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JURISPRUDENCE 

DES 

CODES  CRIMINELS. 

CODE    PÉNAL. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  12  février  1810,  promulguée  le  22  du  même  mois.) 

Art.  1*''.  «  L'infraction  ,  que  les  lois  punissent  de  peines  do 
police ,  est  une  contravention. 

»  L'infraction  ,  que  les  lois  punissent  de  peines  correc- 
tionnelles ,  est  un  délit. 

»  L'infraction ,  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflic— 
tive  ou  infamante ,  est  un  crime.  » 

V.  Contravention,  C.  p.,  4^4  6'  s.  —  C  d'inst.,  ai,  i3-  et  s. — 
Délit,  C.  /?.,  3,  9,  56  et  s.  —  C.  d'inst.,  179.  —  Crime, 
C  /?.,  6,  7  et  8. 

Le  c.  du  5  brumaire,  art.  i,  avait  donné  la  définition 
suivante  :  «  faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'or- 
))  donnent  les  lois  qui  ont  poiu*  objet  le  maintien  de 
»  l'ordre  social  et  la  tranquillité  publique,  est  un  délit.  » 
C'est  dans  ce  sens  complexe  et  vague  que  le  mot  délit  a 
été  employé  dans  le  C.  d'inst.  et  dans  toute  la  législation 
antérieure  au  C.  pén.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  mise  en 
activité  de  ce  Code,  que  le  mot  délit  doit  être  entendu 
dans  le  sens  restrictif  de  l'art,  i .  —  Cette  remarque  est 
lU.  1 
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importante  pour  l'explicalion  des  articles  de  lois  anté-    I 
rieures ,  où  ce  mot  se  trouve  employé. 

Art.  a.  «  Toute  tentative  de  crime,  qui  aura  élé  nianifeslc'c  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  conjraencerncnt  d'cxécu—      ' 
tion  5  si  elle  n'a  c'tc  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que      i 
par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur,  est  considérée  coiiirae  le  crime  iixèine.  »         à 

I.  Les  criminalistes  les  plus  célèbres  sont  divisés*ur  le 
point  de  savoir  si  ki  tentative  du  crime  doit  être  punie 
d'une  peine  aussi  grave  que  le  crime.  (  j^^.  le  Traité  de  la    i 
législation  criminelle ,  tome  1". ,  chap.  IL)  —  Mais  la  légis- 
lation française  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  Suivant    j 
l'ancienne  jm'isprudence,  lorsque  la  tentative  avait  été    j 
manifestée  par  des  actes  prochains ,  elle  devait  être  punie    ; 
de  la  même  peine  que  le  crime,  comme  suivant  le  Code     I 
pénal  actuel.  (  /^.  les  lois  criminelles  de  Muyard  de  Vou-     , 
glans,  ch.  F^,  §.  XII;  Rousseau  de  la  Combe,  part.  I, 
ch.    II,    sect.   VII,  dist.  VII,   n".  111  et  VII;  Jousse ,    ! 
tome  m ,  part.  III ,  liv.  II ,  tit.  XXV ,  art.  5 ,  p.  63- .  ) 

Le  Code  pénal  de  179 1  n'avait  prévu  que  les  tentatives    ; 
d'assassinat  et  d'empoisonnement,  part.  2,  tit.  II,  sect.  I,    | 
art.  i3,  i5  et  16,  sans  s'expliquer  sur  les  tentatives  des     j 
autres  crimes.  Cette  lacune  fut  remplie  par  la  loi  du  22     I 
prairial  an  4,  portant  :  «  toute  tentative  de  crime  mani- 
))  festée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  com- 
»  raencement  d'exécution,  sera  punie  comme  le  crime 
))  même,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par  des  circons- 
))  tances  fortuites ,  indépendantes  de  la  volonté  du  pré- 
))  venu.  ))  On  voit  que  cette  loi  est  le  type  de  l'art.  2 
du  présent  Code. 

L'arrêt  d'accusation  doit  exprimer,  ainsi  que  l'acte 
d'accusation,  les  circonstances  caractéristiques  delà  ten~ 
lative,  déterminées  par  l'art.  2.  Sinon,  l'omission  de  l'une 
de  ces  circonstances  pourrait  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure  subséquente  et  de  l'arrêt  définitif  (  /^.  sur  ce 
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point  de  V instrticllon  criminelle,  loco  citaLo,  obs.  24; 
et  le  Manuel,  note  sur  l'art.  2  et  ci-dovaut,  C.  d'iust., 
n".  1  sur  l'art.  24i  ,  note  II.I  sur  l'art.  037,  note  iV 
sur  lart.  55o.) 

II.  Cependant,  suivant  la  doct^nne  de  la  Cour  de  cassa» 
tion,  lorsqu'il  est  déclaré  que  la  tentative  a  eu  liçu  avec  uu 
commencement  cl" exécution ,  il  s'ensuit  virtuellement  et 
nécessaii'ement  qu'elle  a  été  manijesiée  par  den  actes 
extérieurs. 

Qu'il  me  soit  néanmoins  permis  de  rappeler  que  dans 
la  définition  de  la  tentative,  insérée  dans  l'art.  2  du  projet 
de  Code  pénal,  on  avait  omis  la  mention  des  actes  exté- 
rieurs ;  le  président  du  coJ?seil  d'Etat  la  fit  rétaif)iu-,  cl^jiS 
la  séance  du  4  octobre  1808,  prétendant  que  celte  rédac- 
tion confoi^meù  la  loi  du  22  prairial  an  4,  Jève  beau- 
coup de  doutes  et  de  dililcullés.  Je  conçois  fort  bien  que 
le  comfnence}7ient  d'eiçécution  exprime  quelque  cbose 
de  plus  que  la  manifestation  par  des  actes  extérieurs  ^ 
et  si  les  actes  qui  caractérisent  le  comnaencement  d'exé- 
cution étaient  clairement  définis,  ou  pourrait  sans  in- 
convénient letrancber  la  mention  de'>  actes  extérieuis. 
Mais  lorsque  les  tentatives  se  composent  d^iui  grand 
nombre  de  circonstances,  il  est  souvent  triès-difficile  de 
déterminer  l'instant  précis  où  a  commencé  l'exécution- 
les  criminalistes  eux-mêmes  s'y  méprennent.  —  En  an- 
nonçant aux  jurés  que  la  tentative  doit  être  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  y  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  vous  leur  apprenez  à  graduer  les  circons- 
tances et  à  distinguer  celles  qui  sont  décisives  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Tandis  .qu'en  supprimant  la  mention 
des  actes  extérieurs,  vous  Jes  exposez  à  les  confondre, 
TOUS  les  privez  d'uue  idée  intermédiaire  de  l'un  des  élé- 
meas  de  la  définition,  et  il  pourra  souvent  leur  cvrrip^r 
de  prendre  pour  un  commencement  d'exécution  cer- 
tains actes  extérieurs  qui  ne  doivent  pas  aA'oir  ce  carac- 
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tère;  j'estime,  par  ces  motifs,  qu'il  faut  conserver  la  dé- 
linition  de  la  loi  dans  son  intégrité.  Ainsi  jugé  le  22 
janvier  i8i3,  au  rapport  de  M.  Laraai-que,  et  le  i*"". 
juillet  suivant,  au  rapport  de  M.  Schwendt  de  Saint- 
Etienne.  —  Mais  la  mention  du  fait  extérieur  ne  peut 
dispenser  de  celle  du  commencement  d' exécution ,  parce 
qu'il  est  impossible  de  prétendre  qu'il  y  ait  exécution 
commencée  par  cela  seid  qu'il  y  a  acte  extéi'ieur.  Ainsi 
jugé  le  25  octobre  i8i6,  au  rapport  de  M.  iVumont. 
(Y.  le  Bidl.,  p.  190.) 

m.  Les  termes  de  l'art.  2  ,  pour  exprimer  les  circons- 
tances caractéristiques  de  la  tentative  criminelle,  peuvent 
être  suppléés  par  des  expressions  équivalentes,  pourvu 
qu'elles  rendent  précisément  le  même  sens.  Ainsi  il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  22  août  1811,  au  rapport  de 
M.  Schwendt,  que  s'agissant  d'une  tentative  dliomicide . 
i'énonciation  de  la  circonstance  qu'elle  avait  eu  lieu  en 
tirant  un  coup  de  fusil ,  exprimait  suffisamment  que 
cette  tentative  avait  été  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs, et  suivie  d'un  commencement  d'exécution. 

Cependant  dans  une  autre  circonstance  la  question 
ayant  été  posée  ainsi  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir, 
»  le  25  septembre  1810,  dans  un  bois,  volontairement 
»  tb-é  sur  la  personne  de  Menony,  officier  autricliien, 
»  un  coup  de  fusil  chargé  à  balle,  laquelle  lui  a  traversé 
»  le  corps  et  l'a  blessé  au  bras  droit  ?  Ce  crime  a-t-il  été 
»  commis  avec  préméditation  ?  L'accusé  s'est-il  placé  en 
»  embuscade  dans  le  bois  pour  y  attendre  ledit  Menony?» 
'Sur  la  réponse  affirmative,  l'accusé  fut  condamné  à  la 
peine  de  mort.  Mais  l'arrêt  fut  cassé  le  18  janvier  1816, 
au  rapport  de  M.  Pajot  de  Marcheval,  sur  le  motif  que 
la  réponse  affirmative  du  juri  n'avait  décidé  qu'un  fait 
de  blessures  faites  avec  préméditation  et  de  guet-apens , 
sans  exprimer  en  aucune  manière  que  le  coup  eût  été 
tiré  dans  le  dessin  de  tuer.  Ce  qui  était  indispensable 
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pour  pouvoir  appliquer  la  peine  de  mort,  ce  coup  n'ayant 
pas  donné  la  mort.  (  P^.  la  note  1".  sur  les  art.  296  et  297 
du  C.  p.) 

Cet  arrêt  confirme  parfaitement  les  réflexions  de 
M.  Legraverend  (tome  11,  page  116),  après  avoir  fait 
remarquer  que  la  nuance  qui  distingue  la  tentative  d'as- 
sassinat ou  de  meurtre,  de  la  tentative  de  blessures  vo- 
lontaires est  très-difficile  à  saisir,  au  point  que  le  plus 
souvent,  le  magistrat  peut  qualifier  le  même  fait  de  Tune 
ou  l'autre  manière  indiiïéremment ,  quoique  les  ré- 
sultats soient  d'une  différence  extrême.  Cet  auteur,  pour 
faille  cesser  l'arbitraire,  propose  d'exprimer,  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  que  la dentatiue  a  été  effec- 
tuée par  une  attaque  à  dessin  de  tuer,  etc.,  sauf  à 
ajouter  une  question  subsidiaire  sur  la  tentative  de  bles- 
sures, lorsque  les  débats  en  font  sentir  la  nécessité.  Cette 
remai'que  est  très-judicieuse.  Je  crois  même  important  de 
la  généraliser  -,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque  raison;  de 
douter  si  le  fait  est  accompagné  de  circonstances  plus 
ou  moins  graves ,  la  question  doit  être  posée  de  manière 
que  les  jurés  puissent  les  apprécier  et  s'expliquer  sur 
chacune  d'elles.  Le  président  doit  appeler  leur  attention 
sur  ces  nuances  qui  pourraient  leur  échapper,  si  elles 
ne  leur  sont  pas  indiquées ,  parce  qu'elles  résultent  des 
diverses  dispositions  des  lois  pénales  qu'ils  peuvent  igno- 
rer^ toute  réticence,  soit  dans  le  résumé,  soit  dans  la 
question  qui  tendrait  à  les  gêner  dans  leur  déclaration, 
à  leur  dissimuler  le  point  de  la  difficulté,  à  leur  faire 
confondre  un  cas  avec  l'autre,  est  une  faute  grave,  et 
serait  même  une  perfidie,  une  prévarication  repréhen- 
sible,  si  elle  était  volontaire. 

IV.  Pour  que  la  tentative  de  faux  soit  punissable,  il 
n'est  pas  indispensable  que  la  pièce  prétendue  fausse  soit 
représentée,  ni  qu'elle  soit  revêtue  de  toutes  les  forma- 
lités nécessaii'es  pour  la  rendre  authentique.  Ainsi  jugé 
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le  6  aoiit  1807,  s'agissant  d'un  individu  qui  s'était  pré- 
senté devant  Tofficiei-  de  TÉtat  c'wtl  pour  assister  à  un 
mariage,  se  disant  faussement  le  père  de  l'époux:  et  le 
9  janvier  1812,  au  rapport  de  M.  Chasle,  s'agissant  d'un 
testament  auquel  manquait  la  signature  d'un  notaire. 

Il  a  également  élé  jugé,  par  arrêt  du  22  février  181  r, 
au  r.*pport  de  M.  Favard,  qu'il  j  avait  tentatipe  de  faux 
témoignage  punissable,  quoique  la  déposition  n'eût  pas 
été  terminée,  le  témoin  étaînt  tombé  en  défaillance.  (^.  le 
Dictionnaire  de  Laporte,  au  vnoïfaux  témoignage,  n°.  4, 
et  ci-a;  rès  l'arrêt  du  7  juillet  i8i4,  note  III  sur  l'art.  i45. 

V.  L'atiteur  d'une  tentative  de  crime  ne  peut  être  puni 
que  lorsqu'il  y  a  eu  de  sa  part  commencement  d^ exécu- 
tion. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  cojnjylice  d'une  tenta- 
tive ,  qui  doit  être  condamné  toutes  les  fois  que  la  ten- 
tative criminelle  ayant  été  commise  avec  les  circons- 
tances définies  par  l'art.  2  ,  il  se  trouve  dan^  un  des  cas 
de  complicité  prévus  par  Tart.  60  du  C.  p.  Ainsi  toutes 
les  fois  qu'un  individu  est  convaincu  d'une  tentative  cri- 
Siinelle,  celui  qui  est  déclaré  coupable  de  l'avoir  aidé 
^  assisté  sciemment  dans  les  faits  pr éparatoireê  de  la 
tentative,  sera  également  puni,  qiioiqu'il  n'ait  pas  parfi- 
cipé  au  commencement  de  l'exécution  de  cette  tentative, 
à  moins  qu'il  n'ait  contribué  à  en  empêcher  l'exécution. 
Cette  question  a  été  ainsi  jugée  dans  un  pi'ocès  célèbre 
dont  A'oici  la  succincte  analyse. 

La  vciive  Morin  et  sa  fille  furent  traduites  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  pour  avoir  tenté  d'extorquer 
par  force  et  violence  la  signature  de  Ragouîeau,  au  bas 
de  plusieurs  billets  à  ordre,  s'élevant  à  une  somme  con- 
vsidéral)le.  Lefèvre  et  la  femme  Jacotin,  domestiques  do 
la  veuve  Morin,  furent  également  traduits,  pour  s'être 
rendus  complices  de  cette  tentative. 

Le  jiuM  déclara,  1"  la  veuve  Morin  et  sa  fille,  coupa- 
bles d'avoir  commis  cette  tentative  qui  avait  été  suivie 
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de  leur  part  d'un  comniencenient  d'exécution,  et  qui 
n'avait  été  suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites 
et  indépendantes  de  leur  volonté;  2°.  Lefèvre  et  la  femme 
Jacotin,  complices  de  cette  tentative,  pour  avoir  aidé  et 
assisté  avec  connaissance  la  veuve  Morin  et  sa  fille  dans 
"fe*  faiùi  qui  Vawaient  préparée;  mais  n'avoir  pas  parti- 
cipé au  commencement  d'exécution.  Sur  cette  déclara- 
tion, la  Cour  condamna  la  veuve  Morin  et  sa  fille  à  la 
peine  portée  par  l'art.  4oo  du  Code  pénal,  et  prononça 
rahsolutiou  de  I.efèvre  et  de  la  femme  Jacotin.  Mais  le 
procureur  général  s'étant  pourvu  contre  cette  absolu- 
tion, l'arrêt  fut  cassé  dans  cette  disposition,  le  6  février 
1812 ,  au  rapport  de  M.  Busschop.  Les  principaux  mo- 
tifc  exprimés  dans  l'arrêt  de  cassation  sont  «  que  l'art.  60 
du  Code  pénal,  ayant  déterminé  les  faits  qui  constituent 
la  complicité,  elle  ne  peut  être  recherchée  et  jugée  que 
dans  le  rapprochement  de  ces  faits;  —  que  d'après  cet  ar- 
ticle, un  des  faits  caractéristiques  de  la  complicité,  est: 
Cb  avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance  l'auteur,  ou 
les  auteurs  cVune  action  qualifiée  crime  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparée.  — Que  ce  fait  caractérise  la  compli- 
cité dans  les  tentatives  coupables  de  crime,  comme  dans 
les  crimes  consommés.  » 

«  Qu'en  effet,  la  tentalivs  du  crime,  lorsqu'elle  réunit 
les  circonstances  fixées  par  l'ait,  a ,  est  une  action  qua- 
lifiée crime  par  la  loi;  qu'elle  forme  un  crime  principal; 
qu'elle  ne  diffère  du  crime  consommé,  qu'en  ce  que, 
pai-  des  circonstances  étrangères  à  la  volonté  de  son  au 
teur,  le  fait  qui  en  était  l'objet  n'a  pas  reçu  sa  plénitude 
d'exécution;  mais  que,  dans  la  tentative  ainsi  qualifiée, 
l'intention  de  son  auteur  a  toujoiu's  été  nécessaii'ement 
de  consommer  le  crime.  »  • 

«  Que  c'est  aussi  à  cette  consommation  du  crime  que 
s'est  nécessairement  référé  l'assistance  donnée  avec  con- 
naissance dans  les  actes  préparatoires,  que  dès  lors,  la 
criminalité    de    cette    assistance  est    demeurée    subor- 
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donnée   au  caractère   qu'aurait   définitivement   l'action 
principale  dont  elle  devait  aider  l'exécution.  » 

«  Que  si  cette  action  n'a  pas  été  consommée,  parce 
que  son  auteur  a  été  arrêté  dans  l'exécution  par  des  fait* 
indépendans  de  sa  volcnté,  le  commencement  d'exécur? 
lion  qu'elle  a  reçu  lui  a  imprimé  néanmoins  le  caractère 
crirnioel.  » 

«  Que  le  fait  de  l'assistance  donnée  avec  connaissance 
dans  les  actes  préparatoires  de  cette  action,  rentrent 
donc  alors  dans  les  dispositions  de  l'art.  60  •,  que  celui  qui 
adonné  cetls  assistance,  doit  donc  par  ce  seul  fait, lors- 
qu'il n'en  a  pas  détruit  la  criminalité,  en  concourant  à  em- 
pêcher l'exécution  du  fait  principal ,  être  réputé  complice 
et  puni,  confonnément  à  l'art.  69  du  même  Code,  de-la 
peine  ordonnée  par  la  loi  contre  le  crime  consommé.  » 

»  Qu'examiner  et  juger  dans  une  accusation  de  com- 
plicité, pour  fait  d'assistance  donnée  scieiument  aux  faits 
préparatoires  du  crime ,  s'il  y  a  eu ,  de  la  part  de  celui 
qui. est  accusé  de  complicité,  commencement  d'exécu- 
tion du  crime  ,  c'est  violer  la  loi  qui  a  voulu  que  l'assis- 
tance donnée  avec  connaissance  dans  les  faits  prépara- 
toires du  crime,  constitue  la  complicité  par  elle-même; 
et  indépendamment  de  toute  participation  de  la  part  du 
complice  au  commencement  d'exécution  du  fait  princi- 
pal ,  c'est  confondre  l'accusation  de  complicité  avec  celle 
qui  a  pour  objet  les  auteurs  mêmes  du  crime,  puisque, 
par  la  participation  du  fait  du  crime  ,  on  en  est  essen- 
tiellement auteur  ,  et  non  pas  seulement  complice.  » 

«  Que  sur  une  accusation  de  complicité  dans  une  ten- 
tative de  crime  comme  dans  un  crime  consommé  ,  le 
crime  principal  doit  sans  doute  être  d'abord  constaté  5 
mais  qu'après  une  déclaration  affirmative  sur  ce  fait  prin- 
cipal ,  il  ne  peut  être  question  ,  pour  déterminer  la  com- 
plicité, que  de  savoir  si  celui  qui  en  est  accusé,  s'est  rendu 
coupable  d'une  des  circonstances  que  l'art.  60  a  déclaré 
devoir  constituer  la  complicité ,  etc.  ,  etc.  » 
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La  queslioa  et  la  réponse  relatives  à  la  complicité 
(le  Lefèvre  et  de  la  femme  Jacotin ,  précédaient  celles 
relatives  aux  circonstances  caractéristiques  de  la  ten- 
tative, c'est-à-dire  relatives  au  conimenceinenl  cV exé- 
cution et  à  la  suspension  par  des  circonstances  fortuàes 
indépendantes  de  la  volonté  des  accusés  ;  et  l'arrêt  dé- 
clare, à  cet  égard,  que  cette  intervertion  irrégulière  dans 
les  réponses  comme  dans  les  questions,  ne  changeait  rien 
à  TefFet  qu'elles  devaient  produire.  Cet  arrêt  est  porté  au 
Bull ,  p.  02. 

L'affaire  fut  renvoyée  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  qui  condamna  Lefèvre  et  la  veuve  Jacotin 
à  la  peine  portée  par  la  loi.  Us  se  pourvurent  en  cassa- 
tion, mais  leur  pourvoi  fut  rejeté  par  un  deuxième  arrêt 
du  25  juin  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Oudart. 

VL  En  général ,  lorsqu'un  individu  est  mis  en  juge- 
ment comme  accusé  d'un  crime  consommé ,  il  peut  gé- 
néralement être  jugé  et  condamné  comme  coupable  de 
la  tentative  de  ce  crime ,  si  les  débats  fournissent  la  preuve 
de  la  tentative  accompagnée  des  circonstances  qui  carac- 
térisent le  crime  j  par  la  raison  que  la  tentative  étant  con- 
sidérée comme  le  crime  même ,  l'accusation  du  crime  con- 
sommé comprend  nécessairement  l'accusation  de  la  tenta- 
tive de  ce  crime.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu 
le  i4  mai  i8i5  ,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général,  au  rapp.  de  M.  Oudart,  a  fixé  la  jurisprudence 
sur  ce  point.  Il  s'agissait ,  dans  ce  procès ,  d'un  vol  qua- 
lifié j  le  ministère  public  requit  la  position  subsidiaire  de 
la  question  de  tentative ,  la  Cour  d'assises  ordonna  qu'elle 
ne  serait  point  posée  ,  mais  son  arrêt  fut  cassé.  Depuis 
cette  époque  ,  il  a  été  rendu  grand  nombre  d'arrêts  sem- 
blables ,  nous  nous  bornerons  à  en  rappeler  un  seul. 

Sur  une  accusation  contre  Signoret ,  d'avoir  porté  des 
coups  à  ses  père  et  mère  et  exercé  des  violences  contre 
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eux  ,  ïe  président  crut  devoir  poser  la  question  de  ten- 
tative de  coups  et  violences  de  Signoret  contre  son  père, 
quoique  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  n'en  eussent  fait 
nulle  mention.  Déclaré  coupable  de  cette  tentative ,  l'ac- 
cuSé  fut  condamné  à  la  réclusion.  Il  se  pourvut  et  pré- 
sentai la  position  de  cette  question  comme  un  excès  de 
pouvoir;  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  5  fé- 
vrier 1821  ,  au  rapp.  de  M.  Gaillard  ,  sur  le  motif  que 
la  tentative  n'était  qu'une  modification  du  crime  com- 
pris dans  l'accusation ,  et  que  la  présomption  légale  était 
que  la  preuve  de  cette  tentative  était  résultée  du  débat. 
(/^.  Bull.,  p.  67.) 

VII.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  circonstances 
constitutives  du  cominencement  cVexéciiùon  ,  qui  forme 
l'un  des  élémens  de  la  tentative  criminelle  ,  il  s'ensuit 
que  les  erreurs  que  pourrait  commettre  la  chambre  d'ac- 
cusation, en  appréciant  les  indices  et  en  les  déclarant  in- 
suffisans  ,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  la  cassation. 
Ainsi  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  18  mars  18 lO, 
au  rapp.  de  M.  Busscliop  ^  l'autre  du  n  juin  1818,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier.  Dans  l'hypothèse  de  ce  dernier  arrêt, 
l'accusé  s'était  introduit  à  l'aide  d'effraction  et  d'escalade 
dans  une  maison  habitée,  où  il  se  proposait  de  chercher 
des  comestibles  pour  appaiser  sa  faim  t,  le  propriétaire 
venant  du  travail,  averti  par  les  aboiemens  du  chien  que 
l'on  pouvait  être  chez  lui  pour  le  voler ,  vit  sortir  l'ac- 
cusé qui  soutint  n'avoir  rien  pris.  En  effet ,  rien  ne  parut 
dérangé  dans  la  maison.  La  chambre  d'accusation  jugea 
que  rien  n'ayant  été  déplacé ,  le  commencement  d'exé- 
cution n'avait  point  eu  lieu. — Scms  approuver  le  motif, 
la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral sur  le  seul  motif  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  les 
circonstances  constitutives  du  commencement  d'exécu- 
tion. {V.  le  Bail.,  1818,  p.  239.) 

Dans  ime  autre  circonstance ,   la  Cour  de  cassation 
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semble  avoir  décidé  le  contraire.  La  chambre  d'accusation 
ée  Bruxelles  avait  reconnu  en  fait  que  Marie  Winoud 
était -prévenue  de  s'être  intrcKiuite  ,  à  l'aide  d'escalade, 
avec  l'intention  de  voler  ,  dans  une  maison  habitée  -,  d'y 
avoir  ouvert  une  armoire  où  elle  croyait  trouver  de  J'ar- 
gent ,  et  de  n'avoir  été  interrompue  que  par  des  circons- 
tances fortuites  et  indépendantes  de  sa  volonté ,  elle  ren- 
voya néanmoins  la  femme  Winoud ,  sous  le  prétexte  que 
cette  action  n'était  pas  une  tentative  de  vol ,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  commencement  d'exécution.  —  Mais  cet 
arrè^fut  cassé  le  29  octobre  181 3,  au  rapp.  de  M.  Oudart, 
sxir  le  motif  que  ces  faits  constituaient  une  tentative  de 
vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution ,  et  qu'il  n'avait  manqué  à  eette 
action,  pour  être  le  crime  consommé,  que  le  complément 
de  cette  exécution.  {^V.  le  Bull.  ,  p.  568.) 

Il  est  aisé  d'apercevoir  une  différence  essentielle  dans 
les  deux  arrêts  de  n'y  à  lieu  à  accusation ,  qui  viennent 
d'être  cités  5  différence  qui  explique  fort  bien  pourquoi 
le  premier  a  été  coafirmé  et  le  second  cassé.  —  Rien 
n'indiquait  dans-l'hvpothèse  du  premier  que  la  tentative 
eût  été  interrompue  par  des  circonstances  fortuites  et 
indépendantes  de  la  'volonté  de  l'accusé.  Car  il  était  pos- 
sible et  par  conséquent  présinnabîe  qu'il  n'eiit  point  en- 
tendu l'aboiement  du  diien,  et  que  la  réflexion  ou  le  re- 
pentir lui  eussent  fuit  abandonner  sa  coupable  entreprise; 
tandis  que  dans  l'hypothèse  du  second,  il  était  dit  positi- 
vement que  V  accusé  en  avait  été,  i/uerrompue  que  par  des 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  sa  volonté  , 
en  ouvrant  une  armoire  où  elle  croyait  trouvei*  l'ar- 
gent qu'elle  avait  intention  de  voler  :  faccusée  avait  cer- 
tainement commencé  /.'exécution  de  son  crime.  Tous  les 
caractères  de  la  tentative  étant  reconnus  constans  ,  c'était 
donc  le  cas  d'admettre  l'accusation. 

Il  faut  se  gai"der ,  suivant  la  remarque  de  M.  Carnot 
(C.  p. ,  art  a  ,  observ.  Xlïï  j ,  de  confondre  la  tentatice 
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de  la  tentative  du  crime  ,  avec  la  tentative  effectiTC. 
Ainsi,  suivant  ce  savant  magistrat,  les  fausses  clefs,  l'es- 
calade et  ï effraction ,  considérées  isolément  ■)  ne  cons- 
tituent pas  essentiellement  les  caractères  delà  tentative 
du  vol.  ^ —  Celui  qui  emploie  l'un  de  ces  moyens  pour 
s'introduire  dans  une  maison  ,  peut  avoir  une  intention 
pure  et  absolument  étrangère  à  toute  idée  de  vol. — Néan- 
moins ces  circonstances  peuvent  être  d'une  grande  in- 
fluence lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  quelques  autres 
indices.  En  général,  l'appréciation  des  circonstances  élé- 
mentaires delà  tentative,  est  abandonnée  à  la  conscience 
du  juri. — Il  suffit  qu'il  soit  exprimé  dans  sa  déclaration 
d'une  manière  implicite  ou  explicite ,  que  la  tentative 
réunit  les  trois  caractères  essentiels ,  exigés  par  l'art.  2. 

VIIÏ.  La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est  un 
crime  passible  de  la  même  peine  que  la  banqueroute 
elle-même.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  26  messidor  an  8 ,  rapporté  dans  les  questions 
de  droit,  au  mot  banqueroute. 

Le  Code  pénal  actuel  n'ayant  rien  changé  sur  ce  point, 
il  faudrait  juger  la  même  chose  aujoiu-d'hui.  Mais  la  ten- 
tative de  banqueroute  simple  n'est  point  un  délit,  la  loi 
n'ayant  aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard.  [K.  l'art, 
suiv.et  M.  Legraverend ,  t.  P"".,  ch.  T"".,  sect.  IL) 

IX.  Les  dispositions  de  cet  article  souffrent  quelques 
exceptions  :  * 

1°.  En  matière  de  crime  de  lèse  majesté  et  de  com- 
plots ^  ceux  qui  en  ont  eu  connaissance  et  qui  n'ont  pas 
révélé,  sont  punissables.  (J^.  ci-après  art.  io5  et  io5.) 

2°.  En  matière  d'avortement,  la  tentative,  en  certains 
cas,  n'est  pas  punissable,  si  l'avortement  n'a  pas  eu 
lieu.  (/^.  ci-après  art.  3 1 7  et  suiv.) 

3°.  En  matière  de  subornation  de  témoins  et  de  faux 
témoignages.  {V,  ci-après  les  art.  36i  et  365.) 
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4°.  En  matière  d'atteutat  à  la  pudeur  et  de  viol. 
(/^.  ci  après  note  II,  art.  3  ii,  et  les  notes  sur  les  art.  33 1  et 
suiv.,  et  ci-dev.  note  IV,  n°.  VI,  art.  35o  du  C.  d'inst.) 

5".  En  matière  de  faux,  {T.  C.  d'inst.,  art.  448,  n°.  I.) 

Art.  3.  «  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  conside'rées  comme 
délits  ,  que  dans  les  cas  déteimincs  par  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi.  » 

V.  C.  p.  179,  4oi>  4o5,  4'4et  4»5-  —  Loi  du  -x^fritri.  an  8  ,  art.  17. 

Les  art.  179,  4oi,  4o5,  4i4  et  4i5  du  présent  Code 
sont  les  seuls  qui  contiennent  des  dispositions  spéciales 
sin-  les  tentatives  de  délits.  (  V.  la  note  VllI,  art.  2  ,  et  la 
note  à  l'art.  4 1  9  du  C.  p.  ) 

Trois  filles  Im-ent  surprises  dans  un  bois  taillis  appar- 
tenant à  la  ville  de  Joigny,  faisant  de  l'herbe  pour  en 
charger  deux  bêtes  asines  amenées  avec  elles;  mais  elles 
n'en  avaient  encore  coupé  que  deux  bottes.  Elles  fui'ent 
cojidamnées  au  minimum  de  l'amende,  à  raison  des 
deux  bottes. — Le  ministère  pubhc  se  pourvut,  préten- 
dant que  rintention  évidente  de  ces  femmes  étant  de 
compléter  la  chai'ge  des  deux  bourriques,  c'était  le  cas 
de  leur  appliquer  l'amende  de  20  francs,  portée  par 
l'art.  52  de  l'ordonnance  de  1669.  Mais  son  pourvoi  fut 
rejeté  par  arrêt  du  2 1  octobre  1 8^4,  au  rapp.  de  M.  Chan- 
tereyne,  la  tentative  de  cette  espèce  de  dçht  n'étant  pas 
du  nombre  de  celles  qui  sont  punies  comme  le  délit 
même.  (/^.  Bull.,  p.  434,  et  ci-après  la  note  sur  l'ar- 
ticle 419.) 

Art.  4-  «  Nulle  contravention,  nul  de'lit,  nul  crime,  ne  peu- 
vent être  punis  de  peines  qui  nVtaient  pas  prononcées  par 
la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  » 

V.  C.  p.  45,  5o.  -r-  C,  civ.  2.  —  Décret  du  iZ  juillet  1810,  6. 
C.  du  3  Brurn.  3, 

L    «  Si  le  fait  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  disait  l'o- 
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rateur  du  gouvernement,  en  présentant  le  Code  d'inst., 
son  auteur  ne  peut  être  puni  j  et  dès  lors,  on  ne  doit  pas  Je 
poursuivre.  —  Quelque  mauvaise  que  soit  l'action,  sous 
le  rapport  moi\il,  le  coupable  ne  sera  condamné  c^u'au 
tribunal  de  l'opinion  publique; 

II.  Lorsque  la  peine  portée  par  le  Code  pénal  actuel 
est  de  nature  moins  grave  que  celle  qui  était  établie  par 
la  loi  en  activité  à  l'époque  où  le  crime  a  été  commis, 
c'est  la  peine  du  nouveau  Code  qui  doit  être  appliquée. 
— 11  faut  remarquer  à  ce  sujet,  que  dans  le  concours  de 
deux  peines  afflictives  temporaires,  celle  qui  emporte 
la  marque  est  toujours  réputée  la  plus  grave.  (  Décret 
du  23  juillet  loio,  art.  6.) 

Lors  même,  que,  dans  l'intervalle  du  lait  au  jugement, 
il  a  existé  une  législation  pénale  plus  douce  que  celles 
qui  existaient,  soit  à  l'époque  du  fait,  soit  à  l'époque  du 
jugement,  c'est  cetie  loi  intermédiaire  plus  douce  qui 
doit  être  appliquée.  Ainsi  jugé  par  les  trois  arrêts  des 
9  ,  i5  juillet  et  i".  octobre  1 8i5.  {V'.  ci-dev.  les  notes  II 
et  VI  sur  l'art.  365  du  C.  d'inst. ,  et  ci-après  la  not«  de 
l'ai-t.  6.) 

Art,  5.  «  Les  diâpositîons  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pns 
aus  toiitraventions  ,  délits  et  crimes  militaires.  « 

JLie  crime  d'cmbaucliage  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  préve- 
nus, suivant  la  disposition  de  la  loi  du  i  o  brumaire  an  5, 
art.  9,  postérieure  à  celle  du  22  messidor  an  4. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui,  sans  être  emhau- 
olieiirs ,  provoquent  les  militaires.à  la  désertion.  Ce  fait, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  messidor  an  4 ,  rentre  dans  la 
compétence  de  la  juridiction  criminelle  ordinaire.  Ainsi 
jugé  par  quatre  arrêts  des  1  i  décembre  1 812 ,  au  rapport 
de  M.  Châsle-,  28  octobre  i8i5,  au  rapport  de  M.  Ou- 
dartj  12  octobre  1820,  au  rapport  de  M.  Rataud;  et 
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21  mars  iBsS,  au  rapp.  de  M.  KatauJ.  (  p^.  Joiirn.  La- 
porte  1821,  p.  r4,  Journ.  Pal.,  tome.  LX,  p.  i42  et  i44, 
toîne  LXVII,  p.  342.) 

Suivant  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  22  septembre 
1812,  les  conseils  de  guerre  ordinaires  sont  autorisés  à 
appliquer  les  dispositions  du  Code  pénal  civil  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE 
ET  CORRECTIONNELLE ,  ET  DE  LEURS  EFFETS. 

(  Suite  de  la  loi  du  12  février  1810.) 

Alt.  6,  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et 
infamantes  ou  seulement  infamantes. 

V.  C.  p.  7  et  s. ,  134. 

1°.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  modifier  les 
dispositions  pénales  des  lois,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  463  du  C.  p.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  20  août 
1812,  au  rapport  de  M.  Beuvenutti,  s'agissant  d'un  vol 
commis  la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  dans  une  mai- 
son habitée  -,  les  coupables  n'avaient  élé  condamnés  qu'à 
une  peine  correctionnelle;  le  jugement  fut  cassé  par  cet 
arrêt  (qui  est  au  Bull.,  p.  368).  Là  même  Cour  a  rqndu 
un  grand  nombre  d'arrêts  semblables. 

Les  criminalistes ,  en  général,  regrettent  que  les  juges 
ne  soient  pas  autorisés  à  faire ,  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer des  peines  ajflictivcs  et  infamantes ,  ce  que  l'art.  463 
leiu"  permet  de  faire  dans  les  cas  où  il  n'est  question  que 
de  la  peine  d'emprisonnement.  En  fait  de  crime,  comme 
en  fait  de  délit,  les  circonstances  atténuantes  étant  pres- 
que infinies,  les  juges  auraient  souvent  besoin  d'une  plus 
gi'ande  latitude  pour  graduer  la  peine ,  de  manière  à  ce 
qu'elle  fût  mieux  proportionnée  au  fait  déclaré  constant. 

2°.  La  gravité  de  la  peine  résulte  de  la  nature  même 
de  cette  peine  et  du  caractère  que  lui  a  imprimé  la  loi,  et 
non  du  temps  plus  ou  moins  long  durant  lequel  elle  doit 
être  subie.  Ainsi  jugé  le  6  novembre  1812,  au  rapp.  de 
M.  Oudart.  (J^.  le  décret  du  aS  juillet  1810,  art.  6,  et  ci- 
dev.  la  note  sur  l'art.  4.) 
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Art.  - .  «  Les  peines  affliclives  ou  iiifumautcs  sont  : 
»  1°.  L.i  mort.  —  {y .  12,  i3  et  s.) 
»  2°.  Les  travaux  torcc-s  à  perpe'luké.  — (/^.  i3  et  3  ,  i8  , 

20  ,    11  et  s. 

»  3°.   La  déportation.  —  (  ^.  i  7  et  s.  ) 

V  ^°.  Les  travaux  forcés  à  temps.  —  (  ^-  '9»  22  et  s,) 

»  5°.  La  léclusion.  —  (  ^.  21 ,  22  et  s. ,  ig8.  ) 

«•La  marque  et  la  confiscation  gcnc'raïc  peuvent  ê'rc  pro- 

nonct'es  concurremment  avec  une  peine  atflictive,  dans  ies  cas 

détermine's  par  la  loi.  »  (  /^.  20  ,  37.  ) 

Y.  L'art.  1  du  C.  p.  de  1 791,  et  6o3  du  C.  du  3  Brum. 

La  marque  "peut  être  prononcée  dans  le  cas  dès  art. 

20,  56,  i65  et  280. 

La  confiscatioa  générale  pouvait  avoir  lien  avant  la 
Charte  dans  le  cas  des  art.  76,  76,  77,  78,  79,  80,  81,  82, 
85,86,87,91,92,93,94,95,96,  97,  125,  102  et  iSg. 

La  suppression  absolue  de  la  coiiiiscation  générale  doit 
être  considérée  comme  un  bienfait  de  la  Charte  dont 
l'art.  66  est  ainsi  conçu  :  «  La  peine  de  la  confiscation 
des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  plus  être  rétablie. 

^{ais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  confiscation  spéciale 
établie  par  l'art.  11  du  G.  p. 

•  Art.  8.  «  Les  peines  infamantes  soiît  ; 

»1°.   Le  carcan.  —  (  Z''.  22 ,  26,  i(j8.  ) 
,  5>  2°.  Lc-bannisscmcnt.  —  [1^ .  28,  82, «35,  198.)   ' 

»  3°.  La  di'gradalion  civique.  »  —  (  /^.  34.) 

L'individu  condamné  à  des  peines  afïlictîves  ou  infa- 
mantes demeure,  même  après  l'expiration  de  sa  peine, 
sous  le  poids  de  la  peine  infamante  jusqu'à  sa  réhabi- 
litation ,  parce  qu'aux  3'eux  de  la  loi ,  la  tache  d'infamie 
ne  peut  être  effacée  que  par  une  réhabilitation  faite  dans 
les  formes •  qu'elle  a  prescrites;  "elle  n'admet  point  de 
réhabilitation  de  fait.  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  i  o  octo- 
bre 181 1 ,  au  rapp.  de  M.  Schwendt,  et  17  janvier  1812, 
au  rapp.  de  M.  Busschop.  Ces  arrêts  sont  au  Bull.  {T\  c\^ 
dev.  la  note  sur  i'art.  619  du  C.  d'inst.) 

m.  2 
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Art.  g.  «  Les  peines  en  matière  correclionncllc  sont  : —  [V .  C. 
p.  69,198,  462,  463.) 

»  I  °.  L'emprisonnement  à  temps  clans  un  lieu  de  correc- 
tion. —  (^'.  C.  p.  40, 4ï-) 

»  2°.  L'interdiction  à  temps  de  certains  drpits  civiques, 
civils  et  de  famille.  —  {f^.C.  p.  /^i  et  43.) 

»  ?>°.  L'amende.  »  —  (  J^ .  C,  p.  ii,  52  et  s) 

L'interdiction  dont  il  est  ici  question  est  celle  qui 
forme  l'objet  de  l'art.  42  -,  elle  peut  être  prononcée  dans 
les  cas  des  art.  109,  112,  iiD,  12.^,  171,  176,  i85,  187, 
197,  335,  374, 4oi,4o5,  4o6, 4o7,4o8  et4io. 

Cette  interdiction  diffère  essentiellement  de  celle  ré- 
sultante de  certaines  peines  afflictives  et  infamantes 
mentionnées  dans  les  art.  28  et  34. 

L'impression  et  l'affiche  des  jugemens  ne  sont  point 
clas.sées  ici  au  rang  des  peines  ;  elles  ne  peuvent  par  con- 
séquent être  ordonnées  d'office ,  ni  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  que  dans  les  cas  où  elles  sont  exigées 
ou  aiitorisées  par  une  loi  spéciale. 

Mais  l'impression  et  l'affiche  peuvent  être  ordonnées 
sur  la  demande  de  la  partie  civile,  par  forme  de  plus 
ample  réparation.  —  Soit  qu'un  pareil  chef  de  conclusion 
soit  accueilli  ou  rejeté,  la  prononciation  du  jugement 
sur  ce  point  ne  peut  fournir  ouverture  à  cassation.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  22  octobre  1822. 

Art.  10.  «  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est 
toujours  prononci'e  sans  pn^judice  des  restitutions  et  dom- 
raiiges-inlcrèts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  » 

V.  C.  p.  44  et  s. ,  5i  et  s.,  73  et  s. ,  117  et  s. ,   180,  234.  a44»  4^^- 

C.  d'inst.  358,  366,  584  et  s. 
*»  )  C /?.  <fe  1791,  tit.  I«f.  34. 

Art.  II.  *■  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  liaule 
police ,  Kamenile  ,  et  la  confiscation  spéciale  ,  soit  du  corps 
du  délit  quand  la  propriété  en  appartient  au  cond.-innié,  soit 
des  choses  produites  par  le  délit ,  soit  de  celles  qui  ont  servi 
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ou  qui  ont  ttc  clesliiiécs  à  le  conimetlre,    sont  Jes  pciur'» 
communes  aux  matières  crlniineilc  et  correctionnelle.  >< 

V.  c.  p.  ^\  et  s.,  47  et  s.,  180, 4r,4, 470. 

I.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  in- 
troduit par  l'art.  i5i  du  sénalus-consulle  du  28  floréal 
an  12,  réglé  par  les  art.  44  et  s.  du  prés.  C. ,  peut  avoir 
lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4^  et  s.,  58^  67,  100, 
io5,  107,  108,  i38,  221,  246,  271,  282,  3i5,  355,  343, 
4oi_,  4i6,  4i9  et  suiv.,  436,  444  et  452. 

Il  faut  distinguer  les  cas  où  la  loi  laisse  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  mettre  les  accusés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  pohce ,  de  ceux  où  elle  ordonne  im'pérativc- 
ment  qu'ils  seront  mis  en  surveillance  pendant  un  cer- 
tain temps ,  dont  les  tribimaux  détermineront  la  durée. 
Dans  le  dernier  cas,  l'omission  ou  le  relus  d'ordonné]' 
la  mise  en  surveillance  est  un  moyen  de  cassalion.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  1 3  juin  1016 ,  aU  rapport  de  M.  Au- 
mont,  s'agissant  du  délit  de  cris  séditieux,  piévu  par  la 
loi  du  9  novembre  181 5,  commis  par  récidive.  — Uarrèt 
attaqué  fut  cassé,  pour  n'avoir  pas  ordonné  la  iinse  en 
surveillance  impérativement  exigée  par  l'art.  10,  §.  4  de 
cette  loi.  (^.  le  Bull. ,  p.  80.) 

Il  a  été  jugé  par  ini  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
16  août  1822,  au  rapport  de  M.  Clause!  de  Coussergues, 
que,  loi'sque,  d'après  la  déclaration  du  juri,  l'accusé, 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  a  agi  sans  discernement ,  il 
ne  peut  pas  être  renvoyé  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, parce  que  ce  renvoi  sous  la  surveillance  est 
une  peine  déterminée  par  le  C.  p. ,  et  que  le  mineiœ  de 
seize  ans,  qui  a  agi  sans  discernement,  est  considéré 
comme  n'étant  coupable  d'aucun  crime  ni  délit. — La  dé- 
tention que  la  Cour  est  autorisée  à  prononcer  contre  lui 
n'est  pas  une  peine,  mais  un  moyen  de  suppléer  à  la 
correction  domestique.  (/^.  le  Bull.,  p.  3 17,— les  no- 
tes sur  l'art.  i23  du  C.  d'iiist.) 

.7. 
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II.  Nous  avons  ci-devant  expliqué  dans  les  notes  sur 
l'ail.  •).  du  C.  d'inst. ,  dans  quels  cas  le  paiement  des 
amendes  peut  être  poursuivi  contre  les  héritiers  du  pré- 
venu.—  Quant  à  la  confiscation  spéciale,  elle  suit  les 
marchandises  dans  quelques  mains  qu'elles  passent;  et 
le  prédécès  du  contrevenant  n'y  met  point  obstacle. 
(/^.  ci-dev.  les  notes  sur  l'art.  i  du  C.  d'inst. ,  et  ci-après 
la  note  siu'  l'art.  y4.) 

CHAPITRE  r. 

Des  Peines  en  matière  criminelle. 

Art.  12.  «  Tout  condarané  à  mort  aura  la  têle  trancliée.  » 
y.C.p.  7,  i3  et  s. ,  1',  36. 

Les  crimes  passibles  de  cette  peine  sont  déterminés 
parles  art.  b6,  67,  fS  et  suiv. ,  86  et  suiv.,  91  et  suiv., 
i'i5,  102  et  .suiv.,  3o'2  et  suiv.,  5 16,  344,  35 1,  36i, 
565,  38  j ,  434  et  sidv. ,  437. 

Art.  i3.  «  Le  coupable  ,  condamné  à  mort  pour  parricùle  ,  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds, 
et  la  tête  rouverte  d  un  voile  noir. 

»  Il  sera  expose  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera 
au  pçnpie  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  5  il  aura  en- 
suite le  poing  droit  coupé,  et  sera  immédialeraent  exécaté 
à  mort.  -» 

V.  C.  p.  SG,  ayc),  3.23. 

C/9.  r/e  1791,  tit.  1er.  ,  art.  4- 

J^.  sur  la  peine  encourue  par  le  complice  d'un  par- 
ricide, ci-après  les  notes  sur  l'art,  ôg,  — et  sur  chfîe- 
rentes  questions  relatives  à  ce  crime,  les  notes  sur  Far- 
ticle  299  ci-après. 

Art.  14.  «  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivréâ  à  leurs  fa- 
milles ,  si  elles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les 
faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  » 

V.  Loi  (lu  21  janvier  1790,  arf-  4- 
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A-^rt.  1 5.  f!  Les  hommes,  conclarnnt's  aux  irsvaux  forci?'!,  sir'>nt 
employas  aux  travaux  les  plus  péniMcs  ;  lis  Irnîncront  à  Iftirs 
pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne  ,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  eui- 
ploycs  le  pcrnieltra,  » 

V.  C-  p.  7,  18  et  s. ,  22  et  s. ,  28  et  s. ,  36,  .{7,  56.  —  Attt'nualions  , 
70  et  s. 

Celte  peine  remplace  celle  des  fers,  qui  avait  été  créée 
par  les  art.  6  et  7  du  C.  p.  de  1791. 

Art.  iH.  «  Les  femmes  et  les  filles  ,  condamnc'es  aux  travaux 
forcés,  n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son de  force.  » 

V.  C.  p.  7,  18  et  s.,  22  et  s.,  28  et  s.  ,  36,  ^7,  56,  70  et  s. 
C.  p.  de  1791,  tit.  l"^»-. ,  art.  9  et  10. 

Art.  17.  «La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  tran.s- 
porié  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un.  lieu  déterminé 
par  le  Gouvernement ,  hors  du  territoire  continental  de  la 
France. 

»  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  Royaume  ,  il 
sera  ,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité  ,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du 
Royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les 
armées  françaises  ,  sera  reconduit  dans  le  iicu  de  sa  dépor- 
tation. » 

Y.  C.  ^.  7,  18,  36,  56,  70  et  s.,  198. 
C.  p.  de  1  791 ,  tit.  \". ,  art.  39  et  3o. 

I.  Une  ordonriance  royale  du  2  avril  1817  porto 
que  la  maison  du  IVIont-Saint-Michel,  département 
de  la  Manche,  est  affectée  aux  condamnés  à  la  déporta- 
tion, jusqu'à  leur  dépai't  pour  le  lieu  de  leur  destination 
définitive,  qui  serait  ultérieuremrcnt  déterminé. 

La  Cour  royale  de  Toulouse  a  jugé  que  la  translation 
et  la  détention  au  Mont-Saint-Micliel  d'un  individu  con- 
damné, par  jugement  contradictoire,  à  la  déportation, 
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ne  constitue  pas  V  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie, 
exigée  par  l'art.  26  du  C.  civ. ,  poin^  opérer  la  mort  ci- 
vile^ parce  qu'en  fait  de  déportation ,  aux  termes  de 
l'art.  17  du  C.  p.,  il  n'y  a  vraiment  exécution  corpo- 
l'elle ,  que  lorsqu'il  y  a  transport  du  condamné  hors  du 
territoire  continental.  En  conséquence,  il  fut  décidé  que 
N'égrie,  condamné  à  la  déportation ,  n'avait  point  perdu , 
par  sa  translation  au  Mont-Saint-Michel,  ses  droits  dans 
la  succession  de  son  père,  décédé  après  cette  condamna- 
tion. Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Laporte, 
sous  la  date  du  21  août  1820,  tome  1821,  s.  p.  29,  et 
dans  le  Journ.  du  Pal.,  sous  la  date  du  1 8  août,  tome  LXII, 
p.  525. 

II.  n  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  22  pluviôse  et 
36  prairial  an  r  î,  que  la  flétrissure  et  la  déportation  ne 
pouvaient  être  prononcées  simultanément,  attendu  que 
la  flétrissure  était  substituée  à  la  déportation. — Il  fau- 
drait décider  la  même  cliose  aujourd'hui  par  un  autre 
motif.  C'est  que  l'art.  28  du  C.  p.  ne  prononce  la  flétris- 
sure que  contre  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, et  non  contre  les  déportés.  (  V.  M.  Carnot, 
tome  II,  p.  594,  et  tome  111,  p.  262.  ) 

Art.  18.  «  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpcluité 
et  à  la  déportation  emporteront  mort  civile. 

»  Néanmoins  ,  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  dé- 
porté, dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'csercicc  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  «le  f  es  droits.  » 

V.  C  ^.  7,  i5  et  s. ,  jo  et  s.  —  C.  civ.  22  et  s. 

La  mort  civile  ne  peut  résulter  d'une  condamnation, 
que  lorsque  cette  condamnation  a  été  jjrononcée  par  un 
tribunal  français.  En  sorte  qu'un  jugement,  rendu  en 
pays  étrangers,  qui  condamnerait  à  mort  ou  à  une  autre 
peine  emportant  mort  civile ,  un  Français ,  pour  crime 
commis  hors  du  royaume ,  ne  priverait  point  le  con- 
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damné  du  droit  de  citoyen  de  France.  Il  a  même  ete 
jugé,  avant  la  restauration,  que  les  émigrés  français  n'é- 
taient réputés  morts  civilement,  que  relativement  à  la 
France j  qu'ainsi  les  peines  prononcées  contre  eux  en 
France,  ne  s'opposaient  pas  à  ce  qu'ils  estassent  eu  jvi- 
gemeiit  dans  les  pays  étrangers.  Cet  arrêt  du  7  janvier 
1806,  au  rapp.  de  M.  Oudot,  est  transcrit,  ainsi  que  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général,  dans  le  Répertoire,  au 
mot  jugement,  §.  VIIT.  {V.  encore  le  Répertoire,  au 
mot  mort  civile ,  §.  I,  art.  i^  n".  VI.) 

Art.  19.  «  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  furccs  à 
temps  sera  prononce'c  pour  cinq  ans  au  moins  ,  et  vingt  ins 
au  plus.  » 

V.  C.  p.  7,i5  et  s.  ,  2acts.,28els. ,  3tj,  47>  •'»6>  **?>  7»  et  s.,  180,  19^. 

Art,  ao.  «  Quiconque  aura  éié  ron'.lantjné  à  la  peine  des  Ira- 
vaux  foro's  à  perpétuité  ,  sera  llctri  ,  sur  la  place  publique  , 
par  l'application  (l'une  empreinte  avec  un  fer  brûlant  sur 
l'épaule  droite. 

»  Les  condamnés  à  d'antres  peines  ne  subiront  la  fl^'tns- 
sure  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'aurait  atlacliée  .i  la  peine  qui 
leur  est  infligée. 

»  Celte  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour  les  coupables 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  de  la*  lettre  T. 
pour  les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  , 
lorsqu'ils  devront  ôlre  flétris. 

«  La  lettre  F.  sera  ajoutée  dans  l'empreinte  ,  si  le  coapibie 
est  un  faussaire.  » 

•     V.  C.  p.  7,  20,  25  et  s.,  56,  i65,  280. 
litj't  du  2^  flureal  an  10. 

I.  Pierre  Colonna  Daleca  ayant  été  condamné  aux: 
tiavaux  f')rcés  à  temps,  pour  vol  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  à  l'aide  d'escalade  et  d'effraction,  et  ayant 
été  de  plus  condamné  à  la  flétrissure ,  l'arrêt  fut  cassé 
seulement  dans  celte  dernière  disposition,  le  26  juin 
i8l>3,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  par  la  raison  que  l'ac- 
cusé ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  déterminés  pai* 
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les  art.  56,  i65  et  280,  qui  donnent  lieu  à  la  flétrissure. 
(/^.  Bull.,  p.  2.55.) 

U.  Si  la  Cour  d'assises  avait  omis  de  prononcer  la  flé- 
trissure dans  le  cas  où,  suivant  la  loi,  elle  doit  avoir 
lieu^  son  arrêt  serait  pareillement  dans  le  cas  d'être 
cassé.  Ainsi  jugé  par  ari'êt  diL  i5  octobre  18 1 5,  au  rapp. 
de  IVÎ^llivier.  (7^.  le  Bull.,  p.  i23.) 

III.  Un  individu  ayant  été  condamné  à  la  peine  des 
fers  pour  un  vol  qualifié  en  messidor  an  i5,  le  procu- 
reur général  lui  hkmi  lîit  qu'un  individu  du  même  nom 
avait  été  précédemment  co;:.Jamné  pour  lui  semblable 
crime.  Après  avoir  constaté  l'identité  et  par  conséquent 
la  récidive  y  la  Cour  prononça  contre  cet  individu  la 
peine  de  Itx  flétrissure ^  par  un  second  arrêt  du  1".  ther- 
midor suivant,  conformément  à  l'art,  i".  de  la  loi  du 
23  floréal  an  10.  Mais  ce  second  arrêt  fut  cassé  le  18  fruc- 
tidor an  i3,  au  rapp.  de  M.  Yermeil,  sur  le  motif  que 
cet  article  devait  s'appliquer  au  cas  où  le  second  crime 
était  à  juger  en  même  temps  que  la  récidive ,  et  non  à 
celui  où  la  Cour  criminelle ,  dans  l'ignorance  de  cette 
récidive,  avait  consommé  son  droit  par  l'application  de 
la  peine  au  crime  énoncé  dans  l'accusation. 

Lorsque  la  peine  prononcée  par  condamnation  em- 
porte la  flétrissure ,  et  que  cependant  l'arrêt  n'ordonne 
pas  que  faccusé  sera  flétri  ,  faut-il  nécessairement  re- 
courir à  la  voie  de  la  cassation  pour  faire  réparer  cette 
omission  ?  ou  bien  l'accusé  doit-il  être  flétri  par  suite  de 
la  condamnation  principale?  M.  Carnot,  en  proposant 
cette  question,  tome  lîl,  p,  9,  semble  incliner  pour  la 
première  opinion-,  quoique  la  flétrissure  n'ait  pas  été 
mise  au  nombre  des  peines  par  le  C.  p. ,  qu'elle  n'en  soit 
qu'un  accessoire,  ce  savant  magistrat  pense  qu'elle  de- 
vrait y  être  assimilée  , "d'après  l'art.  121  du  décret  da 
17  décembre  181 1,  portant  que  dans  la  condaintiation 
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de  deiux  peines  afflictives  temporaires,  celle  qui  enipor- 
tera  la  marque  sera  toujours  réputée  la  plus  Jorie, 
{V.  observ.  9  sur  l'art.  4i  1  de  M.  Carnot.) 

Ce  décret  ne  paraît  pas  avoir  résolu  la  difficulté.  Il 
convient,  ce  me  semble,  de  distinguer.  Dans  le  cas  de 
Tart.  20  du  C.  p.,  \oi  flétrissure  n'est  vraiment  qu'un 
accessoire  de  la  peine,  un  mode  d'exécution  qui  se  trouve 
implicitement  ordonnée  parla  condamnation  aux  trai'aux 
forcés  à  perpétuité.  (  F.  ci-après  la  note  sm'  l'art.  22.  ) 
Tandis  que,  dans  le  cas  des  art.  bÇ>^  i65  et  280,  elle  peut 
être  considérée  comme  un  supplément  de  peine  qui  se 
rattache  soit  à  la  nature  du  fait,  lorsqu'il  s'agit  de  faux, 
soit  à  l'une  des  circonstances  du  fait,  si  l'accusé  est  eu 
récidiue ,  ou  à  la  personne  de  l'accusé,  s'il  est  vagabotid. 
Dans  ces  divers  cas ,  si  la  peine  de  la  flétrissure  est  omise 
dans  l'arrêt,  on  ne  saïu'ait  y  suppléer  sa,ns  recourir  à  la 
voie  de  cassation  •,  car  il  est  des  cas  d'exception  où  la  flé- 
trissure ne  doit  pas  avoir  lieu.  ÎSul  n'a  le  droit  d'ajouter  à 
\ine  condamnation  criminelle  une  peine  qui  n'est  pas 
portée  dans  le  jugement ,  si  la  peine  ajoutée  n'est  pas  une 
dépendance,  un  accessoire  nécessaire  de  celle  prononcée, 

IV.  Dans  le  concours  de  deux  peines  afïlictives  tem- 
poraires, celle  qui  emporte  la  marque  est-elle  nécessai- 
rement la  plus  gi'ave?  (/^.  sur  cette  question  ci-devant 
art.  565(luC.  d'ins.t.,n°.II.) 

Art.  21.  «  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  condamné 
à  la  peine  de  la  re'ciusion  ,  sera  renferme'  dans  une  maison 
de  force,  et  employé'  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  k-  Gouvernement. 

»  La  durée  de  cetli;  peine  sera  au  moins  de  cinq  années, 
et  du  dix  ans  au  plus.  •>■> 

V.  C.p,  8,  22  ,  et  s.,  28  et  s. ,  36,  47»  ^^  >  ^yi  /'i  *9^* 

Art.  22.  «  Quiconque  aura  élé  condamné  à  l'une  des  peines 
des  travaux  forcés  .i  perpétuilé,  des  travaux  forcés  .î  t(  mps  , 
ou  de  la  réclusion  ,  avant  de  subir  sa  peine,  sera  attaché  au 


2^  Code  pénal.  Art.  22. 

carcan  sur  la  place  publique  :  il  y  demeurera  expose  aux  re- 
gards du  peuple  durant  une  heure  :  au-dessus  de  sa  tête  sera 
placé  un  éciiteau  portant ,  en  caractères  gros  et  lisibles  ,  ses 
noms ,  sa  profession ,  son  domicile  ,  sa  peine  et  la  cause  de 
sa  condamnation.  » 

V.  C.  /*.  7,  8,  1 5  et  s. ,  24  et  s, ,  28 ,  68. 
C.  p.  de  1  791 ,  lit.  1*1". ,  art.  28. 

La  disposition  de  l'art.  22  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  étant  une  disposition  pénale,  mais  comme  déter- 
minant un  mode  d'exécuter  la  condamnation.  11  s'ensuit 
qiie,  lorsque  le  jugement  a  omis  d'ordonner  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tart.  22,  cette  omission  n'est  point  un  vice  qui 
puisse  entacher  ce  jugement,  et  la  disposition  de  cet  art.  22 
n'en  doit  pas  être  moins  exécutée  à  la  diligence  du  mi- 
nistère public.  Ainsi  jugé,  le  29  décembre  1 8i4,  au  rapp. 
de  M.  Baùchau,  par  un  an  et  rappelé  dans  les  notes  de 

M.  le  président  B La  même  question  avait  été  jugée 

de  la  même  manière  les  10  et  1 1  janvier  1808,  confor- 
mément à  un  décret  de  la  convention  du  27  juin  1793. 
(/^.  les  observations  VIII  de  M.  Carnot  sur  l'art.  4i  1  du 
C.  d'inst.,  et  sur  l'art.  22  du  C.  p. 

Une  loi  du  3i  août  1792  porte  que  les  femmes  con- 
damnées au  carcan,  qui  se  trouvent  enceintes  ,  ne  doi- 
•vcnt  pas  subir  cette  peine;  pour  en  tenir  lieu,  elles  doi- 
vent garder  prison  pendant  un  mois,  et  l'arrêt  de  con- 
damnation doit  être  imprimé,  alTiché  et  attaché  à  un 
poteau  planté  à  cet  effet  sur  la  place  publique.  M.  Carnot 
(dans  ses  observ.  XI  sur  l'art.  5^5  du  C.  d'inst.  et  ob- 
serv.  IV,  art.  24  du  C.  p.  ) ,  pense  que  cette  loi  doit  conti- 
nuer à  recevoir  sou.  exécution,  attendu  que  le  C.  p.  n'y 
a  ^as  formellement  dérogé,  et  qu'il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  ses  dispositions  une  dérogation  implicite. 
Différer  l'exposition  de  la  femnie  enceinte ,  jusqu'après 
sa  délivrance,  ce  serait  aggraver  sa  peine,  puisque  la 
durée  de  sa  peine  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
son  exposition,  et  qu'elle  se  trouverait  détenue  sans  cause 


"Des peines  en  matière  criminelle.  Art.  27.       27 

légitime,  depuis  sa  condamnation  jusqu'à  son  accouclit- 
meiit.  (Z''".  ci-après  la  note  sur  Tart.  27.) 

Art.  23.  «  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  et 
de  la  peine  de  la  réclusion  ,  se  comptera  du  jour  de  l'expo- 
sitior.  » 

Y.  C.  p.iiy  35. 

Art.  24.  «  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera  exécutée 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  32.  » 

V.  C .  p.  23  et  s. ,  28  ,  36,  56,  ig8. 

Art.  20.  «  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les 
jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses  .  ni  les  dimancbes.  >► 

V.  C.  p.  260. 

C.pr.y  I,  8,  63,  jSi,  828,  xoZ"]. 

Art.  26.  «  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques 
du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation.  » 

V.  C  (Tiast.  376,  cl  les  notes.  —  Décret  du  iS  juin  181 1 ,  art.  1 14- 

Cet  article  a  dérogé  à  l'art.  445  du  C.  du  3  brum. ,  qui 
prescrivait  de  faire  les  exécutions  siu'  l'une  des  places  de 
la  ville  où  le  tribunal  tenait  ses  séances. 

Lorsque  le  même  arrêt  condamne  plusieurs  individus, 
la  Cour  d'assises  peut  ordonner  qu'il  sera  exécuté  pour 
l'un  des  condamnés  dajis  un  arrondissement,  et  pour  l'autre 
dans  un  autre  arrondissement.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
1  j  janvier  1 8 1 2 ,  au  rapport  de  M.  Benvenutti. 

Art.  27.  «  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il 
est  Térifié  qu'rlle  est  enceinte  ,  elle  ne  subira  la  peine  qu'a- 
près sa  délivrance.  » 

V.    C./7.    l(). 

La  loi  du  20  germinal  an  5 ,  qui  défendait  de  mettre 
en  jugement  une  femme  prévenue  d'un  crime. erapor- 
tatit  peine  de  mort,  avant  d'avoir  constaté,  de  la  manière 
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ordinaire,  qu'elle  n'était  pas  enceinte,  se  trouve  abrogée 
par  la  combinaison  des  art.  27  et  484  du  C.  pén.  -,  car 
si  cette  loi  subsistait  encore,  l'art.  27  serait  inutile.  La 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi,  par  un  arrêt  du  7  no- 
vembre 1811,  au  rapport  de  M.  Baucliau,  sur  le  pourvoi 
de  Marie  Bonnefoi.  L'auteur  du  commentaire  sur  le  C.  p. 
dans  son  obs.  IV,  sm*  l'art.  27,  témoigne  ses  regrets, 
de  ce  que  cette  loi  de  l'an  3  n'est  plus  exécutée.  Il  ne 
voudrait  pas  que  des  lois  qui  tiennent  de  si  près  à  la 
morale  publique,  fussent  considérées  comme  rapportées 
sans  une  disposition  écrite  et  formelle.  En  apjDlaiulissant 
aux  sentimens  qui  ont  motivé  son  opinion  ,  il  est  permis 
de  croire  que  le  législateur  s'en  est  rapporté  sures  point 
à  la  prudence  des  procureurs  généraux.  —  Et  je  pense  que 
si  dans  un  cas  semblable,  un  procureur  général  faisait 
mettre  en  jugement  une  femme  qui  se  déclarerait  en- 
ceinte, sans  avoir  fait  constater  de  la  manière  ordinaire 
qu'elle  ne  l'est  pas,  il  serait  généralement  désapprouvé. 
{V.  le  Dictionnaire  de  Laporte,  au  mot  femme,  n°.  V, 
et  ci-devant  la  note  sur  l'art.  22.) 

Art.  28.  «  Quiconque  aura  été  corulnitiné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  du  bannissennent ,  de  la  réclusion  ou  du 
carcan,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert,  ni  être  era- 
pioyé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposrr  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renscinnemcns. 

»  Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est  de 
ses  enfans  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille. 

»  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes ,  et  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  du  Roi.  » 

V.  C.  p.  if),  21,  23  et  s.  ,  2g,  Si,  3^  ,  4^.  —  C.  civ.  25,  44^  et  s.,  5og. 
—  C.  pr.  283,  3 10.  — ■  C.  d'inst.  yS,  79  ,  i53,  igo  ,  26g ,  Si^  , 
322 ,  38i. 
C.  p.  de  1791  ,  tit.  IV,  art.  1,2. 

L  L'audition  en  matière  criminelle,  avec  prestation 
préalable  de  serment  d'un  condamné  aux  peines  portéea 
par  cet  article,  ne  serait  pas  un  vice  irritant  d'où  pût  ré- 
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suller  la  nullité  de  la  procédure ,  à  moins  que  l'accusé 
ue  se  (il!  opposé  à  l'audition  de  cet  individu,  à  raison  de 
sa  condamnation  légalement  constatée.  Ainsi  jugé  par  un 
ari'ét  du  18  novembre  1 8 19,  au  rapport  de  M.  Aumout. 
(/^.  Bull.,  page  568.) 

II.  Un  témoin  cité  par  le  ministère  public,  avait  été 
condamné  à  la  réclusion  et  avait  même  subi  l'exposition-, 
mais  quatre  années  de  réclusion  qui  lui  restaient  à  subir 
avaient  été  commués  en  une  année  d'emprisonnement, 
par  des  lettres  émanées  de  la  clémence  du  Roi.  Le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  déclara  que  ces  lettres  n'étant 
pas  représentées,  il  n'était  pas  prouvé  que  la  commu- 
tation de  peine  eût  été  accompagnée  de  la  réintégi'ation 
du  gracié  dans  ses  droits  politiques  et  civils;  en  consé- 
quence au  lieu  de  l'admettre  à  prêter  serment  et  à  dé- 
poser en  qualité  de  témoin ,  il  se  borna  à  recevoir  ses 
déclarations  par  forme  de  renseignement.  En  confor- 
mité de  l'art.  269  du  C.  d'insf. ,  l'arrêt  qui  intervint 
ayant  été  attaqué  par  voie  de  cassation ,  par  rapport  à  la 
violation  de  l'art.  5 17  du  C.  d'inst.,  le  pourvoi  fut  rejeté 
par  arrêt  du  29  octobre  1 8 18,  au  rapp.  de  M.  Aumont, 
attendu  que  le  président  n'avait  violé  aucune  loi ,  et  s'était, 
au  contraire,  conformé  à  l'art.  28  duC.  pén.,  en  n'ad- 
mettant pas  cet  individu  à  déposer  comme  témoin  sous 
la  religion  du  serment.  (  P~.  Bull. ,  page  424.  ) 

in.  L'incapable,  aux  termes  de  l'art.  28,  ne  peut  pas 
même  être  employé  comme  témoin  dans  un  acte.  —  Ce- 
pendant lorsque  l'incapacité  du  témoin  instrumentaire 
est  ignorée,  et  qu'à  l'époque  de  facte,  il  jouit  pleine- 
ment dans  l'opinion  commune  de  ses  droits  civils,  l'acte 
est  valable  d'après  la  maxime,  error  c.ommunis  facitjus , 
tirée  de  la  loi  romaine,  barbants philipus.  On  peut  voir 
sm:  ce  point  \me  disseriati<.>n  dans  le  Journal  àîAlloz , 
année  io24,  page  277.  Et  l'arrêt  rendu,  en  matière  civile. 
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le  28  février  1821^  rapporté  par  M.  Carnot,  obs.  "\TI,  siir 

le  présent  article. 

Art.  2g.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  poîne  des  ira- 
vaux  forcés  à  tc-mps  ou  de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant 
la  durée  de  sa  peine  ,en  état  d'interdiction  lég.ile  ;  il  lui  sera 
nommé  un  curateur  pour  gér.-r  et  administrer  ses  biens  , 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs 
aux  interdits.  » 

V.  C.  p.  il.  —  C.  cio.  3o5  et  s.  —  C,  pr.  882  et  s. ,  8^4  <='  «• 
C.  p.  de  1791 ,  tit.  IV,  art.  2  et  3. 

I.  Aucune  peine  infamante  ne  peut-être  exécutée 
contre  un  chevalier  de  Saint-Louis,  ou  de  la  légion 
d'honneur ,  qu'il  n'ait  été  préalablement  dégradé.  (  P^.  la 
note  sur  l'art.  5^6  du  C.  d'inst.,  et  sur  l'art.  34  du  C.  p.) 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  6  février  1818,  portée 
au  Bull.  I  gS  p.  89 ,  les  condamnés  qui  se  feront  distinguer 
par  leur  bonne  conduite,  pendant  l'expiation  de  leur  peine, 
pourront  éprouver  l'indulgence  et  la  clémence  du  Roi. 

II.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  6  novembre  1817, 
au  rapport  de  M.  Aumont ,  que  l'interdiction  légale  dans 
laquelle  se  prouve  le  condamné  à  une  peine  afïïictive  et 
infamante ,  ne  le  prive  pas  de  la  faculté  de  rendre  une 
plainte  au  criminel.  (/^.  Bull.,  page  291.) 


Art.  3o.  «  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine  ,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son 
administration.  « 


y.C.p.  3i.  —  C.pr.  527  et  s. 
C.  p.  de  1791  ,  tit.  IV,  art.  4- 


Art.  3i.  «  Pendant  la  durée  de  la  peine  ,  il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme  ,  aucune  provision  ,  aucune  portion  de 
ses  revenus.  » 


V.  C.  p.  la  note  sur  l'art.  2g. 

C.p.  de  1791,  tit.  IV,  art,  5  et  a. 
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Art.  Zi.  Quiconque  aura  été  conJ.imné  au  bannissement  sera 
tr.iusjiorlé,  par  ortlre  du  gouverriemeiil ,  hors  du  territoire 
du  royaume.' 

»  La  durée    du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  an- 
nées ,  et  de  dix  ans  au  plus.  » 

V.  C  p.  28 ,  33  ,  35  et  s. ,  48 ,  56 ,  198. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  i4  sep- 
tembre 1816,  annonce  aux  procureurs  généraux,  que  les 
puissances  étrangères  du  continent ,  refusant  en  général 
de  recevoir  les  Français  bannis  par  jugement  j  ceux  qui 
sont  condamnés  à  cette  peine  doivent  provisoirement 
rester  détenus  dans  les  prisons  et  de  préférence  dans  les 
maisons  de  correction. 

Art.  33.  «  Si  le  banni ,  durant  le  temps  de  son  bannissement  , 
rentre  sur  le  territoire  du  Royaume  ,  il  sera  ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité  ,  condamné  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation. » 

\.  C.p.  8,  17  et  s.,  et  la  note.  — C.  d'inst.  5i8  et  s.  et  la  note. 

Cet  ai'ticle  s'applique  à  celui  qui  a  été  banni  par  une 
loi*,  mais  il  ne  peut  être  poiu'suivi/>ar  contumace ,  pour 
avoir  rompu  son  ban.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  banni  eut 
reparu  sur  le  territoire  français ,  il  faudrait  qu'il  y  fût 
arrêté,  puisqu'il  ne  pourrait  être  condamné  que  sur  la 
seule  preuve  de  son  ideîitité  ;  et  qu'aux  termes  des 
art.  5  i  8  et  5 1 9  du  C.  d'inst. ,  la  preuve  de  l'identité  ne 
peut  avoir  lieu  si  le  prévenu  n'est  présent.  Ainsi  jugé  le  6 
mars  181^,  au  rapport  de  M.  Rataud.  (  V^.  ci-devant  C. 
d'inst.  et  la  note  sur  l'art.  5 1 9.) 

Art.  34.  «  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  destitution 
et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou  ciuplois 
publics,  et  dans  la  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en 
l'art.  28.  »  , 

V.  C.  p.  8 ,  36 ,  56,  ii4  >   i'9  >    i^i   et  s. ,   126  et  s. ,   i3o  ,  1C7  , 
180,  366. 

La  dégradation  civique  est  non-seulement  une  peiue 
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spéciale  détertainée  par  l'art.  8  ^  qui  s'applique  aux  crimes 
prévus  par  les  ai't.  ii4,  119,  121  et  suiv.,  1  26  et  suiv., 
100 ,  167  ,  i85  ,  56^  ;  elle  est  aussi  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. (/^.  M.  Carnot,  t.  III,  p.  10.) 

L'édit  portant  création  de  l'ordre  de  Saint- Louis,  du 
mois  d'avril  1690  ,  porte  ,  art.  i3  :  «  Les  grands  croix  , 
y*  comraandeujs  et  chevaliers  qui  auront  contrevenu  à 
»  quelqu'une  des  obligations  de  leurs  sermens  ,  ou  au- 
»  trement  forfait  à  leur  honneur ,  commis  actes  indignes 
»  de  leurs  professions  et  de  leurs  devoirs ,  ou-crimes  em- 
»  portant  peines  afïliciives  ou  infamantes ,  seront  privés 
»  et  dégradés  dudit  ordje  ,  ainsi  qu'il  sera  par  nous'  or- 
»  donné.  »  L'art.  2*  de  l'édit  du  mois  d'avril  1719,  ré- 
pète cette  disposition  et  Tétend  à  ceux  qui  sortiront  du 
royaume  sans  permission  par  écrit. 

L'ordonnance  du  26  mars  1816,  art.  5'j ,  défend  «  aux 
»  procureiirs  généraux  auprès  des  Cours  royales  et  aux 
»  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre ,  de  faire 
)>  exécuter  aucune  peine  infainante  contre  un  membre 
j)  de  la  légion  dlionneur,  qu'il  n'ait  été  dégradé.— Pour 
)>  cette  dégradation,  continue  Fart.  58  ,  le  président  de 
»  la  Cour  royale,  sur  Le  réquisitoire  de  l'avocat  général 
»  ou  le  président  du  conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire 
«  du  rapporteui" ,  prononce  immédiatement  après  la  lec- 
»  ture  du  jugement ,  la  formule  suivante  :  <(  'vous  avez 
»  jnanqué  à  V  honneur',  je  déclare,  aunom  de  la  légion, 
%  que  'VOUS  avez  cessé  d'en  être  membre.  » — Lors  même 
que  l'arrêt  n'aurait  pas  ordonûé  que  le  condamné  serait 
dégradé  ,  ce  ne  serait  pas  une  ouverture  en  cassation  , 
attendu  que  ce  n'est  là  qu'un  simple  mode  d'exécution. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  1 4  avril  1 8 1 5 ,  cité  par  M.  Car- 
not,  t.  m,  p.  2  25. 

Aux  termes  de  l'ai't.  061,  de  l'ordonliartce  précitée, 
du  26  mars  18 "16  ,  le  roi  peut  suspendre,  en  tout  ou  en 
partie ,  l'exercice  des  droits  et  préi'ogatives  attachés  à  la 
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qualité  du  nieml)!-e  de  !a  légion  dhouiieur  ,  et  mêine 
exclui-e  de  ia  légion,  loisque  la  nature  du  délit  et  la  gra- 
vité de  la  peiue  prononcée  correctionnelleiueut ,  parais- 
se.'it  rendre  cette  mesure  nécessaire.  (/^.  au  surplus  la 
note  sur  l'art.  076,  G.  d'inst.) 

An.  o5.  «  La  durée  du  bannissement  âe  comptera  du  jour  où 
l'arrêt  sera  devenu  irrévocable.  » 

V.  C.p.  23. 

Alt.  lia.  «Tous  arréls  çuî  porteront  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  [lerpémitt- ou  à  temps,  la  déportation,  la 
rérliisioii,  ia  peine  du  circan,  le  bannissement  et  la  dégra- 
datiou  civique,  seront  imprimés  pir  extrait. 

»  Ils  seront  alficbi-s  dan,  la  ville  centrale  du  département 
dans  ciiie  <;ù  ["arrêt  aura   été  rendu,  dans  là  commune  du 
lieu  où  !e  délit  aura  été  comraî<  ,  d-ins  celle  où  se  fera  l'exé- 
«uti<jn  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné',  u 

V.  ie  décret  Ju  l'o  Juin  i8f  i,  art.  lo^  et  s. 

Art.  37.  «  La  c<mfiscation  générale  est  l'attribution  des  biens 
d'un  condamné  au  domaine  de  l'Etat. 

»  Elle  ne  si-ra  la  suite  n  -cessaire  d'aucune  condamnation: 
«lie  n'aura  lieu  <^ne  dans  les  cas  où  la  loi  prononce  expres- 
sément. » 

\.C.p.y. 

La  confiscation  des  biens  a  été- abolie  par  l'art.  66  de 
la  charte. 

Art.  38.  «  La  conilscation  générale  demeure  grevée  de  toutes 
les  dettes  légitimes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de» 
biens  confisqués,  de  l'obligation  de  four  ii  aux  enfans  oa 
antres  descendans  une  moitié  de  la  portiO.«i  dout  ie  pérc 
n'aurait  pu  les  priver. 

»  De  plus,  la  conlî.'ication  générile  demeure  grevée  de  la 
prestation  des  aliniens  à  qui  il  en  est  dû  de  droit,  v 

y.  C.  p.   7,  37  et  la  note. 

Art.  39.  «  Le  Roi  pourr.i  disposer  dei  biens  confisqué»,  en  fa- 
veur, soit  des  pèkc  ,    mcr«  ou  autres  iicondans  ,  soit  à^i  la 

m.  5 


34  Code  pénal.  Art.  4o. 

Tcuve  ,  soit  dos  enfans  ou  autres  descendans  Icgitimcs,  natu- 
rels ou  adoptifs  ,  soit  des  autres  parcns  du  condamné,  » 

Y.  C.  p.  7,  37  et  la  note. 

CHAPITRE  II. 

Des  Peines  en  matière  correctionnelle. 

Art.  /^o.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  pcîno  d'empri- 
sonnement ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  : 
il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette  mai- 
son, scion  son  chois. 

«  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours  ,  et 
de  cinq  années  au  plus  ,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  aura  de'terniiné  d'autres  limites. 

»  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt— qua- 
tre heures  ; 

»  Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours.  » 

"S.  C.  p.  9  ,  69  ,  198  ,  4^^  >  ^^i- 
Loi  du  :ii  juillet  1791  ,  art.  5. 

I.  Une  condamnation  pénale  ne  peut  êti*e  exécutée  que 

lorsqu'elle  est  devenue  irrévocable  :  jusqu'à  ce  moment, 
l'arrestation  du  prévenu  ou  du  condamné  n'est  pas  l'effet 
de  la  condamnation ,  mais  seulement  l'exécution  du  man- 
dat d'arrêt  qui  n'est  qu'une  mesure  provisoire  de  sùrelé 
pour  l'exécution  de  la  condamnation.  Il  s'ensuit  que  la 
durée  de  la  peine  prononcée  par  un  jugement,  ne  doit 
être  calculée  que  du  moment  où  ce  jugement  est  devenu 
irrévocable.  Ainsi  jugé  le  9  avril  i8i5  ,  au  rapport  de 
M.  Aumont.  Dans  l'hypothèse  de  cet  arrêt ,  s'agissant 
d'un  délit  prévu  par  les  lois  des  24  briuuaire  an  6  et 
1^7  ventôse  an  8 ,  le  tribunal  d'appel  avait  condamné  le 
prévenu  à  5oo  fr.  d'amende  et  à  une  année  d'emprison- 
nement ,  à  partir  du  jour  du  jugement  de  première  ins- 
tance ,  la  Cour  de  cassation  jugea  que  le  tribunal  d'appel 
avait  pu  ne  pas  élever  l'amende  encourue  parle  prévenu, 
au-dessus  du  minimum  fixé  par  la  loi  à  000  fr. ,  mais 


Des  ijelncs  en  inalure  correctionnelle.  Art.  42.  35 

qu'il  n'avait  pas  clc  ou  son  pouvoir  de  iV'iluire  la  d.  rSe 
de  J'enipri.soniieuient  au-dessous  du  inininiinn  ,  en  fai- 
sant partir  Tannée  du  jour  du  jugement  de  première 
instance.  Elle  jugea  que,  quoique  le  prévenu  eût  ac- 
quiescé au  jiigeraent  de  première  instance,  l'exécutioa 
en  avait,  néatuttoins,  été  suspendue  par  l'appel  du  minis- 
tère public  ;  que,  dans  Fintervalle,  la  détention  du  pré- 
venu avait  continué  de  n'être  que  l'effet  de  son  arresta- 
tion et  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  comme  mesure  de  po- 
lice judiciaire.  Par  ces  motifs  ,  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  fut  cassé.  Cette  jux'isprudence  rigom^euse  est  con- 
fumce  par  plusieurs  arrêts;  l'un  du  i^'".  mai  1812,  au 
rapp.  de  M.  Oudart;  l'autre  du  29  novembre  i8i6,  au 
rapp.  de  M.  Busscliop.  Ces  divers  arrêts  sont  aux  Bull. 

II.  Le  mois  n'est  fixé  à  '5 0  jours,  que  pour  déterminer 
la  durée  de  la  peine  conformément  à  cet  article  ;  en  sorte 
que  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  divers 
cas  où  les  mois  doivent  être  calculés  suivant  la  règle  gé- 
nérale ,  c'est-à-dire  conformément  aii  calendrier  gré- 
gorien ,  d'après  les  échéances  date  par  date ,  sans  avoir 
égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se  com- 
pose. [V.  ci-dev.  la  note  IV  sur  l'art.  643,  et  les  quali-d 
arrêts  du  2^  décembre  1 8i  i  ,  au  rapp.  de  M.  Lamarque, 
rapportés  au  Bulletin.) 

Art.  .{i.  «  Les  produilî  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel ,  seront  appliqués  ,  partie  aus  dépenses  com- 
munes de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adou— 
cisscraens ,  s'il  les  rae'ritu ,  partie  à  former  pour  lui,  au 
temps  de  sa  sortie  ,  un  fonds  du  réserve  ;  le  tout  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  des  réglcmcns  d'administratiou  puLliijue» 

V.  Loi  du  -XI  juillet  1791,  t;t.  It,  art.  6. 

Art.  42.  «  Les  tribunaux,  jugeant  corrcctîonnelloraent ,  pour- 
ront ,  dans   certains   cas  ,  interdire   on  tout   ou   en  p.irtie  , 
l'c^ercioe  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivaiis  : 
5)  i».  De  vole  et  d'éltclioii  ; 

r7 
9. 
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»  2°.  D'éligibilité  j 

»  3°.  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  fie  j'uré  ou 
autres  fonctions  publiques  ,  ou  aux  emplois  de  l'administra- 
tion ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  j 

»  ^".  De  port  d'armes  ; 

»  5°.  De  vote  et  de  suffrages  dans  les  délibérations  de 
famille  ; 

»  6°.  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfans  et 
sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

»  7°.  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  ; 

»  8°.  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations,  m 

Il  s'agit  ici  de  l'interdiction  mentionnée  dans  l'art.  9  , 
et  non  de  celle  dont  il  est  qviestion  dans  les  art.  28  et  34. 

Art.  43.  «  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été 
autorjsée  ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  de 
la  lui.  » 

Y.  C.  p.  9,  42.  # 

CHAPITRE  III. 

Des  Peines  et  des  autres  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  pour  crimes  ou  délits. 

Art.  ^^.  «  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  labaute  po- 
lice de  l'Etat  ,  sera  de  donner  au  gouvernement,  ainsi  qu'à 
la  partie  intéressée  ,  le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu  pl;icé 
dans  cet  état ,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ,  soit  de  ses  père 
et  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  en  âge  de  minorité,  une 
caution  solvable  de  bonne  conduite,  jusqu'à  la  somme  qui 
sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  jugement  :  toute  personne  pourra 
,  être  admise  à  fournir  cette  caution. 

«  Faute  de  fournir  ce  cautionnement ,  le  condamné  de- 
meure à  la  disposition  du  gouvernement ,  qui  aie  c'-oit 
d'ordonner,  soit  l'éloignement  de  l'individu  d'un  certaia 
lieu  ,  soit  sa  résidence  continue  dans  uu  lieu  déterminé  de 
l'un  des  dép.irtemens  du  Royaume.  » 

y.C.p.  II,  45  et  s.,  58,  67,  326. 

ïl  a  été  décidé  par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
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It3  20  scpteiubre  1812,  que  lorsque  \(-.  montant  du  cau- 
iionnen:!enl  n'a  pas  été  déterminé  par  TaiTet,  c'est  aux 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  l'arrèl,  à  le  fixer  sur  la  de- 
mande du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile.  (/^.  Bull. 
des  lois,  n°.  8399.) 

Le  li'iinuKil  correctionnel  de  Charolles  s'étant  borné 
à  prononcer  la  peine  d'emprisonnement  et  d'amende 
contre  des  prévenus  de  propos  séditieux  par  récidive, 
le  ministère  public  se  rendit  appelant  principalement, 
parce  que  ce  jugement  ne  prononçait  pas  la  mise  en 
surveillance  des  condamnés.  Le  tribunal  de  Cbâlons  con- 
firma purement  et  simplement  sur  le  pourvoi  du  procu- 
reur du  roi.  Le  jugement  du  tribunal  d'appel  a  été  cassé 
■par  arrêt  du  i5  juin  1816,  au  rapp.  de  M.  Aumont, 
pour  contravention  à  la  loi  du  9  novembre  18  !  5,  qui  ne 
se  borne  pas  à  dire  que  les  coiipables  demeureront  sous 
la  surveillance,  etc.-,  mais  qui  veut  impérativement  que 
les  jugemens  de  condamnation  déterminent  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  ils  seront  soumis  à  cette  surveil- 
lance. Get^rrêt  est  au  Bulletin. 

Le  ministre  de  la  justice  a  prescrit  ce  qui  suit  aux 
procureurs  généraux ,  par  sa  circulai)-e  du  20  avril  1 8 1 5. 
«  A  l'égard  des  condamnés  renvoyés  en  surveillance, 
ou  qui  s'y  trouvent  placé;»  de  plein  droit,  d'après  les 
art.  47  et  48  du  C,  vous  devez,  à  Texpiratioa  de  leurs 
peines,  et  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause,  les 
faire  mettre  en  liberté,  quand  bien  même  ils  n'auraient 
pas  fourni  de  cautionnement,  ou  que  l'autorité  supé- 
rteure  n'aurait  pas  encore  pris,  ù  leur  égard,  de  déter- 
mination particulière. 

»  S'il  leur  a  été  assigné  une  résidence  spéciale,  ou  s'il 
leur  est  enjoint  de  s'éloigner  d'un  certain  lieu,  vous 
devez  vous  concerter  avec  l'autorité  administrative,  pour 
savoir  si  l'individu  peut  être  renvoyé  libre,  ou  s'il  doit 
être  conduit  par  la  geîidarmerie  : L'elîét  du  ren- 
voi sous  la  surveillance  de  la  haute  police  est  de  rea- 
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voyer  au  gouvernement  et  à  la  partie  lésée  le  droit 
d'exiger  du  condamné  une  caution  solvable  de  bonne 
conduite  pour  Tavenir.  Le  montant  de  ce  cautionnement 
peut  être  fixé  soit  par  le  jugement  même  de  condamna- 
tion, soit  par  un  jugement  postérieur,  si  le  ministère 
pul)lic  ou  la  partie  civile  le  requiert  5  mais  le  condamné 
îi'a  pas  le  droit  de  le  demander.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'uTis  du  conseil  d"Etat,  approuvé  le  20  septembre  1812. 
Néanmoins,  s'il  s'agissait  d'individus  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieme  de  l'Etat ,  comme  il  n'appartient  qu'au  gou- 
veï'nenient  de  déterminer  dans  sa  sagesse,  si  de  pareils 
individus  peuvent  être  admis  à  caution,  et  d'en  régler 
les  conditions,  les  officiers  du  ministère  public  ne  doi- 
rent,  dans  ces  sortes  d'affaires,  requérir  la  fixation  du 
cautionnement,  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  ex^ 
près  du  niinistèie  de  la  police  générale  ou  de  nous.  » 

«  On  a  demandé  quel  était  le  mode  à  suivre  pour  la 
discussion  et  la  réception  de  la  caution;  si  le  cautionne- 
ment peut  être  fourni  en  immeubles,  ou  s'i^  doit  être 
versé  en  espèces  et  dans  quelles  mains;  enfin  si  l'autorité 
administrative  est  compétente  pour  recevoir  les  soumis^- 
sions  de  caution,  et  pour  prononcer,  le  cas  ai'rivant,  la. 
contrainte  ou  la  décliai'ge  de  la  caution. 

»  Je  pense  que  toutes  ces  questions  doivent  se  ré-!- 
soudre  d'après  les  l'ègles  établies  par  les  art.  117  etsuiv. 
du  C.  d'inst.,  relatifs  à  la  mise  en  liberté  provisoire  des 
prévenus:  L'art  io3  de  ce  Code  l'indique  même  d'une 
manière  assez  positive  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet 


égard. 


{T^.  au  surplus  les  notes  sur  l'art.  1  >  du  C.  p.) 

Arf.  4^-  "  ï-"  ''3S  de  desoLcissance  à  cet  ordre,  le  gonvcr— 
nement  aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  cond.irane 
durant  un  intervalle  de  ten)ps  qui  pourra  s'e'tendre  jusqu'à 
IVxpiraIJon  du  temps  fixe  pour  !  clat  de  !a  surveillance 
spéciale.  « 
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Art.  46.  «  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance  spc— 
ci.ili'  «lu  Gouvernement,  et  ayant  obtenu  sa  libert»'  sou» 
caution,  aura  élc  condamnée  par  un  arrêt  ou  jugement  de- 
venu irrévocable  ,  pour  un  ou  plusieurs  criiueî  ,  ou  pour  un 
ou  plusieurs  délits  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acie  de  cautionnement  ,  les  cautions  seront  contraintes  , 
même  par  corps,  au  paiement  des  sommes  portées  dans  cet 
acte. 

Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préférence  aux 
restitutions  ,  aux  dommages-intéicts  et  frais  adjugés  aux 
parties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits.  » 

V.  C.  p.  4G8.  —  C.  d'inst.  117  et  s. ,  laS. 

(Voyez  ce  qu'il  faut  entendre  ^ar  Jugeme?it  devenu 
irrévocable  dans  la  note  sur  l'art.  120  du  C.  d'inst.  ) 

La  caution  ne  peut  être  contrainte  à  raison  des  con- 
damnations pour  simples  contraventions ,  puisque  la  loi 
ne  parle  que  des  condamnations  poiu"  crimes  ou  délits. 

On  Toit  par  le  rapprochement  des  art.  44  et  46  que  îa 
siu'veillance  de  la  haute  police  de  l'Etat  et  la  surveil- 
lance du  gouverneinent  sont  des  expressions  synonymes 
qui  produisent  le  jnême  résidtat. 

Lorsque  le  Roi,  en  accordant  des  lettres  de  grâce,  ou 
de  commutation  de  peines,  ordonne  la  mise  en  surveil- 
lance, le  procureur  général  pi'ès  la  Cour» qui  a  entériné 
les  lettres,,  doit  i-^quérir  de  cette  Cour  la  lixation  du 
cautionnement  exigible.  {K.  M.  Legraverend,  tome  1"., 
cliap.  IX,  sect.  II,  in  fin.) 

Art.  47.  «  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
et  .\  la  réclusion,  seront  de  plein  droit  ,  après  qu'ils  auront 
subi  leuc  peine,  et  pendant  toute  la  vie  ,  sous  la  surveillance 
de  la  Laute  police  de  l'Etat.  >» 

V.  C.  p.  19  et  s. ,  ai  et  s. 

Art.  48.  «  Les  coupables  condamnés  an  bannissement,  seront  , 
de  plein  droit,  sous  la  raèmc  sur\eil!ance  pendant  un  temps 
ég  d  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie.  » 

y.c.p.  3ï. 
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Art.  4g.  «  Devront  être  rrnvoves  sous  îa  même  surveillance  , 
«■euT  qui  auront  pie  coiidairino's  pour  crimes  ou  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Étal,  « 


V.  C.  p.  jS  et  s. 


Art.  5o.  «  Hors  les  cas  détermines  par  les  articles  précédcns,  les 
rondnniDPs  ne  seront  placés  sous  la  survpill..ricc  de  la  haute 
police  de  l'Etat  que  dans  le  cas  où  une  disposition  particulière 
de  la  loi  l'aura  permis. 

v.c.p.4. 

Art.  Si.  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupaLIc  sera 
condamné  ,  en  omre,  enveri.  la  partie  ,  à  des  imlenniités  . 
dont  la  déterminution  est  laissée  .i  la  justice  de  la  Cour  ou 
du  tnbunal,  lorsque  la  loi  ne  les.  .lura  pas  réglées  ,  sans 
qu'elles  puissent  jamais  èlrc  au-dessous  du  quorl  des  res— 
t'.iutions  ,  et  .sans  qse  la  Cour  ou  le  tribunal  puisse ,  du  con- 
séntemeni  même  <le  la  partie  ,  en  prononcer  l'application  à 
■une  œuvre  quelconque.  >« 

V,  C.p.  10,  52  ,  54  et  s.  ,  73  et  s. ,  117,  119  ,  16g  et  s. ,  4"^  j   4^^  » 
429,  437,  4^9»  444  e'  s.,  455,  4.^7,  468  et  s. 

I.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  restitution ,  le  cou- 
pable doit  être  condamné  à  des  indeiunitcs.  C'e-st  ce  qui 
ré.>>ulte  positivement  de  cet  a'-licle.  —  S'ensuit-il  qu'il  ne 
doive  pas  être  accorde  des  indenuiités,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  restitutions  à  ordonner?  iSon,  sans  doute 5  il  y  a  liexi 
d'adjuger  des  indemnités  ou  des  dommages  et  intérêts 
toutes  les  fois  que  le  fait  dont  le  prévenu  est  déclaré 
coupable  à  causé  du  dommage  à  autrui.  Ce  principe  gé- 
néral, consigné  dans  l'art.  i382  du  C.  civ. ,  fut  rappelé 
lors  de  la  discussion  de  Tait.  5 1  du  C.  p.  au  conseil  d'Etat. 

n.  L'application  des  dommages  et  intérêts  aux  pau- 
vres de  la  ville ,  ordonnée  par  un  arrêt  du  consentement 
du  procureur  général,  est  un  moyeu  de  cassation.  Ainsi 
jugé  le  'j  décembi^  1821,  au  rapport  de  M.  Rataud. 
(/^.  Bull.,  p.  54-c.) 
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III.  Lorsqu'il  «"élève  des  réclamalioiis ,  soit  sur  le  point 
de  savoii-  si  Ja  coiitjaitite  a  pu  être  employée,  soit  sur  la 
régularité  des  foriues  qui  ont  pu  êtie  observées  pour  la 
mettre  à  exécution ,  c'est  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  détention  qu'elles  doivent  être 
portées!  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un 
arrêt  du  2  janvier  1807,  au  rapport  de  M.  Oudot.  Le 
nommé  Lautier,  condamné  par  le  tribimal  de  police 
simple  en  3  francs  d'amende  et  aux  frais,  pour  injure.-} 
verbales,  paya  l'amende,  mais  non  les  frais.  L'adjoint  du 
maire  le  fit  arrètei'  pour  le  contraindre  à  les  acquitter. 
Lautier  s'adressa  au  juge  de  police  qui  ordonna  son  élar- 
gissement. Mais,  sur  le  pourvoi  de  l'adjoint,  cette  or- 
donnance fut  cassée.  Et  l'un  des  motifs  de  l'arrêt  de 
cassation  fut  que  le  juge  de  police  n'avait  pas  pu  con- 
naît)e  de  l'exécution  de  son  jugement.  Cet  arrêt  est  au 
Bulletin  ,  p.  I.  (/^.  M.  Legraverend ,  tome  I,  chap.  ^  \\\ , 
sect.  F^) 

Art.  Sa.  «  L'exéculinn  des  condamnations  à  l'amende  ,  aux 
resfilufîniis ,  aux  (lonjmages-intôièls  et  aux  (Vais,  pourra 
être  poursuivie  p;tr  la  voie  de  Ja  contrainte  par  corps.  « 

V.  C.  /7.  53  et  s.  ,  4'>7  et  s. 

Loi  du  a2  juillet  1  ygi,  art.  4^. 

Le  Code  pénal  ne  prescrivant  aucune  forme  préli- 
minaire pour  mettre  la  contrainte  pai'  corps  à  exécution, 
il  faut  se  reporter  aux  lois  antcriem'es. 

Suivant  l'art.  26,  tit.  1  de  la  loi  du  22  juillet  179  r,  sur 
Ja  police  municipale,  il  est  dit  que  «  ceux  qui  ne  paie- 
»  ront  pas  dans  les  trois  jours _,  ù  dater  de  la  signification 
»  du  jugement,  l'amende  prononcée  contre  eux,  y  seront 
J)  contraints  par  les  voies  de  droit.  »  Il  s'ensuit  que  la 
contrainte  ne  peut  être  exercée  que  lorsque  le  jugement 
de  condamnation  est  irrévocable,  et  qu'ayant  été  signifié 
avec  commandement,  il  s'est  écoulé  trois jom\s  depuis  ce 
commandement,  sans  que  le  condamné  se  soit  libéré. 


■^a  Code  pénal.  Art.  53. 

Les  art.  iy4  et  i^5  du  règlement  du  18  juin  1811, 
contenant  le  tarif  des  frais  en  matière  ciùminelle,  font 
aussi  mention  du  commandement  préalable  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps.  —  La  partie  civile  qui  veut 
exercer  celte  contrainte  relativement  aux  adjudications 
faites  à  son  profit,  ne  peut  se  dispenser  de  consigner 
les  aliniens,  à  moins  que  le  condamné  ne  se  trouve  dé- 
tenu à  la  requête  de  la  partie  publique.  {P^.  le  Décret  du 
4  mai's  1 808.) 

Aif.  53.  «  Lorsque  des  amendes  et  des  frnîs  seront  pro-nonciïs 
.iu  profit  de  l'Elat ,  si,  après  l'expiration  «le  la  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  l'emprisonnement  du  condanr»né  ,  pour 
l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  an- 
née coroplèlc,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies 
de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté 
provisoire. 

»  La  dure'e  de  l'emprisonnement  sera  réJuile  à  six  mois 
s'il  s'agit  d'un  délit;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la 
contrainte  par  corps,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité.  « 

V.  C.  p.  40  et  la  note,  467- 

C.  p.  (lu  6  octobre    1791,   tit.  Il,  art.  5j    ii  juillet  1791,  tif. 
ait.  26. 

L  Suivant  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
i""^.  août  i8i2,  après  avoii"  fait  remarquer  que  plusieurs 
magistrats  ont  mal  saisilesens  des  art.  62  et  53,  le  ministre 
ajoute,  «  le  i®"".  de  ces  articles  porte  que  l'exécution  des 
condamnations  pécuniaires  pourra  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  j  et  l'article  suivant  n'a 
fait  que  limiter  la  durée  de  cette  contrainte  à  l'égard 
des  condamnés  insolvables,  lorsque  les  condamnations 
ont  été  prononcées  au  profit  de  l'Etat.  — 11  résulte  de 
ces  dispositions  que  Texercice  des  contraintes  par  corps 
n'est  que  facultatif,  et  doit  être  considéré  non  comme 
ime  prolongation,  ni  comme  une  mutation  de  peine, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  oc- 
tobre 17905  mais  seulement  comme  un  moyen  d'exécu- 
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tioa  autorisé  par  la  loi ,  pour  parvenir  au  recouvre- 
ment des  amendes  et  autres  condanmations  pécuniaires 
prononcées  par  jugement.  -) 

L'ai-t.  197  duC.  d'inst.  charge  spécialement  le  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de  faire  les 
poursuites  et  diligences  relatives  à  cet  objet.  C'est  donc 
aux  asens  de  la  régie  ou  de  toute  autre  administration 
publique,  intéressée  au  recouvrement  des  restitutions  ou 
amendes,  à  exercer  ou  à  suspendre  les  effets  de  la  con- 
trainte par  corps,  selon  qu'ils  le  jugent  utile  ou  conve- 
nable, fimte  par  eux  d'avoir  fait  écrouer  ou  recom- 
mander le  débiteur  solvable  ou  non;  on  ne  peut  sous  le 
prétexte  de  la  vindicte  publique,  le  retenir  en  prison 
après  qu'il  a  subi  sa  peine;  et  s'il  n'a  été  condamne  a 
aucune  peine  corporelle,  le  ministère  public  doit  s'abs- 
tenir de  le  faire  arrêter  d'ofllce^  à  luoius  qu'il  n'en  soit 
expressément  requis  au  nom  de  l'administration  pour- 
suivante. —  Dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  aurait 
été  exercée  contre  un  condamné  insolvable,  le  procu- 
l'eur  du  roi  devra  seuleiuent  veiller  à  ce  que  l'erapri- 
sonnement  n'excède  pas  le  terme  fixé  par  Fart.  ^^  du 
C.  p.,  ce  qui  n'exclut  pas  la  faculté  qu'aurait  toujours 
le  du-ecteur  de  l'enregistrement,  d'abréger  la  loi  s'il  le 
jugeait  convenable  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Cette  instruction  a  été  approiivée  et  ratifiée  par  v.w 
arrêté  du  \n  septembre  1816,  par  le  chancelier,  alors 
ministre  de  la  justice. 

\rt.  54.  «  En  cas  di;  concurronco  de  l'arnendc  et  de  la  confis— 
ralion  avec  les  restitutions  cl  les  dommagcs^inti'rèts  ,  sur 
les  biens  insuftisans  du  condamne,  ces  dernières  condarn- 
niiiions  oblifiidroul  la  préférence.  » 

V.  C.  p.  lû,  4o  et  s.,  4^J8. —  C.  cii>.  2102  et  s.  — C.  d'inst.  121. 

Sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  du  trésor  royal, 
à  raison  des  frais  suivant  l'exception  portée  par  l'art.  121 
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du  C.  d'iiîst.  (^V.  cet  article  et  les  notes;  l'article  sui- 
vant et  îa  note. 

Art.  55.  «  Tous  les  individus  condamrK's  pour  un  même  crime, 
oi!  pour  un  mémo  di'lit ,  sont  tenus  solid;i!rcment  des  nmcn- 
des,   des  resliliitions ,  des  dommagos-iiilércls  l't  dos  frais.  » 

V.  C/-,.  59ets.,24f 

Loi  du  i\  juillet  1791,  tit.  II,  art.  f^1. 

Le  privilège  accordé  par  la  loi  du  5  septembre  1S07, 
au  trésor  jîublic  pour  le  recouvrciuent  des  frais,  prime 
rindenmilé  due  à  la  partie  civile;  les  fj-ais  sont  censés 
avoir  été  faits  dans  rinîéiêt  de  cette  partie.  (  Lettre  du 
giand  juge  du   19  mars  1808.) 

11  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  26  aoiit  1810,  au  rapp. 
de  M.  Schwendt,  que  ceiix  qui  sont  condamnés  aux 
•frais  pour  le  même  délit  sont  solidaires ,  <]uoique  le  ju- 
gement ne  le  dise  pas,  et  sans  égard  aux  dilîérens  dégrés 
de  culpabilité,  à  la  difléi-ence  des  peines  prononcées,  et 
soit  que  le  crime  ou  délit  ait  été  commis  par  suite  d'un 
concert  réfléchi  et  prémédité,  ou  sans  aucun  accord  préa- 
lable entre  les  accusés.  11  suffit  que  la  condamnation  ait 
fieu  pour  le  même  crime  ou  délit.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  8  octobre  1 8 1 3,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti.  (  7^.  Bull., 
page  53o.)  Secus ,  s'ils  sont  condamnés  aux  frais  pour 
diiférens  faits  compris  dan%la  même  plainte,  ou  dans  le 
même  acte  d'accusation,  ils  doivent,  en  ce  cas,  être  con- 
danniés  aux  dépens  qui  les  concernent.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  5  février  181 4,  au  rapp.  de  M.  Bunoyer. —  A 
bien  plus  forte  raison,  lorsque  deux  actes  d'accusation  ont 
été  joints,  et  que  l'un  des  accusés  est  étranger  à  l'une  de 
ces  accusations.  Les  frais  de  cette  procédiu'e  particulière 
ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  ni  par  condamnation 
principale ,  ni  par  condamnation  solidaire.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  24  novembre  1820.  ( /^.  Bull.,  page  426.) 

L'auteur  du  comtuentaire  sur  le  C.  p.  rappelle  deux 
arrêts,  dans  ses  observations  sur  cet  article. 
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Le  premier,  du  26  août  i8i3  ,  a  jugé  que  la  solidarité 
est  de  droit  dans  le  cas  de  cet  article  ,  c'est-à-dire  que 
les  coiiuamués,  pour  1111  uième  crime  eu  délit,  peuvent 
être  solidairement  coiitri.ints  au  paiement  des  condam- 
uatioiis  prononcées  contre  chacun  d'eux,  quoique  le 
jugement  ne  l'expriiue  pas. 

Le  second,  du  6  septembre  suivant,  a  jugé  que  lorsque 
l'action  en  dommage,  à  raison  d'un  délit,  est  exercée 
par  la  voie  civile,  si  les  défendeurs  succombent,  ils  doi- 
Aent  être  condamnés  solidairement  à  le  réparer,  par  la 
raison  que  la  nature  des  poursuites  n'enlève  pas  au  fait 
son  caractère  de  crime  ou  de  délit. 

(/^.  au  surplus  le  décret  du  1  8  juin  1811,  art.  i  56  et 
ci-devant  les  notes  sur  les  art.  121,  162,  211,  et  368 
du  C.  d'inst.) 

CHAPITRE   IV. 

Des  Peines  de  la  récidive  pour* crimes  et  délits. 

Art.  56.  «  Quiconque,  ayant  ctc  condamné  pour  crime,  aura 
commis  un  second  crime  emportant  la  déuraôation  civique, 
sera  condamné  à  la  peine  du  carcau  ; 

»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le 
hannissement ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ; 

»  Si  le  second  crime  enlraîne  la  peine  de  la  réclusion,  il 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  à 
la  marque  ; 

»  SI  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  déportation  ,  il  sera  condamné  à  la  peine 
des  travaux  fortes  à  perpétuité  j 

»  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  » 

V.  C.p.  7  et  s.,  12,  i5  et   s.,    17  et  s.,    ^7  et  34.— C.  d'inst.  338  , 
note  VI. 
C.  p.  de  1791,  art.  1er.  ^  tit.  3  ,  art.  1  et  2. 

I.  La  loi  se  servant  ici  d'expressions  aussi  g^iérales 
que  dans  l'art.  553  du  C.  d'inst.,  cjuicona^ue  ayaîii  été 
condamné  pour  crimes,  etc.,  il  faut  en  tirer  la  même 
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conséquence.  {V.  ci-devant  la  note  sur  l'art.  555  du  C< 
d'inst.);  savoi"  que  toutes  condamnations  pour  cruncs ^ 
dans  quelque  temps  et  par  quelques  tribunaux  qu'elles 
aient  été  prononcées,  môme  par  des  tribunaux  militaires , 
soit  que  la  peine  ait  été  subie,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  en- 
core expirée,  que  le  iait  de  la  première  condamnatiou 
ne  soit  réputé  crime  que  par  les  lois  militaires  et  non 
par  le  droit  commun,  soit  que  ce  fait  ait  perdu  son  ca- 
ractère de  crime ,  suivant  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  deuxième  condamnation ,  dans  tous  les  cas  la 
peine  de  la  récidive  doit  être  appliquée.  Ainsi  jugé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rap- 
portés dans  le  Dictionnaire  de  Laporte,  au  mot  récidive, 
n°*.  II,  m,  et  dans  le  Bull.  (  V.  surtout  ceux  des  2  2  mars 
1822,  au  rapport  de  M.  Louvot;  5  janvier  et  28  février 
1824,  au  rapp.  de  M.  Clausel  de  Goussergues  etBusscliop, 
portés  au  Bull. 

IL  11  a  été  pareillement  jugé  i°  par  arrêts  des  5  décembre 
181 1,  au  rapp.  de  M.  Bailly,  et  5  juillet  1821,  au  rapp. 
de  M.  Ollivier,  que  la  grâce  et  V amnistie  qui  font  re- 
mise de  la  peine,  n'anéantissent  pas  la  condamnation, 
en  sorte  que  si  le  gracié,  ovi  l'amnistié  commet  un  nou- 
veau crime,  il  encourt  la  peine  de  la  récidive,  ce  qui  est 
conforme  à  une  ordonnance  du  roi,  du  i4  octobre  J.798, 
sur  la  désertion.  (7^.  Bull.  1821,  p.  296.) 

2°.  Par  arrêt  du  6  février  1820,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont,  que  celui  qiii,  après  avoir  subi  sa  peine  et  obtenu 
sa  réhabilitation  j  commet  un  nouveau  crime,  est  égale- 
ment passible  de  la  peine  de  la  récidive.  (/^.  le  Journal 
du  Pal.,  tome  66,  page  196.) 

5°.  Par  arrêt  du  10  avril  1818,  au  rapp.  de  M.  Lecou- 
tovir  (Bull.,  p.  128),  que  celui  qui  est  condamné  pour 
un  second  crime,  après  avoir  été  renfermé  dans  xine 
maison  de  correction,  par  application  de  l'art.  6^  du 
C.  p.,  à  raison  d'un  premier  crime  par  lui  commis  avec 


Peines  de  la  récidive  pour  crimes ,  etc.  Arl.  56.  4/ 
discernement,  étant  mineur  de  seize  uns,  doit  aussi  subir 
la  peine  de  la  récidive. 

4°.  Par  arrêt  du  lo  février  1820,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
clîop  (Bidi.,  p.  101),  lois  même  que  la  peine  portée  par 
la  première  condamnation  est  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  655  du  G.  d'iust.,  la  prescription  forme  obstacle  à. 
l'exécution,  mais  n'efface  pas  l'existence  delà  première 
condamnation,  quisidut,  suivant  Tart.  bO^,  pour  appli- 
quer la  peine  de  là  récidive  au  nouveau  crime  dont  le 
condamné  se  serait  rendu  coupable. 

III.  Du  reste,  la  récidive  ne  résulte  pas  de  ce  qu'un 
individu  a  commis  plusieurs  crimes;  mais  de  ce  que 
depuis  vlwq pjremière  condamnation ,  il  en  a  commis  un, 
nouveau.  En  sorte  qu'il  n'y  a  point  de  récidive;  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  condamnation  avant  le  nouveau  crime, 
quoique  les  poursuites  sur  le  second  crime  soient  posté- 
rieures au  jugement  du  premier.  (  V^.  l'arrêt  de  la  Coiir 
de  cassation  du  27  janvier  1818,  au  rapp.  de  M.  Lecoutour, 
porté  au  Bull. ,  p.  69,  et  M.  Legraverend,  tomell,  cli.  X.) 

IV.  La  disposition  de  l'art  58,  portant  que  les  coupa- 
bles condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année,  seront,  en  cas  âe.Jioupeau 
délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine,  etc,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'individu  qui ,  après  une  première  condam- 
nation correctionnelle  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  ré- 
puté CRI]\IE,  parce  que  l'art.  58  ne  fait  mention  que 
d'un  nouveau  délit,  et  qu'en  général  la  loi  ne  prononce 
aucune  aggi-avation  de  peine  pour  un  crime  commis  par 
un  individu  qui  aurait  été  précédemment  condamné  à 
une  peine  correctionnelle.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  2  oc- 
tobre 1820,  au  rapp.  de  M.  Busscliop.  (  f^.  Bull.,  p.  4 1 9.) 

V.  Le  dernier  §.  de  cet  ax'ticle  oQ  prouve  encore  que  le 
C.  p.  de  1810,  qui  prononce  la  peine  de  mort  pour  ré^ 
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cidive  dans  le  cas  y  porté,  est  plus  sévère  que  les  lois  pé- 
nales antérieures,  suivant  lesquelles  la  peine  de  mort 
ne  pouvait  être  prononcée,  loisque  le  crime  n'emportait 
par  lui-même  ce  genre  de  peine.  Cette  remarque  est 
due  à  l'auteur  du  commentaire ,  sur  le  C.  p.,  art.  66, 
observ.  II. 

Art.  57.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crîroe,  aura 
commis  un  délit  dénature  à  être  puni  corrcclionuelicment, 
sura  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi  , 
cl  cette  peine  pouira  ôirc  éleve'c  jusqu'au  double.  » 

V.  C.  p.  4o  et  s. 

I.  L'art.  1 5  de  la  loi  du  1 5  frimaire  an  8  ,  déclarait 
n'y  avoir  récidive,  que  lorsque  le  délit  imputé  au  prévenu 
avait  été  commis  dans  les  trois  années ,  à  compter  du 
jour  de  l'expiration  de  la  peine  qu'il  avait  subie  j  mais 
cette  restriction  n'avait  lieu  que  parce  que  le  prévenu 
de  récidive  devait  être  traduit  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle.  Suivant  le  nouveau  Code,  la  récidive  produit 
un  effet  tout  différent  5  elle  donne  lieu  à  une  plus  forte 
peine  et  ne  change  point  la  juridiction,  ce  qui  rend  ac- 
tuellement l'art.  i5  de  la  loi  citée  sans  application.  (  V.  de 
l'instructiou  criminelle  -,  observ.  V,  VI ,  sur  l'art.  79.  ) 

II.  La  Couj"  de  cassation  avait  jugé  par  un  arrêt  porté 
au  Biill. ,  du  5  février  i8i4 ,  aurapp.  de  M.  Dunoyer, 
que  la  peine  portée  par  cette  art.  5/  ,  n'était  pas  suscep- 
tible dêtre  réduite  au-dessous  du  maximum  ,  et  que 
l'art.  463  du  C.  p.  ne  pouvait  recevoir  d'application  en 
cas  de  récidive.  Mais  depuis  lors ,  le  contraire  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  22  septembre  1820  ,  au  rapp.  de  M.  Gail- 
lard, et  que  M.  le  président  B....  a  noté'  comme  ayant 
été  rendu  à  l'unanimité.  Le  motif  de  ce  dernier  arrêt  fut 
pris  dans  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  463  ;  à 
la  vérité,  le  second  arrêt  a  été  rendu  dans  le  cas  del'ar-» 
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ticle  ci-après  58  ; — mais  il  y  a  même  raison  de  décider 
pour  le  cas  de  l'art.  5^. 

(  P^.  les  notes  sur  rarlicle  précédent.  ) 

Art.  58.  «  Les  coupnbles  condamnés  correctîonncllemcnt  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'uno  année  ,  seront  aiissi  ,  en  c;is 
de  nouveau  délit  ,  condamnés  au  ntaximiiiii  de  la  peine 
■portéo  parla  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
du  gouvernement  pendant  au  mjins  cinq  années  ,  et  dis  ans 
au  plus.  » 

V.  C.  p.  40  et  s. ,  4-^  et  s. ,  200,  474  >  4?^  >  4^^  c'  •''• 

I.  Le  refus  d'appliquer  en  ce  cas  le  inax'uniun ,  donne 
ouverture  à  cassation.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  8  fé vicier 
!  021  ,  au  rapp.  de  M.  Ollivier  (  V^.  Bull. ,  p.  1 69.),  —  à 
moins  que  la  réduction  de  la  peine  ne  soit  motivée  sur 
l'art.  463.  {V.  fart.  5;  ,  n".  II.) 

II.  L'art.  58  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  fait  qui 
donne  lieu  à  une  seconde  condamnation,  est  un  crime, 
{^V.  ci-dev.  art.  ^0^  ,  n".  I.V.)  Mais  il  s'applique  à  tous  les 
délits ,  quoique  prévus  par  des  lois  spéciales  et  non  par 
le  Code  pénal ,  notamment  aux  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  prévus  par  la  loi  du  aS  mars  1822.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  22  janvier  1824 ,  avi  rapp.  de  M.  Aii- 
mont.  {^V.  Bull. ,  p.  25.) 

III.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'auteur  de  plusieurs  dé- 
lits peut  être  condamné  k  plusieurs  amendes  ou  seu- 
lement au  maximum  de  l'amende.  (/^.  ci-dev.  la  note  IV 
sur  l'art.  565  du  C.  d'inst.  ) 
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LIVRE  IL 

DES  PERSONNES  PUNISSABLES,  EXCUSABLES 
OU  RESPONSABLES ,  POUR  CRIMES  OU  POUR  DÉLITS. 

(Loi  décrétée  le  i3  févrrer  1810.  Promulguée  le  23  du  même  mois.  ) 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Art.  5q.  «  Les  complices  d'un  crîme  ou  d'un  délit  seront  punis 
de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  >» 

V.  C-  p-  60  et  s. ,  !02  et  s. ,  206,  317,  238  et  s.,  285,  i^Z  ,  338,  Z^i. 
C.  p.  de  179Ï,  part-  a,  lit.  2  ,  art.  1  et  a, 

I.  Les  caractères  généraux  de  complicité  pour  les  di- 
Ters  crimes  et  délits ,  sont  déterminés  par  les  art.  60,  61, 
62  ,  63 ,  285  ,  290  du  C.  p.  -,  1 ,  2 ,  3 ,  6  et  7  de  la  loi 
du  17  mai  1819  ,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse ,  etc. 

Les  caractères  spéciaux  de  complicité  pour  certains 
crimes,  sont  définis  par  les  art.  102,  io3,  io4,  io5, 
106,  107  ,  i36,  i57,  202,  2o3,  206,  217  ,  258,  239, 
24:0 ,  24i  ,  58o,  4o5  du  C.  p.;  697,  698  du  C.  de  Com. 

Les  complices  peuvent  éviter  la  peine  ou  la  faire  atté- 
nuer dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  Qo  ,  100 ,  loy  , 
108,  1 14,  1 16 ,  i38,  190,  2i3,  284,  285,  288  et  44i 
du  Code  pénal. 

La  complicité  ne  peut  être  vérifiée  (jue  par  un  genre 
de  preuve  particulière  ,  dans  le  cas  de  l'art.  338. 

(V.  les  notes  du  Manuel  sur  les  art.  69 ,  65  ,  86.) 

Pour  appliquer  au  complice  la  même  peine  qu'aux  au- 
teurs du  fait,  la  loi  n'exige  pas  <jue  le  complice  ait  par- 
ticipé aux  circoaslances  qui  déterminent  la  gravité  du 
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crime ,'  ni  même  qu'il  en  ait  eu  la  connaissance.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  plusieurs  arrêts 
des  i5  octobre  1811,  17  juillet,  26  décembre  1812,  au 
rapp.  de  M.  Busscliop  ;  26  novembre  même  année  ,  au 
rapp.  de  M.  Yanloulon  j  12  août  i8i5,  au  rapport  de 
M.  Benvenutti. 

Dans  riiypothèse  des  trois  premiers  arrêts ,  la  Cour 
d'assises  n'avait  prononcé  qu'une  peine  correctionnelle 
contre  le  complice  d'un  vol  commis  avec  des  circons- 
tances aggravantes,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  point 
participé  à  ces  cii'constances  ou  qu'il  ne  les  avait  point 
connues.  Le  principal  motif  de  ces  arrêts  de  cassation  fut 
que  «  l'art.  69  n'exige  point ,  pour  appliquer  au  com- 
»  plice  la  même  peine  qu'à  l'auteur  ,  qu'il  ait  participé 
)>  non-seulement  au  fait  principal ,  mais  aussi  aux  cir- 
»  constances  qui  en  déterminent  la  gravité  ; — que  la  peine 
»  de  la  complicité  ne  peut  pas  non  plus  être  modifiée  , 
»  parce  que  les  complices  auraient  ignoré  les  circons- 
))  tances  aggravantes  du  fait  principal;  puisque  suivant 
))  l'art.  65 ,  une  pareille  ignorance  ne  peut  modifier  la 
))  peine  des  complices  que  dans  le  seul  cas  que  cet  article 
)>  détermine.  » 

Quant  à  l'arrêt  du  la  août  i8i3,  il  a  jugé  que  la 
peine  poi'tée  par  l'art.  082  ,  contre  les  auteurs  de  vols 
commis  avec  violence ,  etc. ,  doit  être  appliquée  non- 
seulement  à  ceux  qui  se  sont  introduits  dans  la  maison 
où  a  été  commis  le  crime,  mais  encore  à  ceux  qui,  pen- 
dant que  le  crime  se  commettait ,  faisaient  sentinelle  à  la 
porte  ;  la  Coiu'  spéciale  de  Parme  les  avait  tous  con- 
damnés comme  auteurs  ou  comme  complices ,  sans  dis- 
tinguer ceux  qui  s'étaient  introdiiits  dans  la  maison  de 
ceux  qui  étaient  restés  en  sentinelle.  Les  condamnés  s'en 
faisaient  un  moyen  de  cassation,  prétendant  qu'on  n'a- 
vait pas  suffisamment  précisé  les  faits  de  complicité  à  l'é- 
gard de  chacun  d'eux.  Mais  ce  moyen  fut  rejeté  sur  le 
motif  que  la  déclaration  de  la  Cour  spéciale  n'établissait 

4. 
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pas  une  complicité  qui  rentrât  dans  l'art.  60,  qu'elle  cons- 
tituait au  contraire  tous  les  accusés  coupables  du  fait 
principal,  par  une  coopération  commune,  quoique  tous 
n'eussent  pas  participé  malériellement  à  toutes  les  cir- 
constances de  ce  fait  principal,  etc.  (/^.  le  Répert.  au  mot 
0)01,  sect.  II,  §  III  j  art.  4  ,  sur  l'art.  082  ,  n°.  I.  ). 

II.  M.  Carnot  pense  que  la  peine  encourue  par  le  com- 
plice, doit  être  moindre,  dans  le  cas  où  celle  prononcée 
contre  l'auteur  n'est  aggravée  qu'à  raison  de  sa  profes- . 
sion  ou  de  sa  qualité  ;  qu'ainsi ,  par  exemple  ,  le  com- 
plice d'un  magistrat  ne  doit  pas  supporter  V aggravation 
de  peine  établie  en  certains  cas  contre  le  magistrat ,  à 
raison  de  sa  qualité.  (  T^.  ses  observ.  XIX  sur  l'art.  4io 
et  IV  sur  l'art.  5o  i .  )  M.  Legraverend  est  du  même  avis , 
tomel,  p.  i36.  Cette  opinion  que  je  partage,  comme 
étant  conforme  aux  vrais  principes ,  n'est  malheureuse- 
ment pas  compatible  avec  la  disposition  précise  de  l'ar- 
ticle 69  5  aussi  n'a-t-elle  point. été  admise  par  la  Cour  de 
cassation. — Il  a  été  jugé  ,  au  contraire,  i".  par  arrêt  du 
9  février  1 8 1 1  ,  au  rapp.  de  M.  Basire ,  que  ceux  qui 
achètent  des  gardes-bois ,  connaissant  leur  qualité,  des 
bois  abattus  dans  les  haies  et  tranchées ,  sont  comphces 
de  ces  mêmes  gardes-bois  et  passibles  des  Tnérnes  peines 
qiCeux  -y  2°.  par  arrêts  du  26  juillet  181 1  ,  au  raf)p.  de 
M.  Lamarque^  20  avril  18  i3,  au  rapp.  de  M.  Oudart  ; 
i5  avril  1821 ,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  que  le  complice 
d'un  faux  commis  en  écriture  authentique  et  publique  , 
est  passible  de  la  même  peine  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic qui  l'a  commis-,  5°.  par  arrêt  du  5  décembre  1812, 
au  rapp.  de  M.  Oudart ,  que  le  compHce  à^  un  parricide , 
doit  être  condamné  à  avoir  le  poing  coupé  et  à  être  mis 
à  mort  comme  le  parricide.  (  J^.  M.  Legraverend  ,  t.  I, 
p.  1 07.  ) — L'aggravation  de  peine,  en  ce  dernier  cas  ,  est 
établie  à  raison  de  la  qualité  de  fds  qui  est  personnelle 
un  parricide.  —  Mais  il  en  est  de  la  complicité  du  parri- 
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cide  comme  de  la  complicité  d'un  vol  domestique,  la  qua- 
lité agtrravante  est  inhérente  au  crime.  L'arrêt  du  27  avril 
1 8 1 5 ,  au  rapp.  de  ÎM.  Hemart ,  inscrit  dans  le  journal  Jal- 
hert ,  année  18 15  ,  p.  48o  ,  n'est  point  contraire  à  cette 
règle  et  sert  à  la  conllrmer.  La  Cour  d'assises  avait  pro- 
noncé la  peine  de  mort  et  non  la  peine  des  parricides 
contre  Balitout ,  déclaré  coupable  du  meurtre  de  sa  belle- 
mère  ,  et  contre  sa  femme  déclarée  sa  complice  ,  pour 
l'avoir  assisté  dans  les  faits  qui  avaient  préparé  ou  dans 
ceux  qui  avaient  consommé  le  crime.  Le  procureur  du 
roi  se  pourvut  contre  cet  arrêt,  par<^e  qu'il  n'avait  pas 
admis  son  réquisitoire  tendant  à  faire  appliquer  aux  deux 
condamnés  la  disposition  de  Tart.  i5  du  C.  p. ,  relative 
aux  parricides  ;  mais  son  poiu'voi  fut  rejeté  sin-  le  motif 
que  Balitout  n'était  que  le  gendre  de  la  personne  liomi- 
cidée^  il  était  déclaré  \e principal  auteur  à\x  crime-,  qu'à 
la  vérité  la  iemme  Balitout  éiaitjille  de  la persG7ine  lio- 
micidèe ,  mais  elle  n'avait  pas  été  convaincue  de  com- 
plicité pour  avoir  COOPÉRÉ  à  la  consommation  du  crime 

IIL  L'art.  59  souffre  une  première  exception  pour  le 
r-^célé,  mais  seulement  dans  le  cas  de  l'art.  65  du  C.  p. 

Il  en  souffre  une  seconde  pour  la  subornation  de  té- 
moins, considérée  comme  complicité  du  crime  de  faux 
témoignage.  (  V.  fart.  565  ci-après.  ) 

Et  il  en  souffre  une  troisième  relativement  à  la  cir- 
constance aggravante  de  la  récidive ,  en  ce  que  la  peine 
encourue  par  rapport  à  cette  circonstance  qui  est  en 
quelque  sorte  intrinsèque  au  crime ,  n'est  point  appli- 
cable au  complice  qui  ne  se  trouve  pas  personnellement 
dans  le  cas  de  la  récidive.  Cette  amplialion  de  peine  , 
quoique  prononcée  à  raison  du  second  crime ,  est  bien 
moins  contre  ce  second  crime  que  contre  son  auteur  , 
à  raison  seulement  de  la  perversité  de  ses  habitudes.  L'o- 
pinion de  M.  Cainot  (observ.  XYlll  sur  l'art.  4:io)  est 
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sur  ce  point  entièremeut  conforme  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation. 

IV.  Le  complice  d'un  crime  peut  être  condamné,  .\ 
raison  des  circonstances  qui  aggravent  sa  culpabilité,  à 
une  peine  de  plus  longue  durée  que  le  principal  auteur^ 
sans  sortir  néanmoins  des  limites  établies  par  la  loi  pour 
la  durée  des  divers  genres  de  peines.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  9  juillet  1 8  i  5,  au  rapport  de  M.  Audier. 

Si  le  principal  auteur  est  mineur  de  seize  ans,  son 
complice  ne  participe  pas  à  l'indulgence  que  lui  accorde 
l'art.  66  du  C.  p.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  19  du  même 
mois,  au  rapp.  du  même  magistrat.  {V.  le  Dictionnaire 
Laporte,  au  mot  complice ,  n°*.  VIII  et  IX.) 

V.  Il  y  a  plus-,  c'est  que  le  complice  peut  être  con- 
damné ,  quoique  le  principal  auteur  soit  inconnu  ou  ab- 
sent. Car,  dès  que  l'existence  du  crime  est  constante  et 
reconnue,  il  n'est  nullement  besoin  de  la  présence  de 
l'auteur  principal  pour  prononcer  sur  les  faits  de  com- 
plicité. Ainsi  jugé  les  6  mars  1 8 1 2,  au  rapp.  de  M.  Châsle^ 
et  8  avril  j  8 1 3,  au  rapp.  de  M.  Vantoulon. 

L'un  des  moyens  de  cassation  proposés  par  Castaing 
contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  la  peine  de  mort,  con- 
sistait à  soutenu'  que  la  réponse  faite  par  le  juri,  relative 
à  la  suppression  du  testament  d'Hyppolite  Ballet,  était 
viciée  de  nulîité,  en  ce  que  Auguste  Ballet,  n'existant 
plus,  n'avait  pu  être  déclaré  l'auteur  ou  le  complice  de 
cette  soustraction;  que,  par  là,  on  avait  flétri  sa  mémoire 
et  violé  la  loi,  qui  veut  que  l'action  publique  s'éteigne 
par  la  mort  du  prévenu.  —  Ce  moyen  fut  rejeté  par  l'ar- 
rêt du  4  décembre  1823,  au  rapp.  de  M.  Busschop,.  «  at- 
tendu que  le  décès  de  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit 
ne  peut  être  un  obstacle  aux  poursuites  envers  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  été  les  complices;  et  que,  lorsqu'il  y  a 
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indivisibilité  entre  le  fait  et  ceux  qui  y  ont  coopéi'é, 
celui  qui  est  reconnu  auteur  peut  être  nominalivemeut 
déclaré  dans  le  jugement,  quoiqu'il  soit  décédé-,  que  cette 
déclaration  n'emporte  aucun  des  effets  que  la  loi  attache 
aux  condamnations.  »  {F.  Journ.  Dallo>5,  i824,  p.  45.) 
11  peut,  il  doit  même  encore  être  condamné  à  la  peine 
portée  par  la  loi  contre  l'auteur  du  crime,  quand  il  a 
agi  avec  connaissance,  quoique  l'auteur  principal  ne  soit 
lui-même  passible  d'aucune  peine  à  raison  de  sa  bonne 
foi.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  a  fait  exécuter  sciem- 
ment un  fayx  par  un  officier  ou  fonctionnaii^e  pvd)lic, 
doit  être  condamné  à  la  peine  portée  contre  ce  crime, 
lors  même  que  l'officier  ou  fonctionnaire  public  qui  a 
réalisé  le  faux ,  est  acquitté,  comme  ayant  agi  sans  inten- 
tion de  nuire.  Ainsi  jugé  les  26  juillet  et  17  août  1811, 
au  rapp.  de  M.  Lamarque;  24  avril  1812,  au  rapp.  de 
M.  Benvenutti;  24  juillet  et  3  septembre  suivant,  au 
]^app.de  MM.  Oudart  et  Audier-Massillon.(/^.  le  Répert., 
X\".  vol.,  au  raoifaux^  sect.  P.,  §.  XXXIV,  et  le  Dic- 
tionnaire deLaporte,  au  mot  peine  ,  u^  V.) 

VI.  Le  complice  d'une  tentative  de  crime,  convaincu 
d'avoir  aidé  et  assisté  dans  les  actes  préparatoires ,  est 
coupable ,  quoiqu'il  n'ait  pas  participé  au  commence- 
ment d'exécution.  (/^.  ci-devaut  la  note  V  sur  l'art.  2  du 

G.  p.) 

Le  co-auteur,  tout  comme  le  complice  y.  proprement 
dit ,  d'un  vol  commis  par  un  domestique  envers  son 
maître,  doit  être  puni  de  la  peine  attachée  au  vol  domesti- 
que. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  5  juillet  i8i5_,  au  rapp.  de 
M.  Benvenutti. 

VIÎ.  Le  suicide  n'étant  point  qualifié  crime  ni  délit 
par  la  loi,  le  complice  d'un  suicide  ne  peut  êtie  pour- 
suivi ni  puni.  Ainsi  jugé  le  27  avril  181 5,  au  rapp.  de 
M.  Busâchop.  Dans  riiypothèse  de  cet  an  et,  une  femme, 


56  (Jade  pénal.  Art.  60. 

accusée  d'avoir  assassiné  son  mari,  avait  été  déclarée 
coupable ,  cojnme  ayant  coopéré,  en  fournissant  a  son 
mari  les  moyens  nécessaires  à  sa  destruction.  Et,  par 
suite,  elle  avait  été  condamnée  à  la  peine  de  mort-,  mais 
celte  réponse  ne  caractérisait  qu'une  coopération  à  un 
^0  fait  de  suicide-,  elle  renfermait  même  ime  contradiction,  ^ 
en  ce  qu'elle  déclarait  Taccusée  coupable  d'un  lait  inno- 
cent. L'arrêt  de  condamnation  fut  cassé.  {J^.  le  Journ. 
Jalbert,  p.  294.)  — Par  la  même  raison,  la  chambre  des  * 
pairs  a  jugé  (|ue  les  témoins  d'uu  duel,  dans  lequel  l'un 
des  combattans  avait  reçu  la  mort,  ne  devaient  pas  être 
mis  en  jugement.  [ï^.  d'autres  exemples  de  ce  principe 
ci-après  art.  565,  n°.  V.) 

An.  60.  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit ,  ceux  qui  ,  par  dons  ,  promesses  ,  me- 
naces, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  niaclunalions  ou  ar- 
tifices coupables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commetlre; 

«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes  ,  des  inslrumens  , 
ou  tout  auirc  moyen  qui  aura  servi  à  l'acl'.on,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir  ; 

»  Ceux  qui  auront ,  avec  connaissance ,  aide  ou  assiste 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  ,  dans  les  faits  qui  l'aurorit 
préparée  ou  f;ic!lilée  ,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consom- 
mée ;  sans  pr('judice  des  peines  qui  seront  spécialement 
portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots 
ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sîireté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  l'Etat ,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était 
l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  ,  n'aurait  pas 
été  commis.  » 

V.  C./?.  Sç),  83,  3g,  1 01,  293  ,  ,18°.  —  C  </^  coff2.  555,  597. 
C.  p.  de  1791,  part,  2  ,  lit.  III  ,  art.   12. 

1. 11  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  contre  un 
prévenu  de  complicité,  qiîC  siu'  une  déclaration  qui  cons- 
tate tout  à  la  fois  le  fait  principal ,  avec  les  circonstances 
qui  en  déterminent  la  peine,  et  le  fait  de  complicité  qui 
constitue  la  culpabilité  de  l'accusé.  Ainsi  jugé  les  2 1  et 
29  mai  1812,  au  rapp.  de  MM.  Liborel  et  Audier,  par  ar- 
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rets  portés  tous  les  deux  au  Bull., p.  226et  246.  Daiisl'liy- 
potîitise  du  premier,  la  questiou  soumise  au  juri  portait  : 
«  La  veuve  Leclerc  est -elle  coupable  d'avoir  recelé  des 
»  effets  proveuaiît  de  vol  commis  chez  la  veuve  Héraud, 
))  à  l'aide  d'escalade,  dans  une  maisou  habitée,  sachant 
»  qu'ils  provenaient  du  vol  ?  »  Et  la  l'éponse  fut  :  «  Oui, 
»  l'accusée  est  coTipable  d'avoir  recelé  des  effets  prove- 
»  nant  du  vol  conuuis  chez  la  veuv^e  Héraud,  mais  il 
))  n'est  pas  constant  qu'elle  ait  connu  les  circonstances 
»  du  vol.  »  —  On  voit  que  cette  réponse  n'était  nulle- 
ment concordante  avec  la  question ,  puisqu'elle  laissait 
sans  répons^  les  circonstances  de  l'escalade  et  de  la 
maison  habitée,  et  notamment  si  l'accusée,  en  recelant 
les  effets,  avait  su  qu'ils  provenaient  de  vol. 

Le  nommé  Jeanncau  ayant  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés,  comme  complice  d'un  vol  qualifié,  sur 
une  déclaration  de  juri ,  portant  qu'il  était  coupable  de 
complicité  dudit  vol,  pour  avoir  sciemment  recelé  ei 
vendu  une  montre  en  provenant.  —  Mais  sans  aucune 
autre  question  ni  réponse  sur  le  fiiit  du  vol,  ni  sur  les  cir- 
constances qui  en  aggravaient  le  caractère.  Cette  condam- 
nation fut  cassée  par  arrêt  du  29  novembie  1817  ,  au 
rapp.  de  M.  Lecoutour.  (/^.  Bull.,  p.  297.) 

Par  un  quatrième  arrêt  du  i4  janvier  1820,  au  rap- 
port de  M.  Robert-Saint- Vincent ,  la  même  Goura  cassé 
un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Isère  ,  qui  avait  con- 
damné Berthelot  aux  travaux  forcés ,  comme  complice 
de  la  banqueroute  frauduleiLse  de  Jean-Pierre  Vieux,  con- 
tumax ,  sur  une  déclaration  du  jm'i  portant:  <(  Oui, 
IBertlielot  est  coupable  de  s  être  entendu  avec  le  nommé 
Vieux  ,  commerçant ,  pour  soustraire  aux  créanciers 
légitimes  dudit  Vieux ,  les  biens  de  celui-ci  ,•  mais  il 
n'a  recelé  aucun  de  ces  biens,  ayant  acquis  sur  les 
biens  dudit  Vieux ,  une  créance  fausse  de  2,5oo  fr. ,  il 
ne  Va  pas  affirmée  sincère  et  véritable.  »  Les  motifs  de 
l'arrêt  de  cassation  furent  :  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
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déclaration  légale  de  coinplicité,  que  d'après  uue  décla- 
ration explicite  ou  implicite  d'un  fait  principal ,  cri- 
minel 5 —  que  la  réponse  du  juri  n'établit  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  le  fait  princijjal  de  banqueroute 
frauduleuse ,  etc.  »  (  /^.  le  Bull.  ,  p.  16.) 

Comme  la  complicité  est  un  fait  moral  qui  ne  peut  se 
manifester  que  par  les  faits  matériels  et  particuliers  qui  la 
constituent,  il  faut  aussi  que  le  juri  s'explique  sur  les 
circonstances  élémentaires  de  la  complicité,  détermi- 
nées par  les  art.  60,  6i  et  63  du  C.  p.  S'il  se  bornait  à 
déclarer  l'accusé  complice  d'un  tel  crime,  sans  s'expri- 
mer du  moins ,  d'une  manière  implicite,  sur  les  circons- 
tances élémentaires  ,  sa  déclaration  incomplète  ne  pour- 
rait donner  lieu  à  condamnation.  Ainsi  jugé  par  un  grand 
nombre  d'arrêts.  Sirey  en  rapporte  deux  des  3  mars  et 
i5  décembre  1 8 14.  Voir  surtout  celui  du  24  janvier  18 1 8,. 
au  rapp.  de  M.  Aumont,  porté  au  Bidl. ,  p.  26  5  et  celui 
du  5  février  1824,  au  rapp.  de  M.  Clausel-de-Cous- 
sergues  ,  Bull. ,  p.  60. 

Une  déclaration  portant  que  le  prévenu  est  l'un  des 
auteurs  ou  complices  sans  spécification ,  ne  détermine 
positivement  la  culpabilité ,  ni  comme  auteur ,  ni  comme 
complice ,  et  ne  peut ,  par  conséquent ,  motiver  de  con- 
damnation. Ainsi  jugé  par  trois  arrêts  des  10  août  1820, 
au  rapp.  de  M.  Busschop;  4  octobre  1821  ,  au  rapp.  de 
M.  Cbantereine,  et  29  juillet  1824,  au  rapp.  de  M.  Brière. 
Ces  trois  arrêts  sont  au  Bulletin.  Dans'l'bypothèse  du  se- 
cond, le  juiù  n'avait  pas  même  été  interrogé  sur  le  fait 
de  complicité  j  en  sorte  que  par  sa  réponse  il  avait  excédé 
ses  pouvoirs.  {V.  ci-devant  note  IV,  n°.  VI,  art.  35o> 
du  C.  d'inst.  ) 

De  même ,  sur  rme  simple  question  tendante  à  savoir 
si  l'accusé  était  coupable  dSuti  l'ol  qualifié  ,  le  juri 
ayant  répondu  no?i  comme  auteur ,  mais  oui  à  l'unani- 
mité ,  com,me  com^plice  pour  y  avoir  participé  avec  con- 
naissance, la  Cour  d'assises  appliqua  la  peine  de  la  réclu- 
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sion  ;  mais  son  arrêt  fut  cassé  le  i5  janvier  i824,  au 
rapp.  de  M.  OUivier  ,  ainsi  que  la  déclai-atioa  du  juri  j 
attendu  que  si  le  jui'i  avait  voulu  exprimei-  une  com- 
plicité de  co-auteur,  sa  réponse  était  contiadictoire  avec 
la  première  partie  exclusive  de  toute  cidpabilité  du  fait 
principal  du  vol.  S'il  avait,  au  contraire,  voulu  rapporter 
la  participation  à  une  simple  compLicilé  ,  prévue  et  dé- 
finie par  l'art.  60  du  C.  p. ,  il  s'était  expliqué  sur  ce  qui 
ne  lui  était  pas  demandé ,  ce  qui  constituait  un  excès  de 
pouvoir;  et  il  n'avait  d'ailleurs  déclaré  l'affirmative  d'au- 
cuns des  faits  exigés  par  l'art.  60  ,  pour  constituer  une 
complicité  punissable.  (  f^.  Bull. ,  p.  1 4.  ) 

II.  Une  déclaration  du  juiù  ,  portant  que  V accusé  est 
coupable  de  complicité  ^  sans  s'expliquer  sur  les  moyens 
de  complicité ,  est  néanmoins  suffisante  pour  donner 
lieu  à  l'applicivlion  de  la  peine ,  lorsque  les  caractères  de 
complicité ,  déterminés  par  l'art.  60  ,  se  trouvent  relatés 
dans  l'acte  d'accusation.  Ainsi  jugé  le  29  janvier  181 3, 
au  rapp.  de  M.  Bauchau^  26  mars  et  24  décembre  suiv. , 
au  rapp.  de  MM.  J.aniarque  et  Busscliop.  —  Secùs  si  les 
caractères  de  complicité  n'étaient  exprimés  ni  dans  les 
questions ,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  Ain  ji 
jugé  le  3o  avril  1812,  au  rapp.  de  M.  Bauchau-,  2  juillet 
i8i3,  au  rapp.  de  M.  Ghdsle;  3  mars  ioi3,  au  rapp. 
de  M.  Vantoulon  ,  et  4  octobre  1 8 1 6  ,  au  rapp.  de 
M.  Aumont.  (  J^.  ci-dev.  la  note  III  siu'  l'art,  ô^'] ,  et  la 
note  IV  sur  l'art.  55o  du  C.  d'inst.  ) 

Celui  qui  fabrique  des  fausses  clefs  et  les  remet  avec 
l'intention  du  crime  aux  auteurs  du  vol,  se  rend  com- 
plice de  ce  Tol  en  concourant  à  le  préparer.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  i3  juin  1811  ,  au  rapp.  de  M.  Brillât- 
Savarin. 

Mais  le  conseil ,  la  simple  provocation  de  commettre 
un  crime,  ne  sont  pas  des  caractères  suffisans  de  compli- 
cité ,  quand  ils  ne  se  trouvent  pas  accompagnés  de  dons. 
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promesses  ou  autres  moyens  désignés  dans  le  §.  I  dei'art.  60. 
Ainsi  jugé  le  3  septembre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Audier- 
Massillon,  dans  l'affaire  des  Billet  père  et  fils.  —  Le  juri 
avait  déclaré  Billet  fils  «  coupable  du  crime  de  faux  (dont 
»  il  s'agissait  )  en  provoquant  les  témoins  et  les  parties 
»  en  l'absence  de  l'adjoint  du  maire,  à  apposer  leurs  si- 
»  gnatures  sur  l'acte  de  mariage,  et  en  leur  faisant  aussi 
»  attester  que  les  faits  y  énoncés  étaient  vivais ,  ledit  Billet 
»  fils  sachant  que  ces  faits  étaient  faux  ,  et  de  l'avoir  fait 
))  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui-,  »  et  par  suite 
de  cette  déclaration,  la  Cour  d'assises  l'avait  condaiîjnc  à  la 
peine  des  travaux  forcés:  mais  l'arrêt  fut  cassé  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M,  le  procureur  général,  princi- 
palement sur  le  motif  qu'il  n'était  point  dit  i\\XQ,\L\  provoca- 
tion eût  été  faite  de  la  part  de  Billet  fils,  par  dons,  pr^om  es- 
ses,  etc.  —  Qu'une  simple  provocation,  sans  aucune  des 
circonstances  déterminées  par  le  §.  1".  de  l'a:  t.  60 ,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  l'application  des  peines  portées  contre 
l'auteur  du  crime,  et  qu'elle  n'est  qualifiée  crime  par  au- 
cune loi.  Cet  arrêt  et  le  plaidoyer  de  M.  le  procureur  gé- 
néral sont  i^apportés  dans  leRépert.  10'.  vol.,  au  vaoXfaiix, 
sect.  P. ,  §.  XXXI V.  (  F.  la  note  II  sur  l'art.  565  ci-après, 
et  M.  Legraverend,  t.  I ,  ch.  III ,  sect.  F^,  §.  U,  dist.  I.) 

IIÎ.  L'arrêt  du  2^  octobre  18 1 5 ,  rendu  sur  le  pourvoi 

d'Heiligenstein ,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  inséré  dans  le 
Bulletin  ,  fournit  un  autre  exemple  d'une  déclaration 
insuffisante  du  juri ,  pour  caractériser  la  complicité.  Sur 
la  question  ainsi  posée  :  «  L'accusé  est  -  il  coupable  de 
»  s'être  rendu  complice  dudit  crime  ,  pour  y  avoir  pro- 
»  voqué  par  machinations  ou  artifices ,  ou  donné  des 
»  instructions  pour  le  commettre  ?  »  le  juri  répondit  : 
«  Oui ,  V accusé  est  coupable,  »  —  Mais  il  était  impossible 
de  savoir  s'il  avait  entendu  déclarer  l'accusé  complice 
poiu"  avoir  donné  des  instructions  pour  commettre  le 
crime,  ou  pour  y  avoir  provoqué  par  de  sartifices;  au  pre- 
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nùer  cas  ,  sa  culpabilité  eût  été  certaine  ;  mais  il  n'eu 
était  pas  de  même  au  second.  L'adjectif  cowpaèZe  joint  au 
mot  artifices ,  dans  Tart.  60  ,  prouve  que  rarlilice  n'est 
pas  essentiellement,  par  lui-même,  un  moyen  coupable 
do  provqcation ,  et  qu'il  n'a  ce  caractère  que  lorsque  le 
juri  le  lui  a  expressément  et  formellement  reconnu.  Or, 
cet  adjectif  coupable  ,  caraciéristique  de  la  complicité  , 
avait  été  omis  dans  la  question  et  dans  la  réponse  5  il  fut 
jugé  en  conséquence  que  la  déclaration  incertaine  du 
juri ,  n'avait  pu  servir  de  base  légale  ni  à  l'absolution  , 
ni  à  la  condamnation  de  l'accusé. 

Il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  1 5  mars  1816,  au  rapp. 
de  M.  Lecoutour  ,  que  le  mot  machinations  présente 
par  lui-même  une  prévention  de  culpabilité  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  ajouter  le  mot  coupable.  Ce  mot  cou- 
pable se  référant  seulement  au  mot  artifices ,  pour  ca- 
ractériser la  moralité  de  ce  mode  de  provocation  à  un 
crime.  (/^.  Journ.  Jalbert,  année  18  lô,  p.  423.  ) 

IV.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  art.  60.  6 1 
et  62  font   dépendre  les  caractères  de  la  complicité  de 

faits  positifs,  et  qu'ils  excluent,  par  conséquent ,  les  faits 
pm'ement  négatifs.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  1 5  mars  1812,  au  rapp.  de  J\L  Audier-iMas- 
sillon ,  que  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  empêché  un  par- 
ticulier de  commettre  ini  meurtre  ,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  un  fait  de  complicité.  {^V .  ci-dev.  la  note  sur 
Tari.  002  du  C.  d'inst.) — Et  par  un  autre  arrêt  du  i4  dé- 
cembre 1809,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  il  avait  égale- 
ment été  jugé  qu'on  n'avait  pas  pu  déclarer  le  maître  d'un 
café ,  d'un  cabaret  ou  de  toute  autre  maison  publique , 
complice  des  troubles  et  voies  de  fait  qui  s'y  étaient 
passés  ,  pour  ne  les  avoir  pas  immédiatement  dénoiicés. 
( /^^.  leDict.  Lapoi-te,  au  mot  complice ,  11°*.  III,  VI.) 

V.  Avant  la  publication  du  C.  p.  de  iBio,  la  Cour 
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de  cassation  jugeait  que  le  complice  d'un  assassinat  ne 
pouvait  être  puni  de  mort  que  lorsqu'il  était  reconnu  et 
déclaré  par  le  juri,  qu'il  y  avait  eu,  de  sa  part , /?re'me- 
<litation  dans  les  faits  de  complicité.  Mais  les  dispositions 
du  nouveau  Code  ont  fait  changer  cette  jurisprudence; 
l'art.  69  dispose,  en  effet ,  d'une  manière  générale,  que 
le  complice  d'un  crime  est  puni  de  la  peine  portée 
contre  l'axiteur  principal,  et  l'art.  63  ne  fait  qu'une  seide 
exception  à  la  généralité  de  cette  disposition  ,  ce  qui  pa- 
raît exclure  toute  autre  exception.  Par  ces  considéra- 
tions ,  la  Cour  a  rejeté,  le  1".  février  1816,  le  pourvoi 
d'un  individu  qui  avait  été  déclaré  convaincu  d'avoir  aidé 
€t  assisté  l'auteur  d'un  assassinat  dans  les  faits  qui  l'a- 
vaient facilité  et  consommé,  et  à  l'égard  duquel  la  ques- 
tion àe.  préméditation  n'avait  point  été  proposée.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  à  l'unanimité ,  au  rapp.  de  M.  Gail- 
lard. M.  Legi'averend  cite  un  arrêt  semblable  du  20  jan- 
vier 1 8 14,  ch.  III ,  sect.  I ,  §.  r-. ,  in  fin.  (  V.  Sirey,  1 8 14, 
p.  34.) 

(^y.  ci-après  la  note  III  sur  l'art.  38o.  ) 

VI.  A  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  rendus  complices  e» 
coopérant  au  crime,  ils  sont  considérés  comme  co-au- 
ieurs  ;  la  mention  des  circonstances  élémentaires  de  la 
complicité  n'est  pas  nécesssaire  à  leur  égai'd ,  pourvu 
que  leur  coopération  soit  constatée  en  termes  exprès , 
ou  équipoUens  dans  la  déclaration  du  juri.  (  P^.  ci-dev. 
les  notes  II  et  VI  in  fin.,  sur  l'art.  09.)  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois,  notamment  par 
les  deux  arrêts  qui  vont  être  rapportés. 

Déclaration  du  juri  portant  contre  chacun  des  trois 
accusés,  «  oui,  N.  est  coupable  d'avoir,  de  complicité  avec 
»  les  autres  accusés,  consommé, avec  violence,  plusieurs 
)>  attentats  à  la  pudeur ,  sur  la  personne  de  la  fille  M.... 
»  iA2,ce  de  dix-huit  ans.  »  La  Cour  d'assises  de  l'Oise  ^ 
par  application  des  art.  35 1  et  335  du  G.  p.,  les  con- 
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damna  aux  travaux  foi'cés  à  perpétuité  et  à  la  flétris- 
sure. Les  condaainés  proposèrent  pour  moyen  de  cassa- 
tion ,    le  défaut  d' ênonciation  des    circonstances    e/e- 
meniaires  de  la  complicité  ;  mais  ce  moyen  fut  rejeté 
par  arrêt  du  3i  juillet  1818,  au  rapp.   de  M.  Ollivier. 
«  Attendu  que  la  déclaration  d'avoir  commis  le  crime 
)>  de  complicité  serapportait  àla. coopération  comme  co' 
»  auteur-,  que  ce  n'est  pas  pour  ce  genre  de  compli- 
))  cité,   mais  seulement  pour  celle  qui  résulte  des  faits 
»  extrinsèques  au  crime  ,  mais  tendant  à  provoquer  ou 
»  à  faciliter  le  crime  que  renonciation  des  circonstances 
»  constitutives  de  criminalité  spécifiées  par   l'art.  60 , 
»  n°.  III.  du  C.  p.,  est  nécessaire,  etc.  »  (/^.  Bull. ,  p.  565.) 
La  Cour  de  justice  criminelle  avait   déclaré  les  ac- 
cusés coupables  d'avoir  ensemble  et  de  complicité  tiré 
volontairement  plusieurs  coups  cC armes  à  feu  sur  les 
nommés  Pieraggi  et  Arriglii ,  en  qualifiant  le  fait  de  ten- 
tative de  meurtre  .  etc. ,  et  les  avait  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  On  proposa  pour  moyen  de 
cassation  l'omission  des  caractères  de  complicité  éuu- 
mérés  dans  l'art.   60  du  Code  pénal.  —  Mais  ce  moyen 
fut  encore  rejeté  par  arrêt  du  19  janvier  1821 ,  au  rapp. 
de  M.  Busscliop  ,   <(  attendu  que  les  condamnés  étaient 
accusés  d'avoir  ensemble  et  de  complicité  commis  une 
tentative  de  meurtre ,  et  non   d'être  simplement  com- 
plices de  cette  tentative ,  à  l'aide  des  moyens  déterminés 
par  l'art.  60 -,  —  que  l'accusation  ne  portait  pas  sur  des 
faits  de  complicité ,  énumérés  dans  cet  art.  60 ,  mais  kur 
la  coopération  dii'ecte  dès  accusés  à  cette  tentative  ;    que 
par  conséquent,  la  déclaration  affirmative  du  fait  j  tel  qu'il 
était  porté  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  avait  été 
complète  et  suffisante.  »  {^K.  Bull. ,  p.  55.) 

VIL  Le  juri ,  après  avoir  déclaré  trois  des  accusés  cou- 
pables du  vol  qualifié  dont  il  s'agissait,  déclara  constant 
que  le  quatrième  avait   aidé ,  avec  connaissance ,  les 
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auteurs  du  "vol  à  le  coimneitre.  Cette  déclaration  a  été 
jugée  suffisante  pour  appliquer  la  peine  de  complicité , 
par  un  aj-rêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i^  mai  iu2i  , 
au  rapp.  de  M.  Basire.  {^V.  Bull.,  p.  aaS.) 

VIII.  Si  celui ,  à  qui  un  blanc  seing  a  été  confié  par 
le  signataire ,  livre  frauduleusement  ce  blanc  seing  à  un 
tiers  qui  le  remplit  d'une  fausse  convention,  le  premier 
s'est  rendu  coupable  par  complicité  du  délit  prévu  par 
l'art.  4o7  du  C.  p.,  et  ce  genre  de  complicité  résulte  du 
2^  §.  de  l'art.  60.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  4  février  1 8 19, 
au  rapp.  de  M.  Gaillard.  [V.  le  Journ.  du  Palais ,  t.  LVI , 
p.  285.) 

Provocation  à  la  désertion.  (  /^.  ci-devant  la  note  sur 
l'art.  5,  C.  p.) 

IX.  L'art.  1".  de  la  loi  du  17  mars  1819  ,  sur  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou^par  tout  autre  moyen  de  publication,  s^  intro- 
duit de  nouveaux  caractères  de  complicité  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  crimes  et  délits,  et  qui ,  par  ce  motif, 
suivant  la  remarque  de  M.  de  Berny,  pourraient  être  in- 
tercalés entre  le  Y\  et  le  IP.  §.  de  l'art.  6  du  C.  p.  Cet 
art.  1".  de  la  loi  du  1 7  mai  étant  modifié  par  les  art.  2  , 
3  ,  6  et  7  de  la  même  loi  ,  nous  allons  rapporter  ici  les 
cinq  articles. 

Art.  1^'^.  «  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  par  des  écrits  ,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures  ,  dos  peintures  ou  emblèmes  ven- 
dus ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposes  dans  des  lieux  ou  Feunions 
publics,  soit  par  des  placards  ou  affiches  exposé»  aux  regards  du  public  , 
piira  provoque  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime  ou 
délit  à  la  coitimettre,  sera  réjiuté  complice  et  puni  comme  tel.  w 

Art.  2.  «  Quiconque  aura  ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  i'*". , 
provoqué  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que  ladite  provoca- 
tion ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ,  ni  excéder  cinq  années  ,  et  d'tme 
amende  qui  no  pourra  être  au-desson-s  de  cinquante  francs  ,  ni  excéder 
tix  mille  francs.  » 
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Art.  3.  «  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  provoqué 
à  coraraettrc  un  ou  plusieurs  de'lits  ,  sans  que  ladite  provocation  ait  été 
suivie  d'aucun  effet ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  Jours  à 
deux  anne'es  ,  et  d'une  amende  de  trente  francs  à  quatre  mille  francs  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement ,  selon  les  circonstances  sau£ 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  peine  moins  grave  contre 
l'auteur  même  du  de'lit ,  laquelle  sera  alors  applique'e  au  provocateur.  >» 

Art.  6,  «  La  provocation  par  l'un  des  mêmes  moyens  ,  à  la  de'sobéis- 
tance  aux  lois,  sera  également  punie  des  peines  portées  en  l'art.  3.  u 

Art.  7,  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation 
et  la  complicité  résultant  de  tous  actes  autres  que  les  faits  de  pablicatloa 
prévus  par  la  présente.  » 

{T^.  à  la  fin  du  vol. ,  loi  sur  la  répression,  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ,  etc.  ) 

Art.  61.  «  Ceux  qui  connaissant  la  conduite  criminelle  des  mal- 
faiteurs exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  U 
sûreté  de  l'Etat,  la  paix  publique  ,  les  personnes  ou  les 
propriétés  ,  leur  fournissent  habituellement  logement ,  liea 
de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  com- 
plices. » 

V.  la  note  IV  sur  l'art.  60  du  C,  p. 

Art.  6a.  «  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en 
partie ,  des  choses  enlevées  ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit ,  seront  aussi  punis  comme  com- 
plices de  ce  crime  ou  délit,  u 
y.C.p.  59,63. 

C.  p.  de  1791 ,  part.  2  ,  tit.  Ill,  art.  3.  • 

I.  Pour  que  le  receleur  soit  punissable  de  peines  aflSic- 
tires  ou  infamantes,  il  suffit  qu'il  ait  eu  connaissance  que 
l'objet  recelé  avait  été  volé ,  quoiqu'il  ait  ignoré  les  cir- 
constances aggravantes  du  vol.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
22  août  i8i|7  ,  au  rapp.  de  M.  Ollivier.  (^.  Bulletin  , 
P-   197-) 

II.  Celui  qui  a  recelé  sciem,ment  l'argent  provenu  d'une 
fausse  lettre  de  change ,  est  passible  de  la  même  peine 
que  l'auteiu-  du  faux.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  8  janvier 
i8i4,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 

m.  5  ' 
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III.  Le  recelé  est  un  fait  postérieur  au  vol ,  un  fuit  en 
quelque  sorte  indépendant  du  vol,  qui  n'est  point  assi- 
milé à  une  coopération.  Ainsi  quoique  le  receleur  qui 
n'a  pas  participé  au  vol  par  l'une  des  circonstances  élé- 
mentaires de  complicité,  déterminées  par  Tart.  60  ,  soit 
passible  de  la  même  peine  que  l'auteur  du  vol ,  il  n'est 
pas  compris  dans  le  nomljre  des  coupables  à  l'effet  d'ag- 
gi'aver  la  peine  ;  en  sorte  que  si  deux  individus  sont 
prévenus ,  l'un  d'avoir  commis  un  vol  la  nuit ,  l'autre 
d'avoir  recelé  les  objets  volés ,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
le  vol  ait  été  fait  par  plusieurs.  L'auteur  du  vol  et  le  re- 
celeur ne  doivent  subir  que  la  peine  du  vol  simple.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  n  septembre  1818 ,  au  rapp.  de  M.  Olli- 
yier.  (/^.  Bull.,  p.  SjS.) 

Par  la  même  raison,  le  recelé  commis  par  un  domes- 
tique ;  d'objets  volés  à  son  maître ,  sans  aucune  circons- 
tance aggravante,  et  s'il  n'a  participé  par  aucune  des 
circonstances  comprises  dans  l'art.  60,  ne  le  rend  passible 
que  de  la  peine  du  'vol  simple  ^  c'est-à-dire  de  la  même 
peine  que  l'auteur  du  fait  principal ,  conformément  à 
l'art.  59.  Ainsi  jiigé  par  im  arrêt  du  1 4  avril  1818,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier.  ( /^.  le  Bull. ,  p.  i34.) 

Le  recelé  n'est  pas  un  fait  moral  indivisible.  (/^.  l'arrêt 
<lu  29  déc.  i8.i4,ci-dev.  cité,  note  V,  art.  36o,  C.  d'inst.) 

IV.  La  femme  qui  souffre  le  dépôt  dans  la  maison  ma- 
ritale, d'objets  qu'elle  sait  avoir  été  volés  par  son  mari, 
n'est  pas  censée  les  receler ,  et  n'est  conséquemment  pas- 
sible d'aucune  peine.  Mais  si  elle  a  volontairement  recelé 
ces  objets ,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol ,  elle  est 
réputée  coupable  et  dans  le  cas  de  la  condamnation.  La 
Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  1 5  mars 
182  I  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  sur  le  pourvoi  de  la 
femme  Hocqueyliein  condamnée ,  conjointement  avec 
son  mari ,  aux  travaux  forcés  ,  pour  avoir  recelé  des 
objets  volés  par  son  mari,  à  l'aide  d'effraction.  «  Attendu, 
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porte  cet  iœrêt,  que  si  le  recelé  n'est  punissable  qu'au- 
tant qu'il  est  le  résultjjt  de  la  volonté  de  celui  à  qui  on 
l'impute ,  c'est  au  jvuù  seul  qu'il  appartient  de  déclarer 
cette  volonté.  —  Dans  l'espèce,  la  question  po,'>ée  était  : 
L'accusée  s'est-elle  rendue  coupable  en  recelant  le  ballot 
l'olé ,  sachant  qu'il  provenait  cVun  vol? — Delà  ré- 
ponse affirmative ,  il  résultait  nécessaij-ement ,  non  pas 
seulement  que  la  femme  Hocqueyliein  avait  souffert  que 
le  baUot  qu'elle  savait  avoir  été  volé  ,  fût  déposé  dans 
la  maison  qu'elle  habitait ,  mais  qu'elle  l'y  avait  volon- 
tairement recelé  elle-même  ;  qu'ainsi  sa  condamnation 
avait  été  une  juste  application  de  la  loi  pénale.  «  (  K.  le 
Bull.,  p.  i34.) 

On  peut  répondre  aux  motifs  de  l'arrêt ,  que  le  juri 
a  du  penser  (^ue ,  puisqu'on  lui  posait  une  pareille  ques- 
tion contre  la  femme,  le  fait  était  répute  crime  par  la 
loi ,  et  que  ne  pouvant  réformer  la  loi ,  il  ne  lui  ap- 
partenait que  de  déclarer  lefait  matériel  q\.  non  lefàit 
moral.  —  La  femme,  suivant  la  remarque  de  M.  Legra- 
vereud,  (t.  I,  cli.  III ,  sect.  F^,  in  fin.) y  devant  obéis- 
sance à  son  mari,  étant  obligée  d'habiter  avec  lui ,  est-il 
juste ,  est-il  moral  de  la  punir  d'une  peine  infamante 
pour  avoir  recelé  dans  la  maison  conjugale  des  objets 
volés  par  son  mari  seul?  Ne  peut-on  pas  dire  qu'en  re- 
celant ces  objets ,  elle  n'a  voulu  que  soustraire  des  pièces 
de  conviction  qui  exposaient  son  mari  à  la  vindicte  pu- 
blique ?  elle  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  de  piété  con- 
jugale ?  Les  motifs  qui  ont  fait  affranchir  l'époujf  de  la 
peine  encourue  par  les  non-révélateurs  et  les  receleurs, 
suivant  les  art.  107,  i37,  ^48  du  C.  p.,  ne  devraient-ils 
pas  garantir  la  femme  d'une  poursuite  criminelle  dans 
le  cas  dont  il  est  ici  question  ?  Mais  indépendamment  de 
ces  considérations,  on  voit  par  l'arrêt  précité,  qu'il  ne 
suffit  pas  que  les  objets  volés  par  le  mari  soient  déposés 
dans  la  maison  naaritale ,  pour  que  la  femme  soit  com- 
promise j  il  faut  que  les  objets  aient  été  recelés  par  la 
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femme  elle-même,  sciemment ,  volontairement.  —  S'il  ré- 
sultait de  l'instruction  qu'elle  ne  Jies  a  recelés  que  pour 
soustraire  son  mari  aux  poursuites  de  la  justice  ,  et  non 
pour  favoriser  le  vol  et  dans  l'intention  d'en  profiter, 
le  juri  qui  juge  souverainement  la  moralité  du  fait  ^ 
pourrait  la  déclarer  non  coupable. 

Art.  63.  «  Néanmoins  ,  et  à  l'égard  des  receleurs  désigne's  dans 
l'article  pre'cédcnt  ,  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ,  ou  de  la  déportation  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  ne 
leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'a- 
voir eu  ,  au  temps  du  recelé ,  connaissance  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres  : 
sinon,  ils  ne  subiront  ^uc  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  » 

V.  C  p.  Sg  ,  62 ,  3o4 ,  38i  et  s. 

I.  Le  receleur  d'effets  provenant  de  vol,  précédé  de 
meurtre  y  doit  être  condamné  à  la  peine  de  moi\t,  lors- 
qu'il a  eu  connaissance  du  meui^ti'e  qui  a  précédé  le  vol. 
Cette  question  a  été  solennellement  décidée  par  un  avis 
du  conseil  d'Etat ,  dans  Thypothèse  suivante. 

Le  jxiri  ayant  déclaré  Jean  Pasman  coupable  de  meur- 
tre ,  suivi  de  vol  d'effets  appartenant  à  la  personne  ho- 
micidée  ,  dans  un  lieu  habité ,  et  Clasina  Pasm,an , 
coupable  d'avoir  enlevé  ,  mis  en  gages ,  vendu  et  re- 
celé des  effets  provenant  d'un  vol  commis  par  son 
père  ,  de  la  manière  susdite ,  sachant  que  ce  vol  avait 
été  commis  après  que  Maintié  Vonpalmen  avait  été  tuée 
par  son  père ,  Jean  Pasman  ,  en  sa  présence  -,  la  Cour 
d'assises  du  Zuiderzée  appliqua  l'art,  4oi  du  C.  p. , 
à  la  complice,  et  ne  la  condamna  qu'à  une  peine  correc- 
tionnelle. 

Cet  arrêt  fut  cassé  et  l'affaire  renvoyée  à  la  Cour  d'as- 
sises des  Bouches-de-la-Meuse  ,  qui  jugea  de  la  même 
manière  ,  sur  le  motif  que  de  la  déclaration  du  juri ,  il 
réstdtait  uniquement  que  le  vol  dont  Clasina  Pasman 
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était  complice ,  avait  été  commis  après  et  non  à  l'aide 
du  meurtre  effectué  par  son  père. — Ce  second  arrêt 
ayant  été  également  cassé  en  sections  réunies ,  la  Cour 
d'assises  de  la  Dyle ,  à  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée  y 
jugea  de  la  même  manière. 

En  cet  état,  la  Cour  de  cassation  en  ayant  référé ,  le 
conseil  d'Etat ,  après  avoir  rapproché  les  art.  69  ,  63  , 
3o4,  4oi  et  surtout  62,  fut  d'avis  que,  <(  lorsqu'un  vol 
a  été  commis  à  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre  ,  les 
personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant  connais- 
sance que  le  'vol  a  été  précédé  du  crime  de  meurtre , 
doivent,  aux  termes  de  Part.  62  du  C.  p. ,  être  considé- 
rées comme  complices  de  ce  dernier  crime.  »  Cet  avis  , 
approuvé  le  18  décembre  i8i5,  est  inséré  au  Bull,  des 
lois,  n°.  DXLV,  p.  485.  (/^.  le  Répert. ,  au  mot  receleur, 
et  le  XV".  vol. ,  au  même  mot.) 

II.  Mais  pour  pouvoir  faire  l'application  de  cette  dis- 
position rigoureuse  de  la  loi ,  il  faut  qu'il  résulte  bien  po- 
sitivement de  la  déclaration  du  juri  que  l'accusé  avait 
connaissance ,  à  l'époque  du  recelé ,  tant  du  raeintre 
que  du  vol  qui  a  précédé,  accompagné  ou  suivi  le 
meurtre. 

Nicolas  Poupon  avait  été  accusé  d'aroir  recelé  sciem- 
ment ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  choses  enlevées  et  ob- 
tenues à  l'aide,  du  meurtre  commis  sur  la  personne  de 
la  demoiselle  Derepas ,  avec  la  cu'constance  explicite- 
ment et  régulièrement  exprimée  dans  le  chef  d'accusa- 
tion ,  qu'auteur  du  recelé ,  il  avait  connaissance  de  ce 
meurtre  et  du  vol  qui  l'avait  accompagné ,  précédé  ou 
suivi-,  —  mais  dans  la  question  posée  ,  le  juri  ne  fut  in- 
terrogé que  sur  la  connaissance  que  Poupon  pouvait  avoir 
eu  au  temps  du  recelé  du  meurtre  de  la  demoiselle  De- 
repas  j  on  ne  lui  présenta  point  à  décider  si,  dans  le  même 
temps,  il  avait  eu  connaissance  du  vol ,  qui  avait  pré- 
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cédé ,  accompagné  ou  suivi  le  meurtre.  —  Sur  la  réponse 
affirmative  du  juri ,  Poupon  fut  condamné  à  la  peine  de 
mort ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Cote-d'Or  •, 
mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  20  avril  1820  ,  sur  le  rap- 
port de  M.  Gaillard ,  parce  qu'il  était  demeuré  incertain 
si,  auteur  du  recelé  ,  Poupon  avait  eu  connaissance  des 
deux  circonstances  dont  la  réunion  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3o4  du  C.  p. ,  entraîne  la  peine  de  mort ,  et  que, 
d'après  l'art.  65,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  dans  cet  état, 
à  l'application  de  l'art.  69  et  62  du^C.  p.  {V.  Bull. ,  p.  1 54.) 
La  femme  Lecouffe,  condamnée  à  la  peine  de  mort, 
sur  la  réponse  du  juri  qui  la  déclarait  coupable  d'avoir, 
avec  connaissance ,  aidé  et  assisté  son  fils  dans  les  faits 
qui  avaient  préparé  ,  facilité  et  consommé  la  soustrac- 
tion frauduleuse  ,coxmms(i  chez  la  veuve  Jérôme ,  et  d'a- 
voir sciemment  recelé  totalité  ou  partie  des  objets  pro- 
venant  de  la  soustraction  frauduleuse ,  le  tout  sachant 
que  cette  Soustractio7i  suivait  l'homicide  com,mis  volon- 
tairement sur  cette  veuve  ,    mais  sans  savoir  que  cet 
hojnicide  avait  été  commis  avec  préméditation  et  de 
guet-apens ,  se  pourvut  en  cassation  et  prétendit  qu'il 
n'était  pas  suffisamment  exprimé  que  l'accusée  connut 
lliomicide  volontaire  de  la  veuve  Jérôme ,  au  moment 
du  recelé  ;  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  8  jan- 
vier 1824,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  attendu  qu'il  ré- 
sultait de  la  déclaration  que  la  veuve  Lecouffe  connais- 
sait ,  au  moment  où    elle  avait  participé  par  aide    et 
assistance  au  vol  commis  par  son  fils ,  que  ce  crime  avait 
suivi  l'homicide  volontaire  commis  sur  la  veuve  Jérôme: 
d'où  il  suit  nécessairement,  qu'elle  connaissait  également 
cette  circonstance  au  temps  où  elle  avait  recelé  sciem- 
ment les  effets  provenant  du  même  vol.  {V.  le  Journal 
d'Alloz,  1824,  p.  18.) 

Art.  64.  «  Il  u'y  a  ni  crime  nî  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
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état  de    démence   au  temps   de  l'actl+m ,  ou   lorsqu'il  a  élc 
contraint  par  une  force  à  laquelle  II  n'a  pu  résister.  » 

V.  C.  p.  400  ,  4^3.  — C  civ.  429  et  s. ,  II II,  II 17,  1123  et  s. 

I.  ((  Une  règle  commune  à  tons  les  prévenus  ,  disait 
l'orateur  du  gouvernement, soit  du  fait  principal,  soit  de 
complicité  ,  est  qu'on  ne  peut  déclarer  coupable  celui 
qui  était  en  déjnence  au  temps  de  l'action  ,  ou  qui ,  mal- 
gré la  plus  vive  résistance ,  n'a  pu  se  dispenser  de  céder 
à  la  force.  Tout  crime  ou  délit  se  compose  du  fait  et 
de  l'intention.  Or,  dans  les  deux  cas  dont  nous  venons 
de  parler ,  aucune  intention  criminelle  n'a  pu  exister 
de  la  part  des  prévenus  ,  puisque  l'un  ne  jouissait  pas 
de  ses  qualités  morales ,  et  qu'à  l'égard  de  Fautre ,  la 
contrainte  seule  a  diiùgé  l'emploi  de  ses  forces  phy- 
siques. » 

L'expression  démence ,  comprend  la  démence  pro- 
prement dite ,  la  fureur ,  Vimbécïllité  et  la  folie.  (  V, 
ci-après  note  IV  ,  art.  86.  ) 

Si  celui  qui  a  commis  le  crime  avait  des  intervalles 
lucides,  on  présume,  dans  le  doute,  qu'il  était  dérangé 
dans  le  temps  de  l'action  ,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  prouvé  \  et  cette  preuve  doit  être  faite  par  l'accusa- 
teur, ou  par  celui  qui  poursuit  le  procès.  (  Jousse,  com- 
mentaire sur  l'art.  1".,  tit.  28  de  l'ordonnance  crimi,. 
nelle.  ) 

II.  Non-seulement  la  démence  ,  au  temps  de  l'action , 
met  celui  qui  en  est  atteint  à  l'abri  de  toute  condamna- 
tion pénale;  mais  lors  même  que  la  démence  ne  survient 
qu'après  la  consommation  du  crime ,  elle  fait  suspendre 
les  poursuites  et  jugemens  contre  le  prévenu  :  c'est-à- 
dire  que  les  fonctionnaires  chargés  de  l'instruction ,  après 
avoir  régulièrement  constaté  l'état  de  démence  du  pré- 
venu ,  supercèdent  à  la  poui'suite ,  sauf  à  la  reprendre 
dans  la  suite,  si  le  prévenu  recouvre  l'usage  de  sa  rai- 
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son.  C'est  ce  que  j'ai  yu  pratiquer  à  îa  cour  de  justice 
criminelle  de  Paris,  lorsque  j'étais  membre  de  cette 
cour.  {J^oyez  une  dissertation  sur  ce  point,  de  M.  Legi-a- 
vereud,  tom.  i".,  chap.  XIII  ,  qui  rapporte  plusieurs 
arrêts  conformes. 

IH.  On  a  demandé  si  la  prescription  doit  courir  du- 
rant cette  interruption,  occasionée  par  la  démence  de 
l'accusé. — L'auteur  qui  vient  d'être  cité  paraît  adopter 
l'affirmative,  en  ajoutant  que  son  opinion  peut  être  con- 
trariée par  les  inductions  tirées  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  rendus  les  9  janvier  1807  et  i5  avril 
1810,  en  matière  forestière,  qui  ont  jugé  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  lorsqu'il  y  a  empêchement  de  droit. 
—  Il  ne  croit  pas  que  cette  question  délicate  et  impor- 
tante ait  été  résolue  par  aucun  airêt,  etc.;  nous  rappelle- 
rons l'arrêt  rendu  solennellement  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  22  avril  1810,  au  rapport  de  M.  Busschop,  qui 
a  jugé ,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Legraverend , 
que  la  prescription,  en  ce  cas,  court  en  faveur  du  pré- 
venu en  démence.  Cet  arrêt  est  ci-devant  analysé ,  vl.  II, 
art.  63/  du  Code  d'inst. 

IV.  Si  le  condamné  était  tombé  dans  un  état  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité  depuis  sa  condamnation ,  ce  serait 
encore  le  cas  de  suspendre  l'application  de  la  peine , 
parce  que  l'exécution  d'un  individu,  dans  cet  état  d'in- 
firmité, serait  considérée  comme  un  acte  de  barbarie. 
Furiosus  furore  solum,  punitrir. 

V.  En  général,  lorsque  le  juri  a  déclaré  l'accusé  con- 
vaincu d'avoir  commis  un  crime  'volontairement,  ou 
seulement  que  l'accusé  est  coupable  de  tel  crime,  cette 
déclaration  exclut  l'exception  de  démence ,  parce  que  le 
mot  coupable  suffit  pour  exprimer  les  circonstances  de 
capacité  et  de  moralité  qui  rendent  l'accusé  passible  de 
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Tapplication  de  la  loi.  (  J^oyez  ci -devant  les  n"*.  Il  sur 
l'art.  537 ,  et  III  sur  l'art.  55 1  du  Code  d'inst.  ) 

Mais  si  l'accusé  demandait  par  des  conclusions  for- 
melles qu'une  question  spéciale  sur  le  fait  de  démence. 
fût  proposée  au  juri ,  le  refus  de  poser  cette  question 
formerait-il  un  mo\'en  de  nullité? 

Il  faut  distinguer. — Si  la  Cour  d'assises  refusait  de  sta- 
tuer sur  cette  demande ,  ou  si  elle  statuait  par  un  arrêt 
non  motivé,  il  y  aurait  nullité  et  ouvertui'e  à  cassation  , 
par  rapport  à  Tinfraction  de  fart.  4o8  du  Code  d'inst. 
(  V.  les  notes  II  sur  l'art.  So/,  et  II  sur  l'art.  oSg  du 
Code  d'inst.  ) 

Mais  si  la  Cour  d'assises  avait  rejeté,  par  un  arrêt  mo- 
tivé, les  conclusions  tendantes  à  poser  une  question 
spéciale  sur  le  fait  de  démence,  il  n'y  aurait  pas  nullité, 
parce  que  la  démence  n'est  pas  un  fait  d'excuse,  mais 
un  fait  exclusif  de  la  volonté,  et  conséquemment  de  la 
culpabilité,  qui  se  trouve  implicitement  comprise  dans  la 
question  principale.  Ainsi  jugé  par  les  arrêts  des  24  oc- 
tobre 1811 ,  au  rapport  de  M.  Bauchau  j  4  juin  1812,  au 
rapport  de  M.  Oudart  ;  1 3  du  même  mois ,  au  rapport 
de  M.  Audier  :  1 1  et  20  mars  1 8 1 3,  au  rapport  de  MINI.  La- 
marque  et  Vantoulon;  26  octobre  18 15,  au  rapport  de 
M.  OUivier,  et  17  janvier  1817  au  rapport  de  M.  Robert 
de  Saini-Vincent.  (>^.  Dict.  Laporte,  au  mot  Dèm,ence.) 

M.  Legraverend  (chap.  XII,  §.  i*''.  in  fin.)  pense  qu'il 
serait  beaucoup  mieux  de  poser  une  question  spéciale 
sur  la  démence,  lorsqu'elle  est  formellement  requise,  et 
je  partage  sincèrement  son  avis.  —  Il  ajoute  que  lorsque 
la  Cour  a  refusé  de  la  poser  ,  si  le  juri  est  convaincu 
par  le  débat  que  l'accusé  a  commis  le  crime  en  état  de 
démence  ,  le  devoir  du  juri  est  de  déclarer  V accusé  cou- 
pable d'avoir  commis  le  crime  en  état  de  démence. 
J^estime  qu'il  est  encore  plus  régulier  .  en  ce  cas ,  de  dé- 
clarer l'accusé  NO.v  COUPABLE  j  car  d'après  la  juiispru- 
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dence  précitée ,  celui  qui  commet  un  crime  en  état  de 

démence  n'est  pas  coupable. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt  du  i5  février 

iui6,  que  la  démence  de  l'accusé  ,  lorsqu'il  a  commis 
le  crime,  étant  une  circonstance  qui  tient  au  fait  de  l'ac- 
cusation ,  elle  est  de  la  compétence  du  juri  \  —  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  du  point  de  savoir  si  l'accusé  se  trou- 
vait en  démence  lors  du  jugement  ;  ce  fait  étant  étranger 
à  l'existence  du  crime ,  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Cour 
d'assises  ;  et  que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation 
à  ce  sujet ,  elle  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  rendix  sur  ce , 
une  décision  particulière.  (  V.  M.  Legiaverend  ,  loco  cit.) 

VI.  Quant  à  fexception  résultante  de  la.  force,  elle  doit 
être  admise ,  lorsque  le  dépositaire  légal  de  l'autorité  , 
chargé  de  diriger  la  force  armée,  abusant  du  pouvoir  qui 
lui  est  confié,  donne  des  ordres  dont  le  résultat  est  con- 
sidéré comme  un  crime.  Ses  subordonnés  qui  n'auront 
pu  se  dispenser  d'obéir  à  cet  ordre,  ne  sauraient  être 
déclarés  coupables. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  crainte  révérencielle 
d'un  fils  envers  son  père. 

Ni  de  celle  d'un  domestique  envers  son  maître. 

La  Cour  de  justice  criminelle  de  Mont  -  Tonnerre  , 
ayant  jugé  que  l'état  de  dépendance  dans  lequel  se  trou- 
vait un  domestique  ,  pouvait  rendre  excusable  sa  parti- 
cipation au  délit  d'escroquerie  dont  le  maître  était  pré- 
venu. Cet  arrêt  fut  cassé  le  i4  aoiit  1807,  au  rapp.  de 
M.  Saignette ,  sur  le  motif  que  l'obéissance  qu'un  domes- 
tique doit  à  son  maître  ,  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  ce  qui 
blesse  les  lois  et  l'ordre  public. — 11  a  été  rendu  un  arrêt 
semblable  le  8  novembre  1811  ,  au  rapp.  de  M.  Vasse. 
(/^.  le  Diction.  Laporte ,  au  motdomestîcjue,  n°.  IL) 

Art.  65.  «  TSiil  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  li  peine 
mitigée,    c|ue  dans  les  cas   et  dans  les    circonstances   où  la 
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loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une 
peine  moins  rigoureuse.  » 

V.  C.p.Z,  346. 

U 

I.  Les  cas  où  les  auteurs  ou  complices  de  crimes  ou 
délits  peuvent  être  excusés  ou  absous  suivant  le  G.  p. , 
sont  déterminés  par  les  art.  64  et  suiv.,  100,  107,  108, 
1 14,  116,  i55,  137,  i38,  i63,  190,  210,  24^  et  suiv., 
273,  §.  II,  284  et  suiv.,  288,  3 19  et  suiv. ,  343,  348, 
§.  II,  357,  370,  38o,  44i,  463. 

(  V.  la  note  I&sur  l'art.  3*39  du  G.  d'inst. ,  346  et  suiv. 
367  C.  d'inst.  ) 

II.  Deux  individus  ayant  vendu  des  livres  à  Ligny  , 
sans  être  brevetés  par  le  roi ,  ni  assermentés  ,  furent 
excusés  sur  leur  bonne  foi  et  dispensés  de  la  peine  portée 
par  l'art.  2  delà  loi  du  21  octobre  i8i4,  par  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Mihiel ,  jugeant  sur  appel  de  po- 
lice correctionnelle  ;  mais  le  jugement  a  été  cassé  par 
arrêt  du  12  septembre  1823  j  -au  rapp.  de  M.  Gaillard, 
comme  ayant  violé  l'art.  65  du  G.  p.  et  l'art.  11  de  la 
loi  de  18 l4.  {F.  Bull.,  p.  569.) 

III.  Depuis  lors,  la  loi  du  25  juin  1824^  a  autorisé 
les  Cours  d'assises  à  réduire  les  peines  prononcées  par  le 
C.  p. ,  lorsqu'elles  reconnaîtront  qu'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  5, 
6,  7,  8,9,  10,  II  et  12  de  cette  loi  ci-dev.  transcrite 
dans  la  note  V,  art.  34o  du  C.  d'inst. 

IV.  Par  un  arrêt  du  5  août  1824,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont ,  il  a  été  jugé  que  l'art.  65  est  applicable  aux  co?!- 
traventions  comme  aux  délits.  En  conséquence,  un  juge- 
ment de  police  simple  qui  avait  prononcé  le  renvoi  d'un 
particulier  prévenu  d'avoir  fait  passer  sa  charrette  et  sou 
cheval  dans  une  prairie  chargée  de  sa  récolte ,  au  mois 
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de  juin ,  quoiqu'il  n'en  fût  ni  le  propriétaire  ni  le  fer- 
mier, a  été  cassé.  (/^.  Bull.,  p.  299.) 

Art.  66.  «  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans  ,  s'il  est 
décide  qu'il  a  agi  sans  discernement ,  il  sera  acquitté  ;  mais 
il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parens ,  ou 
conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé 
et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  dé- 
terminera ,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il 
aura  atteint  sa  vingtième  année.  » 

V.  C.  p.  67  et  s.—  C.  d'insi.  34o,  S^G. 

C.p.  de  i-^i,  1".  part.  ,tit.  V*,  art.  i,  a. 

I.  Cette  détention  ,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement , 
ne  sera  point  une  peine  mais  un  moyen  de  suppléer  à  la 
correction  domestique ,  lorsque  les  circonstances  ne  per- 
mettront pas  de  la  conférer  à  sa  famille. 

La  Cour  d'assises  du  département  de  la  Lys ,  ayant 
ordonné  dans  l'iiypotlièse  de  cet  article,  que  la  personne 
acquittée  demeurei^ait  pendant  six  mois  dans  une  mai- 
son de  correction.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  1  o  décembre 
1811,  au  rapp.  de  M.  Aumont  -,  sur  le  motif  que  ces  ex- 
pressions de  la  loi ,  tel  nombre  d'années ,  prouvent  clai- 
rement la  volonté  du  législateur  ,  que  la  détention  qu'il 
ordonne ,  dans  l'espoir  d'effacer  les  mauvaises  impres- 
sions reçues  par  l'individu  et  de  changer  ses  habitudes  , 
n'ait  pas  une  durée  moindre  d'une  année.  (  /^.  le  Bull.) 

IL  Un  mineur  accusé ,  ayant  soutenu,  lors  des  débats, 
qu'il  était  âgé  de  seize  ans ,  on  lui  opposa  un  acte  de  nais- 
sance indiquant  un  âge  plus  avancé  ;  vainement  il  ré- 
pondit que  c'était  l'acte  de  naissance  d'un  frère  aîné  , 
n'ayant  pas  justifié  du  sien,  la  question  de  discernement 
ne  fut  pas  posée ,  et  il  fut  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante.  Mais  sur  son  pourvoi  l'accusé  ayant 
justifié  de  son  acte  de  naissance,  el  la  Cour  suprême  ayant 
fait  constater  l'identité  du  réclamant  avec  l'individu  dé- 
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signé  dans  l'acte  de  naissance,  Tarrêl  fut  eassé  le  1 7  sep- 
tembre 1816  ,  au  rapp.  de  M.  Schweadt.  ( /^.  le  Bul- 
letin ,  p.  080.)  —  Cependant  il  ne  peut  exiger  que  l'on 
pose  à  son  égard  la  question  de  discernement ,  s'il  ne 
produit  son  acte  de  naissance.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
19  avril  1821  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  {^V.  Bulletin, 
p.  167.)  Mais  je  pense  qu'il  faudrait  décider  le  contraire 
s'il  justifiait ,  soit  que  les  registres  de  l'état  civil  de  son 
domicile  ont  été  brûlés ,  soit  que  par  toute  autre  cause 
il  est  dans  l'impossibilité  de  produire  son  acte  de  nais- 
sance ,  il  devrait ,  en  ce  cas  ,  être  admis  à  y  suppléer 
par  des  actes  équipollens. — S'il  n'en  produisait  aucun, 
la  fixation  de  son  âge  serait  abandonnée  à  l'appréciation 
de  la  Cour  qui  poserait  la  question  de  discernement ,  si 
elle  estimait  que  l'accusé  a  moins  de  seize  ans. 

m.  Mais  lorsque  le  juri  a  déclaré  que  le  mineur  de  seize 
ans  a  agi  sans  discernement ,  la  Coiu-  d'assises  ne  peut  le 
condamner  à  aucune  peine.  Elle  doit  au  contraire  l'ac- 
quitter^ sauf  à  ordonner  les  mesures  de  correction  auto- 
risées par  l'art.  66.  La  Cour  d'assises  ayant,  dans  lui  cas 
semblable ,  condamné  le  mineur  Klein  à  une  peine  correc- 
tionnelle, son  arrêt  fut  cassé  le  8  octobre  i8i3,  au  rap- 
port de  M.  Schwendt. 

Lorsque  la  déclaration  du  jui'i  porte  que  le  mineur  a 
agi  sans  discernement,  la  Cour  d'assises  ne  peut  pas  le 
renvoyer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etat  j 
parce  que  ce  renvoi  est  une  peine.  Ainsi  jugé  par  l'arrêt 
du  16  aoiit  1822,  ci-dev.  rappelé  dans  la  note  siu'  l'art.  1 1 
^^  C.  p.  —  L'accusé ,  en  ce  cas ,  ne  peut  être  considéré 
comn?^  J'épris  de  justice ,  ni  comme  étant  tombé  en  réci- 
dive, (ï^'.  ^ï-  Carnot,  C.  p. ,  obs.  VII sur  l'art.  66.) —  Si  la 
question  de  discernement  n'est  décidée  affirmativement 
par  le  iuri  qu'à  '^"®  majorité  simple  de  sept  contre  cinq, 
les  jucres  doivent  ^^^libérer  en  conformité  de  l'art,  oji 
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du  C  d'inst.  Ainsi  jugé ,  le  6  décembre  1821 ,  au  rapport 
de  M.  GaiUard.  (  ^.  Bull.,  p.  ôo;.  ) 

IV.  L'acquittement  du  mineur  étant  néanmoins,  en  ce 
cas,  l'effet  d'une  cii'constance  extrinsèque,  au  fait  de  l'accu- 
sation, l'accusé  doit  supporter  les  frais ,  conformément 
à  l'art.  368  du  C.  d'inst.  •,  cette  condamnation  aux  frais 
n'ayant  point  un  caractère  pénal ,  et  n'étant  qu'une  indem- 
nité des  frais  de  poursuites  faites  légalement.  La  Cour  de 
cassation  l'a  jugé  ainsi ,  par  son  arrêt  du  8  octobre  1 8  1 3 , 
au  rapport  de  M.  Scliwendt  ;  et  par  plusiem-s  autres  arrêts 
ci-devant  rappelés ,  dans  la  note  sur  l'art.  568  du  Code 
d'instruction. 

V.  On  trouve  dans  le  Diction,  de  Laporte ,  la  notice 
d'un  autre  arrêt  du  1 2  août  1 8 1 5  ,  au  rapport  de  M.  Bau- 
cliau ,  qui  a  décidé  que ,  lorsqu'il  a  été  déclaré  que  le  mi- 
neur de  16  ans  avait  agi  sans  discememeTit ,  il  n'était  pas 
obligé  de  consigner  V amende,  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui  a  ordonné  sa  détention,  conformément  ù 
l'art.  66. 

VL  Cet  art.  Ç>Q  s'applique  indistinctement  au  cas  où  le 
prévenu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  agissant  sans  discer- 
nement, n'a  coimnis  qiiun  délit,  comme  à  celui  où  il  au- 
rait commis  un  fait  qualifié  crime.  — C'est-à-dire  que  s'il 
n'est  prévenu  que  d'un  délit  correctionnel,  le  tribunal, 
après  avoir  prononcé  son  acquittement,  peut,  selon  \^% 
circonstances ,  le  remettre  à  ses  parens ,  ou  ordonner  sa 
détention,  en  conformité  de  l'art.  66.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  17  avril  1824,  au  rapport  de  M.  Busschop.  (/^,  Bull., 
page. 1 59.  )  Mais  la  minorité  de  ceux  qui  comm,eltent  des 
délits  forestiers  ne  peut  diminuer  en  rien  la  condamnation 
des  personnes  civilement  responsables ,  d'après  l'art.  i584 
du  C.  civ.  Ainsi  jugé  le  2  juillet  1 8 1  «^  ,  au  rapp.  de  M.  Ba- 
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sire.  (  V.  le  Dictionnaire  Laporle,  au  moi  foret,  s.  25, 
n.  39.  V.  ci-dev.  la  note  IV  sur  l'art.  69  du  C.  p.) 

VII.  Aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  20  juin  1824 , 
les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ne  doivent  être 
renvoyés  aux  Coiu's  d'assises  et  soumis  au  juri ,  que  lors- 
que la  loi  attache  aux  crimes  dont  ils  sont  prévenus,  la 
peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  celle 
de  la  déportation,  ou  lorsqu'ils  ont  pom*  complices  des 
individus  justiciables  de  la  Cour  d'assises.  Dans  les  autres 
cas,  quoique  le  fait  dont  ils  sont  prévenus  soit  dans  la 
classe  des  crimes,  les  mineurs  de  seize  ans  doivent  être 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  Nul  doute  que  les 
tribunaux  correctionnels  ne  doivent  se  conformer  à  la 
doctrine  de  la  Coin"  de  cassation ,  relativement  aux  ques- 
tions qui  ont  été  résolues  par  les  arrêts  ci-devant  cités. 
(/^.C.d'inst.,  100,  nM.) 

Art.  67.   «  S'il   est  décide  qu'il  a   agi  avec  discernement,   les 
peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

»  S'il  a  encoura  la  peine  de  mort,  des  travaux  forces  à 
pcrpe'tuité  ,  ou  de  la  déportation  ,  il  sera  condamne'  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison 
de  correction  j 

»  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forces  à  temps      ou 
de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renferme  dans  une* 
maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins 
et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il  aurait  pu  être  con- 
damné à  l'une  de  ces  peines. 

»  Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

»  S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement 
il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans     dans 
une  maison  de  correction.  » 

V.  C.p.  40  et  s.  ,66  et  lan.  VII,  f>S.  —  C.d'inst.  i3o  et  la  n.  I, 
C.  p.  de  1791,  !■■«.  part. ,  tit.  V,  art.  3. 

Nous  venons  de  voir  que  les  mineursde  seize  ans,  pré- 
venus de  crimes  qui  n'emportent  ni  la  peine  de  mort,  ni 
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celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ni  celle  de  la  dépor- 
tation ,  et  qui  n'ont  pas  de  complices ,  sont  justiciables  des 
^  tribunaux  correctionnels  (  C.  p.  ^^  •,  n.  VII).  —  Ce  qui 
est  d'autant  plus  raisonnable,  qu'ils  ne  sont  passibles  que 
de  peines  correctionnelles,  dans  le  cas  de  l'art.  ^'], 

On  demande  si  la  peine  correctionnelle  peut  être  ré- 
duite en  ce  cas ,  conformément  à  l'art.  463  du  G.  p. ,  lors- 
que \ç,  préjudice  n'excède  pas  7.5  fr.  et  que  les  circons- 
tances  paraissent  atténuantes  ?  M.  de  Berny  a  soutenu  la 
négative  dans  sa  conférence  sur  la  loi  du  20  juin  1824, 
page  2 ,  n°.  V,  en  se  fondant  sur  Tart.  1 1  de  cette  loi. 
Je  prends  la  liberté  d'émettie  un  avis  contraire. 

L'art.  1 1  de  cette  loi  portant  :  «  Les  peines  correc- 
))  tionnelles  qui  seront  prononcées  d'après  les  articles 
»  précédens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  réduites 
»  en  vertu  de  l'art.  463  » ,  ne  doit  évidemment  s'appli- 
quer qu'à  ceux  des  articles  de  la  même  loi  qui  ont  mo- 
difié les  peines  du  code  pénal,  parce  que  dans  ces  cas, 
c'est  d'après  les  articles  de  la  loi,  et  non  d'après  le  Code 
que  la  peine  est  prononcée  y  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  le  cas  de  fart.  I*^  de  la  loi.  —  Cet  art.  1".  n'a  point 
changé  ni  modifié  les  dispositions  pénales  du  Code;  il 
n'a  statué  que  sur  un  point  de  compétence,  en  sorte  que 
lorsqu'il  s'agit  de  condamner  un  mineur  de  seize  ans, 
c'est  la  peine  portée  par  le  code  pénal  qu'il  faut  appliquer, 
et  non  la  peine  de  la  loi.  L'exception  établie  par  l'art.  X 
de  la  loi  n'embrasse  donc  pas  l'art,  i*^'. 

Et  comme j  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  463  du 
code  pénal  est  générale,  DANS  TOUS  LES  CAS  ou  LA  PEINE 
d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent  code ,  etc., 
on  ne  voit  pas  pourquoi  les  mineiu's  de  seize  ans,  qui, 
dans  le  cas  de  l'art.  Q'j ,  ne  peuvent  être  condamnés  qu'à 
la  peine  de  l'emprisonnement,  seraient  privés  du  béné- 
fice de  cet  art.  463 ,  lorsque  le  préjudice  n'excède  pas 
20  fr. ,  et  que  les  '^'^'^onstances  pai'aisseut  atténuantes^ 
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Leur  minorité,  considérée  comme  circonstance  atlé- 
nucintc,  convertit  les  peines  alllictives  et  infamantes, 
par  eux  encourues,  en  peines  correctiotnielles;  mais  il 
peut  se  rencontrer  d'autres  circonstances  attcmuintes, 
jointes  à  la  modicité  du  préjudice,  dont  il  est  juste  de 
leur  tenir  compte,  comme  à  tous  les  prévenus  passibles 
de  police  correctionnelle. 

Ainsi,  par  exemple,  j'ai  concouru  au  jugement  de 
deux  procès  poursiiivis  contre  des  enfans  âgés  de  cinq  à 
huit  ans  :  les  uns  avaient  escaladé  les  muns  d'un  jardin , 
pour  voler  quelques  abricots  verts  qu'ils  avaient  mangés, 
sur  place; — les  autres  avaient  forcé  un  tiroii',  volé  quel- 
ques pièces  de  monnaie  de  billon ,  et  employé  ces  pièces 
à  l'achat  de  quelque  friandise.  La^circonstance  de  leur 
minorité  suIFisait  pour  fiiire  convertir  les  peines  afflic- 
lives  et  infamantes  en  peines  correctionnelles. —  Mais 
les  autres  circonstances  atténuantes  ne  devaient-elles  pas 
aussi  les  fah-e  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  463  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  la  vérité,  par  l'arrêt  du 
10  décembre  i8i  i,  ci-devant  cité  G.  p.,  art.  66,  u°.  I,  que 
la  détention  prononcée  dans  le  cas  de  l'art.  Q^,  contre  un 
mineur  de  seize  ans,  ne  peut  pas  être  moindre  d'une 
année  ;  mais  la  détention  dans  une  maison  de  correction , 
pour  être  élevée  dans  le  cas  de  l'art.  iyQ,  n"'est  point  pro- 
noncée par  forme  de  peine;  une  maison  de  correction ^ 
destinée  à  élever  des  enfans  acquittés,  n'est  point,  ou  ne 
doit  point  être  une  prison.  Ainsi,  ce  qui  a  été  jugé  dans 
le  cas  de  l'art.  66,  n'est  point  applicable  à  lart.  67. 

Art.  68.  «  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article   précédent , 
le  condamné  ne  subira  l'exposition  publique.  » 

V.  C.  p.  66  ,  n.  VII. 

C.  p  de  1791,  !'■'=.  part.  ,  lit.  V,  art.  4. 

Art.  69.  «  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  correction- 
nelle ,  il  pourra  être  condamné  à  telle  peine  correctionnelle 

m.  6 
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qui   sera  jugi'e  convenable,    pourvu  qu'elle  soit  au-dessous 
de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  seize  ans.» 

V.C.;,.9,  463. 

Cet  article  n'autorise  pas  les  juges  à  modérer  l'amende 
en  matière  de  douanes ,  lorsque  le  prévenu  a  moins  de 
seize  ans,  les  douanes  étant  régies  par  une  législation 
spéciale  qui  continue  à  recevoir  son  exécution ,  confor- 
mément à  l'art.  484  du  C.  p.  Suivant  cette  législation 
spéciale,  c'est  à  l'administration  seule,  et  non  aux  tribu- 
naux, à  modérer  la  peine,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  i5  avril  1819,  au  rapport  de  M.  Rataud.  (  F'. 
Journal  Séligny,  p.  302.) 

Art.  70.  «  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpe'tuité,  de  la  dé- 
portation cl  des  travaux  forcés  à  temps ,  ne  seront  pronon- 
cées contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  accom- 
plis au  moment  du  jugement.  » 

V.  C.  p.  i5  et  s.,  71  et  s. 

C.p.  de  1791,  part.  I^e. ,  tit.  V,  art.  5. 

Art.  71.  «  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  par 
celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps  ,  et  se- 
lon la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera.  » 

■y.  C.p.  21  et  s. 

C.p.  de  1791,  tit.  V,  art,  6. 

Art.  72.  «  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  .\  temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  accomplis  ,  en  sera  relevé ,  et  sera  renfermé  dans  la 
maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine, 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion.  » 

V.  C./?.  i5,   18  et  s. ,  70  et  s. —  C.  civ.  2066. 
C./>.  É?e  1791,  tit.  V,  art.  7. 

Art.  73,  «  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé, 
plus  de  vingt-quatre  heures ,  quelqu'un  qui  ,  pendant  son 
séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit,  seront  civi^— 
ment  responsables  des  restitutions  ,  des  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé 
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quelque  donirnago  ,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
iL-gisire  le  nom  ,  la  prolcssion  et  le  domicile  du  coupable  ; 
sans  préjudice  de  leur  responsabililé  dans  le  cas  des  article! 
igSa  et  1953  du  C.  cisil.  » 

V.  C.  p.  5i,  61,  99 ,  268 ,  475,  n.  II. 

Art.  74-  "  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  quî 
pourront  se  pn'scnler  dans  les  affaires  criminelles  ,  correc- 
tionnelles ou  de  police  ,  les  Cours  et  tribunaux  devant  qui 
ces  affaires  seront  portées,  se  conformeront  aux  dispositions 
du  C.  civ. ,  llv.  III,  tit.  IV,  chap.  II. 

V.  c.  cU\  i3S2  et  s. 

I.  D'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  la  res- 
ponsabilité civile,  dans  les  affaires  criminelles,  correc- 
tionnelles et  de  police,  ne  s'étend  point  aux  amendes, 
lorsqu'elles  sont  établies  par  la  loi  comme  peine,  et 
qu'elles  doivent  être  prononcées,  sans  préjudice  des  res- 
titutions et  dommages  et  intérêts  des  parties,  confor- 
mément à  l'art.  10  du  C.  p.  Ainsi  jugé,  au  rapport  de 
M.  Basire,  le  i4 juillet  18 14,  Bull.,  p.  ^4,  en  matière  de 
délit  de  pêche  -,  et  le  i4  janvier  1 8  i  g ,  au  rapport  de 
M.  Aumont,  s'agissant  d'injures  verbales  proférées  par 
des  enfans  mineurs  j  le  jugement  qui  condamna  le  père 
et  ses  fils  solidairement  à  l'amende  et  aux  frais ,  fut 
cassé.  (/^.  Bull.,  p.  9,  et  ci-après  la  note  sur  l'art.  4^5, 
n°.  X. 

La  responsabilité  civile  ordonnée  par  l'art.  7  ,  tit.  II  du 
C.  rur.,  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  amendes  établies 
par  ce  Code,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  3  elles  doivent 
toujours  être  prononcées,  sans  préjudice  de  l'indemnité 
&yxQ  à  celui  qui  a  souffert  le  dommage.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  ii5  février  1820^  au  rapport  de  M.  Basire. — 
Idem  judicatum  par  un  autre  arrêt  du  8  août  i8j3, 
au  rapport  de  M.  de  Chantereyne.  (  /^.  Bull.,  p.  353.) 

Il  en  est  de  même  dans  les  matières  spéciales  et  fisca- 
les; lés  amendes  en  général  sont  une  peine  et  non  une 
réparation  civile,  puisqu'elles   sont  fixes  :  (  Z^.   relati- 

6.     . 
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vement  aux  douanes,  l'arrêlé  du  28  floréal  an  4).  Par 
conséquent,  lorsque  la  responsabilité  civile  est  ordonnée 
dans  ces  matières  d'une  manière  générale,  elle  doit  être 
restreinte  à  la  réparation  des  dommages ,  conformément 
au  droit  commun.  Les  frais  n'étant  pas  considérés  comme 
une  peine,  peurent  être  mis  à  la  charge  de  la  personne 
civilement  responsable.  Ainsi  jugé  par  Tarrêt  ci-devant 
cité,  du  i4  janvier  18 1 4,  et  par  celui  du  8  mars  1821. 
(  Ces  ari'êts  sont  au  Bull.  ) 

La  responsa])ilité  ne  peut  comprendre  l'amende  que 
dans  le  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'a 
expressément  ordonné ,  comme  dans  les  matières  de 
douanes,  l'art.  20,  tit.  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791  j 
dans  celle  des  impôts  indirects,  l'art.  55  du  décret  du 
i^'".  germinal  an  1 5  ;  et  dans  celle  des  eaux  et  forêts  , 
l'art.  i5,  tit.  XIX  de  l'ordonnance  de  1669,  et  l'art.  10 
du  tit.  II  de  la  même  ordonnance.  (  ^.  ci-dev.  les  notes 
sur  l'art.  2  du  C.  inst.,  et  l'arrêt  du  1 1  septembre  1818  , 
recueilli  par  Laporte,  année  1818,  p.  606.) 

IL  Le  maître  est  civilement  responsable  des  dommages 
causés  par  son  domestique ,  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  l'a  employé;  l'exception  portée  par  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  i384  du  C.  civ.,  n'étant  applicable  qu'aux  pères, 
mères,  instituteurs  et  artisans  ,  qui  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsahiliié , 
ne  peut  profiter  ni  aux  maîtres,  ni  aux  commettans. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  25  novembre  18 13,  au  rapport 
de  M.  Busschop ,  s'agissaut  d'un  vol  de  foin  commis  par 
un  domestique  dans  ses  fonctions  de  berger. 

Aux  termes  do  l'art.  7 ,  titre  III  de  l'ordonnance  de 
166g,  le  maître  est  encore  responsable  civilement  du 
délit  commis  par  son  berger  qui,  en  gardant  son  trou-  ' 
peau  dans  un  bois  appai'tenant  à  la  commune,  avait 
écorcé  plusieurs  arbres.  Ainsi  jugé  le  10  janvier  i8i4, 
au  rapport  de  M.  Basire.  Cet  arrêt  est  porté  au  BuU.  — 
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Mais  lorsqu'il  fait  garder  son  troupeau  par  le  pâtre  de  la 
commune ,  il  n'est  pas  responsable  du  délit.  (  F,  la  note 
du  ^Manuel^  sur  Tart.  i45  du  C.  d'inst.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  pâturage  commis  dans  un 
bois  de  l'Etat ,  le  maître  est  responsable  de  son  berger, 
et  le  père  de  ses  enfans,  en  conformité  de  l'art.  10,  ti- 
tre XXXII  de  l'ordonnance  de  1669.  Ainsi  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  le  aS  février  1820,  au  rapport  de 
M.  Basire  (Journal  Laporte,  p.  222);  et  6  avril  sui- 
Taot ,  au  rapport  du  même  M.  Basire.  (Bull.,  p.  i  34.  ) 

Tandis  que,  si  le  délit  de  pâturage  a  été  commis  dans 
un  bois  communal ,  les  pères ,  inères ,  tuteurs ,  maî- 
tres, etc.,  ne  sont  responsalîles  de  leurs  subordonnés, 
cjue  quant  aux  condamnations  civiles  et  non  de  C  amen- 
de, aux  termes  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  tit.  II,  art.  7. 
Ainsi  jugé  par  le  susdit  arrêt,  du  20  février  1820,  au 
rapport  de  M.  Basire.  (Journal  Laporte,  p.  222.) 


LIVRE    III. 

DES  CRIMES,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR  PUNITION. 

TITRE    I-. 

CRIMES    ET    DÉLITS    CONTRE    LA    CHOSE    PUBLIQUE. 

(  Chap.  1er. — Loi  décrétée  le    i5  février   iSio.  Promulguée  le   a5  du 
njême  mois.  ) 


CHAPITRE   P^ 

Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  de  VÊtat. 

Section  T*. 

Ties  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 
VÉtat. 

Art.  yS.  «  Tout  Français  qui  aura  porté   les  armes   contre  la 
France,  sera  puni  de  mort. 

»  Ses  biens  seront  confisqués.  » 

V.  C .  p^  la  note  sur  l'art.  7. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  tif.  I^"".,  sect.  Jf*. ,  art.  .^. 

La  loi  du  10  avril  1826  ,  sur  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime ,  prononce  des  peines 
gi'aduées  contre  tout  Français  qui ,  sans  autorisation  du 
Roi ,  prendrait  commission  d'une  puissance  étrangère 
pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé 
en  course j  ou  qui  étant  commissionné  par  vme  puissance 
étrangère  ,  même  avec  l'autorisation  du  Roi ,  commet- 
trait des  actes  d'hostilités  envers  des  navires  français  , 
leurs  équipages  ou  chargemens.  (Art.  5.  j  —  (  ^.  cette 
loi  dans  le  supplément ,  à  la  fin  de  ce  volume.  ) 
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Art.  76.  «  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou 
leurs  agens  ,  pour  les  engager  à  coraïuettre  des  hostilités 
ou  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur 
eu  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  se- 
ront confisqués. 

»  Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  racrae  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies 
d'hostilités.  » 

V.  C.  p.  7  et  la  note. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  til.  ler.  ,  sect.  Ire.,  art.  1. 

Art.  77.  «  Sera  également  punî  de  mort  et  de  la  confiscation 
de  ses  biens,  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  deTKtat,  à 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances 
du  royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes  ,  forteresses  ,  places, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux  ,  vaisseaux  ou  bàtimcns 
appartenant  à  la  France  ,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des 
secours  en  soldats  ,  hommes  ,  argent ,  vivres  ,  armes  ou 
munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur 
les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de 
mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  ma- 
telots ou  autres ,  envers  le  Roi  et  l'Etat ,  soit  de  toute  autre 
manière.  » 

V.  C.  p.  7  et  la  note. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  lit.  P'.,  sect.  I". ,  art.  4- 

«  U  conrenait,  ont  dit  les  orateurs  du  gouvernement, 
de  bien  caractériser  les  intelligences  criminelles  ,  pour 
qu'elles  ne  fussent  point  confondues  avec  des  coi-res- 
pondances  imprudentes.  )> 

Un  complot  suivi  d'un  commencement  d'exécution , 
tendant  à  ramener  à  l'ennemi  des  prisonniers  de  guerre 
retenus  sur  leur  parole  ,  a  les  caractères  du  crime  prévu 
par  cet  article.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  5  juin  1812,  au 
rapp.  de  M.  Oudart.  (  F.  Bull.  ,  p.  265.) 

Art.  78.  «  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie  ,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en 
rarlicle  précédent ,  a  néanmoins  eu  pour  re'sultat  de  fournir 
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aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  sit>iation  milT- 
taire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  «juî 
auront  entretenu  cette  correspondance  seront  punis  du  lian- 
iiissemcnl  ,  sans  pr<'judice  de  plus  fortes  peines  dans  le  cas 
où  ces  insiruciions  auraient  été  la  suite  d'un  concert  cons- 
tituant un  fait  d'espiorhage.  » 

Art.  rg.  «  Les  peines  exprimées  aux  art.  ^6  et  r"]  seront  les 
mêmes  ,  soit  que  tes  machinations  on  manœîivrcs  énoncées 
en  ces  articles  ..ient  été  commises  envers  la  France  ,  soit 
qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  delà  France,  agissant 
contre  l'enneroi  comrtiun.^  m 

"V.  C.  p.  7  et  la  note. 

C.  p.  de  1 79 1 ,  part.  Il ,  tit.  \". ,  sect.  F*". ,  art.  5, 

Art.  8o.  «  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'art.  76  ,  tout 
fonctionnaire  public ,  tout  agent  du  gouvernement  ,  ou 
toute  autre  personne  qui  ,  chargée  ou  instruite  officielle- 
ment ou  à  raison  de  son  élat,  du  secret  d'une  négociation 
ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agcas  d'une  puissance 
étrangère  ou  de  l'ennemi.  » 

V.  C  p.  7  et  la  note. 

C.p.  de  1791,  part.  II,  tit.  F^  ,  sect.  F*".  ,  art.  6. 

Art.  81.  «  Tout  fonctionnaire  puî»]'c,  tout  agent,  tout  pré- 
posé du  gouvernement  ,  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions  , 
du  dépôt  des  plans  de  fortifîc.Ttions  ,  arsenaux  ,  ports  ou  ra- 
des ,  qui  aura  livré  ces  pians  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi 
ou  aux  agens  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens 
seront  confisqués. 

»  Il  sera  puni  du  bannissement,  s'il  a  livré  ces  plans  aux 
agens  d'une  puissance  étrangère  ,  neutre  ou  alliée.  » 

V.  C.  p.  7  et  la  note. 

C.  p,  de  1791,  part.  II,  tit.  I'''".  ,  sect.  I"^". ,  art.  7. 

Art.  82.  «  Toute  autre  personne  qui  ,  étant  parvenue,  par  cor- 
ruption ,  fraade  oa  violence,  à  soustraire  lesdits  plans,  les 
aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance 
e'trangère ,  sera  puni  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionné  dans  l'article  prétédent,  et  selon  les  distinctions 
qui  y  sout  établies. 

»  Si  lesdits   plans  se  trouvaient  ,  sans  le  prca'.-ible  emploi 
de  mauvaises  voies,  CHlre  les   misins  de  la  peisoime   qui  les. 
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a  livrr's  ,  la  peine  sera ,  au  premier  cas  raentionué  dans  l'ar- 
ticle 81,  la  (Icportalion  ; 

»  Et  au  second  cas  du  mèiac  article  ,  un  cmpriâoanement 
de  deux  à  cinq  ans.  » 

Y.  C.  p.  7  et  la  note,  8i. 

Art.  83.  «  Quiconque  aura  recèle',  ou  aura  fait  receler  les  es- 
pions ou  les  soldats  ennemis  envoye's  à  la  de'couverte  et  qu'il 
aura  connus  pour  tels  ,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  !> 

V.  C.p.7,  75. 

Art.  8^.  «  Quiconque  aura  ,  par  des  actions  hostiles  non  ap- 
prouvées par  le  gouvernement,  expose'  l'Etat  à  une  déclara- 
tion de  guerre  ,  sera  puni  du  bannissement  j  et,  si  la  guerre 
s'en  est  suivie,  de  la  de'portation.  » 

Y.  C.  p.  de  1791 ,  part.  II ,  tit.  Y^.,  sect.  F^. ,  art.  2. 

<(  La  loi  les  proclame  coupables,  bien  que  nul  soupçon 
d'intelligence  avec  Fennenii  plane  sur  eux  :  mais  comme 
relativement  à  lem\s  actes  ,  il  n'est  pas  d'élémens  suscep- 
tibles d'indiquer  jusqu'à  quel  point  les  conséquences 
pourraient  en  être  connues  de  leurs  auteiu's,  ceux-ci  ne 
seront  pas  punis  de  la  peine  capitale ,  mais  déporté.s  011 
bannis  selon  les  suites  plus  ou  moins  graves  qu'aiiront  eu 
leurs  téméraires  démarches.  »  (  Disc,  des  orat.  du  gouv.) 

Arl.  85.  «  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approxives  pnr  le 
gouvernement ,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  repré— 
Sîiillcs  ,  sera  puni  du  bannissement.  » 

V.  C.  p.  de  I  791,  part,  II,  tit.  I  '. ,  sect.  V^. ,  art.  2. 

Le  pourvoi  du  sieur  Herpin ,  ofRcier  de  la  marine  du 
commerce ,  contre  un  arrêt  d'accusation  de  la  Cour  royale 
de  Rouen  ,  a  donné  lieu  à  la  discussion  de  plusieurs  ques- 
tions importantes  relatives  aux  art.  84  et  85  ,  et  à  xm 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  allons  faire  connaî- 
tre. —  Dénoncé  par  un  matelot  génois ,  pour  s'être  trouve 
sur  le  corsaire  V Amour  de  la  Patrie ,  portant  pavillon 
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blanc  et  hleu ,  qui  est  celui  de  la  Colombie,  et  d'avoir 
concouru  à  la  jDrise  faite  par  ce  corsaire ,  d'un  navire 
sarde,  dont  l'équipage  fut  abandonné  sur  la  cote  de  Cuba; 
lîo'pin  est  convenu  du  fait,  en  observant  que  le  corsaire 
ï Amour  de  la  Patrie  _,  était  armé  par  la  répulilique  de 
la  Colonilîie  ;  que  la  prise  avait  été  conduite  à  Saint-Eus- 
tat'lie,  où  elle  avait  été  déclarée  valable  par  l'amirauté  de 
Caraccas. — Le  ministère  public  conclut  à  ce  qu'il  n'y  eût 
lieu  à  suivre  ;  mais  la  chambre  d'accusation  de  Rouen , 
considérant ,  au  contraire  ,  «  que  des  Français  comman- 
dant un  navire  sous  pavillon  étranger  non  reconnu ,  et 
même  sans  autorisation  prouvée  de  cette  puissance ,  ne 
justifiant  pas  du  jugement  prétendu  sur  la  légitimité  de 
la  prise,  en  s'emparant  d'un  bâtiment  naviguant  sous  pa- 
villon ami  de  la  France  ,  avaient  commis  une  hostilité 
qui  osposait  la  France  à  une  déclaration  de  guerre  de 
la  Sardaigne  ,  ou  du  moins  à  des  représailles ,  déclara 
Herpin  suffisamment  prévenu  d'avoir,  comme  officier 
de" la  goélette  l'Amour  de  la  Patrie ,  commis  une  action 
hostile  ,  etc. ,  crime  prévu  par   les  art.  84  et  85    du 

M.  Isambert,  défenseur  d'Herpin,  a  traité  avec  beau- 
coup de  talent  et  d'érudition  les  questions  suivantes,  dans 
son  plaidoyer  devant  la  Gourde  cassation. — Z>a  répuhli- 
que  de  la  Colombie,  a-t-il  dit,  quoique  non  encore  recon- 
nue par  les  autres  puissances ,  et  non  complètement  éman- 
cipée, est  un  gouverneinent  de  fait,  qui  s'est  organisé, 
conformément  aux  règles  du  droit  public ,  en  établissant 
ses  lois,  ses  magistrats  ,  ses  tribunaux;  en  accordant  aux 
étrangers  la  j)rotection  que  tout  peuple  civilisé  doit  à 
ses  semblables,  en  respectant  les  droits  extérieurs  et  res- 
pectant le  droit  des  neutres,  se  trouve  placé  sous  la 
protection  du  droit  des  gens.  Les  captures  faites  sous  son 
pavillon  peuvent  être  plus  ou  moins  régulières  et  justes, 
mais  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  actes 
de  piraterie.  —  La  Colombie  n'est  pas  ,  à  la  vérité,  eu 
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guerre  avec  la  Sardaigne;  mais  étant  en  guerre  avec  TEs- 
pagne  et  tenant  Jes  poits  de  l'ile  de  CiUba  bloqués ,  si  le 
bâtiment  sarde  a  violé  le  blocus  ,  il  était  de  légitime 
prise. 

Passant  ensuite  au  fait  particulier  du  sieur  Hcrpin  , 
son  défenseur  soutient  qu'un  Français  qui  a  comballu 
sous  le  drapeau  ou  sous  le  pavillon  d'un  gouvernement 
étranger ,  n'est  point  responsable  de  la  légitimité  des  actes 
hostiles  de  ce  gouvernement.  —  Les  corps  armés  sont 
composés  d'hommes  de  toutes  nations,  et  l'on  ne  s'est 
jamais  avisé  de  rechercher  si  parmi  ces  soldats  il  se  trou- 
vait des  sujets  d'une  puissance  avec  laquelle  on  est  en  paix. 
—  Il  n'est  qu'un  cas  où  il  est  défendu  de  prendre  les 
armes  chez  une  puissance  étrangère ,  c'est  quand  elle  est 
en  guerre  avec  notre  patrie.  —  Ainsi  donc,  continue-t-il, 
Herpin  a  pu  combattre  sous  pavillon  colombien  ,  sans 
ofîenseren  rien  les  lois  de  son  pays,  notamment  les  ar- 
ticles 8i  et  85,  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui, 
partant  d'une  frontière  bu  d'une  cote  française ,  iraient 
commettre ,  comme  des  brigands ,  des  déprédations  sur 
un  territoire  ami ,  etc. —  (Depuis  lors,  la  loi  pour  la  sûreté 
de  la  navigation,  etc.,  rendue  le  10  avril  1825,  rapportée 
à  la  fin  de  ce  volume,  a  imprimé  à  ce  fait  le  caractère  de 
crime ,  art.  2  et  6.  ) 

Examinant  ensuite  la  compétence  relative  à  la  pira- 
ierie ,  le  défenseur  se  livra  à  une  dissertation  qui  n'est 
plus  d'aiicun  intérêt,  la  loi  ci-devant  citée,  du  10  avril 
1826  ,  ayant  aplani  toute  difficulté  sur  ce  point. 

Par  son  arrêt  du  18  juin  i824,  au  rapp.  de  M.  Olli- 
vier,  la  Cour  de  cassation  statua  ,  sur  le  pourvoi  du 
sieur  Herpin  ,  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  premier  moj^en  tiré  de  ce  que  le  fait  imputé 
à  Herpin  ,  ayant  eu  lieu  sous  le  pavillon  colombien  ([ui 
est  reconnu  par  le  gouvernement  français  ,  et  la  prise 
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du  bàlimeiit  ayant  été  déclarée  valable  par  sentence  eTe 
l'amirauté  de  Cai'accas.  le  gouvernement  colombien  seul 
serait  responsable-, — attendu  que  l'arrêt  déclare  que  le 
navire  qui  s'est  emparé  de  celui  d'une  puissance  amie 
de  la  France,  portait  un  pavillon  étranger  non  reconnu; 
—  que  les  Français  commandant  ce  navire  ne  prouvaient 
point  d'autorisation  de  la  puissance  étrangère  à  qui  ce 
pavillon  appartenait  5  qu'ils  ne  rapportaient  pas  non  plus 
le  jugement  pétendu  sur  la  légitimité  de  la  prise; — que 
cette  déclaration  ,  non  susceptible  d'examen  devant  la 
Coiu',  détruit   entièrement  les  faits  servant  de  base  au 
moyen.  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que  le  de- 
mandeui-  étant  au  service  du  gouvernement  colombien  , 
a  dès  lors  cessé  d'èlre  Français,  et  que  par  ce  motif,  les 
dispositions  que  les  art.  84  et  85  ne  portent  que  contre 
des  Français,  lui  sont  inapplicables  ; — attendu  que  le  de- 
mandeur est  Français  d'origine  ,  et  que  rien  n'établit  ni 
qu'il  soit  entré  au  service  du  gouverneinent  colombien,  ni 
qu'il  y  ait  été  naturalisé .  ni  qu'il  y  ait  fait  aucun  acte  sus- 
ceptible de  le  priverd  e  la  qualité  de  Français;  —  que  dès 
lors  il  est  léputé  de  di'oit  avoir  conservé  celte  qualité  , 
et  que  sous  ce  rapport  les  art.  84  et  85  duC.  p.  pouvaient 
lui  devenir  applicables.  —  Siu- le  troisième  moyen  tiré  de 
ce  que  dans  tous  les  cas,  par  cela  seul  que  le  fait  imputé 
commis  par  un  Français  dans  l'étranger,  l'avait  été  contre 
une  puissance  étrangère^   il  serait  hors  de  la  catégorie 
de  ceux  dont  les  art.  5  ,  6  et"  7  du  C.  d'inst.  crim.  attri- 
])uent  la  connaissance  aux  tribunaux  français;  —  attendu 
c^ue  la  criminalité  prévue  et  punie  par  les  art.  84  et  85 
(lu  C.  p.,  ne  consiste  pas  dans  le  fait  d'avoir  commis  des 
actions  hostiles  ou  des  actes  non  approuvés  par  le  gou- 
vernement, mais  bien  dans  le  fait  d'avoir,  par  ces  ac- 
tions ou  ces  actes ,  exposé  l'Étal  à  une  déclaration  de 
i^uerre  ,  ou  les  Français  à  éprouver  des  représailles  ;  que 
le  préjudice  éventuel  de  ces  actions  ou  de  ces  actes  por- 
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tait  donc  conlre  l'Etat  ou  contre  des  Français  j  que  par-là 
il  rentrait  dans  la  catégorie  des  faits  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  aux  tribunaux  français  _,  par  les 
art.  5  ,  6  et  7  du  C.  d'inst.  crim.;  et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  est  déclaré  en  fait  par  l'ai-i'êt  attaqué,  que  le 
demandeur  était  olKcier  dans  le  navire  qui  a  captui-é  la 
Notre-Dame  du  Rosaire  ,  naviguant  sous  pavillou  sarde, 
et  que,  par  celte  capture,  il  a  exposé  la  Frauce  à  une  dé- 
claration de  guerre  de  la  part  du  roi  de  Sardaigue ,  ou 
au  moins  des  Français  à  éprouver  des  représailles  de  la 
part  de  ce  gouvernement  ;  que,  par  conséquent,  ce  fait 
ainsi  cii-consiancié  était  au  nombre  de  ceux  commis  par 
les  Français,  en  pays  étranger,  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  français;  attendu  que  ce  fait  réu- 
nit également  les  caractères  de  criminalité  prévue  et 
pimie  d'une  peine  afflictive  et  infamante  par  les  art.  84 
et  85  du  C.  p.  ;  quainsi  il  constitue  un  fait  déclaré  crime 
par  la  loi  ;  —  que  d'ailleurs  l'arrêt  a  été  rendu  après  l'au- 
dition du  ministère  public ,  par  le  nombre  de  juges  lé- 
gal ,  et  qu'il  est  régulier  dans  sa  forme j  — la  Cour 
rejette  ,  etc. 

On  voit  que  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  statuer  sur  les 
deux  premières  questions ,  parce  que  l'arrêt  attaqué  les 
avait  résolues  enfait,  —  et  que  sur  la  troisième  question, 
elle  n'a  jugé  qu'un  seul  point,  savoir  :  que  le  fliit  prévu 
par  les  art.  84  et  85  ,  quoique  commis  en  pays  étranger, 
rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux  français,  eu 
vertu  des  art.  5  ,  6  et  7  du  C.  d'insl.  • 

SectionII. 
Des  Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État. 

§.  ^^  Des  Attentats  et  Complots  dirigés  contre  le  Roi  et  sa  famille. 

Art.  86.  «  L'attentat  ou  le   complot  contre  la  vie  ou  contre  la 
personne  du  Roi,    est  ciime   ùe  lèse-jnajcsle';  ce  crime  est 
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puni    comme   parricide,  et  emporte  de  plus  la  confiscatioa 

des  Liens. 

V.  C.  p.  7  et  la  note,  i3,  87  et  s.  ,  91  et  s, ,  97  et  s, ,  100,  !o3ets.  , 
108,  laS. 
C.  p.  de  1791,  part.  II,   tît.  \".,  scct.  II,  art.  i. 

I.  «  Le  crime  de  tèse-majesté  est  réduit  par  le  nou- 
veau Code  à  des  ternies  bien  simples  :  celui-là  en  est 
coupable,  qui  a  eu  part  à  un  attentat  ou  complot  dii  igé 
contre  la  personne  ou  la  vie  du  Roi.  »  (Discours  de  To- 
rateiu"  du  gouvernement.) 

IL  La  Cour  royale  de  Besançon  s'étant  déclarée  in- 
compétente, en  se  fondant  sur  l'art.  53  de  la  Charte,  pour 
connaître  d'un  complot  ou  attentat  contre  la  sûreté  in- 
térieiu'e  de  l'Etat,  et  contre  la  personne  de  monseigneur 
le  duc  d'Angoulême ,   et  ayant  renvoyé  la  cause  et  les 
prévenus  devant  la  chambre  des  pairs,  l'arrêt  a  été  cassé 
le  8  décembre  1820,  au  rapp.  de  IVI.  Kataud,  la  Cour  a 
motivé  sa  jurisprudence  :  1°.  sur  l'attribution  générale 
des  crimes  a  la  Cour  d'assises  résultante  de  l'art.  '25 1  du 
C.  d'inst.;  2°.  sur  l'art.  33  de  la  Charte  qui  a  renvoyé  à 
une  loi  à  intervenir,  laquelle  n'a  pas  encore  été  rendue  ; 
3°.  sur  ce  qu'aucun  acte  du  pouvoir  supérieur  et  consti- 
tutionnel n'avait  saisi  la  cliainbre  des  pairs  de  l'instruc- 
tion de  ces  crimes.  (  P^.  le  Bulletin,  p.  432.) 

IIL  Les  complices  de  ce  crime  sont  punis  de  la  même 
peine  que  lea  auteurs ,  sauf  les  modifications  résultantes 
nécessairement  des  art.  64,  66,  67,  97,  98,  99,  100  et 
io8,  lorsque  les  circonstances,  prévues  par  ces  articles, 
se  trouvent  vérifiées.  C'est  ainsi  que,  dans  l'affaire  Plei- 
gnier,  les  uns  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort  -,  les 
autres  à  la  réclusion,  à  un  simple  emprisonnement  ou  à 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

IV.  Souvent  pour  disculper  raccusé,  on  allègue  la 
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démence,  que  ïoa  l'ait  résulter  de  ce  que  le  complot  pa- 
raît conçu  diuis  aucun  moyen  d'exécution,  (c  Ce  n'est  pas 
de  ce  getu'c  de  démence,  dit  avec  beaucoup  de  raison 
M.  Cciruot  (obàerv.  VI  sur  cet  art.),  que  parle  l'art.  64 
du  C.  p.  ;  car  ,  quand  il  serait  démontré  que  l'accusé 
n'cn^'aU  aucune  chcmce  de  réussite,  il  n'en  serait  pas 
moins  punissable;  et  d  s'appuie  sur  la  discussion  qui  eut 
lieu  sur  ce  point  au  Conseil  d'Etat.  (  V^.  ci-devant  les  u"^., 
art.  64,  C.  p.  ) 

Art.  8t.  «  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne 
des  membres  de  la  famille  royale  ; 

»  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera, 

»  Soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ,  ou 
l'ordre  de  successibiliîé  au  irone  , 

»  Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre 
l'autorité'  royale , 

»  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation 
des  biens.  >> 

V.  C. p.  et  la  note  ,  88  et  s.,  97  et  s.,   io3  et  s. ,  io8  et  s. 

Auguste  Clialtas  avait  été  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  la  Cour  d'assises  de  Caen ,  comme  coupable  de 
complots  et  attentats  ayant  pour  but  les  crimes  prévus 
par  les  §.  II  et  Ili  de  cet  article.  Mais ,  le  juri  ayant  dé- 
terminé les  faits  particuliers  dont  il  faisait  résulter  ces 
attentats ,  et  tous  ces  faits  se  réduisant  à  des  écrits  ou  à 
des  discours ,  qui  sont  soumis  à  des  peines  moins  graves 
lorsqu'ils  ont  été  accompagnés  des  circonstances  énon- 
cées dans  les  art.  102  du  C.  p.  et  i"^"".  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 18  iG,  l'arrêt  a  été  cassé  le  26  avril  1817,  aurapp. 
de  M.  Aumont.  (  V.  Bull.,  p.  86.  )  —  Il  faudrait  juger 
aujourd'hui  de  la  même  manière  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  I  7  mai  1819,  art.  l^^  et  suiv. ,  substituée  à  l'art.  102 
du  C.  p.  et  à  la  loi  du  9  novembre  181 5. 

Art.  88.  «  Il  y  a  attentat  dès  qu'an  acte  est  commis  ou  com- 
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rnencé  pour  parvenir  à  l'exi'cution  de  ces  crimes  ,  quoiqu'il» 
n'aient  pas  été  consommés.  » 

V.  les  notes  sur  les  art.  86  et  87  àaC.p. 

Cet  article,  qui  fait  exception  à  l'art.  2  du  C.  p.  sur  les 
tentatipes ,  doit  être  pris  dans  un  sens  restrictif,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cas  prévus  par  les 
art.  86  et  8;;.  —  Les  discours  et  les  écrits  ne  peuvent 
jamais  constituer  l'acte  ou  fait  extérieur  dont  se  forme 
Vattentat  qui  donne  lieu  à  la  peine  portée  par  cet  ai - 
ticle.  Ainsi  jiigé  par  arrêt  du  26  avril  iSi'-,  au  rapp.  de 
M.  Aumont.  (  F".  Bull.,  p.  86.  ) 

Art.  8g.  «  Il  y  a  coraplol  dès  que  la  résolulîon  d'agir  est  con- 
certée et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  grand 
nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat.  » 

^.  les  notes  sur  les  art.  86  et  87  du  C.p. 

Art.  90.  «  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté  ,  mais  une  pro- 
position faite  et  non  agréée  d'en  former  un  pour  arriver  au 
crime  mentionné  dans  l'art.  8G  ,  celui  qui  aura  fait  une  telle 
proposition  sera  puni  de  la  réclusion. 

«  L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  fendant  à  l'un 
des  crimes  énoncés  dans  l'art.  87,  sera  puni  du  bannisse- 
ment. » 

Les  offenses  publiques,  envers  la  pex'sonne  du  Roi  et 
eiivers  les  membres  de  la  famiUe  royale ,  sont  réprimées 
par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  1 7  mai  1 8 19.  (/^.  ci-après 
cette  loi,  Supp.,  chap.  II.  ) 

€.  II.  Des  Crimes  tendant  à  troubler  VÉtat  par  la  guerre  civile,  nilêgal 
emploi  de  la  force  armée  ,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

Art.  91.  «  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  ,  soit  d'ex- 
citer la  guerre  civile  en  armant  ou  en  |;or'ant  les  citoyens 
ou  liabitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  , 

V  Soit  de  porter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  communes , 
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»  Seront  punis  de  la  peine  Àe  mort ,  cl  les  biens  des  cou- 
pables seront  confisques.  »    , 

V»  C.  pr.  la  note  sur  l'art.  -,  la  note  sur  l'art.   8-,  88  et  s.,  97  et  s., 
io3  et  s.,   125. 
C.  du  3  Brum.  612.  —  Loi  du  i~  germinal  an  IJ^ . 

Art.  92.  «  Seront  punis  de  mort  et  de  la  confiscatiou  de  leurs 
biens  ,  ceux    qui  auront  lèse'  ou  fait  lever  des   troupi-s  ar- 
mées, engagé  ou  enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions  , 
sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime.  » 

V.  C.  p.  ^  et  la  note  ,  97  et  s. ,  100  et  s. ,  io3  et  (. 
C  du  3  Urum,  61 3. 

La  Cour  d'assises  ayant  condamné  à  la  peine  de  mort 
im  individu  déclaré  par  le  juri,  coupable  d'avoir  tenté 
d'enrôler  des  individus  sans  autorisation  du  gouver^ 
nement ,  le  pourvoi  du  condamné  fut  rejeté  par  arrêt 
du  i3  février  i825.  Le  principal  moyen  de  cassation 
était  tiré  de  la  disposition  de  l'art.  90  du  G.  p. ,  qui  ne  pro 
nonce  que  la  peine  de  la  réclusion  contre  l'auteui'  d'une 
proposition  non  agréée.  La  Cour  jugea  que  si  le  législa- 
teur avait  établi  une  différence,  quant  au  genre  de  peine 
entre  le  complot  et  la  tentative ,  il  n'avait  pas  fait  la 
même  distinction  pour  le  cas  de  levées  de  troupes  armées 
et  d'enrôlement  de  soldats ,  en  sorte  que  la  tentative  de 
ce  crime  rentrait  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  3 
du  C.  p. — M.  Carnot,  après  avoir  donné  l'analyse  de  cet 
arrêt ,  ajoute  que  pour  lendre  une  pareille  proposition 
punissable ,  il  fallait  du  moins  qu'elle  renfermât  les  e7e- 
•mens  exigés  par  l'art.  2  et  que  la  déclaration  du  juri  n'en 
renfermait  aucun.  (^,  observ.  VI  sur  l'art.  92 ,  C.  p.) 

Art.  g3.  «  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront 
pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe, 
d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre, 
d'une  place  forte ,  d'un  poste ,  d'un  port ,  d'une  ville  ; 

»  Ceux  qui  auront  retenu,   contre  l'ordre   du  gouverne- 
ment, un  commandement  militaire  quelconque; 

HL  7 
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»  Les  commandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe 
rassembh'e  ,  après  que  le  licenciement  ou  la  se'paral.ion  en 
auront  été  ordonnés , 

»  Seront  punis  de  la  peine  de  raort,  et  leurs  biens  seront 
confisques.  » 

V.  C.  p.  7  et  la  note  ,  97  et  s.,  100  et  s.,  io3  et  s. 
C.  du  3  Brum.  6i5. 

Art.  g4.  «  Toute  personne  qui ,  pouvant  disposer  de  la  force 
publique,  en  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  or- 
donner l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 

»  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet,  le  coupable  sera  puni  de    mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués.  » 
V.  C.  p.  7  et  la  note ,  100  et  s.  ,  io3  et  s. 

Art.  gS.  «  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par 
i'csplosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux  , 
vaisseaux ,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat ,  sera 
puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confisqués.  » 

V    C.  p.  7  et  la  note  ,  /^i/^  et  s. 

C. /o,  rfe  1791,  2e.  part. ,  tit.  F'.,   sect,  VI,  art.   7  et  8  ;  tit.  Il , 
«cet,  2  f  art.  33. 

Art.  96.  «  Quiconque  ,  soit  pour  envahir  des  domaines,  pro- 
priétés ou  deniers  publics,  places,  villes,  forteresses,  pos* 
tes,  magasins  ,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bàtimen»  ap- 
partenant à  l'Etat,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriété» 
publiques  ou  nationales  ou  celle  d'une  généralité  de  citoyens, 
soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera 
mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonc- 
tion ou  commandement  quelconque,  sera  puni  de  mort, 
et  ses  biens  seront  confisqués. 

»  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront 
dirigé  l'association ,  levé  on  fait  lever,  organisé  ou  fait  orga- 
niser les  bandes  ,  ou  leur  auront ,  sciemment  et  volontaire- 
ment ,  fourni  ou  procuré  des  armes ,  munitions  et  insiru— 
mens  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances  ,  ou 
qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligence* 
avec  les  directeurs  ou  commandans  des  bandes.  » 

Y.  C.p.  7  et  la  note,  100  et  s.  ,  io3  et  s. ,  ^^o  et  s. 
C.dui  lirum.  61 3. 

M.  le  comte  Pelet  ayant  objecté,  lors  de  la  discussion , 
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que  cet  article  allait  trop  loin  ,  puisqu'il  iaudrait  punir 
de  la  peine  capitale  des  liabitans  qui  se  transporteraient 
en  armes  sur  un  terrain  communal  qui  leur  serait  dis- 
puté soit  par  le  domaine,  soit  par  l'administration  fores- 
tière ,  délit  qui  n'était  alors  puni  que  par  l'emprisonne- 
ment. M.  le  comte  Berlier  lui  répondit  que  les  peines  pro- 
noncées par  cet  article  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux 
chefs  de  bande;  — que  jamais  le  tribunal  ne  confondrait 
une  7'éunion  tumultueuse  et  subite  de  villageois  avec  ime 
bande  année  de  malfaiteurs,  ni  une  rixe  pour  des  biens 
communaux  avec  un  pillage  de  propriété  ;  —  que  si , 
contre  toute  apparence,  des  paysans  s'armaient  et  éli- 
saient un  ou  plusieurs  chefs  ,  alors  et  seulement  alors  , 
ceux-ci  deviendraient  sujets  aux  peines  exprimées  par 
l'article  ;  —  plus  loin  il  ajouta  que  la  disposition  de  cet 
art.  96 ,  ne  s'appliquait  qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  ré- 
primer les  plus  gi'ands  crimes ,  ceux  des  art.  86 ,  87  et 
91 ,  quand  ils  ont  été  commis  par  des  bandes  armées.  Car 
s'il  s'agit  d'autres  crimes  commis  par  ces  bandes  armées, 
l'art.  98  ne  punit  plus  les  simples  individus  que  de  la 
déportation. 

Il  faut  bien  se  garder  ,  au  reste  ,  de  confondre  ces 
bandes  dirigées  contre  la  siu'eté  intérieure  de  l'État 
formées  pour  envahir  les  propriétés ,  deniers  publics  ,  les 
places ,  villes,  forteresses ,  etc. ,  piller  ou  partager  les  pro- 
priétés publiques  ou  nationales,  celles  d'une  généralité 
de  citoyens  ,  etc. ,  avec  les  bandes  dont  les  efforts  sont 
dirigés  contre  les  individus  ou  propriétés  particidières 
et  qui  se  trouvent  réprimés  par  les  art.  263  et  suiv. 
44o  et  suiv.  (/^.  la  note  du  Manuel  sur  cet  article.) 

Art.  97.  «  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  men- 
tionne's  aux  art.  86,  87  et  91  auront  été  exe'cute's  ou  sim- 
plement tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  avec  con- 
fiscation des  biens  sera  appliquée  ,  sans  distinction  de 
grade ,  à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui 
auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 
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M  Sera  2)unî  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  la 
lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  se'dition,  ou  aura  exercé  dau* 
la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconcjue.  » 

V.  C.  p.  7  et  la  note  ,  96  et  la  note. 

Art.  98.  «  Hors  le  cas  où  la  rc'union  se'ditieusc  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux 
art.  86,  87  et  91,  les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont 
il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  commondenient 
ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux  ,  seront  pu- 
nis de  la  déportation.  » 

\.C.p.  17  et  s.,  96  et  la  note,    100    et  s.,   209  et  s.,    219,   26S 
et  s.,  441. 

Art.  99.  «  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desditc» 
bandes,  leur  auront,  sans  contrainte,  fourni  des  logemcns, 
lieux  de  retraite ,  ou  de  réunion ,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

V.  C.  p.  70  et  s. ,  96  et  la  note ,  100  et  s. ,  268. 
C.  du  i  Brum,  &i4- 

Art.  100.  «  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de 
(  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bande* 

sans  y  exercer  aucun  commandement ,  et  sans  y  remplir 
aucun  emploi  ni  fonctions ,  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même 
depuis  ,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  bors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse  ,  sans  opposer  de  résistance  et  san» 
armes. 

»  Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  par- 
ticuliers qu'ils  auraient  personnellerneiit  commis  j  et  néan- 
moins Ils  pourront  être  renvoyés,  jiour  cinq  ans  ou  au  pluf 
jusqu'à  dix  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.» 

V.  C.p.  91  et  s.,  21 3  ,  265  et  s.,  ^^i. 
Loi  du  2"]  germinal  an  4  >  art.  6. 

<(  Quand  quelques-uns  de  ces  crimes  seront  commis 
ou  intentés  par  des  bandes  séditieuses  ,  il  faucU'a  iiifliger 
les  peines  avec  la  juste  circonspection  que  commandent! 
des  affaires  aussi  complexes.  » 

«  Dans  cette  multitude  de  coupables  ,  tous  ne  le  sont 
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pas  au  même  degré ,  et  Thiimanité  gémirait  si  la  pein» 
capitale  était  indistinctement  appliquée  ,  hors  le  cas  où 
la  sédition  serait  dirigée  contre  la  personne  ou  l'autorité 
du  prince,  ou  aurait  pour  objet  quelques  crimes  appro» 
chant  de  cette  gravité.  » 

«  Les  chefs  et  directeurs  de  ces  bandes  toujours  plus 
influens  et  plus  coupables,  ne  sauraient  être  trop  punis: 
en  déportant  les  autres  individus  saisis  sur  les  lieux , 
on  satisfera  aux  besoins  de  la  société  sans  alarmer  l'hu- 
manité. » 

«  On  pourra  même  user  d'une  plus  grande  indulgence 
envers  ceux  qui  n'auront  été  arrêtés  que  depuis,  hors  les 
lieux  de  la  réunion  séditieuse ,  sans  résistance  et  sans 
armes.  » 

«  La  peine  de  la  sédition  sera,  sans  inconvénient,  re- 
mise à  ceux  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertisse- 
ment de  l'autorité  pubhque.  Ici  la  politique  s'allie  à  la 
justice  ;  car  s'il  convient  de  punir  les  séditieux ,  il  n'im- 
porte pas  moins  de  dissoudre  les  séditions.  »  Disc,  des 
orat.  du  gouv. 

Art.  loi.  «  Sont  compris  dans  le  mot  armes  ^  toutes  machl« 
nés  ,  tous  instrumens  ou  ustensiles  tranchaus  y  perçant  ou 
coDtondans. 

»  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche ,  le»  cannes  simples, 
'ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usa9;e  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  » 

Y.  C.  p.  212  et  la  note  ,  Zi{. 

Loi  du  19  pluviôse  an  i3 ,  art.  4* 

L  Les  pierres  sont  des  instrumens  contondans  et  par 
conséquent  des  armes.  Ainsi ,  la  rébellion  contre  la  fore» 
armée ,  exercée  en  lançant  des  pierres  sur  elle,  constitue 
une  rébellion  à  main  armée.  Ainsi  jugé  le  9  avril  1812, 
au  rapp.  de  M.  Busschop  ;  20  août  suivant' en  sections 
réunies ,  au  rapp.  de  M.  Oudart  •,  le  3  septembre  mêm» 
année  y  au  rapp.  du  même  magistrat. 
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II.  Les  couteaux  de  poche  ne  sont  réputés  armes  et 
ne  forment  une  cii'constance  aggravante  que  lorsqu'il  en 
a  été  fait  usage  pour  tuer ,  blesser  ou  frapper ,  et  non 
quand  il  n^en  a  été  fait  usage  que  pour  menacer  ou  ef- 
frayer, sans  intention  de  frapper.  Ainsi  jugé  le  8  juillet 
i8i3  ,  au  rapp.  de  M.  le  baron  Dunoyer. 

III.  Il  faut  dire  la  même  chose  des  cannes  et  bâtons. 
Ainsi  jugé  par  arrêts  des  3  octobre  18  ij?,  au  rapp.  de 
-M.  Busschop  ,  et  3i  juillet  1820,  au  rapp.  de  M.  Brière. 
(;^.  Bull.,  p.  253  et  5 10.) 

(  P.  ci-après  l'arrêt  du  5o  avril  18  24,  art.  212,  n°.  II.) 

Disposition  commune   aux  deux  paragraphes   de  la 
présente  section. 

Art.  I02.  «  Seront  punîs  comme  coupables  des  crimes  et  com- 
plots mentionne's  dans  la  j'résente  section,  tous  ceux  qui, 
soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  re'unions  publics  , 
soit  par  placards  afficlic's  ,  soit  par  des  écrits  imprimés  , 
auront  excité  directement  les  citoyens  ou  habitans  à  les 
corameftre. 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  on  lesdites  provocations  n'au- 
raient été  suivies  d'aucun  effet ,  leurs  auteurs  seront  simple- 
ment punis  du  bannissement.  » 

V.  C.  p.  217,  285  ,  293  ,  3i3  ,  et  la  loi  du  1 7  mai  i8ig  ,  art.  premier 
et 'dernier. 
Loidu  27  germinal  an  4,  art.  i^r, 

I.  Cet  article  est  abrogé  par  l'art.  26  de  la  loi  du  1 7  mai 
1819 ,  et  remplacé  par  les  art.  1 ,  2  ,  3  ,  6  et  7  de  la 
même  loi ,  portée  ci-après  au  supplément. 

«  La  provocation  _,  disait  l'orateur  du  gouvernement 

en  proposant  le  Code ,  devra  être  directe;  ainsi  quelques 

voeux  insensés  ou  quelques  rêves  criminels  couchés  sur 

tin  papier  manuscrit  et  non  colporté ,  ne  constitueront 

•  pas  la  provocation  que  la  loi  assimile  au  crime  même.  )> 

En  conséquence,  avant  la  loidu  17  mai  1819,  la  Cour 
de  cassation  avait  cassé  un  grand  nombre  d'arrêts  qui 
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araient  admis  des  provocations  sans  exprimer  qu'elles 
avaient  excité  directement ,  etc.  Ces  arrêts  sont  des  29  sep- 
tembre i8i5;  12  et  i5  octobre  suiv.  -,  i3  et  2oavril  1816, 
au  rapport  de  jMjNI.  Ollivier  et  Audier-Massillon  ;  19 
septembre  suivant ,  au  rapp.  de  INI.  Aumont  ;  1 1  octobre 
même  année,  au  rapp.  de  M.  Robert  Saint- Vincent.  (^.  le 
Bi:lletin.  ) 

Mais  la  loi  du  17  mai  1819  n'exige  plus  la  mention 
fle  la  provocation  directe. 

Section    III. 

De  la  révélation  et  de  la  non -révélation  des  Crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  VEtat, 

Art.  io3.  «  Toutes  personnes  qut,  ayant  eu  connaissance  de 
complots  formés  ou  de  crimes  projete's  contre  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat ,  n'auront  pas  fait  la  décla- 
ration de  ces  complots  ou  crimes  ,  et  n'auront  pas  révélé 
au  gouvernement ,  ou  aux  autorités  administratives  ou  de 
police  judiciaire,  les  circonstances  qui  en  seront  venues  à 
leur  connaissance  ,  le  tout  dans  les  vingt- quatre  heures  qui 
auront  suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  même  qu'elles 
seraient  reconnues  exemptes  de  toute  complicité,  punies, 
pour  le  seul  fait  de  non-révélation.,  de  la  manière  et  selon 
les  dl&llnctions  qui  suivent. 

V.  C.  p.  70  et  s. ,  106  et  s. ,  i36  et  s.  —  C.  d'inst.  3o  et  s. 

I.  Une  connaissance  vague  ou  indirecte  ne  suffit  pas 
pour  exposer  à  la  peine  de  non  révélation.  A  la  séance 
du  conseil  d'Etat  du  i5  octobre  1808,  le  président  du 
conseil  dit  que  l'article  s'appliquait  à  ceux  qui  ont  eu 
connaiftsance  de  complots  et  attentats ,  et  non  à  l'homme 
qui  a  entendu  unesimjple  conversation. 

On  revint  sur  cet  article  à  la  séance  du  conseil  du 
28  juillet  1809  ,  pour  expliquer  la  distinction  que  Ton 
avait  introduite  dans  l'art.  io4,  entre  celui  à  qui  le  com- 
plot avait  été  directement  communicjué ,  et  celui  qui 
n'en  avait  été  instruit  que  fojr.tuite.>iext  ou  par  des 
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Toies  INDIRECTES;  le  comte  Berlier,  rapporteur,  s'expri- 
mait ainsi:  «La  rédaction  proposée  serait  justement  com- 
battue si  elle  imprimait  le  caractère  du  crime  à  la  non- 
révélation  de  connaissance  VAGifE  ;  mais  la  connaissance 
INDIRECTE  dont  parle  l'article ,  n'est  pas  la  connaissance 
VAGUE  que  l'on  redoute.  C'est  ce  qu'on  sait  par  des  tiers  , 
au  lieu  de  le  tenir  de  l'auteur  même  du  complot.  Voilà 
la  distinction  que  fait  l'article  en  graduant  les  peines  en 
conséquence  ;  mais  dans  tous  les  cas  ,  la  connaissance 
doit  être  positive  et  s'appliquer  à  des  faits  ou  discours 
précisés ,  soit  qu'ils  émanent  de  l'auteur  ou  d'un  tiers.  )) 
Néanmoins,  à  la  séance  du  9  janvier  1810,  la  com- 
mission du  corps  législatif,  ayant  réclamé  contre  cette 
distinction  entre  la  connaissance  directe  et  indirecte,  pré- 
tendant que  ce  que  l'on  apprendpar  hasard  ou  indirec- 
tement, ne  peut  pas  être  tenu  pour  certain  par  celui  qui 
l'apprend ,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  projet,  d'un  com- 
plot non  exécuté  ,  proposa  une  nouvelle  rédaction.  Le 
conseil  reconnut  que  cette  distinction  entre  celui  qui 
avait  une  connaissance  directe  ,  et  celui  qui  n'a  qu'une 
connaissance  indirecte,  était  en  effet  dangereuse,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  savoir  et  ne  pas  savoir. 
Que  les  juges  apprécieraient  les  circonstances.  En  con- 
séquence ,  les  art.  io5  et  io4  furent  rédigés  tels  qu'ils  le 
•oont  aujourd'hui.  Nous  avons  cru  devoir  rappeler  cea 
circonstances  des  débats  comme  très-propres  à  faire  con- 
naître dans  quel  esprit  les  art.  io3  et  io4  ont  été  rédigés. 
(  ^.  le  procès-verbal  et  la  note  du  Manuel  sur  cet  art.  ) 

n.  Le  nom  de  l'auteur  ou  complice  d'un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'État ,  peut -il  être  considéré  comme 
une  circonstance  de  ce  complot ,  dont  la  révélation  soit 
également  exigée ,  sous  les  peines  portées  par  l'art  io3  ? 
Cette  question  fut  élevée  à  l'occasion  d'une  révélation 
que  le  major  Chousserie  fit  au  lieutenant  général  comte 
d'Auticliamp  j  commandant  la  vingt-deuxième  division 
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militaire  ,  d'un  complot  dont  ini  marédial-de-camp  de 
ses  amis,  lui  avait  lait  part,  en  l'invitant  à  concourir  à 
son  exécution.  Le  major  Clicusserie  révéla  toutes  les 
circonstances  du  complot,  dont  il  avait  connaissance, 
sauf  le  nom  de  son  ami  qu'il  ne  crut  pas  devoir  livrer  à  la 
Tengeance  des  lois,  cet  ami  lui  ayant  sauvé  la  vie. 

Pressé  par  l'autorité  supérieure  de  compléter  sa  révé- 
lation ,  en  déclarant  le  nom  de  l'ofîicier  de  qui  il  tenait 
ces  détails,  le  major  persista  dans  son  refus  -,  traduit,  par 
rapport  à  celte  réticence ,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tours ,  il  fut  condamné  en  deux  mois  d'em- 
prisonnement et  5qo  fr.  d'amende;  mais  ce  jugement  fut 
réformé  le  i5  août  1816  ,  par  le  tribunal  de  Blois,  prin- 
cipalement parce  que,  dans  le  cas  de  l'art.  loo,  le  nom 
de  celui  par  qui  l'on  a  connu  le  complot ,  n'est  pas  une 
circonstance  du  complot  dont  la  révélation  soit  exigée  ; 
qu'il  existe  des  différences  essentielles  entre  cet  art.  io5 
et  l'art.  108,  et  par  d'autres  motifs  tirés  des  circonstances 
de  la  cause.  Ces  jugemens  sont  rapportés  dans  le  Jouru. 
Jalbert,  année  1816  ,  p.  i3i  du  supplément. 

III.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  sur  cette  matière  un 
arrêt  célèbre  contre  M.  Madier  de  Montjau,  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Nismes,  le  3o  novembre  1820,  sur 
le  rapp.  de  M.  Zangiacomi. — Nous  ne  rappellerons  point 
ici  les  détails  de  cette  grande  affaire ,  ni  l'analyse  des  ré  - 
quisitoires  et  plaidoiries  qui  se  trouvent  dans  plusieurs 
recueils ,  notamment  dans  le  Journ.  du  pal.  ,  t.  69  , 
p.  4oi.  Il  nous  suffira  de  transcrire  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  explique  avec  une  grande  clarté  les  questions 
qui  ont  été  résolues.  «  Attendu  ,  porte  cet  arrêt,  que  le 
sieur  Madier  de  Montjau ,  dans  des  pétitions  adressées  à 
la  chu  abre  des  députés ,  a  dénoncé  l'existence  d'un  gou- 
vernement occulte  qui  conlrai'iait  par  des  manœuvres 
ténébreuses  l'action  du  gouvernement  légitime  j  qu'il  a 
dénoncé  parlici,dièrement  une  circulaire  sous  le  n°.  34  ? 
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qui  aurait  eu  pour  objet  d'organiser  l'assassinat  dans  la 
■ville  de  Nismes  ;  qu'il  a  affirmé  dans  ses  pétitions,  con- 
naître les  autem^s  de  cette  circulaire  ;  qu'il  y  a  aussi  dé- 
noncé des  conciliabules  qui  se  seraient  tenus  à  INismes, 
dans  la  nuit  du  7  au  9  janvier,  pour  l'inspection  secrète 
de  la  garde  nationale  qui  était  alors  dissoute  par  l'auto- 
rité du  gouvernement ,  pour  y  remplacer  des  officiers 
décédés,  et  enfin  pour  arrêter  un  plan  d'attaque  et  de  ca- 
lomnie contre  la  garnison ,  à  l'effet  d'en  obtenir  la  trans- 
lation ',  qu'appelé  devant  la  justice  pour  donner  sur  ces 
faits  et  sur  leurs  auteurs  les  renseignemens  qui  seuls 
pouvÊuent  diriger  l'action  des  magistrats  chargés  de 
la  poursuite  des  crimes  ,  il  a  refusé  de  les  fair«  con- 
naître :  que  pour  motiver  ce  refus,  il  a  allégué  un  pré- 
tendu serment  dont  il  n'avait  jusque  là  parlé  dans  aucun 
de  ses  écrits,  par  lequel  il  se  serait  lié  avec  ceux  qui  lui 
avaient  révélé  les  crimes  par  lui  dénoncés;  que  sur  les 
questions  qui  lui  ont  été  faites  devant  la  Cour  ,  il  a 
persisté  à  soutenir  l'existence  d'un  prétendu  gouverne- 
ment occulte  ,  celle  des  circidaires  émanées  de  lui ,  et  a 
déclaré  de  nouveau  connaître  les  noms  de  ceux  qui 
avaient  rédigé  ces  circulaires ,  et  qui  faisaient  partie  de 
ce  gouvernement;  qu'il  a  également  allégué  le  prétendu 
serment  par  lui  prêté  pous  justifier  son  refus  de  les  faire 
connaître  à  la  justice;  mais  qu'un  serment  prçté  volon- 
tairement ,  hors  la  nécessité  de  fonctions  civiles  ou  re- 
ligieuses ,  ne  peut  être  un  motif  légitime  de  refuser  à  la 
justice  les  révélations  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  de 
la  société;  que  le  refus  du  sieur  Madier  de  Montjau  de 
répondre  ,  a  donc  été  une  infraction  q  la  loi  et  une  dé- 
sobéissance à  la  justice  ;  que  si ,  dans  l'erreur  de  sa  cons- 
cience ,  il  croyait  que  le  serment  qu'il  dit  avoir  prêté , 
devait  avoir  pour  lui  plus  d'autorité  que  la  volonté  de  la 
loi  et  l'intérêt  de  la  chose  publique  ,  il  devait  s'abstenir 
de  publier  des  crimes  dont  il  voiilait  aussi  refuser  de 
produire  les  preuves  ,  en  même  temps  qu'il  affii-mait  les 
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aToii*  en  main  ;  que  sa  conduite  a  été  d'autant  plus  rc- 
préliensible  ,  que  son  caractère  de  magistrat  eu  rendait 
l'exemple  plus  dangereux  ;  qu'il  a  aggravé  ses  torts  de- 
puis la  citation  qui  lui  a  été  donnée  pour  comparaître 
devant  la  Cour ,  pai-  la  publication  d'écrits  propres  à  en- 
tretenir les  méfiances  et  les  liaines  parmi  les  citoyens,  par 
la  publication  surtout  de  rapports  faits  en  sa  qualité  de 
président  de  Cours  d'assises»  au  chef  de  la  justice,  à  qui 
seul  il  appartenait  de  juger  s'ils  devaient  être  publiés  ou 
demeurer  secrets  ;  que ,  par  tous  ces  faits ,  le  sieur  Ma- 
dier  de  IMontjau  a  mjftqué  essentiellement  aux  de- 
voirs que  lui  imposait  la  dignité  de  ses  fonctions ,  et  gra- 
vement compromis  celle  de  la  Coin-  dont  il  est  membre. 
«  Par  ces  motifs,  la  Cour  censure  avec  réprimande  le 
sieur  Madier  de  JMonijau ,  et  le  condamne  aux  frais  de 
la  citation  ainsi  qu'à  ceux  de  la  notification  et  expédi- 
tion du  présent  arrêt.  »  o 

IV.  M.  Carnot  a  signalé  dans  ses  observations  sur  cet 
article ,  les  abus  qui  peuvent  résultei*  des  révélations  et 
surtout  des  dénonciations  salariées.  Us  se  font  sur- 
tout sentir  dans  les  temps  de  trouble  et  lorsque  l'esprit 
de  parti  divise  les  citoyens  ,  exalte  les  têtes ,  excite  les 
passions.  Ces  abus  sont  tellement  graves  que  les  remèdes 
de  la  loi  peuvent  devenir  aussi  nuisibles  que  les  maux 
qu'il  s'agit  de  prévenir  ou  de  réprimer.  Les  magistrats 
doivent  méditer  sur  les  sages  réflexions  de  M.  Carnot , 
avec  d'autant  plus  de  soin  qu'Us  trouveront  dans  leur 
prudence  le  meilleur  préservatif  de  ce  danger. 

Art.  104.  «<  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté  ,  tout  Individu 
qui ,  au  cas  de  l'article  précédent ,  n'aura  point  fait  les  dé- 
clarations qui  y  sont  prescrites  ,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

"S .  C,  p.  86 ,  la  note  sur  l'art,  i  o3  ,  1 06  et  s.  —  C.  d'inst.  3o  et  s. 

Art.  100.  «  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  complots  mcn- 
tloQncs  au  présent  çhapitr*,  toute   personne  qui  en  e'tant 
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instruite  n'aura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'arti- 
cle io3,  sera  puuic  d'un  eraprisonnument  de  deux  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  fr.  à  deux  mille  fr.  » 

V.  C.  p.  j5  et  s.,  io3  et  la  note,  io6  et  s. 

Sur  une  déclaration  du  juri  portant  :  «  Oui,  les  accu- 
sés sont  coupables  de  n'avoir  pas  révélé  aux  autoj'ités 
administratives  ou  de  police  judiciaire  les  circonstances 
d'un  complot  formé,  et  de  crimes  projetés  contre  la 
sûreté  intérieiue  de  TEtat,  qui  étaient  venus  à  leur  con- 
naissance, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  avaient  suivi 
ladite  connaissance.  »  La  Couird'assises  prononça  con- 
tre les  sieurs  Richer  et  Bourgeois  la  peine  de  la  réclusion; 
mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  12  septembre  1816,  au  rap- 
port de  M.  Aumont,  principalement  sur  le  motif  que 
la  peine  de  la  réclusion  ne  peut  être  appliquée  à  la  non- 
révélation,  que  lorsqu'il  s'agit  du  crime  de  lèse-ma-' 
jesté,  c'est-à-dire  de  Vailenlat  ou  complot  contre  la  "vie 
ou  la  personne  du  Roi.  Dans  l'espèce,  le  juri  s'étant 
borné  à  déclarer  vaguement  les  accusés  coupables  de 
non-révélation  d'un  complot  formé,  et  de  crimes  pro- 
jetés contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  sans  dire,  si, 
parmi  ces  crimes,  était  celui  de  lèse-majesté,  ce  fait  ren- 
trait évidemment  dans  les  dispositions  de  l'art.  io5,qui 
ne  prononce  qu'une  peine  correctionnelle.  Cet  arrêt  est 
porté  au  Bulletin. 

Art.  106.  «  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes  ou 
complots  non  rcve'Ie's  ,  ne  sera  point  admis  à  excuse  sur  le 
fondement  qu'il  ne  les  aurait  point  approuve's  ,  ou  même 
qu'il  s'y  serait  oppoic ,  et  aurait  cherché  à  ca  dissuader 
leurs  auteurs.  » 

V.  C.p.  75  et  s.,  8Get  â. 

Art.  107.  «  i*>i'anmoins ,  si  l'auteur  du  complot  on  crime  est 
cpoux,  même  divorce',  ascendant  ou  descendant  ,  irère  ou 
»œur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés  ,  de  la  personne  prévenu» 
de  réticence  ,  celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  por- 
tées par  les  article*  précédcns  \  mai«  elle  pourra  être  mise , 
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par  l'arrêt  ou  le  jugiîiiient,  sous  la  surveilhince  spéciale  de  la 
Iiaulc  police  pendant  un  temps  <jul  n'excédera  point  dix  ans.» 

^.C.p.  44  et  s.,  137,2^8,  38o. 

La  personne  prévenue  de  réticence,  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  cet  article ,  doit  néanmoins  passer  en  ju- 
gement, soit  pour  donner  des  renseignemens  lors  du 
débat,  soit  poiu'  que  la  surveillance  spéciale  puisse  lui 
être  appliquée,  s'il  y  a  lieu;  et  cette  observation  s'appli- 
que avix  art.  108,  iSy,  i38,  i44. 

Quoique  les  ministres  du  culte  ne  soient  pas  nom- 
mément compris  dans  l'exception  portée  par  l'art.  107, 
ils  ne  sauraient  néatunoins  être  tenus  de  déclarer  les 
crimes  qui  leur  ont  été  révélés  sous  le  sceau  de  la  con- 
fession. M.  Legraverend  en  excepte  néanmoins  les  cri- 
mes désignés  dans  la  2*.  sect. ,  tit.  P"". ,  liv.  III  du  G.  p. 
11  n'y  a,  dit-il,  d'excepté,  que  les  parens  ou  alliés  à  des 
degrés  prohibés  de  l'auteur  du  crime  ou  du  complot; 
ainsi,  la  règle  est  certaine  pour  ce  qui  concerne  les  faits 
que  les  ministres  du  culte  n'ont  connus  que  sous  le 
sceau  de  la  confession.  S'agit-il  d'un  crime  quelconque, 
autres  que  ceux  contre  la  personne  du  piince  ou  de  iia 
famille,  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat 5  rien  ne  doit  leur 
faire  rompre  le  silence.  S'agit-il  d'un  crime  de  cette  der- 
nière espèce-,  non-seulement  ils  doivent  déclarer  ce  qu'ils 
savent,  lorsque  la  justice  les  interroge,  mais  ils  sont 
tenus  de  le  révéler  sans  qu'on  provoque  leur  déclaration; 
le  salut  commun  fait  taire  alors  toute  autre  cojisidéra- 
tion,  et  le  silence  même  est  puni.  (Tome  F^,  chap.  VI, 
sect.  III,  §.  U.) 

M.  Carnet,  qui  a  examiné  la  même  question  dans  ses 
observations  sur  l'art.  io3,  C.  p.,  obs.  IV,  n'admet  pas 
la  distinction  de  M.  Legi'averend.  Les  peines,  dit-il,  con- 
tre les  non  révélateurs,  ne  sauraient  atteindre  les  mi- 
nistres du  culte.  La  loi  n'a  pu  vouloir,  en  effet,  la  vio- 
l*tiQu  d'ua  secret  que  la  religion  de  l'Etat  commande  à 
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ses  ministres  de  garder  :  l'intérêt  de  la  religion ,  bien 
entendu,  exige  que  l'on  demeure  convaincu  de  cette 
Terité,  que  dans  aucune  circonstance,  et  sous  aucun 
prétexte,  le  secret  de  la  confession  ne  peut  être  violé. 
Ce  qui  est  vrai  à  tel  point,  que,  s'il  l'avait  été,  il  serait 
du  devoir  du  juge  de  ne  point  y  prendre  droit-,  mais 
que  même  il  devrait  sévir  contre  le  ministre  prévarica- 
teur, ou  du  moins  le  dénoncer  à  ses  supérieurs,  pour- 
.  lui  faire  infliger  des  peines  canoniques. 

Lorsque  ces  deux  grands  criminalistes  se  trouvent  d'a- 
vis contraii'e,  d'une  manière  aussi  tranchée,  j'ai  beau- 
coup de  peine  à  me  décider.  Je  ferai  néanmoins  remar- 
quer :  1°.  que  l'opinion  de  M.  Legraverend  paraît  plus 
conforme  au  sens  littéral  de  l'art.  107 ,  puisque  les  con^ 
fesseurs  ne  sont  pas  compris  parmi  les  personnes  excep- 
tées de  l'obligation  de  révéler;  2°.  qu'elle  paraît  aussi 
plus  conforme  à  l'ancienne  doctrine ,  suivant  laquelle  le 
secret  de  la  confession ,  quoique  impérieusement  exigé , 
pouvait  être  révélé,  lorque  le  salut  de  l'Etat  s'y  trouvait 
attaché.  Si  confessio  ad  ea  quœ  periculurn  reipuhlicœ 
iangunt ,  respiciat,  revelanda  est ,  ne  in  gravius  jjec- 
caium  i?icidat,  qui retinuerit. — Dans  l'éghse  de  France, 
dit  Brillon,  dans  son  Dictionnaire,  au  mot  CoJifession , 
et  en  traitant  du  secret  de  la  confession ,  le  crime  de  lèse- 
majesté,  au  premier  chef,  est  excepté  par  rapport  à  sa 
pravité  et  à  son  importance;  en  sorte  que  le  prêtre  est 
excusé  s'il  révèle.  Carondas,  liv.  YII;  Rép.,  178;  Des- 
peisses,  t.  II,  t.  X,  sect.  II,  art.  2,  n°.  33;  Pasquier,  en 
ses  Recherches,  liv.  VI,  cliap.  XIÏ;  Jousse,  part.  III, 
liv.  II,  tit.  VII,  n".  54,  soutiennent,  qu'en  ce  cas,  on 
peut  contraindre  le  confesseur  à  révéler,  et  que  sa  ré- 
vélation doit  faire  foi.  Notre  histoire  en  fom-nit  de  nom- 
breux exemples.  On  voit  dans  l'abrégé  de  Mezerai, 
tom.  F'",  et  IV,  qu'en  1 3 20,  les  gens  et  le  confesseur 
du  fils  aîné  du  comte  de  Flandre,  accusés  d'avoii'  voulu 
empoisonner  son  père,  furent  appliqués  à  la  question j 
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qu'en  i55i  on  conUaigiiit  un  confesseur,  après  avoii' 
pris  l'ayis  des  canonistes,  à  révéler  un  secret  d'État  qui 
lui  avait  été  confié  au  tribunal  de  la  pénitence.  —  Le  con- 
fesseur du  connétable  de  Bourbon  fut  mandé  par  le  par- 
lement pour  être  interrogé  sur  les  faits  de  la  conjuration 
qui  pouvaient  lui  avoir  été  confiés.  —  Bodin  rapporte  en 
sa  République,  liv.  II,  chap.  V,  p.  122,  un  arrêt  sem- 
blable ,  rendu,  sous  Henri  II ,  après  avoir  pris  l'avis  des 
docteurs.  —  Laroche  Fia  vin  rapporte  un  autre  arrêt  ren- 
du sous  François  I".;,  qui  condamna  à  la  mort  un  gen- 
tilhomme normand,  siu'  la  déposition  d'un  cordeher,  à 
qui  il  avait  révélé,  en  confession,  le  projet  qu'il  avait 
conçu  de  tuer  le  roi.  Dupleix  ,  siu-  le  règne  de  Hem-i  lY, 
rapporte  que  le  père  Garent  fut  lui-même  condamné  à 
la  peine.de  mort,  en  1602,  pour  avoir  refusé,  de  révé- 
ler la  conjuration  faite  contre  Jacques  I".,  roi  d'Angle- 
terre, etc. 

Le  35^.  des  articles  secrets  qui  furent  accordés  à  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée,  outre  ceux  de  l'édit 
de  Nantes ,  portait  que  ni  les  ministres ,  ni  les  diacres  ne 
seraient  tenus  de  déposer ,  comme  témoins,  des  choses 
qui  auraient  été  déclarées  dans  leurs  consistoires;  si  ce 
n'est  qu'elles  regardassent  la  personne  du  Roi,  ou  le 
bien  de  VÉtat. 

Puisque  les  confesseurs  n'étaient  pas  exceptés  par 
l'ancienne  législation  et  l'ancienne  jurisprudence  de  To- 
bligation  de  révéler  les  crimes  de  lèse-majesté ,  qui  com- 
prenaient alors  les  ci^imes  d'Etat,  ils  ne  sauraient  l'ètr© 
aujourd'hui,  puisque  la  législation  uouyelle  n'a  rien 
changé  à  leur  égard.  —  Cependant  il  leur  sera  toujours 
facile  d'échapper  à  la  peine  étabhe  par  les  art.  io4:  et 
suiv.*,  car  on  conçoit  difficilement  comment  un  confes- 
seur pourrait  être  convaincu  du  fait  de  non-révélation , 
le  secret  de  la  confession  n'étant  connu  que  par  une 
personne  qui  a  autant  et  plus  d'intérêt  à  le  dissimuler 
que  le  confesseur  lui-mêm«. 
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Art.  108.  «  Seront  exemples  des  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complols  ou  d'autres_  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  inic'rieure  ou  exte'rieure  de  l'Elat,  ceux  des  coupa— 
pables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  com- 
plots ou  de  ces  crimes  ,  et  avant  toutes  poursuites  commen- 
cées ,  auront  les  premiers  donné  aux  autorités  mentionnwjs 
en  l'art.  io3  ,  connaissance  de  ces  complots  ou  crimes  et 
de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  même  depuis  le 
commencement  des  poursuites ,  auront  procuré  l'arrestatiou 
dc.sdils  auteurs  ou  complices. 

»  Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condam- 
nés à  resler  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police,  n 

V.  C.  p.  44  <î'  s. ,  io3  ,  148,  i54  et  la  note  sur  l'art.  33g. 

Toutes  les  circonstances  qui  se  lient  au  fait  de  l'accu- 
sation, et  qui  peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  peine, 
ou  en  faire  prononcer  la  remise,  devant  être  soumises 
à  la  délibération  du  juri ,  il  s'ensuit  que  le  juri  doit  dé- 
libérer sur  les  faits  d'excuses  résultant  de  cet  article.  La 
Cour  d'assises  du  Morbihan,  ayant  elle-même  exempté 
les  accusés  de  la  peine  portée  par  la  loi,  en  leur  faisant 
l'application  de  l'art.  108,  sans  avoir  consulté  le  juri  sur 
les  faits  de  révélation  allégués,  l'arrêt  a  été  cassé  le  29 
avril  1819,  au  rapport  de  M.  Ollivier;  et  il  fut  jugé,  par 
le  même  arrêt,  que  la  cassation  n'était  pas  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  mais  qu'elle  devait  avoir  pour  résul- 
tat de  faire  repasser  les  accusés  eâ  jugement,  les  parties 
ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  de  la  disposition  restric- 
tive, portée  par  l'art.  609  du  C.  d'Lnst.  {V.  Bulletit  , 
p.  175.) 

Voyez  pareillement  l'arrêt  du  17  août  1820,  qui  se 
trouve  ci-après  dans  la  note  sur  l'art.  i38. 
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CHAPITRE    II. 

Cnmes  et  Délits  contre  la  Charte  constitutionnelle. 

Section.  F*. 

Des  Crimes  et  Délits  relatifs  à  V exercice  des  Droits 
civiques. 

Art.  109.  «  Lorsque,  par  afirouprraent ,  voies  de  fait  ou  me- 
naces ,  on  aura  empoché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  civiques  ,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un 
emprisonneraent  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  .ins  au 
plus  ,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'èlre  ctigiblt: 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  u 

V.  C.  p.  42  et  s. ,  463. 
C.  du  3  Sram.  &16  et  s. 


Art.  iio.  «  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  con— . 
certé  pour  être  exécuté  soit  dans  tout  le  royaume  ,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  départemens,  soit  dans  un  ou  plusieurs  ar— 
rondissemens  communaux  ,  la  peine  sera  le  bannissement.  » 

V.  C.</«  3  5ri/m.  616  et  s. 


Art.  III.  «  Tout  citoyen  qui ,  étant  chargé,  dans  un  scrutin 
du  dépouillement  des  billets  contenant  les  suffrages  des  ci- 
toyens, sera  surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant 
de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscriva/it  sur  les  billets 
des  votans  non  lettres  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  au- 
raient été  déclarés  ,  sera  puni  de  la  peine  du  carcan.  » 

V.  C.  p.  22  ,  24. 

D'après  ces  expressions  sera  surpris  falsifiant,  011 
ne  saurait  être  admis  à  déacûcer,  ni  à  pouisuivre  un 
fait  de  cette  nature  après  la  clôture  de  l'assemblée;  c'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  28  lévrier  1812  ,  au  rapport  de  M.  Audier.  (  V,  ci- 
après  note  II  sur  l'art.  072.) 

m.  8 
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Art.  1 1 2.  «  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énonce* 
dans  l'article  précédent,  seront  punies  d'un  eraprisonneinent 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  et  de  l'inter- 
diction du  druit  de  voter  cl  d'être  cligiblcs  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

V.  C.  p.  lii  et  s. 

Art.  ii3.  «  Tout  citoyen  qui  aura  ,  dani»  les  élections,  acheté 
ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix  qii  ■  con  Mie  ,  sera  puni  d'in- 
terdiclion  des  droits  de  citoyen  et  «le  toute  fonction  ou  em- 
ploi public,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  fu  plus. 
»  Seront  eu  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage  , 
condamnés  chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  det 
choses  reçues  ou  promises.  ■» 

y.  Constit.  de  Van  3,  art.  3a.  —  Loi  du  4  thermidor  an  5. 

Section  II. 
Attentais  à  la  Liberté, 

Art.  114.  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  ,  un  agent  ou  un 
préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire,  et  attentatoire  soil  à  la  liberté   individuelle, 

'  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit 
à  la  charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

>>  Si  néanmoins  il  justifie  qu  'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci ,  et  sur  lesquels 
Il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique  ,  il  sera  exempt  de  la 
peine  ,  laquelle  sera  ,  dans  ce  cas  ,  appliquée  seulement  aux 
supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre.  » 

V,  C.  p.  117,  igo,  341  et  s. 

C.  du  3  Brum.  617  et  s. ,  634- 

I.  n  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  16  juillet  1812,  au 
rapport  de  M.  Bauchau ,  que  les  huissiers  sont  au  nom- 
bre des  fonctionnaiies  publics,  agens  ou  proposés  du 
gouvernement,  dont  parle  l'art.  ii4. 

Le  projet  du  G.  p.  portait  seulement  que  si  l'auteur 
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de  l'acte  arbitraire  aidait  agi  par  ordre  supérieur,  Vaiir- 
leur  de  V  ordre  serait  seul  poursuivi  et  puni  de  la  peine. 
—  L'article  soumis  à  la  discussion  du  conseil  d'État,  le 

18  octobre  1808,  éprouva  une  forte  contradiction. 

D'une  part  onsoutint  que  ce  n'est  quodans  l'ordre  militaire 
que  l'obéissance  passive  doit  être  sans  bornes-  mais  que, 
dans  le  civil,  il  serait  très-dangereux  de  supposer  que 
l'inférieur  est  à  couvert  de  toute  peine,  dès  qu'il  peut 
représenter  l'ordre  de  son  supérieur,  et  d'absoudre  par 
exemple,  un  sous-préfet  qui,  par  l'ordre  du  préfet,  au- 
rait fait  arrêter  un  président  d'assemblée,  dans  ses  fonc- 
tions.—  De  l'autre,  on  répondit  qu'il  serait  dangereux 
de  permettre  à  l'infériem-  de  raisonner  l'ordre  qu'il  re- 
çoit, cela  n'étant  possible  que  dans  les  tribunaux,  parce 
que  les  juges  sont  institués  pour  examiner  par  eux- 
mêmes,  et  décider  par  leur  conviction  personnelle.  Dans 
l'administration ,  au  contraire,  l'obéissance  est  obligatoire 
moins  rigoureusement  que  dans  le  militaire,  mais  seule- 
ment dans  l'ordre  du  service  et  des  fonctions.  Cet  amen- 
dement fut  adopté. — Et  il  resta  pour  constant  que  l'infé- 
rieur serait  punissable,  si,  hors  de  ses  fonctions,  il  exé- 
cutait un  ordre  pernicieux.  (  f^,  le  procès- verb.,  et  ci- 
après,  art.  174. — V.  ) 

Conformément  à  ce  principe,  une  ordonnance  du  Roi, 
du  22  février  1821 ,  a  jugé  que,  «  le  refus  fait  par  le  di- 
recteur de  la  Monnaie  des  médailles,  d'en  frapper  une, 
ayant  été  approuvé  par  décision  du  ministère  de  l'in- 
térieur,  le  réclamant  n'était  pas  fondé  à  poursuivre />er- 
•sonnellement  le  directeur  à  raison  de  son  refus.  » 

II.  M.  Legraverend  rapporte  un  exemple  de  la  juste 
sévérité  avec  laquelle  doivent  être  réprimés  les  attentats 
à  la  liberté  individuelle.  Un  huissier  avait  arrêté  un  in- 
dividu ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  emportait  la  con- 
tiainte  par  corps.  Cet  individu  parvint  à  s'échapper,  et, 

8. 
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sous  le  prétexte  que  le  maire  de  la  commune  avait  fa- 
vorisé son  évasion,  l'huissier  lit  arrêter  le  maire. — Lors- 
qu'il fut  mis  en  liberté^  le  maire  rendit  plainte  contre 
l'huissier. — Celui-ci  répondit  qu'il  ne  l'avait  fait  arrêter 
que  pour  le  conduire  devant  le  magistrat  de  sûreté,  à 
l'effet  de  se  disculper.  Néanmoins  l'accusation  fut  admise, 
et  par  suite,  l'huisier  fut  condamné,  d'après  la  déclara- 
tion du  juri,  à  six  années  de  gêne.  — 11  se  pourvut  en 
cassation,  et  par  arrêt  du  i",  frimaire  an  i3.,  son  pour- 
roi  fut  rejeté. 

Art.  1 15.  «  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes 
ou  l'un  des  actes  mentionnes  en  l'article  prccédcnt ,  et  sï  « 
après  les  invitations  mentionnées  dans  les  art.  63  et  6j  de 
l'acte  du  i8  mai  iSo^  ,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer 
ces  actes  dans  le  délai  ûxé  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du 
bannissement.  » 

'V.  C  p.  n4  >  I  ifj  et  s. 

C.  du  i  Bruin.  635.  — Acte  du  i^  mai  i8o4,   art.  60  et  s.,    112. 

Une  note  placée  à  la  suite  de  cet  article,  dans  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  17  juillet  1816  ,  porte  que  les  art.  65 
et  67  de  Vacte  du  18  mai  i8o4  (28  floréal  an  12  ),  se 
rattachaient  à  des  institutions  gui  sont  tombées  par 
V effet  de  la  Charte.  —  Ces  articles  portaient  que  si  le 
ministre  ne  justifiait  pas  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  l'État, 
et  que  s'il  avait  retenu  plus  de  dix  jours  la  personne  ar- 
rêtée par  ses  ordres,  sans  l'avoir  fait  traduire  devant  les 
trilnmaux ,  depuis  qu'il  aurait  été  interpellé  de  la  mettre 
en  liberté  ,  il  serait  traduit  devant  la  haute  Cour ,  comme 
violateur  de  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 


Art.  1 16.  «  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  auto- 
rise l'acte  contraire  à  la  charte,  préleudent  que  la  signature 
à  eux  imputée  leur  aura  été  surprise,  ils  seront  tenus,  en 
faisant  cesser  l'acte,   de   dénonc4;r  celui  qu'ils    déclareront 
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auteur  de  la  surprise;  sinon,  ils  seront  poursuivis  person- 
nellement, » 

V.  C.  d'i'rist.  39. 

C.  du  3  BruiH.  6.^0, 

Suivant  le  projet,  l'art.  ii6  était  terminé  par  cetta 
phrase  :  «  Nul  autre  fonctionnaire  public  ne  pourra 
alUguer  que  sa.  signature  lui  a  Hé  surprise.  »  Les  Cours 
criminelles  des  Forêts,  de  l'Hérault ,  (Je  la  Marne  et  de 
rYonne,  réclamèi'ent  contre  cette  restriction,  en  faisant 
obseî'ver  que  si  l'excuse  est  légitime ,  elle  doit  l'être  pour 
tous.  Elle  fut  attaquée  à  la  séance  du  conseil  d'Etat,  du 
18  octobre  1808.  «  Il  se  peut,  disait-on,  qu'un  secré- 
»  taire  surprenne  la  signature  d'un  préfet  j  il  faut  d<»nc 
»  que  le  préfet  puisse  alléguer  cette  excuse,  non  pour 
)>  échapper  aux  dommages  et  intérêts,  car  il  y  a  tou- 
»  jours,  de  sa  part,  une  faute  qu'il  doit  réparer;  mais 
»•  du  moins  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  peine.  »  Par 
ces  motifs  la  restriction  fut  retranchée,  —  II  fut  même 
proposé  d'exprimer  formellement  dans  l'article,  que  tous 
fonctionnaires  sont  admis  à  justifier  que  leur  signature 
leur  a  été  surprise.  —  Mais  on  répondit  que  cette  addi- 
tion serait  inutile,  parce  que  les  excuses  sont  de  droit 
admissibles  quand  la  loi  ne  les  a  pas  formellement  écar- 
tées; que  d'ailleurs  le  procès-verbal  y  suppléerait. 

Art.  117.  «  Les  (lommages-intt'rêls  qui  pourraient  être  pro- 
noncés à  raison  des  attentats  exprimi'i  dans,  l'article  ii4> 
seront  di?mandés,  soit  sur  la  poursuite  criminelle ,  soit  par 
la  voie  civile,  et  seront  réglés  ,  eu  égard  aux  personnes  ,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  souffert.  sSns  qu'en  aucun  cas, 
et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts 
puissent  cire  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  in- 
dividu. » 

V.  C .  p.Zi  ^  54  et  ». ,  121.  —  C.  iTinst.  3  et  s. 

Un  procès-verbal  en  matière  de  douane  ayant  été  an- 
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nulépour  vice  de  forme,  et  la  restituiion  des  objets  sai- 
sis ordonnée,  l'administration  fut  condamnée  non-seu- 
lement à  payer  aux  prévenus  les  indemnités  réglées 
par  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  tit.  IV,  art.  16,  et  le  dé- 
cret du  1".  germinal  an  XIII,  art.  3o,  mais  encore 
i5o  fr.  de  dommages  et  intérêts  pir  rapport  à  l'arres- 
tation de  leuis  personnes,  par  application  des  art.  ii4 
et  11^  du  G.  p. —  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du 
3o  août  1822,  au  rapp.  de  M.  Rataud,  tant  parce  que 
les  prévenus  n'avaient  pas  droit  à  de  plus  fortes  indem- 
nités qu'à  celles  réglées  par  les  deux  lois  spéciales  pré- 
citées, que  parce  que  le  tribunal  correctionnel  n'était 
pas  compétent  pour  prononcer  d'après  les*  art.  ii4  et 
n'y  du  G.  Pi-,  qu'enfin  j  l'arrestation  des  prévenus  ,  lors 
de  la  saisie,  était  formellement  commandée  par  l'art.  4i 
de  la  loi  du  28  avril  181 6,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  eu 

d'acte  arbitraire.  (  P^.  Bull.,  p.  546.) 

• 

Art.  118.  «  SI  l'acte  contraire  à  la  charte  a  cté  fait  d'après  une 
fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire 
public  ,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment 
fait  usage  ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  applique  dans  ce  cas.  » 

V.  C,  p.  70  et  s.  ,  i47(  i63  et  s. 

C.  p.  de  1 791 ,  part,  2 ,  tit.  2  ,  sect.  3  ,  art.  44- 

M.  Carnot  soutient  avec  raison  dans  ses  observations, 
n°.  V,  sur  cet  article,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  ce 
cas  à  prononcer  l'aggravation  de  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 198  du  ^.  p.,  la  disposition  de  l'art.  118  étant, 
spéciale. 

Art.  iig.  «  l'BS  fonctionnaires  publics  cbargrs  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les 
détentions  illégales  et  arbitraires  ,  soit  dans  les  maisons  des- 
tinées à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui 
ne  justî&eront  pas   les  avoir  dénoncées   à  rauloriié  «une— 
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rifiure,  seront  punis  de  la  dc'gradation  civique  ,  et  tenus  des 
dommages-intérêts  ,  lesquels  seront  réglés  corume  il  est  dit 
dans  l'art.  1 1  -.  » 
V.  C,  p.  110,  341  et  s. —  6'.  d'inst.  8  et  s.,  6og  et  6i5. 

Art.  I  îo.  «  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  de'pAt, 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prison- 
nier sans  mandat  ou  jugement ,  ou  sans  ordre  provisoire  du 
gouvernement  ;  ceux  qui  l'ouront  retenu  ,  ou  auront  refusé 
de  le  représenter  à  l'olficicr  de  police  ou  au  porteur  de  ses 
ordres  ,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  du  Roi  ou 
du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
rofficiirde  police,  seront,  comme  coupables  de  détention 
arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  » 

V.  C.  d'inst.  fioq  ,618. 
C.  du  6  Bruin.  636. 

Art.  12  1,  «  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  (îie 
la  dégradation  civique,  tout  officier  de  police  judiciaire  , 
tous  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  tous  substituts  ,  lous 
juges  ,  qui  auront  provoqué  ,  donné  ou  signé  un  jugement , 
une  ordonnance  ou  un  mandat,  tendant  à  la  poursuite  per- 
sonnelle ou  accusation  ,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs  ,  de  la  chambre  des  députés 
ou  du  conseil  d'Etat  ,  sans  les  autorisations  prescrites  par 
les  lois  de  l'Etat  ;  ou  qui  ,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou 
de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations, 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un 
ou  plusieurs  ministres  ,  ou  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'Etat.  » 

\.C.p.  166  et  s.  —  C.  d'inst.  ^o,  94  et  s. ,  4^4  et  s.,  et  l'art.  5a  de 
la  Charte. 
C.  du  3  Brum.  6^2  ,  644- 

11  a  été  ci-devant  remarqué  (  C.  d'inst. ,  4o  et  la  note) 
que,  puisque  dans  le  cas  àe  flagrant  délit  et  de  clanteur 
publique,  l'arrestation  des  principaux  fonctionnaires  de 
l'Etat  est  autorisée,  celle  des  fonctionnaii'es  duii  ordre 
inférieur,  des  agens  et  préposés  des  administrations,  se 
trouve,  à  bien  plus  forte  raison,  perraise  dans  les  mêmes 
cas. 
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Art.  122.    «  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique,  les 
procureurs  gp'ne'raus  ou  du  Pioi ,  les  substituts  ,  les  jugi-s  ou 
les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un   in- 
dividu hors   des  lieux  détermine's   par  le  gouvernement  ou 
^  par  l'administration  publique  ,  ou  qui  auront  traduit  un  ci- 

toyen devant  une  Cour  d'assises  ou  une  Cour  spéciale  ,  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusation.  » 

Y.  C.  d'inst.  271,  6o3  et  s.  ,  6i5  et  s.  _ 

C.  du  3  Brum.  279  ,  3oi,  63 7,  6^^. 

Section  III. 
Coalition  des  Fonctionnaires. 

Art.  123.  «  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  ,  pra- 
tiqué soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  déposi- 
taire de  quelque  partie  de  i'auton'lé  publique,  soit  par 
dépiit.'ition  o;i  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un 
emprisoiinemf>ni  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  coulre  cViaque  coupable  ,  qui  pourra  de  plus  être  con- 
damné à  l'interdiction  des  droits  civiques  ,  et  de  tout  em- 
ploi public  ,  pendant  dis  ans  au  plus.  » 

Le  projet  do  l'art.  120  portait  (  .suivant  l'obs.  V  de 
M.  Carnot  .siu'  cet  article),  de  mesures  non  autorisées 
par  les  lois;  re  qui  ne  parut  pas  as.sez  précis,  «  attendu 
»  qu'il  y  a  b.Mucoup  de  mesures  qui*  sans  être  expres- 
))  sèment  autorisées  ^SiV  \e^  lois,  ne  leur  sont  cependant 
»  pa.-.  contraires ,  et  qu'il  ne  peut  se  rencontrer  de  res- 
»  ponsabijité  piuiissabie  qu'en  ce  qui  est  contraire  aux 
))  lois,  tandis  que  des  démarches  purement  relatives  à 
))  des  u.sages,  à  une  cérémonie  et  à  des  objets  non  pro- 
»  hibés  pai'  la  loi ,  ne  pourraient  être  rangées  dans  la 
»  claése  des  mesures  criminelles.  » 

Cet  article  ne  faisant  mention  que  des  mesures  con- 
traires aux  lois,  le  même  auteur  en  tire,  avec  raison, 
la  conséquence,  qu'il  ne  peut  recevoir  d'application  au 
cas  de  mesures  contraires  aux  ordres  du  gouverne- 
ment; cai*  les  ordres  du  gouvernement  ne  sont  pas  des 
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lois.  Cette  distinction  est  justifiée  par  la  combinaison 
des  açt.  i  20  et  laé,  ce  qui  n'empêche  pas  qne  les  fonc- 
tionnaires qui  auraient  concerté  des  mesures  contraires 
aux  ordres  du  gouvernement  ne  fussent  exposés  à  être 
admonestés,  suspendus  ou  destitués. 

Art.  124,  «  Si ,  par  l'un  des  moyens  exprimés  cî-dessus  ,  il  a 
été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  con- 
tre les  ordres  du  gouvecneraent ,  la  peine  sera  le  bannis- 
sement. 

»  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les 
corps  militaires  ou  leurs  chefs  ,  ceux  qui.cn  seront  les  au- 
teurs ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation  ;  les 
autres  coupables  seront  bannis.  »  • 

Art.  125.  «  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'Et.'il,  les  coupables  seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens 
seront  coufiaqiiés.  » 

V.  C  /?.  86  et  s.  ,  gi  et  s. 

Art.  12G.  «  Seront  coupables  de  forfaiture  ,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique, 

»  Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération, 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait 
d'empêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la  jus- 
tice,  soit  l'acconipllssemcnt  d'un  service  quelconque.  » 

VtC.  ;d.  iGGets. 

Section   IV. 

Empiétement  des  Autorités  administratives  et 
judiciaires. 

Art.  127.  «  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dé- 
gr.;dation  civique  , 

»  1'.  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou 
Jours  substituts  ,  les  officiers  de  police,  qui  se  seront  immis- 
cés dans  l'exercice  du  pouroir  législatif,  soit  par  des  régle- 
niens  contenant  des  dispositions  législatives  ,  soit  en  arrêtant 
ou  (  n  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  j)lusieurâ  loi.*,  soit 
en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées 
ou  exécutées  ; 
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»  2".  Les  (tJges,  les  procuieurs  généraux  ou  du  Pioi  ,  ou 
leurs  substituts,  les  offi'-.iers  de  police  judiciaire  ,  qni  au- 
raient excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans  les  ma- 
tières attribuées  aux  auturîtés  administraiives  ,  soit  en  fai- 
sant des  régieniens  sur  ces  matières  ,  soit  en  défendant 
d'exécuier  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  tic  ciier  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  dé  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans 
I  exécution  de  leurs  jugeniens  ou  ordonnances  ,  nonobstant 
.  l'annulation  qui  en  aurait   été  prononcée,  ou  le  conflit  qui 

,  leur  aurait  été  notifié.  >• 

V.  C.  ^.  1 28  et  s. ,  '1G6  e(  s. ,  i85.  —  C.  civ.  i,  5.  — C.  d'inst.  483  et  s. 
C.  du  3  JSrum.  an  4 ,  644- 

Art.  128.  «Los  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement 
faite  par  l'aulorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant 
eux  ,  auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  dé- 
cision "de  l'autorité  supérieure  ,  seront  punis  chacun  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs 
au  plus. 

»  Les  officiers  du  ministère  public  <Jui  auront  fait  des  ré- 
quisitions ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement , 
seront  punis  de  la  même  peine.  » 

V.  C.  d'inst.  483  et  s. 

Les  peines  établies  par  les  art.  128  et  129  étaient  ap- 
plicables, suivant  le  projet,  aux  juges,  procureurs  gé- 
néraux et  impériaux  et  aux  officiers  de  police  judiciaire, 
qui,  dans  le  cas  de  l'art.  1  28....,  ne  se  seraient  pas  abs- 
tenus cVen  connaître  Jusqu'à  décision,  etc.;  et,  dans 
le  cas  de  l'art.  119....,  qui  aiiraient  continué,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement ,  une  instruction  ou  des 
poursuites  contre  les  agens,  etc.j  —  mais  il  fut  observé, 
lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  le  1 8  octobre  1 808  au 
conseil  d'Etat,  «  qu'en  matière  criminelle  il  est  d'un 
grand  intérêt  que  la  justice  ne  s'arrête  point,  de  peur 
que  les  preuves  ne  dépérissent.  —  La  revendication  ne 
peut  qu'empêcher  les  juges  de  prononcer  et  non  sus- 
pendre l'instruttion. — Le  droit  de  l'administration  ne 
sera  point  bîe.-sc  si  \i:i  tribunaux  instruisent  et  s'abs- 
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tiennent  de  juger.  — Les  prérogatives  des  agens  du  gou- 
Te»nement  seront  conservées  si,  sans  arrêter  les  inior- 
mations,  nul  mandat  ne  peut  être  décerné  contre  ses 
agens  avant  les  autorisations  prescrites.  »  Ces  observa- 
lions  furent  adoptées,  elles  ont  donné  lieu  aux  cliangc- 
mens  qu'a  éprouvés  la  rédaction  de  ces  deux  articles. 

Art.  lag.  «  I.a  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  chacun  des  ju- 
ges qui  ,  après  une  re'clamation  le'gale  des  parlicsintcressces 
ou  de  i'auloritc  administrative,  auront,  sans  autorisation 
du  gouvernement ,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
mandais  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  miuislèrc 
public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances' 
ou  mandats.  » 

V.  C.  d'inst.  Qi  et  s.,  4^3  et  s.,  et  les  notes  sur  l'art,  gi. 

Art.  i3o.  «  Les  préfets,  sous-préfete ,  maires  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  se  seront  immiscées  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  comme  il  est  dit  au  u°,  i^^.  de  l'art.  127,  ou  qui 
se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à 
intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  Cour» 
ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

Art.  i3i.  «  Lorsque  ces  administrateurs  eutrcprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux  ,  et  qu'après  la  ré- 
clamation des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ,  ils  auront  néan- 
moins décide  l'aifaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait 
prononcé  ,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cent  cinquante  au  plus.  »» 

CHAPITRE    III. 

Critnes  et  Délits  contre  la  paix  publique. 

Section   V. 
Du  Faux. 

5  Y^ .    Fausse  Monnaie- 

An.  iJî.  «  Quiconque  aura  cmilrefait  ou  ;ii(éré   les  monnaies 
d'or  ou  d'argent  avant  couis  lé^al  en  France,  ou  participé  à 
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1  omission  ou  expos;li(»n  desdites  monnaies  contrefaites  ou 
allt'réfs,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
sera  puni  de  mort ,  et  ses  Liens  seront  confisqués.  » 

V.  C.  p.  y,  12  ,  i33  et  s.,   i38 ,  i65  et  s. 

C.  p.  1791,  part.  2  ,  lit.  \".,  sect.  6,  art.  i*"^.  —  Loi  du  \/^  ger- 
minal an  II. 

I.  On  a  siik-stitué  les  mots  ayant  cours  légal  en 
France  ,  à  œux  de  monnaies  nationales  ayant 
COURS,  qui  avaient  d'aijord  été  employés  dans  le  projet 
des  Codes  rriminels,  notamment  dans  l'art.  5  du  C.  d'iast. 
«  Le  motif  de  ce  changement  de  rédaction  » ,  suivant 
rexpHfation  donnée  pai'  M.  le  comte  Berlier,  à  la  séance 
du  conseil  d"E!tat,  du  3i  mai  i8i;8,  «  fut  principalement 
^>  fondé  sur  un  décret  récent  (i)  qui  ordonnait  que  les 
»>  monnaies  italiennes  auraient  cours  en  France  ^ 
»  comme  les  monnaies  françaises*,  elles  ne  sont  pomfant 
»  point,  povir  la  France  ,  monnaies  nationales  ;  mais 
»  elles  leur  sont  assimilées;  elles  ont  le  même  cours 
)>  légal ,  et  la  nouvelle  rédaction  lèvera  toute  équivoque. 
»  — Ceci,  continue  M.  Berlier,  ne  pourra  pas  s'étendre 
»  aux  autres  monnaies  étrangères,  qui  ne  seraient  pas 
))  spécialement  assimilées  aux  nôtres,  puisqu'alors  elles 
M  n'auraient  point  un  cours  légal ,  mais  simplement  vo- 
»  loutaire  ou  conventionnel,  x — Cette  explication  fut 
répétée  dans  la  séance  du  28  octobre  suivant,  par  le 
même  comte  Berlier,  en  ces  termes  :  «  Il  y  A  des  mon- 
»  naies ,  comme  celles  d'Italie,  qui  sont  en  France 
»  même,  traitées  à  l'instar  des  monnaies  nationales  ;  l'ex- 
j>  pression  employée  dans  l'article  les  met  sur  le  même 
»  rang.  Le  cours  légal  s'applique,  sans  équivoque,  aux 


(1)  Ce  de'crct  du  2^  janvier  1807  est  ainsi  conçu  :  «  Les  nnjnn.Ties  d'or 
»  et  d'argent  ,  ffbriqm'es  à  notre  effigie  dans  les  liôlels  des  monnaies  de 
»  notre  rov.iurae  d'iialie  ,  av.c  le  titre  et  le  poids  prescrits  par  notre 
>»  dc'cret  du  21  mars  1806,  auront  cours  pour  leur  valeur  nominale  en 
»  France.  »  (  Bull,  des  Luis,  n».  2i65,) 
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))  monnaies  de  France  et  à  celles  qui  leur  sont  assimi- 
))  lées.  » 

Par  cours  légal,  a  dit  M.  Carnot,  ol)s.  XIY  sur  cet 
article,  on  doit  entendre  le  cours  forcé;  de  sorte  que 
l'usage  qui  se  serait  intioduit  de  recevoir  dans  les  paie- 
mens  telle  ou  telle  monnaie  étrangère ,  ne  suffirait  pas 
pour  en  constituer  le  cours  légal  en  France.  —  Quant 
aux  monnaies  d'Italie ,  il  convient  qu'en  1808,  ^lles 
étaient  assimilées  aux  monnaies  de  France,  ce  qui  n'est 
plus  vrai  aujourd'hui ,  la  France  et  l'Italie  étant  deve- 
nues, dans  leurs  rapports  respectifs,  des  états  indépen- 
dans,  etc.  —  Toute  pièce  de  monnaie,  qu'elle  ait  été  fa- 
briquée en  France  ou  à  fétranger,  et  qui  ne  porte  pas 
l'empreinte  de  la  monnaie  natiojiale ,  n'a  de  cours  légal 
en  France  qu'autant  que,  par  ime  loi  ou  une  ordon- 
nance du  Roi,  elle  lui  a  été  assimilée. 

On  peut  répondre  à  M.  Carnot  que  le  décret  du  24 
janvier  1807  n'a  point  encore  été  explicitement  rap- 
porté.—  Les  monnaies  d'or  et  d'argent,  à  ^'effigie  de  Bo- 
naparte,  continuent  à  avoir  cours  en  France  povn- leur 
Taleur  nominale.  —  Le  cours  légal  et  l'assimilation  éta- 
blis par  le  décret  de  1 807,  semblent  devoir  subsister 
aussi  long-temps  que  ce  décret,  et  que  les  monnaies  fran- 
çaises, à  l'effigie  de  Bonaparte,  seront  conservées  dans 
la  circulation. 

Néanmoins,  je  suis  fort  touché  du  raisonnement  de 
M.  Carnot.  La  peine  capitale  ne  doit  pas  être  infligée 
d'après  des  Argumentations  aussi  vagues.  Et  si  la  ques- 
tion se  présentait,  il  est  pxésumable  que  le  contrexac- 
teur  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  d'Italie,  assimilé  au 
contrefacteur  des  monnaies  étrangères,  ne  serait  puni 
que  de  la  peine  portée  par  l'art.  io4. 

IL  J'ai  dit  dans  le  INIanuel  (  note  sur  l'art.  1 35  du  C.  p.) 
que  ceux  qui  blanchissent  des  pièces  de  monnaies  de 
cuivre,  pour  les  faire  circuler  comme  pièces  de  mon- 
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naies  d'argent  ^  commettent  le  cfime  de  contrefaçon  de 
monnaie  d'argent.  La  Cour  criminelle  du  Tarn ,  s'étant 
bornée  à  punir  ce  crime  d'une  peine  correctionnelle , 
par  la  considération  que  le  procédé  employé  par  l'ac- 
cusé était  d'un  effet  peu  durable  j  qu'il  ne  donnait  pas 
tout-à-fait  la  ressemblance  et  le  luisant  de  l'argent  j  et 
(ju'il  n'avait  altéré  ni  l'effigie,  ni  la  légende,  ni  les  signes 
indicatifs  de  la  véritable  valeur  desdites  monnaies ,  son 
arrêt  fut  cassé  le  4  juillet  i8ii,  au  rapp.  de  M.  Châsle, 
comme  violant  le  texte  précis  des  lois  pénales,  pour  un 
crime  dont  les  dangereux  effets  intéressent  aussi  essen- 
tiellement le  corps  social,  et  comme  contenant  une  usur- 
pation de  pouvoir,  en  créant  des  excuses ,  exceptions 
et  distinctions  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'admetti'e.  —  L'on  ne  s'arrêta  pas  à  la  considération  qui 
avait  déterminé  la  Cour  de  justice  criminelle ,  par  la 
raison  que  l'intérêt  du  commerce  ne  permet  pas  d'exi- 
ger que  les  citoyens,  dans  les  paiemens  qu'ils  reçoivent, 
soient  tenus  d'examiner  de  près  et  en  détail  les  em- 
preintes des  monnaies  qui  leur  sont  données.  —  La  Com; 
de  cassation  avait  rendu  un  arrêt  semblable  le  7  bru- 
maire an  10.  —  A  la  vérité,  les  faits  qui  avaient  donné 
lieu  à  ces  divers  arrêts,  s'étaient  passés  sous  le  régime 
du  C.  de  179I5  qui  ne  prononçait  pas  la  peine  de  mort 
pour  ce  genre  de  crime.  M.  Carnot  pense  que  si  la  ques- 
tion se  représentait,  il  est  douteux  qu'elle  fût  résolue 
dans  le  même  sens.  —  Les  peines  de  V escroquerie  lui  pa- 
raissent assez  sévères  pour  punir  cette  espèce  de  délit; 
le  ccmmerce  d'ailleurs  n'a  pas  un  intérêt  bien  considé- 
rable à  le  prévenir.  (/^.  obs.  X  et  XI  sur  cet  article.) 

Par  arrêt  du  5  octobre  1821,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
cliop,  la  même  Cour  a  rejeté  un  moyen  de  cassation 
tiré  de  ce  que  les  fausses  pièces  de  monnaies ,  fabriquées 
parle  condamné,  étaient  si  grossièrement  contrefaites, 
qu'il  était  impossible  de  les  faire  passer  poiu'  bonnes, 
même  au  moins  clairvoyant.  La  Cour  jugea  que  l'art.  i5-2 
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du  C.  p.  ne  faisait  pas  dépendre  son  application  du  plus 
ou  moins  de  ressemblance  que  les  monnaies  contrefaites 
pouvaient  avoir  avec  les  monnaies  légales. 

Elle  rejeta  par  le  même  arrêt  l'exception  tirée  de  ce 
que  le  condamné  n'avait  pas  reçu  les  monnaies,  par  lui 
mises  en  circulation,  de  celui  qui  les  avait  altérées,  et 
que  rémission ,  dont  parle  l'art,  i.oa,  devait  s'entendre 
seulement  de  la  première  émission ,  et  nullement  des 
émissions  subséquentes.  La  Cour  décida  ,  au  contraire , 
que  l'art.  102  n'admettait  point  cette  distinction,  et  qu'ijl 
suffisait  que  l'accusé  eiit  émis  les  fausses  monnaies,  sa- 
chant qu'elles-  étaient  fausses,  pour  que  la  peine  lui  fût 
applicable.  Cet  arrêt  est  au  Bull. ,  p.  484. 

III.  II  a  été  jugé ,  par  un  autre  arrêt ,  du  26  mars 
181 3,  au  rapp.  de  M.  Bailly,  que,  quoique  la  monnaie 
du  Brabant,  appelée  Plaquette  y  eût  cours  dans  tous  les 
départemens  de  la  ci-devant  Belgique,  la  falsification  de 
cette  monnaie  ne  devait  être  punie  que  de  la  peine  por- 
tée par  l'art.  i34,  et  non  de  celle  portée  par  Tai't.  i53, 
(  J^.  le  Dictionnaire  Laporte,  au  moi  fausse  monnaie  , 

n°.m.) 

IV.  Ceux  qui  ont  fabriqué  des  instrumens  propres  à 
contrefaire  ou  altérer  les  monnaies ,  sont-ils  dans  le  cas 
d'être  punis  comme  faux  monnayeurs,  quoique  la  con- 
trefaçon ou  altération  de  la  monnaie  n'ait  pas  été  con- 
sommée? Cette  question  ayant  été  proposée  pour  les  assi- 
gnats, elle  fut  résolue,  pour  l'affirmative,  par  un  décret 
de  la  Convention  du  1 7  brum.  an  2 ,  rapporté  dans  mon 
Dictionnaire  des  lois  pénales,  au  mot  ?7ionnaies  fausses^ 
n°.  IX.  —  (  /^.  le  Répertoire,  au  mot  monnaie,  §.  II, 
art.  2,nMII.) 

Les  lettres-patentes  du  20  juillet  1783,  rappelées  dans 
l'arrêt  du  conseil  du  3  germinal  an  9,  ne  sont  point 
abrogées,  non  plus  que  cet  arrêt,  et  l'on  doit  toujours 
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assujélir  les  manufacturiers  et  artistes  à  prendre  des  per- 
missions pour  l'établissement  des  presses  ,  laminoirs  , 
moutons,  balanciers  et  coupoirs,  et  continuer  à  poiu- 
suivre,  comme  faux  monnayeurs,  ceux  qui  fabrique- 
raient des  médailles  ou  jetons  au  coin  des  armes  de  quel- 
ques souverains.  (  V^.  M.  Legraverend ,  t.  II ,  cliap.  IV, 
p.  564,  à  la  note,  j 

Un  décret  du  24  avril  i8o8  dispose  que  «  les  balan- 
ciers ,  adoptés  pour  ia  fabrication  des  monnaies  du 
royaume ,  ne  pour}'ont  être  confectionnés  que  dans 
riiotel  des  monnaies  de  Paris,  sous  la  surveillance  de 
l'administrateur  des  monnaies;  »  —  et  qu'il  «  est  défendu 
à  tous  artistes  d'établir  de  pareils  balanciers,  sous  peine 
d'être  poursuwis  et  Jugés  d'après  les  lois  contre  les 
faux  monnayeurs.  )> 

V.'  L'art.  ^^  de  la  Charte  a  nécessairement  abrogé  la 
disposition  de  l'art.  102,  qui  prononçait  la  confiscation 
des  biens  des  condamnés  en  matière  de  fausse  monnaie. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i5  avril  1819,  au  rapport  de 
M.  Chdsle.  (/^.Bull.,p.  i54.) 

Arl.  i33.  «  Ccluî  qui  aura  contrefait  ou  alti'ré  des  monnaies 
de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  le'gal  eu  France,  ou  par- 
ticipe à  IVraission  ou  exposition  desdites  monnaies,  contre- 
f^iles  ou  altc'rces  ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français  ,  sera  puni  des  travaux  force's  à  perpétuité.  » 

Y.  C.p.  i38,  ib3ct  s. 

Conformément  à  la  note  sur  l'art.  1 33  du  Manuel,  il  a 
été  jugé,  par  un  arrêt  du  28  novembre  1812,  au  rapp. 
de  M.  Bailli,  que  les  pièces  d'un  franc  cinquante  cen- 
times ne  sont  pas  luonnaies  de  hillon.  —  «  Le  législateur, 
porte  cet  arrêt,  d'accord,  en  cela,  (#ec  les  principes  et 
les  dénominations  en  usage ,  en  matière  de  monnaie  ,  n'a 
entendu  par  hillon ,  que  la  monnaie  de  cuivre ,  alliée  à  un 
peu  d'argent,  et  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait  des  pièces, 
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qui,  d'après  les  lois  de  leurs  créations,  étaient  fabriquées 
à  plus  de  deux  tiers  d'argent  fin,  et,  par  conséquent, 
étaient  classées  parmi  les  monnaies  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France.  »  —  Par  ces  motifs ,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  qui  avait  pi'ononcé  la  peine  des  ti-avaux forcés  à 
perpétuité,  au  lieu  d'appliquer  celle  portée  par  l'art.  iSa, 
a  été  cassé.  (/^.  Bull.,  p.  5 10.) 

Déjà  RI.  Merlin  avait  mis  en  principe  que  le  caractère 
de  la  monnaie  doit  se  déterminer  par  la  qualité  du  métal 
qui  prédomine ,  attendu  qii'une  pièce  ne  peut  être,  en 
même  temps  ,  mofinaie  d'argent  et  monnaie  de  billon. 
M.  Carnot  a  critiqué  oette  opinion,  ainsi  que  le  raisonne- 
ment tiré  de  la  lettre  du  directeur  de  la  monnaie,  portant 
que  les  pièces  de  quinze  et  de  trente  sous ,  quoique  fa- 
briquées à  un  titre  fort  au-dessous  des  écus,  doivent  être 
considérées  comme  monnaie  d'argent.  —  La  question ,  a 
dit  M.  Carnot ,  n'est  pas  de  savoir  si  les  pièces  de  quinze 
et  de  trente  sous  doivent  être  considérées  comme  mon- 
naies de  hillon  ,  mais  si  ces  pièces  sont  réellement  des 
monnaies  de  billon.  Or,  dès  qu'il  est  avoué  que  ce  ne 
sont  pas  des  monnaies  d'argent  proprement  dites,  elles 
ne  peuvent  être  que  des  monnaies  de  billon ,  le  Code 
n'ayant  point  établi  d'intermédiaire.  —  Et  puisqu'il  est 
constant  que  les  pièces  de  quinze  et  de  trente  sous  n'ont 
pas  été  fabriquées  au  titre  des  écus ,  elles  "ne  peuvent 
être  que  monnaies  de  billon. 

On  peut  répondre  que  fart.  102  du  C.  p.  ne  doit  pas 
être  restreint  aux  monnaies  d'argent  fabriquées  au  titre 
des  écus  ,  puisqu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  du  titre. 
Cet  article  s'applique  à  toutes  lasmonnaies  d' argentajant 
cours  légal.  Or,  les  pièces  de  quinze  et  de  trente  sous 
sont  classées  par  les  lois  de  1790,  1791  et  1792,  parmi 
les  monnaies  d'argent  d'un  titre  moins  fin  que  les  pièces 
de  cinq  francs.  Elles  y  sont  désignées  par  menues  mon- 
naies d'argent,  et  distinguées  des  monnaies  de  cuivre  et 
des  monnaies  de  billon ,  dont  elles  diffèrent ,  en  effet , 
III. 
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tant  par  V empreinte  que  par  le  titre,  le  poids,  etc.  La 
contrefaçon  des  pièces  de  quinze  et  de  trente  sous  rentre 
donc  dans  le  crime  prévu  par  l'art.  i32.  —  11  ne  nous 
pai-aît  pas  douteux  que  la  peine  serait  mieux  graduée  si 
la  contrefaçon  de  ces  pièces  de  menues  monnaies  d'ar- 
gent n'était  punie  que  de  la  peine  portée  par  l'art.  i54; 
et  si  la  peine  capitale  était  réservée  pom'  les  monnaies 
d'or  et  les  pièces  de  cent  sous,  dont  la  contrefaçgn  est 
beaucoup  plus  dangereuse,  et  peut  porter  un  désordre 
beaucoup  plus  grand  dans  la  société.  Sous  ce  rappoi t , 
nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  modification  pro- 
posée par  M.  Carnet. ,  soit  admise  par  l'autorité  législa- 
tive. 

Art.  i34.  «  Tout  individu  qni  aura  ^en  France,  contrefait  ou 
altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  l'émission, 
exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies  étran- 
gères contrefaites  ou  altérées  ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps.  » 

V.  C.  p.  i35  et  s. ,  i63  et  s. 

L'auteur  du  Traité  de  la  législation  criminelle  rapporte 
deux  faits  dont  il  a  été  témoin .  «  Des  voyageurs  avaient 
emporté,  sans  trop  de  précaution ,  des  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent, qui  avaient  éprouvé  par  le  frottement  une  alté- 
ration sensible  j  elles  furent  suspectées  ,  lorsqu'on  les 
présenta  en  paiement.  Les  orfèvres,  chargés  de  les  exa- 
miner, reconnurent  qu'elles  étaient  au  titre  ;  mais  ils 
crurent  remarquer    qu'elles    difîéraienl    en   plusieurs 
points,   notamment   dans    le  poids.  Ces    pièces   furent 
envoyées  à  la  monnaie  de  Paris,  et  il  fut  vérifié  qu'elles 
étaient  vraies,  et  n'offraient  d'autres  altérations  que  celles 
que  le  frottement  avait  produites.  Il  en  conclut  qu'eu 
cette  matière,  lorsque  la  contrefaçon  n'est  pas  évidente  ou 
avouée ,  il  est  bon  de  faire  précéder  les  poursuites  d'un 
procès-verbal  de  vérification  dressé  par  des  préposés  des 
monnaies ,  etc.   Tome  F"". ,  cliap.  V,  sect.  IV,  §.  III , 
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page  2 1 6  ,   à  la  note.   (  /^.  ci-devant  la  note  III  sur 
l'art.  iSa.  ) 

Arl.  1^5.  «  Lu  participation  cuonci-e  aux  précédens  articles 
ne  s^appiique  jioint  à  ceux  qui  ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises 
en  circulation. 

»  Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdîtes  pièceraprès 
en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices ,  sera  puni  d'une 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  parles  pièces  qu^aura  rendues  à  la  circulation, 
sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas  c.\.fe  inférieure  k 
5eizc  francs. 

V.  C.  p.  i32  et  la  note  II,  i63. 

Dans  la  séance  du  conseil  d'État  du  22  octobre  1808  , 
l'un  des  membres  demanda  que  celui  qui  aurait  émis ,  ex- 
posé ou  introduit  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées , 
ue  fût  puni  qu'autant  qu'il  l'aurait  fait  sciemiuent,  parce 
qu'on  pouvait  se  trouver  inyolontairement  dans  ce  cas,  et 
qu'il  serait  fâcheux  que  les  juges  se  crussent  liés  par  la 
loi,  de  manière  à  ce  que  toute  distinction  leiu'  fut  inter- 
dite. —  Le  comte  Berlier  répondit  que  cette  demande 
était  parfaitement  juste-,  mais  que,  pour  ne  point  le  ré- 
péter à  chaque  article,  on  avait  cru  préférable  d'y  pour- 
voir par  une  disposition  commune  à  tout  le  chapitre  : 
cette  disposition  forme  l'art.  i63  ci-après. 

En  ï-approchant  les  articles  102,  i35  et  i65  du  C.  p., 
on  voit  bien  clairement  1°.  que  celui  qui  a  exposé,  émis 
ou  introduit  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  n'est 
passible  d'aucune  peine,  s'il  n'est  pas  avéré  qu'à  l'époque 
du  fait  imputé,  il  ignorait  que  ces  monnaies  fussent  con- 
trefaites ou  altérées*^  c'est  dans  la  connaissance  qu'il 
pouvait  avoir  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  de 
ces  monnaies,  que  gît  sa  culpabihté,  et,  comme  le  crime 
«e  se  présume  pas,  c'est  à  l'accusateur  à  prouver  que 
Taccusé  a  réellement  agi  sciemment,  sinon  la  présomp- 
tion légale  est  qu'il  ignorait  que  ces  monnaies  fussent 

9- 
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contrefaites  ou  altérées.  —  Le  sciemment  exprimant  une 
cii'constance  élémentaire  et  caractéristique  de  la  crimina- 
lité ,  doit  donc  être  inséré  expressément  ou  en  termes 
équipollens  dans  la  question  soumise  aujuri,  à  peine  de 
nullité. 

2°.  S'il  est  constant  que  l'accusé  avait  reçu  POUR 
BONTOS  les  monnaies  contrefaites  ou  altérées  ,  la  loi 
veut  que,  par  cela  seul,  il  soit  absous ,  la  présomption 
légale,  en  ce  cas,  est  qu«il  était  de  bonne  foi  lorsqu'il  les 
a  remises  en  circulation.  Mais,  comme  la  circonstance 
que  l'accusé  avait  reçu  ces  monnaies  pour  bonnes  est 
un  moyen  justificatif,  c'est  à  l'accusé  à  en  administrer 
la  preuve.  Et  lorsqu'il  croit  l'avoir  laite ,  on  ne  peut  pas 
refuser  de  soumettre  cette  circonstance  au  j  ui  i. 

3°.  Ce  moyen  justificatif  est  cependant  soumis  à  une 
exception ,  qui  forme  l'objet  du  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle i55.  Si,  d'une  part,  il  est  constant  que  l'accusé 
avait  reçu  pour  bonnes  les  monnaies  contrefaites  ou 
altérées;  et  s'il  est  vérifié,  d'un  autre  côté,  qu'avant  de 
les  remettre  en  circulation ,  il  en  ait  'vérifié  ou  fait  'vé- 
rifier les  'vices,  il  s'ensuit  qu'il  était  de  bonne  foi  lors- 
qu'il les  a  reçues  -,  mais  qu'il  ne  l'était  pas  lorsqu'il  les  a 
remises  en  circulation.  «  Dans  ce  cas,  disait  l'orateur  du 
))  gouvernement,  il  y  a  mauvaise  foi  ;  néanmoins  la  loi 
»  compatit  à  sa  position ,  et  ne  voit  en  lui  qu'un  mal- 
»  heureux  cherchant  a  rejeter  sur  la  masse  une  perte 
»  dont  il  était  personnellement  menacé.  »  Elle  ne  le 
punit  que  d'une  amende. 

Ces  explications  rendront  plus  sensibles  les  motifs  de 
l'arrêt  prononcé  par  la  Coiu'  de  cassation,  le  26  décem- 
bre 1823,  au  rapp.  de  M.  Busscliop,  dans  l'hypothèse 
suivante.  —  Louis  Ravel,  accusé  tout  à  la  fois  de  fabri- 
cation et  d'émission  de  pièces  de  fausse  monnaie  ,  fut 
absous  sur  le  premier  chef  d'accusation,  et  condamné^ 
sur  le  second  à  la  peine  capitale.  Il  se  pourvut  et  fît  va- 
loir, pour  principal  moyen  de  cassation,  le  refus  de  la 
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Cour  d'assises  de  soumettre  au  juri  la  question  suivante 
proposée  par  son  défenseur  :  Ravel  est-il  coupable  cCa- 
voir  émis  des  pièces  de  fausse  monnaie,  contrefaites  ou 
altérées ,  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices? 
Le  refus  de  la  Coin-  d'assises  fut  fondé  sur  ce  que  les 
termes ,  dans  lesquels  la  question  était  proposée ,  n'of- 
fraient pas  les  circonstances  de  fait,  admises  par  l'art.  i35, 
comme  motif  d'excuse  et  de  modification  de  peine.  Et 
ce  motif  fut  approuvé  par  la  Cour  régulatrice  -,  attendu 
«  que  le  fait  de  vérification ,  énoncé  dans  la  seconde  dis- 
»  position  de  l'art.  i35,  ne  peut  être  considéré  comme 
»  une  circonstance  modificative  de  l'émission  de  fausses 
»  pièces  de  monnaie ,  que  lorsque  ces  pièces  ont  été 
»  reçues  pour  bonnes,  etc.  »  —  {f^.  le  Journal  du  Pal., 
tome  LXVIII,  p.  222.  ) 

.  Cet  arrêt  présuppose  évidemment  que  l'accusé  a  été 
déclaré  coupable  par  le  juri  d'avoir  Éms  des  pièces  de 
monnaie  filasses ,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  ;  car, 
si  les  circonstances  de  V émission ,  de  \(k  fausseté  des  pièces 
et  de  la  connaissance  que  l'accusé  avait  de  cette  fausseté, 
n'eussent  pas  été  déclarées  simultanéme-nt  constantes , 
il  aurait  été  acquitté.  Mais  on  conçoit  qu'étant  «îeclaré 
coupable  d'émission  de  fausses  pièces  de  monnaies  qu'il 
suivait  être  fausses ,  la  circonstance  qu'il  ne  les  aurait 
émises  qu'après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices, 
était  indifférente ,  puisqu'il  ne  prouvait  pas  les  avoir  re- 
çues pour  bonnes. 


Art.  i36.  «  Cc-ax  qui  auront  en  connaissance  d'une  fabrique  oa 
d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent  ,  de  billon  ou  de  cui- 
vre ayant  cours  le'gal  en  France  ,  contrefaites  ou  altérées  ,  et 
qui  n'auront  pas  ,  dans  les  vingt— quatre  heures,  révélé  ce 
qu'ils  savent  aux  autorités  administratives  ou  de  police  ju- 
diciaire ,  seront,  pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  et 
lors  même  qu'ils  seraient  reconnus  exempts  de  toute  com- 
plicité ,  punis  d'un^cmprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  » 


Y.  C.p.  io3,  107, 
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Art.  137.  «  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  dre^osition  précé- 
dente les  ascendans  et  descendans,  époux  même  divorcés, 
et  les  frères  et  soeurs  des  coupables,  ou  les  alliés  de  ceux-ci 
aux  mêmes  degrés.  » 

V.  C.  p.  107  et  la  note,  248. 


Art.  i38.  «  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnes 
aux  art.  182  et  i33,  seront  exemptes  des  peines,  si  ,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites  , 
elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les  poursuites 
commencées,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  cou- 
pables. 

»  Elles  pourront  néanmoins  être  mises  pour  la  vie  ,  ou  à 
temps  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  » 

y.c.p.  108. 

c.  du  3  Brum.  545  et  s. 

Cet  article  contient  deux  dispositions  distinctes  : 

La  première  se  réfère  au  cas  où  le  crime  ayant  été  pro- 
jeté ,  un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce 
projet  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées  avant  que  ce  projet  fût  devenu 
criminel ,  soit  par  la  consommation  ,  soit  par  une  ten- 
tative caractérisée  crime  par  l'art.  2  du  C.  p. 

La  seconde  est  relative  au  cas  où  le  crime  ayant  été 
consommé  ou  la  tentative  criminelle  opérée ,  un  ou  plu- 
sieurs des  individus  qui  y  ont  participé  ,  procurent , 
même  après  les  poursuites  commencées,  l'arrestation  des 
autres  coupables. 

Deux  individus  ayant  demandé  qu'il  fût  proposé  au 
juri  une  question  sur  les  faits  que  cet  article  a  déter- 
minés comme  devant  donner  lieu  à  l'exemption  delà 
peine  du  crime  de  fausse  monnaie  dont  ds  étaient  accu- 
sés ,  la  Cour  d'assi.ses  de  la  Dordogne  rejeta  leur  demande 
et  décida  1°.  en  fait ,  que  le  crime  avait  été  consommé; 
2°.   en  droit ,  que  la  non  consommation  du  crime  était 
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une  condition  nécessaire  pour  Tapplicalion  de  l'art.  i58, 
dans  les  deux  cas  qu'il  a  prévus. 

Mais  la  condamnation  qui  intervint ,  fut  cassée  par 
arrêt  du  17  août  1820,  au  rapp.  de  INI.  Busschop  ,  at- 
tendu que  la  Cour  d'assises  avait,  d'une  part ,  usurpé  les 
fonctions  du  juri ,  en  décidant  le  fait  de  la  consommation 
du  crime-,  et  d'autre  part  ,  qii'elle  avait  enlevé  aux  ac- 
cusés une  cliance  d'absolution  ,  en  interprétant  fausse- 
ment l'art.  i3B  du  C.  p.  Cet  arrêt  est  au  Bull. ,  p.  5i5. 

{^V.  la  note  sur  l'art.  108  du  C.  p.) 

§.  II.  Contrefaçon  des  Sceaux  de  l'Etat ,  des  Billets  de  banque  ,  des 
Effets  publics  ,  et  des  Poinçons  ,  Timbres  et  Marques. 

Art.  i3q.  «'  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat  ou  fait 
usage  du  sceau  contrefait  ; 

>»  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifu' ,  soit  des  effets 
émis  par  le  trc'sor  royal  avec  son  timbre  ,  soit  dvs  billets  de 
banques  aiiforisros  par  la  loi  ,  (su  qui  auront  fait  usage  de 
ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  fa'sifiés..  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français, 

»  Seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens  seront  confisque's.» 

V.  C.  p.  i3B  et  s. ,  i^i  >  144  »  '^^  *■*  *■ 

C.  p.  de  I  7911  part.  2  ,  tit.  i*"". ,  sect.  6  ,   art.    2  et  3.  —  Loi  du  1^ 
germinal  an  11,  art.  36. 

La  loi  établit  une  gi^ande  difïérence  entre  la  falsifica- 
tion du'  sceau  de  l'Etat ,  des  effets  émis  par  le  trésor  pu- 
blic avec  son  timbre ,  ou  des  billets  de  banques  autorisées 
par  la  loi»  et  la  contrefaçon  ou  falsification  des  timbres 
nouveaux ,  marteaux  ou  poinçons  de  l'Etat ,  mentionnés 
dans  l'article  suivant ,  parce  que  les  effets  de  ces  deux 
sortes  de  falsification  sont  d'une  conséquence  extrême- 
ment plus  graves  les  unes  que  les  autres. 

La  contrefaçon  ou  falsification  des  effets  émis  par  le 
trésor,  ne  rentre  dans  l'application  de  l'art.  109,  que 
lorsqu'ils  ont  été  mis  en  circulation  avec  son  timbre. 
—  MM.  Regnaud  et  Defermont  demandèrent ,  lors  de  la 
discussion  de  cet  article ,  au  conseil  d'Etat ,  la  suppres- 
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sion  de  ces  mots,  autorisées  par  la  loi.  Mais  on  leur  ré- 
pondit qu'une  banque  non  autorisée  par  la  loi ,  M'était 
qu'un  élahlissement particulier  dont  les  effets  rentraient 
par  suite  et  nécessairement  dans  la  disposition  de  l'art.  147. 
(  V.  observ.  VI  de  M.  Carnot ,  sur  cet  art.  ) 

Art,  140.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  ,  soit  un 
ou  plusieurs  timbres  nationaux  ,  soit  les  marteaux  de  1  Etat 
servant  aux  naarques  forestières,  soit  le  poinçon  ou  les  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent  ,  ou 
qui  auront  fait  usage  des  papiers  ,  eflets,  timbres,  marteaux 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits  ,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  applique 
dans  ce  cas.  » 

V.  C.  p.  i63  et  s.  • 

C.p.  de  1791  ,  tit.  ler.^  sect.  6  ,  art.  4  et  .">. 

I,  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  le 
21  octobre  181 3  ,  au  rapport  de  M.  Rataud,  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  a  jugé  qu'un  individu 
ayant  fabriqué  avec  un  instrument  tianchant  ,  sur 
un  arbre  qui  ne  lui  avait  pas  été  délivré ,  la  marque 
forestière  de  la  délivrance^  était  coupable  de  la  fal- 
sification du  marteau  forestier,  et  passible  de  la  peine 
portée  par  Fart.  i4o  du  Code  pénal ,  quoique  la  mar- 
que ainsi  fabriquée  le  fut  assez  grossièrement  et  assez 
incomplètement  pour  qu'elle  ne  pût  pas  tromper  un  œil 
attentif,  ni  faire  supposer  l'usage  et  la  contrefaçon  ma- 
térielle du  faux  marteau  forestier.  —  En  sorte  qu'il  y  a 
falsification  du  marteau  de  l'Etat  par  contrefaçon  ,  de 
quelque  manière  qu'aient  été  opérées  des  marques  ou  fi- 
gures de  ce  marteau ,  dans  le  dessein  de  les  faire  réputer 
son  empreinte.  {V.  Bull.,  p.  55 1). — L'art.  i4o  ne  s'ap- 
plique donc  pas  exclusivement  à  la  contrefaçon  maté- 
rielle d'un  faux  marteau  et  à  son  usage.  D'après  le  mot 
falsifié  employé  dans  l'article,  il  s'applique  aussi  à  l'imi- 
tation faite  de  l'empreinte  du  vrai  marteau ,  sans  usage 
du  faux  marteau.  —  Il  a  encore  été  jugé  par  cet  arrêt 
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que  dans  ce  genre  de  faux ,  comme  dans  le  faux  en  écri- 
tures ,  le  crime  n'était  pas  subordonné  à  l'imitation  plus 
ou  moins  parfaite  de  l'empreinte  ou  de  l'original. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  détruit  l'empreinte 
du  marteau  de  l'État  apposée  sm:  des  arbres  et  que  l'on 
y  substitue  frauduleusement  l'empreinte  du  marteau  de 
l'adjudicataire.  Ce  fait  caractérise  un  autre  genre  de  crime 
qui  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  439  ci-ap.  (  V^.  la 

note  sur  cet  article.  ) 

■'  • 

II.  Le  timbre  d'un  bureau  de  poste  aux  lettres ,  quoi- 
que fourni  par  le  gouvernement  et  destiné  à  être  appliqué 
aux  lettres  qui  partent  de  ce  bureau ,  n'est  pas  ce  que  la 
loi  qualifie  timbre  national;  en  effet ,  le  timbre  national 
porte  les  armoiries  de  l'État,  tandis  que  le  timbre  des 
postes  ne  porte  que  le  nom  du  lieu  du  département.  Ainsi 
jugé  le  28  novembre  1812  ,  au  rapp.  de  M.^ Bailli,  par 
un  arrêt  de  règlement  déjuges.  (Sii-ey,  i8i3  ,  p.  212.) 

Art.  I  41 .  «  Sera  puni  de  la  réclusion  ,  quiconque  s'étant  indû- 
ment procuré  les  vrais  timbres  ,  marteaux  ou  poinçons  ayant 
l'une  des  destinations  exprimées  en  l'art,  i-^o,  en  aura  fait 
une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêt* 
de  l'Etat.  » 

V.  C.  p.  i63  et  s. 

Loi  du  xh  brumaire  an  -,  art.  28. 

Art.  142.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées 
à  être  apposées  au  nom  du  Gouvernement  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises  ,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  fausses  marques  ; 

M  Ceux  qui  auront  contrefait  le   sceau  ,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque,  ou   d'un  établissement  particu- 
lier de  banque  ou  de  commerce  ,  ou  qui   auront  fait  usage 
des  sceaux  ,  timbres  ou  marques  contrefaits  , 
)<  Seront  punis  de  la  réclusion.  » 

V.  C.  p.  i63  et  s. 

L'art  i42  du  C.  p.  a  modifié  l'airt.  16  et  17  de  la  loi 
du  22  germinal  an  11 ,  ainsi  conçu  : 

«  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout 
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manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les 
objets  de  sa  fabrication ,  donnera  lieu  i  °.  à  des  dommages- 
intérêts  envers  celui  dont  la  marque  aura  été  contrefaite  j 
2  .  a  l'application  des  peines,  prononcées  contre  le  faux 
en  écritures  privées.  » 

«  La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite,  quand 

on  y  aiu'a  insère  ces  mots  :  façon  de et  à  la  suite  le 

nom  d^'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville.  » 

L'art.  i42  du  C.  p.  a  été  modifié  à  son  tour,  en  ce  qui  con- 
cerne les  altérations  ou  suppositions  des  noms  de  fabri- 
cans,  des  raisons  commerciales  d'une  fabrique  ou  du  lieu 
de  fabi'ication  sur  des  produits  fabriqués ,  par  la  loi  du 
•28 juillet  1824,  portant: 

Art.  1er,  «  Quiconque  aura  ,  soit  apposô ,  soît  fait  apparaître  par  ad- 
dition ,  retranchement,  ou  par  une  aUt'ration  quelconque  sur  des  objets 
fabrique's  ,  le  npm  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou 
la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  ou  lesdits  objets 
auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication  ,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  4^3  du  C.  p- ,  san» 
préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

«  Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque  sera  pas- 
sible des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en  vente 
ou  nus  en  circulation  les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altéré».» 

2.  «  L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera,  en  conséquence,  et 
nonobstant  l'art,  i-  de  la  loi  du  12  avril  i8o3  (  22  ger/ninal  an  11), 
d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des  marques  particulières  ,  prévue  par 
les  art.  1^2  et  \/fi  du  G.  p. 

Les  préalables  ,  pour  pouvoir  former  une  action  en 
contrefaçon  de  sa  marque ,  sont  déterminés  d'abord  par 
l'art.  18. 

L'art.  18  de  cette  loi  de  l'an  1 1  porte  :  «  Nul  ne  pourra  formeraction 
en  contrefaçon  de  sa  marque  ,  s'il  ne  l'a  préalablement  fait  connaître  , 
d'une  manière  légale,  par  le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier.  » 

Le  décret  du  16  juin  1809  ajoute:  «  Tout  marchand  ,  fabricant,  qui 
voudra  pouvoir  revciîdiquer  devant  les  tribunaux  la  propriété  de  sa 
marque,  sera  tenu  de  l'établir  d'une  manière  assez  distincte  des  au- 
tres marques,  pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et  prises  l'une 
pour  l'autre.  »  (  Art.  5.  ) 

«Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par  l'art.  18  de   la  loi   du  22 
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germinal  an  1 1  aii'grcffe  du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  sera  admis 
à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque  ,  s'il  n'a  dépose  en  outre 
un  modèle  de  cette  marque  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes.» 
(Art.  7.) 

j^rt.  143.  «  Sera  puni  du  carcan ,  quiconque  s  étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux  ,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
destinations  exprimées  en  l'art,  i^i  ,  en  aura  fait  une  ap- 
plication ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de 
l'Etat,  d'une  autorité  quelconque,  ou  même  d'un  établisse- 
ment parliculiiT.  »  . 

y.  C.  p.  i63  et  s. 

L'art.  i43  a  été  modifié  pour  ce  qui  concerne  l'usage 
abusif  des  marques  contenant  les  vrais  noms  des  fabri- 
cans ,  des  rai^ns  commerciales  d'une  fabrique  ou  du  lieu 
de  fabrication,  par  la  loi  du  28  juillet  18 24,  transcrit 
dans  la  note  i42  du  Code  pénal. 

La  commune  de  Rosheim  ayant  adjugé  une  coupe  ex- 
traordinaire dans  la  forêt  qui  lui  appartient,  on  apposa  la 
marque  du  marteau  royal  sur  les  arbres  qui  devaient  être 
abattus.  —  L'adjudicataire  fut   prévenu   d'avoir  enlevé 
frauduleusement  les  empreintes  du  marteau  royal  et  de 
les  avoir  ensuite  artistement  incrustées  sur  des  souches 
de  plus  fortes  dimensions.  —  La  Cour  royale  de  Colmar 
renvoya  ,  par  un  arrêt  du  21  février   1822  ,  l'adjudica- 
taire en  police  correctionnelle ,  conmae  prévenu  du  délit 
de  filouterie,  prévu  par  l'art.  4oi  du  C.  p.  Mais  le  tribunal 
correctionnel  de  Schelestadt  se  déclara  incompétent  par 
jugement  du  19  mars  suivant ,  prétendant  que  ce  fait  ca- 
ractérisait le  crime  prévu  pai'  l'art.  439  ^^  ^'  P*  ^*  ^^ 
procureur  général  Mourre  fit  remarquer ,  dans  son  ré- 
quisitoire, que  l'empreinte  du  marteau  royal ,  apposée  sur 
les  arbres  à  abattre ,  était  un  acte  de  l'autorité  publique 
dont  l'enlèvement  rentrait  dans   la   disposition  de  l'ar- 
'     ticle  439  ;  qu'il  y  avait  bien  réellement  destruction  de  la 
marque  ,  puisqu'elle  avait  cessé  d'exister  pour  son  objet, 
dans  sa  destination,  et  que  la  loi  avait  perdu  sa  garantie. 
—  D  y  a  plus ,  le  fait  du  déplacement,  bien  loin  d'effacer 
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le  crime  ,  le  corapliquait  et  le  j'endait  punissable  sous  le 
double  rapport  des  art.  éSg  et  i43.  Ce  dernier  article 
punissant  quiconque  s'est  indûment  procuré  les  vraies 
marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'ar- 
ticle i42,  et  en  a  fait  un  usage  préjudiciable  aux  droits 
d'une  autorité  quelconque ,  etc. — La  Cour,  par  son  arrêt 
du  4  mai  1822,  statuant  sur  le  règlement  de  juges  par 
les  motifs  énoncés  dans  1  e  réquisitoire ,  sans  avoir  égard 
à  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Calmar  ,  renvoya  le  pré- 
venu devant  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
de  Metz.  Elle  jugea,  par  conséquent,  que  ce  fait  caracté- 
risait le  criaae  prévu  par  l'art.  409. —  (  K,  Journ.  d' Al- 
lez, 1822  ,  p.   225.) 

Art.  i44-  «  Les  dispositions  des  art.  i36 ,  187  et  i38  ,  sont  ap- 
plicables aux  crimes  inentionnés  dans  l'art.  iSg.  » 

§.  III.  Des  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques  ,  et  de  com- 
merce Ou  de  banque. 

Art.  145.  «  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  ,  dans 
1  exercice  de  ses  fonctions  ,  aura  commis  un  faux  , 

»  Soit  par  fausses  signatures , 

»  Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 

»  Soit  par  supposition  de   personnes, 

»  Soie  par  dey  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  regis- 
tres ou  d'autres  actes  publics  ,  depuis  leur  confection  ou 
clôture , 

»  Sera  puni  des  travaux  force's  à  perpétuité.  » 

V.  C.  p.   164.  —C.  d\inst.  448  et  s. 

C.  p.  de  I  79 1 ,  part.  II ,  tit.  I ,  sect.  5  ,  art.  1 5. 

Le  crime  de  faux  est  un  de  ceux  qui  présentent  le 
plus  grand  nombre  de  variétés  et  qui  donnent  lieu  aux 
difficultés  les  plus  ardues.  —  Aux  notes  insérées  dans  le 
Manuel,  et  ci-devant  sur  les  art.  448 et suiv. , C. d'inst. , 
il  convient  d'ajouter  les  observations  suivantes  ,  ap- 
puyées sur  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation ,  justifiée 
par  ses  arrêts.  (  V^.  le  Diction.  Laporte,  au  mot  faux  y 
et  les  autres  recueils.) 
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I.  Il  y  Oi  fausse  signature  toutes  les  fois,  qu'à  dessein, 
de  nuire ,  il  a  été  fabiiqué  une  signature  qui  n'est  pas  la 
signature  Jiabituelle  de  l'auteur  de  la  fabrication.  —  Sans 
avoir  égard  à  Timitation  plus  ou  moins  exacte  de  la  signa- 

4ture  vraie;  —  lors  même  que  le  faux  nom  n'est  qu'idéal, 
—  ou  que  la  personne  dont  on  signe  le  nom  ne  sait  pas 
écrire;  —  ou,  qu'étant  mineure,  elle  est  incapable  de 
s'obliger,  par  la  raison  que  la  moralité  du  faux  ne  dé- 
pend pas  de  l'effet  êuentuel,  mais  de  Vintention  de  celui 
qui  le  commet. 

II.  Le  courtier  ou  agent  de  "ange  qui  antidate  sur 
son  registre  une  vente  pour  nuire  à  autrui,  le  notaire 
qui  surcharge  pour  frauder  les  lois  fiscales,  commettent 
le  crime  de  faux  par  altération  d'écritures. 

III.  Celui  qui  se  présente  chez  un  notaire  sous  un 
faux  nom,  pour  y  faire  passer  un  acte  préjudiciable  à 

autrui;  —  loi's  même  qu'il  déclare  ne  savoir  signer,  — 
ou  pour  faire  souscrire  à  son  profit  une  donation  par 
uu  individu  qui  prend  le  nom  d'un  tiers.  — Celui  qui, 
dans  l'acte  de  naissance  de  son  fils,  prend  méchamment 
le  nom  de  son  frère  ou  de  tout  autre,  ou  déclare  dans 
cet  acte  que  l'enfant  de  sa  concubine  est  né  de  sa  femme 
légitime, —  ou  qui  le  présente  à  l'état  civil,  en  indiquant 
une  fausse  mère  ou  un  faux  père  ^ — ou  qui  ^veuài  fausse- 
ment le  nom  et  le  titre  de  père  de  l'époux,  pour  consen- 
tir un  acte  de  mariage;  —  un  débiteur  failli,  qui,  pour 
tromper  ses  créanciers ,  vend  ses  biens ,  et  prend  dans 
l'acte  de  vente  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien,  commet- 
tent le  crime  de  faux  par  supposition  de  personne;  et 
les  autres  parties  contractantes,  qui  agissent  avec  con- 
naissance, se  rendent  complices  de  ce  crime. 

Cette  espèce  de  &ux  par  supposition  de  personne  avait 
donné  lieu  à  plusieurs  questions  extrêmement  délicates; 
il  s'agissait  de  savoir  : 
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i".  Si  l'auteur  d'un  crime  de  faux,  commis  par  sup- 
position de  personne  dans  un  acte  public ,  peut  échap- 
per aux  poursuites  de  la  justice,  sous  le  prétexte  que  le 
fonctionnaire  qui  a  commis  le  faux  matériel,  ayant  agi 
de  bonne  foi,  ne  peut  être  puni  d'aucune  peine? 

2°.  S'il  n'a  été  commis  qu'une  tentative  de  supposition 
de  personne ,  parce  que  l'officier  public  l'ayant  décoii- 
veiie,  l'acte  dans  lequel  on  voulait  la  commettre  n'a  pas 
été  consommé  j  cette  tentative  doit-elle  être  punie  comme 
si  elle  eût  eu  son  entier  effet  ? 

5°.  Dans  ces  deux  cas ,  l'auteur  de  la  supposition  de 
personne  doit-il  être  jwni  de  la  peine  portée  par  l'art.  i45 
ou  par  l'art.  i47  ?  ** 

La  première  question  se  présenta  dans  l'espèce  sui- 
vante :  André  Doz-Molette ,  voulant  surprendre  un  ju- 
gement par  défaut ,  contre  Moulin -Peyre,  le  fait  assigner. 
L'exploit  iporte , parlant  à  sapersonne:  Cependant  ce  ne 
fut  point  à  Moulin-Peyre  que  cette  signification  fut  faite, 
mais  au  propre  frère  de  Doz-Molette ,  qui ,  à  l'instigation 
du  requérant ,  avait  pris  devant  l'huissier  le  nom  de 
Moulin-Peyre.  Cette  supercherie  découverte,  les  deux 
frères  Doz-Molette  furent  mis  en   accusation,  comme 
s'étant  rendus  coupables  du  crime  de  faux  par  suppo- 
sition de  personne-,  ils  se  pourvurent  contre  l'arrêt  d'ac- 
cusation. Leur  principal  moyen  fut  que  le  faux  par  sup- 
position de  personne  n'est   rangé   dans   la   classe  des 
crimes,  par  Tait.  i45  ,  que  lorsqu'il  est  commis  par  un 
fonctionnaire  ou  officier  public  dans  ses  fondions;  et 
que  l'art.  i4j,  qui  détermine  les  faux  qui  peuvent  être 
commis  par  des  particuliers  non  fonctionnaires ,  ne  com- 
prennent pas  les  faux  pai-  supposition  de  personne.  — 
^lais  leur  pourvoi  fut  rejeté,  par  arrêt  du  27  juin  181  r , 
au  rapport  de  M.  Busschop.  Sur  le  motif  que  :  «  suivant 
le  dernier  §.  de  l'art.  i4^ ,  le  faux  en  écriture  publique  et 
authentique ,  dont  peuvent  se  rendre  coupables  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  ou  "officiers  publics, 
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sfc  commet  par  V altération  des  faits  que  les  actes  avaient 
pour  ol)jet  de  constater-,  en  sorte  que  tout  moyen  em-  ■ 
plo^é  pour  opérer  cette  substitution  de  faits ,  est  un  vé- 
ritable faux.  —  L'exploit  argué  de  faux  ,  ayant  pour 
objet  de  constater  que  l'assignation  avait  été  réellement 
donnée  à  la  partie  assignée ,  les  accusés  étaient  prévenus 
d'avoii'  altéré  ce  fait,  en  substituant  sciemment  une  au- 
tre personne  à  celle  qui  devait  être  assignée,  et  pai"  con- 
séquent d'avoir  commis  le  ci'ime  de  faux,  caractérisé  par 
l'art,  i^'j.  y) 

La  deuxième  question  est  résultée  du  fait  snivant  : 
Thomas  Villeri and,  voulant  épouser  la  demoiselle  Guery, 
détermine,  à  prix  d'argent,  François  Lidonne,  à  se  pré- 
senter sous  le   nom  de  François  Villeriand,  son  père, 
devant  le  notaire  et  l'officier  civil,  pour  concourir  au 
contrat  et  à  racté^civil.  Aune  Bernard,  femme  séparée 
de  François  Villeiiéand,  s'associe  à  la  finaude.  —  Sous  le 
prétexte  d'une  chute  et  d'un  accès  de  rhumatisme  goû- 
teux au  bras  droit ,  le  faux  Villeriand  père  garde  le  lit 
chez  la  demoiselle  Guery.  Le  notaire  et  l'officier  civil 
sont  engagés  à  s'y  rendre.  —  Le  centrât  et  l'acte  civil  y 
sont  rédigés j  —  le  faux  Villeriand  père  déclare  ne  pou- 
voir les  signer,  à  raison  du  rhumatisme;  les  autres  par- 
ties signent,  notamment  Anne  Bernard.  —  Le  notaire  et 
l'officier  civil,  avant  de  signer,  conçoivent  des  soup- 
çons ,   interrogent   le   faux  Villeriand  ,   découvrent   la 
fraude.  —  Un  procès  criminel  est  intenté. — Villeriand 
fils  et  Lidonne  prennent  la  fuite ,  Anne  Bernard  est  ar- 
rêtée, misé  en  accusation,  traduite  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Charente,  déclarée  complice  d'une  tentative 
de  faux  en  actes  publics  et  authentiques,  par  supposi- 
tion dé  personne,  accompagnée  des   circonstances  dé- 
terminées par  l'art.  2,  et  condamnée  aux  travaux  foi'cés 
à  temps.  Sur  le  pourvoi  de  cette  femme,  on  soutint,  dans 
son  intérêt ,  que  si  le  faux  eût  été  consommé  par  les 
signatures  du  notaire  et  de  l'officier  civil,  elle  aurait  pu 
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être  considérée  comme  complice  criminelle  du  faux  ma- 
tériel, commis  innocemment  par  ces  deux  fonctionnaires, 
et  condamnée,  d'après  fart.  i45,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Mais  que  dans  le  fait ,  le  faux  uavait  pas  été 
consommé ,  puisque  les  fonctionnaires  ,  n'ayant  point 
signé,  les  deux  actes  étaient  restés  imparfaits. — Qu'il 
n'y  avait  pas  non  plus  tentative  criminelle  de  faux ,  puis- 
que les  fonctionnaires  avaient  refusé  ^volontairement  de 
le  consommer.  —  Qu'il  n'y  avait  pas  crime  de  faux  de  la 
pai't  d'Anne  Bernard,  puisqu'elle  avait  signé  son  vrai 
nom*,  enfin,  qu'il  n'y  avait  ni  de  la  part  de  cette  femme, 
ni  même  de  celle  de  LÀdonne,  tentative  de  faux ,  puis* 
que,  d'après  l'art,  i45,  la  tentative  de  faux  par  suppo- 
sition de  personne  est  essentiellement  personnelle  au 
fonctionnaire  public.  Qu'ainsi,  puisqu'il  n'y  avait  eu  ni 
faux  consommé,  ni  tentative  crimin^e,  Anne  Bernard 
n'avait  pas  dû  être  condamnée  comm»  complice. — Après 
un  long  délibéré,  la  Cour  a  rejeté  ce  pourvoi,  par  un 
arrêt  du  ^  juillet  i8i4,  rendu  à  l'unanimité,  au  rapport 
de  M.  Liborel.  Cet  arrêt  a  été  motivé,  sur  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  14^ ,  sçit par  IjA  fabrication  de  conven- 
tions ,  dispositions ,  obligations  ou  décharges ,  ou  par 
leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes.  La  loi ,  distin- 
guant l'insertion  après  coup  de  la.  fabrication ,  il  s'ensuit 
que  la  fabrication,  dont  elle  parle,  a  dû  s'opérer  dans  la 
confection  même  de  l'acte,  par  le  fait  des  parties,  et  non 
par  celui  du  fonctionnaire  public ,  puisque  l'art.  i4^  n'est 
relatif  qu'au  faux  commis  par  des  personnes  autres  que 
le  rédacteur  de  l'acte,  les  art.  i45  et  i46  ayant  prévu, 
à  regard  du  rédacteur,  tous  les  genres  et  tous  les  moyens 
de  faux ,  spécifiés  dans  l'art,  lé^;  or,  ce  faux  peut  avoir 
été  commis  par  les  parties  contractantes,  au  préjudice 
des  tiers  faussement  supposés  présens  à  ces  actes ,  et  avoir 
pour  but  de  créer  à  leur  détriment,  et  sans  leur  parti- 
cipation, des  conventions,  dispositions,  etc.^  il  comprend 
donc  implicitement  le  iows.  par  supposition  de  personne  ^ 
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opéré  par  les  parties  comparantes.  Ce  faux,  en  ce  cas, 
constitue  un  crime  principal,  silsce ptibie  à  être  modi- 
fié, en  tcntati\>e  de  taux,  par  retlut  des  circon.->lances 
qui  peuvent  eu  avoir  arrêté  Texécution,  et<soumet  ses 
auteurs  et  lexns  complices  à  lu  peine  portée  par  l'art. i47. 

La  même  question  s'étant  pi'ésentée  à  l'audience  du 
2y  juillet  suivant ,  elle  a  été  jugée  de  la  même  manière, 
par  un  arrêt  de  cassation  ,  au  rapp.  de  M.  Liborel.  (  f^. 
ci-dev.  note  iV  sur  l'art. ^2  du  Code  pénal.) 

Suj'  la  troisième  question  ,  il  a  été  décidé  par  les  trois 
ai^rêts  ci-dessus  ,  et  encore  par  un  autre  ari'êl  du  5o  juin 
18 14,  au  rapport  du  même  magistrat,  que  1  es  auteurs 
et  les  complices  du  crime  de  faux ,  par  supposilion  de 
personne,  dans  les  actes  publics  ,  soit  que  les  faux  aient 
été  consommés  à  l'insu  du  fonctionnaire  public,  rédac- 
teur de  l'acte,  soit  qu'il  en  ait  empêché  Tenlière  exé- 
cution ,  sont  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  i4'-. 
(  V^.  ces  divers  arrêts  et  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral dans  le  Répert. ,  l6^  vol.,  au  moi  faux ,  sect.  V. 
§.  Vr ,  n°\  II  et  111.  ) 

Cette  doctrine  est  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi.— Un  membre  du  conseil  d'Etat,  ayant  demandé 
à  la  séance  du  22  octobre  1808,  que  la  supposition  de 
personne  fût  comprise  dans  l'art.  i33  du  projet,  cor- 
respondant à  l'art.  14^  du  Code  ,  on  !ui  répondit,  au 
nom  de  la  commission  ,  que  les  mois  fabrication  de  con- 
ventions embrassent  évidemment  et  la  supposilion  de 
personne  et  d'autres  circonstances  que  l'article  peut  n'a- 
voir point  prévues.  C'est  l'expression  généiique  et  elle 
suffit.  (/^.  le  procès- verbal.) — Cependant  lorsque  le  faux 
par  supposition  de  personne  a  été  commis  dans  un  acte 
civil  de  mariage,  il  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  cri- 
minelle, avant  qu'il  ait  été  statué  par  la  voie  civile  sur 
l'existence  réelle  ou  supposée;  du  mariage.  Ainsi  jugé  par 
un  arrêt  du  28  octobre  i8i3  ,  au  rapp.  de  M.  Busiciiop. 

m.  ,0 
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IV.  Celui  qui  intercale  dans  une  déclaration  faite  à  la 
douane^  renonciation  ^'un  plus  grand  nombre  de  mar- 
chandises ,  commet  le  crime  de  faux.  Le  témoin  instru- 
mentaire  qni ,  pour  la  validité  de  l'acte  ,  devait  signer  à 
l'instant  même,  en  présence  des  parties ,  et  qui  ne  signe 
réellement  que  long-temps  après  ,  hors  leur  présence , 
se  rend  coupable  du  même  crime.  Cette  dernière  propo- 
sition a  été  ainsi  jugée  par  an  arrêt  du  y  novembre  1812, 
au  rapp.  de  M.  Oudart,  dans  l'affaire  des  frères  Rivières, 
s'agissant  d'une  donation  mutuelle  faite  en  l'an  11  , 
entre  Henriot  et  sa  femme  :  les  parties  ne  l'avaient  signée 
pour  ne  savoir  ;  l'un  des  deux  témoins  ne  l'avait  pas  non 
plus  signée,  quoique  l'acte  exprimât  qu'il  avait  été  fait 
en  présence  des  témoins  qui  ont  signé  avec  nous  ,  no- 
taires, etc.  Après  la  mort  d'Henriot ,  ses  héritiers  atta- 
quèrent, par  voie  de  nullité,  la  donation  qu'il  avait  faite 
à  sa  femme  -,  les  héritiers  du  notaire  ,  craignant  d'être 
poursuivis  en  garantie ,  prirent  furtivement  la  minute  de 
la  donation  dans  le  dépôt  pubUc  où  elle  était ,  la  firent 
signerjaar  le  témoin,  e\  la  rétablirent  ensuite.  La  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  de. Paris  déclara  que,  quoique 
l'apposition  tardive  de  la  signature  du  témoin  au  bas  de 
la  donation  fût  une  action  immorale  _,  elle  n'avait  pas 
cependant  les  caractères  du  crime  de  faux.  Mais  cet  arrêt 
fut  cassé  par  le  motif  ci-devant  exprimé.  (  F^.  le  Repert. , 
i5^.  vol.,  au  vnoifaux ,  sect.  I,  §.  XXXIII.) 

Mais  un  notaire  qui  avait  surchargé  de  parenthèses 
et  de  virgules  la  minute  d'un  testament  qu'il  avait  reçu, 
traduit  à  raison  de  ces  surcharges  opérées  après  le  décès 
du  testateur ,  fut  acquitté  par  la  Cour  d'assises ,  et  la  Cour 
de  cassation  rejeta  le  pourvoi  du  ministère  public ,  par 
arrêt  du  2  2  octobre  1 8 1 2  ,  motivé  sur  ce  que  le  simple 
changement  opéré  dans  la  ponctuation  d'un  acte  ,  ne 
pouvait  en  altérer  le  contenu  et  la  substance.  V.  ob- 
servation VI  de  M.  Carnot ,  sur  cet  article.  ) 
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V.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt  du  20  jan- 
vier 1812  ,  que  tous  ceux  qui  ont  le  nianienicpt  des  de- 
niers publics,  sont  répuiéàjo/ictionnaire^ publics ,  dans 
le  sens  du  Code,  lors  aiètne  qu'ils  ne  sont  pas  commis- 
sionnés  par  le  Roi.  (  P~,  ibid. ,  obs.  XXXI.  ) 

Art.  146.  «  Sera  aussi  puni  des  travaux  forces  à  perpétuité, 
tout  fonciiorin.iire  <»u  officier  pubi.c  qui,  en  rédijijearit  des 
actes  de  son  ministère,  en  aura  fraudule-isement  dénature 
la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dielées 
par  les  p.-rties  ,  soit  eu  constatant  comme  vrais  des  faits  faui, 
ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  » 

V.  C.p.  164. 

Un  gi-and  nombre  de  questions  relatives  à  l'applica- 
tion de  cet  article ,  ont  été  résolues  par  des  ai-rêls  de  la 
Cour  de  cassation  ,  rapportés  dans  le  Bulletin  et  dans  le 
Dictionnaire  Laporte ,  au  mot  faux.  Voici  les  plus  no- 
tables. 

I.  Le  notaire  qui ,  dans  un  acte  de  siiscription,  sup- 
■pose  J'aussement  que  les  formalités  voulue.s  par  la  loi  ont 
été  remplies, — ou  qui  venkrme  Jrauduleuseîfient  dans 
un, acte  des  conventions  autres  que  celles  consenties, — 
ou  qui,  après  avoir  été  destitué  ou  s'être 'démis ,  signe 
et  date  d'une  époque  où  il  était  en  fonction ,  des  actes 
qu'il  ne  pouvait  faire  en  cette  qualité ,  commet  le  crime 
prévu  par  l'art.  i4:6  ; — et  le  faux  existe,  quoique  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  pour  la  validité  de  l'acte 
àl'égaj-d  des  tiers,  n'aient  pas  été  remplies. — Il  en  est  de 
même  de  l'huissier  qui  renferme  dans  ses  exploits,  de 
fausses  dates  ou  de  fausses  énonciations  intrinsèques  à 
leurs  objets,  ou  qui  fait  porter  yoar *e*  clercs  ou  tous  au- 
tres,  les  copies  de  ses  exploits  dont  il  déclare  avoir  fait 
lui-même  la  signification.  Cependant  ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  s'il  est  vérilié  qu'il  n'a  pas  agi  frauduleusement ,  il 

10. 
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ne  doit  être  puni  que  d'une  amende  et  suspension ,  en 

conformité  du  décret  du  i4  juin  i8i3  ,  aft.  45. 

II.  Lorsqu'un  notaire  insère  dans  les  grosses  d'actes  par 
lui  reçus  défausses  mentions  d'enregistrement ,  û  com- 
met le  crime  de  faux ,  prévu  par  l'art.  1 46  ,  par  la  raison 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j  l'obligeant  à  faire  men- 
tion de  l'enregistrement  dés  minutes  dans  les  grosses 
qu'il  délivre ,  il  s'ensuit  que  lorsque  cette  mention  est 
fausse ,  il  atteste  comme  vrai  un  fait  faux ,  dans  des 
actes  de  son  ministère  ,  qui  devaient  certifier  le  fait. — 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  c'est  que  si  le  faux  con- 
siste à  avoir  écrit  faussement  sur  les  minutes  des  actes 
qu'il  a  reçus,  le  certificat  de  l'enregistrement  et  la  signa- 
ture du  receveur ,  ce  faux  ne  rentre  plus  dans  l'applica- 
tion des  art.  i45  et  i46 ,  parce  que  le  notaire  ne  s'en  est 
pas  rendu  coupable  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère  ; 
les  fausses  quittances  des  droits  d'enregistrement  ne  sont 
point  en  effet  un  acte  du  ministère  du  notaire  ;  ces  faux 
sont  étrangers  à  la  substance  des  actes ,  aux  faits  et  aux 
conventions  qu'ils  ont  pour,  objet  de  constater ,  ils  ne 
constituent  que  le  faux  déterminé  par  l'art.  i47.  Ainsi 
jugé  par  deux  arrêts  portés  au  Bulletin  ,  l'un  du  27  jan- 
vier i8i5  ,  au  rapp.  de  M.  Bauchau ,  le  deuxième  du 
x4  juin  182 f  ,  au  rapp.  de  M.  Basire. 

III.  En  général ,  I*  force  et  l'authenticité  des  actes  pu- 
blics dérivent  du  caractère  et  de  l'autorité  que  la  loi  a 
conféré  à  l'ofïicier  qui  les  a  reçus  ;  en  sorte  que  les  fausses 
énonciations  qui,  dans  les  actes  de  cette  nature,  tendent 
à  attribuer ,  à  celui  qui  les  reçoit ,  un  caractère  et  une 
autorité  que  la  loi  ne  lui  a  pas  accordés ,  constituent  un 
faux  qui  blesse  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  parties.  — 
D'un  autre  côté  ,  les  formalités  prescrites  par  là  loi ,  pour 
la  validité  des  actes  publics  ,  tiennent  à  leur  substance  : 
\çs  énonciations  qui  déclarent  faussement  l'observation 
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de  ces  formalités,  constituent  donc  aussi. \m  faux,  puis- 
qu'elles tendent  à  donner  à  un  acte  un  caractère  d'au- 
thenticité que  la  loi  ne  lui  conférait  que  sous   la  con- 
dition do  l'accomplissement  de    ces  formalités.  —  Par 
suite  de  ces  principes  ,  la  Com'  de  cassation  a  jugé ,  par 
un  aiTet  du  i5  juillet   1819,  au  rapp.  de  M.  OUivier, 
1°.  que  ,  lorsque  dans  l'acte  passé  hors  de  son  ressort , 
le  notaire  a  mensongèrement  certifié  qu'il  l'avait  reçu 
dans  un  autre  heu  dépendant  de  son  arrondissement ,  il 
a  commis  le  faux  prévu  par  l'art.  i46  du  C.  p.  j  parce 
qu'il  s'est  attribué  ,  pai'  cette  fausse  déclaration ,  un  ca- 
ractère que  la  loi  lui' refusait.  L'art.  6  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  1 1  ,  qui  ne  porte  que  des  peines  de  disciphne  , 
cesse,  en  ce  cas,  de  recevoir  son  application  ,  parce  que 
cet  art.  6  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  fausse  déclara 
tion  sur  le  heu  j  2°.  que.  la  fausse  déclaration  de  l'assis- 
tance de  deux  témoins ,  tandis  qu'il  n'était  assisté  que 
d'un  seul ,  est  un  faux  du  même  genre  ;  5°.  que  quoique 
l'omission  de    la   date  de  l'acte  ne  donne  heu  qu'à  des 
dommages-intérêts  contre  le  notaire,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la.  fausse  date  donnée  sciemment,  qui  peut  cons- 
tituer un  faux  du  même  genre,  lorsque  l'ordre  public 
est  blessé  ou  l'intérêt  des  tiers  lésé.  (  Voyez  BuUetin , 
p.  253.) 

IV.  Les  sous-intendans  mihtaires,  étant  chargés,  par 
les  art.  6  et  7 ,  sect.  Il ,  de  l'instruction  rédigée  en  exé- 
cution de  la  loi  sm:  le  recrutement  de  l'armée ,  approuvé 
par  le  Roi ,  en  son  conseil,  le  3  décembre  1818 ,  de  dres- 
ser les  actes  de  remplacement  des  soldats  faisant  partie 
du  corps  d'armée ,  qui  se  trouvent  sous  leur  police ,  et 
de  donner  à  ces  actes ,  ainsi  qu'aux  expéditions  qu'ils  dé- 
livrent, l'authenticité  nécessaire,  les  faux,  commis  dans 
les  actes,  sont  des  faux  en  écritiu-es  authentiques  et 
publiques.  (  V.  l'arrêt  du  i4  septemb;:e  1821,  rappelé 
dans  la  note  de  l'^^rt.  suivant.) 
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An.  147.  "  Seront  punies  des  travaux  forces  à  temps  ,   toutes 
autres  personnes  qui   auront  commis   un  faux   en    e'cnture 
authentique  et  publique  ,    ou  en  écriture  de  comiuerce   ou 
de  banque  , 
'  »  Soit  par  contrefaçon  ou  altc'ration  d'e'criturcs  on  de  si- 

gnatures , 

»  Suit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obh- 
#  galions  ou  décharges  ,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans 

ces  actes  , 

»  Soit  par  addition  ou  altér.ition  fîe  clauses  ,  de  déclara- 
tions ou  de  fait  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir 
et  de  conslalcr.  » 

V.  C.p.  118,  16^  e'  s.,  258. 

C.p.  de  \-j^\,  tit.  II ,  sect.  II,  art.  4i ,  4^  .  43' 

I.  U  a  été  jugé  qu'un  associé  qui,  après  la  dissolution 
de  la  société,  fait  usage  par  antidate  de  la  signature  so- 
ciale,  p'>ur  son  profit  particijlièrenient ,  commet  le 
crime  de  faux,  prévu  par  l'art.  147.  —  Qu'il  en  est  de 
même  de  cehii  qui  tire  une  lettre  de  change  sous  un  nom 
idéal,  —  ou  qui  rature  un  acquit  au  bas  d'un  effet  de 
commerce,  pour  y  substituer  un  ordre,  à  moins  que 
cette  substitution  ne  puisse  nuire.  ^/^.  le  Dictionnaire 
Laporte,  au  vaoi  faux.) 

Les  faux  certificats  d'exemption  du  service  militaire 
sont  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  i4y  ,  §.  lll  du 
C.  p.,  qui  punit  de  peines  afflictives  et  infamantes  les 
faux  commis  en  écritures  authentiques  et  publiques ^ 
■par  fabrication  de  conventions ,  dispositions,  obliga- 
tions ou  décharges,  et  ce  genre  de  faux  se  rattache  éga- 
lement à  l'art.  i6i,  qui  punit  des  mêmes  peines  les 
faux  certificats^  dont  il  peut  résuMer  préjudice  pour  le 
trésor  public  ou  lésion  envers  des  tiers;  en  sorte  qu'ils 
ont,  sous  ce  double  rapport,  le  caractère  de  crime.  Ainsi 
jugé  par  arréi  du  1 7  juillet  182.),  au  rapport  de  M.  Au- 
mitnt.  {V.  Bull.,  p.  a8-,  et  ci-après, «les  notes  sur  les 
art.  161  et  162  du  G.  p.) 

Sur  le  pourvoi  de  Ch.  Noyon ,  contre  un  arrêt  de  la 
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Cour  d'assises ,  qui  le  condamnait  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés,  contme  complice  d'un  faux  en  écriture  authen- 
tique, en  présentant  frauduleusement,  sous  le  nom  de 
Georges  TVeingartner ,  un  inconnu,  lequel  avait  sous- 
crit de  sa  marque  un  acte  de  remplacement,  au  préju- 
dice de  Guérinot,  soldat,  et  dudit  Weingartner ,  il  a  été 
jugé,  par  arrêt  du  i4  septembre  1821,  au  rapport  de 
M.  Dechantereine,  i*.  que  ce  fait  rentrait  bien  réellement 
dans  les  dispositions  des  art.  14^  et  i48j — 2".  que  les 
sous-intendans  militaires,  chargés  de  dresser  les  actes 
de  remplacemens  de  soldats  faisant  partie  des  corps  qui 
se  trouvent  sous  leur  police,  et  de  donner  à  ces  actes, 
ainsi  qu'aux  expéditions  qu'ils  en  délivrent,  l'authenti- 
cité nécessaire,  ont,  relativement  à  ces  actes,  un  caractère 
pubhc,  en  sorte  que  les  faux  qui  y  sont  commis  devien- 
nent des  faux  en  écriture  authentique  et  publique.  (  >^. 
Bull.,  p.  443,  et  ci-après,  les  n°^  161,  162  et  255.) 

Les  billets  à  ordre^  sont  compris  au  nombre  des  efiets 
de  commerce  dont  parle  l'art.  i47  ,  en  sorte  que  ks  faux 
qui  sont  commis  dans  ces  bdlets  donnent  lieu  à  l'appU- 
cation  de  la  peine  portée  par  cet  article.  (  Ainsi  jugé  le 
28  mars  1812,  au  rapport  de  M.  Vantoulon.  }  Nous  di- 
ronis,  avec  M.  Carnot,  que  dans  l'espèce  jugée. par  cet 
arrêt ,  les  billets  à  ordre  étaient  sans  doute  souscrits  ou^ 
endossés  par  des  négocians  ;  car  les  billets  à  ordre  entre 
particuhers  ne  sont  pas  des  effets  de  commerce. 

Un  père  qui  déclare  à  l'officier  de  l'état  civil  la  mort 
d'un  de  ses  fils  à  la  placé  d'une  fille  de  quatre  ans,  com- 
met le  crime  de  faux.  Ainsi  jugé  le  10  septembre  18 i 5, 
au  rapport  de  M.  Bauchau. 

Louis  Billet  contracta  mariage  avec  Julie- Victoire  Le- 
ger;  l'acte  civil  fut  rédigé  et  signé  hors  la  présence  de 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  le  souscrivit  que  le  le  a  de- 
main. Ce  fait  ayant  donné  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle ,  le  juri  déclara  Louis  Billet  coupable  d'avou*  mé- 
chamment ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  signé  l'actô. 
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civil  et  constaté  comme  vrais  les  faux  qui  y  étaient  énon- 
cés, comme  aussi  d'avoir  fait  usage  de  cet  acte  civil,  pour 
vivie  raaiitalement  avec  Julie- Victoire  Léger 5  il  fut  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés,  quoique  rofficier  de 
l'état  civil  fut  a^îquitté,  n'ayant  pas  agi  méchamment  et 
à  dessein  de  nuire.  Louis  Billet  s'étant  pourvu  contre 
cet  arrêt,  son  pourvoi  fut  rejeté  le  3  septembre  181  2, 
au  rajjporl  de  M.  Audier-Massillon.  Cet  arrêt  et  le  plai- 
doyer du  procm'cur  général  sont  au  Répert. ,  i5%  vol., 
au  moi  faux,  sect.  l'^.,  §.  XXXIV. 

n.  Le  notaire,  qui  signe  et  retient  dans  ses  minutes 
un  acte  )édigé  par  son  clerc  et  souscrit  par  les  parties 
hors  la  présence  de  lui  notaire ,  commet-il  un  ci'inie  de 
faux  ?  Cette  question  se  présente  malheureusement  trop 
souvent  ;  en  voici  des  exemples  :  1  °.  La  Cour  spéciale  de 
la  Meurthe  ayant  piévenu  Ferry  du  crime  de  faux , 
pour  avoir  fait  signer,  par  un  particulier,  dans  son  do- 
inicile ,  en  L'absence  du  notaire  rédacteur,  un  acte  qui 
paraissait  avoir  été  signé  dans  l'étude  et  en  présence  du 
notaire,  cet  arrêt  fut  cassé  le  29  décembre  1808,  au 
rapport  de  M.  Carnot ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  dit 
que  Ferry  eût  agi  méchamment  et  à  dessein  de  nuire, 
et  que  la  rirconstance  de  moralité  doit  être  exprimée  , 
surtout  lorsque  la  prèi'ention  de  faux  se  présente  sous 
certains  rapports  qui  peuvent  en  diminuer  la  gravité, 
et  même  en  détruire  la  criminalité. 

2°.  La  femme  Bordier  s'étant  transportée  volontaire- 
ment chez  un  traiteur,  pour  faire  une  donation  de  tous 
ses  biens  à  son  mari ,  devant  un  notaire  de  Beîleville 
qu'elle  avait  pi'évenu,  la  donation  fut  écrite  gjir  le 
?.r.  Clerc  du  notaire,  signée  par  la  femme  Bordier  et 
les  témoins,  hors  la  présence  du  notaire  qui  ne  survint 
qu'après  que  les  parties  se  furent  retirées  j  il  se  rendit 
néanmoins  chez  la  femme  Bordier,  et  après  s'être  assuré 
qu'elle  persistait  dons  ses  dispositions,  il  signa  l'acte  qui 
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était  censé  passé  dans  son  tttude.  Après  la  mort  de  cette 
femme,  ces  faits  ayant  été  dénoncés  et  ayant  donné  lieu 
à  une  instruction  criminelle,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle de  Paris  se  déclai-a  incompétente ,  et  n  y  avoir 
lieu  à  plus  amples  poursuites,  sur  le  motif  que  le  crime 
de  faux  ne  peut  exister  là  où  il  ne  se  rencontre  aucune 
idée,  ni  tentative  de  porter  le  moindre  dommage  à  au- 
trui ;  et  (jue  finstruction  n'avait  fait  connaître  aucun  fait 
tendant  à  établii'«ui^  inte'ntion  criminelle  de  la  part  des 
prévenus.  Cet  arrêt  fut  confirmé  le  7  juin  1810,  au 
rapp.  de  M.  Favard  de  Langlade. 

5°.  Depuis  la  publication  des  nouveaux  Codes  crimi- 
nels, la  même  question  s'est  présentée  dans  l'affaire  du 
notaire  D....  Il  existait  dans  ses  minutes  un  inventaire  qui 
paraissait  avoir  été  fait  par  lui  et  un  expert,  en  présence 
des  deux  témoins  ,  au  domicile  de  Pierre  de  Lépine  -,  et 
cependant ,  il  7  ésu'.tait  de  l'instruction  et  des  aveux  des 
parties ,  que,  ni  !e  notaire,  ni  les  témoins  ne  s'étaient  point 
rendus  au  domicile  de  Lépine;  que  l'inventaire  avait  été 
fait  par  le  clerc  du  notaire,  qui  avait  reçu  le  serment  de 
Texpeit ,  et  que  les  deux  témoins  et  le  notaire  avaient  en- 
suite apposé  leur  signature  dans  l'élude.  Il  fut  encore  trou- 
vé dans  les  minutes  du  même  notaii'e  un  contrat  de  vente 
du  2 1  avril  1812,  que  la  signature  de  cet  officier  attes- 
tait avoir  été  passé  dans  la  demeure  du  sieur  l'Homme, 
tandis  que  le  notaire  l'avait  signé  dans  son  étude,  hoi's 
la  présence  des  parties.  La  chambre  d'accusation  de 
Rouen  déclara  que  ces  faits  ne  constituaient  pas  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art.  i46  ,  le  notaire  n'ayant 
ipOiS  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances desdils  actes.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  il  fut  établi  par  M.  le  procureur  général,  que  le 
faux ,  qui ,  de  la  part  d'un  officier  publio,  consiste  à  dé- 
natiu'er  la  substance  d'un  acte,  ne  prend  l6  caractère  du 
crime,  que  lorsque  l'officier  le  fait  dans  mie  intention  cri- 
minelle o\i  frauduleusement  :  ce  qui  ne  se  reucontniit 
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point  dans  la  canse.  La  Cour,  par  son  arrêt  du  18  février 
i  8 1 3,  au  rapp.  de  M.  Oudart ,  jugea  «  que  les  actes ,  qui 
»  n'ont  été  faits  qu'enti^e  personnes  privées  et  que  le  no- 
»  taire  a  revêtus  de^  formes  authentiques  par  la  force 
»  desquelles  foi  entière  et  publique  doit  leur  êti'e  accor- 
»  dée,  ne  sont  pas  seulement  mensongers  quant  à  la 
»  forme ,  qu'ils  sont  faux  dans  leur  substance  au  terme 
»  de  l'art.  146,  lorsqu'ils  constatent,  comme  vrais  ,  des 
»  faits  faux  qui  dénature/it  la  subs^niee  de  ces  actes  en 
»  leur  donnant  le  caractère  d'authenticité,  qui  n'appar- 
»  tient  point  aux  actes  privés;  qu'aux  termes  du  même 
»  article,  ce  faux  est  un  crime,  puisqu'il  a  été  commis 
»  frauduleusement  ;  mais  que  la  Cour  de  Rouen ,  après 
»  avoir  rappelé  les  faits  ci-dessus ,  a  ajouté  que  le  notaire 
M  n'a  ^oint  frauduleusement  dénatuié  la  substance  de 
))  ces  actes ,  et  que ,  par  cette  déclaration ,  elle  ne  peut 
»  avoir  violé  aucune  loi  ;  qu'il  est-  au  surplus,  des  peines 
»  de  discipline  contre  les  notaires  qui,  sans  être  cou- 
»  pables  du  crime  de  faux ,  pourraient  avoir  violé  les 
»  règles  de  leurs  fonctions  j  la  Cour  rejette,  etc.  » 

ïll.  Un  particulier  ayant  antidaté  un  extrait  de  son  acte 
dé  naissance  et  ayant  fait  usage  de  cet  extrait  ainsi  falsifié, 
la  Cour  de  Florence  déclara  que  cet  extrait  d'acte  de  nais- 
sance n'ayant  pas  été  légalisé,  le  faiix  avait  eu  lieu  dans 
un  acte  qui  n'était  ^âs  authentique ,  et  qui,  considéré 
comme  écriture  privée,  n'avait  aucun  caractère  qui  put 
mériter  une  confiance  raisonnable.  Mais  cet  arrêt  fut 
cassé  le  21  octobre  1812,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti-, 
la  Cour  de  cassation  fut  unanimement  d'avis  que  la  léga- 
lisation, qui  ne  fait  que  certifier  la  vérité  de  la  signatm-e, 
n'est  point  constitutive  de  l'authenticité  de  l'acte;  que  le 
défaut  de  légahsation  pouvait  autoriser  la  Cour  de  Flo- 
rence à  faire  vérifier  la  signature  de  l'ofîicier  public  au 
bas  de  l'extrait.  Si  cet  extrait  eût  été  contrefait  dans  son 
contexte  ou  dans  la  signature ,  il  y  aurait  eu  faux  j^arfa- 
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hricalion  ou  Y>ii-i'  contrefaçon  de  la  .slgualure.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  l'acquittement  du  prévenu. était  une  viola- 
tion de  l'art.  i4'j  du  C.  p. 

IV.  Les  simulations,  respectivement  consenties  par 
les  parties  contractantes,  ne  constituent  pas  le  crime  de 
faux,  lors  même  qu'elles  sont  faites  au  préjudice  d'un 
tiers  :  voir  le  savant  plaidoyer  de  M.  Merlin,  sur  lequel 
est  intervenu  l'arrêt  conforme  du  12  floréal  an  i3,  au 
rapp.  de  M.  Cassaigne,  dans  le  Répertoire,  au  mot  faux, 
sect.  !".,§.  IV;  il  en  a  été  rendu  plusieurs  autres  sem- 
blables, notamment  le  18  février  181 1.  —  Il  n'y  a  pas 
non  plus  faux  criminel  de  la  part  decekii  qui,  étant  con- 
damné à  mort  par  contumace,  a  pris  dans  une  citation 
des  noms  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  mais  qu'il  por- 
tait, depuis  plus  de  vingt  ans  ^  pour  se  soustraire  à  l'exé- 
cution des  condamnations.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de 
rejet  du  2  décembre  1819.  Ni  de  la  part  de  celui  qui, 
dans  une  procédure ,  énonce  faussement  (Ju'un  acte  a  été 
enregistré ,  —  ou  qui  prend  un  faux  nom  sans  écrit , 
—  ou  qui,  dans  un  acte  de  décès,  déclare  inexactement 
les  noms  et  prénoms  des  père  et  mère  :  cette  déclaration 
n'étant  pas  substantielle,  —  ou  qui  déclare  faussement, 
dans  un  acte  civil,  qu'im  enfant  est#ié  de  père  et  mère 
mariés,  —  ou  qui,  dans  un  acte,  relate  faussement  l'é- 
poque d'exigibilité.  (  /^.  les  divers  arrêts  rapportés  dans 
le  Dictionnaire  de  Laporte ,  au  mot  faux.  ) 

Cette  dernière  proposition  a-été  jugée  dans  l'affaire  du 
notaire  Brunet.  —  Cessionnaire  dune  créance  établie  par 
un  acte  qui  la  déclarait  payable  dans  dix  ans  ,  il  fit* faire 
un  commandement  au  débiteur  de  payer  bien  avant  l'é- 
cbéance  des  diK  ans,  et  dans  la  copie  de  l'obligation,  qui 
est  signifié j  en  tête  du  commandement,  on  écrit  payable 
dans  deux  ans ,  au  lieu  de  dix  ans,  et,  d'après  ce  chan- 
gement, la  néance  était  exigible. — Traduit  en  jugement 
à  raison  de  cette  altéi-ation ,  le  juri  déclare  que  Brunet 
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n'est  pas  l'auteur  du  faux,  mais  qu'il  a  fait  usage  sciem- 
ment d'une  pièpe  fausse  pour  obtenir,  en  trompant  son 
débitem',  le  paiement  de  sa  créance  avant  son  échéance. 
Sur  cette  déclaration ,  il  est  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises aux  travaux  foixés  à  temps  ,  par  application  de 
l'art.  i4y  -,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  2  septembre  18 1 3, 
au  rapp.  deM.  Viisse,  à  l'unanimité,  sui-  le  motif  «  que 
»  l'art.  i47  suppose  l'altération  d'un  acte  qui  pouvait  être 
))  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit  •,  que  l'usage  d'une 
»  pièce  fausse  suppose  les  mêmes  élémens  d'actions  ou 
»  de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a  été  fait  usage,  et  que, 
»  dans  l'espèce,  l'altération  a  eu  lieu  non  dans  une  mi- 
»  nute,  ni  dans  une  expédition  d'acte  public,  mais  dans 
))  la  copie  d'un  acte  écrit  en  tête  d'un  exploit ,  etc.  5  que 
»  cette  copie  ne  pouvait  être  le  principe  de  l'exercice 
»  d'aucun  droit-,  que  l'action,  qui  résultait  de  l'acte  au- 
»  quel  elle  se  référait ,  ne  pouvait  être  exercée  que  d'a- 
»  près  la  minute  ou  l'expédition  de  cet  acte  (art.  i334, 
»  i335  du  C.  civil  )  ;  que  l'usage  de  la  pièce  altérée ,  sur 
j)  lequel  il  a  été  délibéré,  ne  pouvait  constituer  le  fait 
»  prévu  par  l'art.  i5i.  » 

Un  exploit  fait  foi  des  faits  qui  sont  du  ministère  de- 
l'huissier,  mais  non  de  l'exactitude  des  copies  d'actes  si- 
gnifiées. • 

Et  en  général  le  faux  matériel  ne  prend  le  caractère 
de  crime  que  par  l'intention,  par  la  possibilité  de  nuire; 
ainsi,  le  juri  ayant  déclaré  un  accusé  coupable  d'avoir  fal- 
sifié des pcissap ans .  et  ayant  ajouté  que  ce  faux  n'avait 
poiiij;  été  commis  dans  l'objet  de  soustraire  aux  droits 
de  dBuanes  les  marchandises  dont  il  s'agissait,  la  Cour 
d'assises  du  Var  crut  néanmoins  devoir  le  condamner 
aux  travaux  forcés  ;  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  26  no- 
vembre 1819,  au  rapport  de  M.  Rataud,  et  il  ne  fiit 
prononcé  aucun  renvoi ,  conformément  à  la  dernière 
disposition  de  l'art.  429  du  Code  d'inst.,  le  fait  n'ayant 
point  le  caractère  d'un  crime  ni  d'un  délit.  —  {f^.  Bull., 
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p.  009.) — Un  grand  nombre  d'arrêts  de  n'y  a  lieu  à  sui- 
vre ou  d'acquitteme?it  sont  motirés  sur  ce  que  le  faux 
n'a  pas  été  accompagné  de  dol,  ou  d'intention  de  nuire; 
et  les  pourvois  contre  ces  arrêts  ont  été  rejetés,  notaru- 
n>ent  le  24  juillet  1812,  22  octobre  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Oudart,  etc.  M.  Carnot  rappelle  (  Observ.  VI  sur 
l'art.  i45)  un  arrêt  du  5  août  1809  ,  qui  a  déclaré  pu- 
nissable un  faux  commis  par  un  créancier,  pour  se  pro- 
curer la  rentrée  des  sommes  qui  lui  étaient  légitime- 
ment dues. — Mais  il  a  grand  soin  d'ajouter  que  ce  ne 
fut  que  parce  que  l'accusé  avait  fait  usage  de  la  pièce 
fausse  envers  des  tiers,  pour  les  contraindre  à  verser 
dans  ses  mains  ce  qu^ils  devaient  à  son  débiteur. 

L'arrêt  rendu  par  la  même  Cour,  le  i4  août  iSir  ,  au 
rapport  de  ]M.  Ollivier  est  encore  plus  remarquable. — 
L'accusation  avait  pour  objet  un  faux  pratiqué  et  con- 
sommé par  la  fabrication  d'une  donation,  en  l'absence  et 
à  l'insii  de  la  donatrice ,  et  par  l'apposition  de  sa  fausse 
signature.  Les  questions  ayant  été  divisées,  il  résulta,  des 
réponses  du  juri ,  que  l'accusé  fut  déclaré  coupable  de  la 
fabrication  de  la  donation,  mais  non  de  la  fausse  signa- 
ture. Et  sur  les  questions  de  complicité,  il  fut  répondu 
qu'il  n'avait  pas  aidé  ni  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui 
avaient  préparé,  facilité  ou  consommé  l'apposition  de  la 
fausse  signature.  —  D'après  ces  déclarations ,  l'accusé  fut 
condamné  aux  travaux  forcés  par  la  Cour  d'assises;  mais 
cet  arrêt  fut  cassé,  parce  que  le  fait  de  fabrication  maté- 
rielle d'une  donation  ainsi  précisée,  sans  aucune  inten- 
tion de  consommer  faussement  fade  par  l'apposition 
d'une  fausse  signature ,  et  de  commettre  ainsi  un 
criine  de  faux ,  ne  rentrait  ni  dans  l'application  de 
Vart.  i47  du  C,  />. ,  ni  dans  une  autre  loi  péruile.  Cet 
arrêt  est  au  Bull.,  p.  188. 

(  V.  ci-dev.  la  note  VI  sur  Tart.  55o,  etja  note  VI 
sur  l'art.  060  du  C.  d'inst.) 
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V.  Il  ne  peut  exister  de  faux  criminel,  en  écHtufea 
authentiques  et publl(jues ,  qu'autant  que  la  pièce  falsi- 
fiée aurait,  en  Ja  supposant  vraie,  un#caraclère  d'au- 
thenticité et  de  publicité^  c'est  ce  qui  s'infère  des  propo- 
sitions ci-dessus.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  cejui 
qui  fabrique  une  fausse  dispense  eccjésiast  que,  ou  un 
faux  certificat  de  bénédiction  nuptiale,  ou  un  faux  cer- 
tificat de  décès,  attribué  à  un  ministre  du  culte  attaché  à 
un  hôpital  luilitaire,  ne  commet  pa.s  le  ciime  de  faux. 
{V.  le  Dictionnaire  de  Lapoite,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  août  181 5.) 

(  Sur  les  suppositions  de  personnes ,  voyez  ci-devant 
art.  i45,lll.) 

Art.  148.  «  Dans  tous  les  cas  exprimes  au  prc'sent  parasraplie  , 
celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  » 

V.  C.  p.  i63  et  s. 

C  p.  de  1791,  lit.  II,  sect.  II,  art.  45. 

Celui  qui  a  fait  usage  sciemment  d'un  acte  faux  n'est 
passible  que  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  quoi- 
que le  faux  ait  été  commis  en  écriture  authentique  et 
publique ,  bien  qu'il  soit  poursuivi  simidtanément  avec 
l'auteur  du  faux,  qui  est  lui-même  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  i45.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i5  octobre 
18 13,  au  rappelât  de  M.  Audier-Massillon.   «Attendu, 
»  porte  cet  arrêt,  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du 
»  juri,  que  l'accusé  ait  concouru  à  l'acte  faux;  —  mais 
»  seulement  qu'il  a  fait  usage  sciemment,  etc.  »  Lors 
même  qu'un  fonctionnaire  ou  officier  pubhc  se  serait 
rendu  coupable  de  cet  usage  criminel,  il  ne  serait  passi- 
ble que  de  la  peine  portée  par  Fart.  i48,  cet  usage  n'é- 
tant pas  un  caractère  de  complicité  du  crime  de  faux; 
mais  un  crime  particulier  et  indépendant,  à  raison  du- 
quel on  trouve  dans  le  présent  ai'ticle  une  disposition  et 
une  peine  spéciales.  {V.  Obs.  de  M.  Carnot  sur  l'art.  i48.) 

Le  coupable  doit,  en  outre,  être  condamné  à  la  mar- 
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que  de  la  lettre  F ,  en  conformité  des  art.  i64  et  i65. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  les  18  octobre 
1811,  au  rapport  de  M.  Vasse;  8  février  1812 ,  et  en  fé- 
vrier 1824,  au  rapport  de  M.  Busscliop.  (/^.Bulletin, 
p.  95.) 

L'usage  fait  sciemment  d'ijne  pièce  fausse  est  un  crime 
successif.  (  /^.  ci  -  devant  la  note  IV  sur  l'art.  637  du 
Code  d'inst.  ) 

Celui  qui,  après  avoir  produit  une  pièce  fausse  sciem- 
ment ,  déclare  ensuite,  sur  l'interpellation  qui  lui  est 
adressée,  n'e_ vouloir  pas  s'en  servir,  n'en  est  pas  moins 
punissable.  Ainsi  jugé  pai;  arrêt  du  28  octobre  i8i5. 

Art.  149-  "  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux 
commis  dans  les  passeports  et  feuilles  de  route  ,  sur  lesquels 
il  sera  particulièrement  statué  ci-après.  » 

V.  C/.  p.  1 53  et  s.  ' 

§ .  IV.  Du  Faux  en  écriture  privée- 

Art.  100.  «  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'nrt.  i47)  ^mrais  un  fauï  en  écriture  privée, 
sera  puni  de  la  réclusion.  » 

V.  C.  p.  i6j  et  s.,  \o-.  —  C.  d'insl.  44^  et  s. 

C.  p.  de  1791,  II',  part. ,  tit.  II,  sect.  II,  art.  ^1. 

I.  Fabriquer  une  fausse  convention  ou  une  fausse 
quittance  et  la  faire  souscrire  à  celui  qui  croit  signer 
un  autre  écrit,  c'est  commettre  Te  crime  de  faux.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  18, août  i8i4,  au  rapport  de  M.  Bau- 
chau,  dans  l'hypothèse  suivante.  —  Lemonnier  devait  à 
Voisin  une  rente  viagère  de  5oo  francs  par  convention 
sous  seing  privé.  —  Pour  faii'e  enregistrer  cette  conven- 
tion sans  payer  le  double  dioit ,  Voisin  fît  proposer  de  la 
refaire  en  changeant  seulement  la  date ,  Lemonnier  y 
consentit.  —  On  se  réunit  à  cet  effet.  —  Lemonnier  était 
assisté  de  Tourly  et  Delamarre.  —  Après  avoir  trans- 
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crit   la  convention  et  en  avoir  donné,  lecture   sous  la 
nouvelle  date,  on  y  substitua  adroitement  un  autre  écrit 
portant  quittance  du  ca|jiial  de  la  rente  de  5oo  francs  et 
certaines  gai'antiesj  on  le  présenta  à  Voisin  qui  le  signa 
croyant  signer  Id  convention.  Les  auteursde  cette  fraude, 
mis  en  accusation  par  la  Cour  de  Rouen ,  se  pom-vurent 
et  prétendirent  que ,  suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  abuser  d'un  blanc-seing,  subolituer  un  écrit, 
portant  vente,  obligation,  etc.,  à  un  autie  écrit  quel- 
conque, et  surprendre,  par  ce  moyen,   une  s'giiature 
qui  compromet  la  fortune  du   signataire  ,  Vest  com- 
mettre un  simple  délit  d'escroquei-ie  et  non  le'crime  de 
faux.  —  Mais  les  arrêts  qu'ils  citèrent  portaient  sur  des 
faits  antérieurs  au  nouveau  C.  p.  —  Or,  comme  Far- 
tiole  i4:7,  troisième  alinéa,  met  dans  la  classe  des  crimes 
de  faux  la  fabrication,  de  fausses  conventions  ,  etc., 
dans  la  rédaction  d'un  acte  avant  sa  consommation  et 
qu'il  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  par  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  4o7,  que  relativement  à  l'abus  du 
blanc-seing ,  et  seulement  dans  le  cas  où  le  blanc-seing 
avait  été  livré  de  confiance,  la  Cour  confirma  l'arrêt 
d'accusation.  —  On  trouve  un  arrêt  contraire ,  du   1 1 
décembre  1812  ,  dans  le  Dictionnaire  Laporte,  au  mot 
Escroquerie ,  n°.  P'.  5  mais  il  n'est  pas  expliqué  si  le  fait 
était  antérieur  à  la  mise  en  activité  du  nouveau  G.  p. 

11.  Sur  la  plainte  en  faux  et  en  calomnie,  portée  coiitre* 
Sarrazin  :  Louis  pré vemi  d'avoir  fait  imprimer  une  lettre 
faussement  supposée  ,  écrite  par  Maillezac ,  dans  le  des- 
sein de  le  calomnier  ,  la  chambre  du  conseil  de  Mont- 
morillon  jugea  pai*  son  ordonnance  du  18  avril  1812, 
que  ce  fait  ne  constituait  pas  le  crime  de  faux ,  mais  seu- 
lement le  délit  de  calomnie,  parce  que  si  ce  faux:  pou- 
vait nuire  à  la  réputation  de  Maillezac ,  il  ne  pouvait 
pas  nuire  à  sa  fortune.  —  Cette  ordonnance  a  été  cassée 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  svœ  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
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néral,  par  arrêt  du  12  novembre  ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
dier-Massillon  ,  sur  le  motif  que  la  loi  met  au  rang  des 
crimes  les  faux  eu  écritures  privées  commis ,  dans  un 
dessein  criminel  ,  soit  par  contrefaçon  d'écritures  ou 
de  signatures  ,  soit  par  fabrication  ou  altération  de 
conventions  ,  dispositions  ,  etc.  -,  qu'il  y  a  dessein  cri- 
minel dans  tout  faux  qui  a  pour  objet  de  nuire  à  l'intérêt 
public  ou  à  l'intérêt  particulier  ,  et  que  l'intérêt  parti- 
culier se  compose  non-seulement  des  moyens  d'aisance 
ou  de  fortune  ,  mais  aussi  de  la  réputation  et  de  l'hon- 
neur. (/^. le  Répert, ,  l5^  vol.,  au  mot  calomniateur,^ 
La  même  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
autre  arrêt  du  5  mars  1819,  au  rapp.  de  M.  Ollivier  , 
s'agissant  d'un  individu  prévenu  1°.  d'avoir  empoisonné 
sa  femme  5  2°.  d'avoir ,  pour  Tempoisonner  ,  acheté ,  à 
deux  reprises  ,  de  V arsenic  _,  et  d'avoir  ,  à  raison  de  ces 
achats,  signé  deux  fois  sur  le  registre  du  pharmacien  , 
un  nom  étranger  au  sien  propre.  La  chambre  d'accusa- 
tion ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  le  se- 
cond chef,  en  S3  fondant  sur  ce  que  la  signature  de  ce 
faux  nom  ne  pouvait  être  préjudiciable  à  des  tiers,  cette 
disposition  de  l'arrêt  a  été  cassée  par  le  motif  que  ces 
fausses  signatures  avaient  été  faites  dans  un  objet  cri- 
minel qui  ne  rentrait  point  dans  l'exception  portée  par 
l'art.  i54du  C.  p.  —  Ces  fausses  signatures  se  liaient, 
en  effet,  à  l'achat  d'arsenic,  elles  avaient  donc  pour  objet 
un  moyen  du  crime  projeté.  (  /^.  Bull. ,  p.  1 1 2.) 

III.  Mais  une  fausse  lettre  missive,  ayant  uniquement 
pour  objet  d'obtenir  de  la  personne  à  qui  elle  est  adi'es- 
sée,  ce  qu'elle  ne  peut  raisonnablement  refuser,  n'a  pas 
le  caractère  d'unfiuix  punissable.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt 
du  22  octobre  i8i5  ,  au  rapp.  de  M.  Oudart,  s'agissant 
d'un  individu  qui,  sous  le  nom  d'un  maire,  avait  écrit 
au  sous-préfet  pour  obtenir  copie  du  cadastre.  (  P^.  ci-dev. 
note  IV  ,  art  i47  du  C.  p.) 

m,  11 
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IV.  Vu  fils  ,  qui  avait  eu  la  confiance  de  son  pèi'e , 
négociant,  et  qui  avait  été  autorisé  à  signer  pour  lui  des 
lettres  relatives  à  son  commerce ,  en  écrivit  une  par  la- 
quelle le  père  paraissait  inviter  son  correspondant  à  dé- 
livrer des  marchandises  et  à  faire  crédit  à  son  fils  dont 
il  se  rendait  garant.  Ce  correspondant  livra  au  fils. — 
Le  père  ayant  ensuite  refusé  d'acquitter  ces  livraisons , 
le  correspondant  rendit  plainte  en  faux  contre  le  fils 
qui  fut  condamné  à  la  peine  portée  par  fart.  1 5o  du  C.  p.  j 
mais  l'airêt  fut  cassé  le  fi6  mars  i8i3  ,  au  rapp.  de 
M.  Schwendt ,  attendu  que  ces  faits  ne  caractérisaient 
pas  un  faux ,  le  fils  ayant  été  autorisé  à  se  servu'  de  la 
raison  de  commerce  de  son  père.  Il  était  seulement  cou- 
pable d'abus  de  confiance  et  de  crédit  imaginaire  prévu 
pai'  fart.  4o5  du  C.  p.  (/^.  le  Bull.,  p.  i42.) 

V.  L'escroquerie  commise  à  l'aide  d'une  fausse  lettre 
missive,  constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  privée. 
Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  notamment  le  27  sep- 
tembre i8i6,  au  rapp.  de  M.  Bnsschop.  La  Cour  ne  s'ar- 
rêta pas  à  la  circonstance  que  la  fausse  lettre  ne  conte- 
nait ni  obligation  ni  décharge  ,•  il  sidfisait  qu'elle  put 
porter  préjudice  à  autrui.  (Bull.  p.  162.) 

VL  La  fabrication  d'un  faux  effet  de  commerce,  d'une 
fausse  facture  quittancée  et  en  général  d'un  faux  acte, 
caractérise  le  crime  de  faux ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait 
usage  de  la  pièce  fausse.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts, 
l'un  du  10  août  181 5,  au  rapp.  de  M.  Bnsschop,  re- 
cueilli par  Jalbert,  18 15,  p.  558;  le  deuxième,  du  7 
juin  1821,  au  rapp.  de  M.  Gaillard,  porté  au  Bulletin  , 
p.  294. 

VU.  L'antidate  d'un  écrit  sous  seing-privé,  de  l'aveu 
des  contractans,  ne  peut  caractériser  un  faux,  puisque 
ces  sortes  d'actes  n'ont  de  date  certaine  contre  les  tiers 
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que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  etc.  (/^.  l'arti- 
cle 1028  du  C.  civ.,  et  i"obs.  IV  de  M.  Garnot  sur  cet 
article.  ) 

Art.  i5i.    «Sera  ptiiii  de  la  même   peine  celui    qui    aura  fail 
usage  de  la  pièce  fausse.  » 

V.  C.  p.  III  (t  s.  ,  i63  et  s. —  C,  (i'insf.  44^  et  s. 
C.  p.  de  1791,  tit.  II,  scct.  II,  art.  45. 

La  fabrication  d'une  pièce  fausse  suffit  pour  caracté- 
riser le  crime,  quoiqu'il  nen  ait  pas  encore  été  fait 
usage.  (  P^.  ci-devant  la  note  V,  art.  i5o  du  C.  p.) 


Art.  iSa.  «  Sont  exceptés  des   dispositions  ci-dessus,  les  faur 
ceriiflcats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé.  » 

V.  C.  p.  iSg  et  s. 

§.  V.  ûds  Faux  commis  dans  les  Passeports ,  Feuilles  de  route  et 
Certificats . 

Art.  i53.  «   Quiconque  fabriquera  un   faux  passeport   ou    fal- 
sifiera un  passeport  originairenient  véritable  ,  ou  fera  usagç 
d'un  passeport  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni  d'uu  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de   cinq  ans  au  plus.  ■» 
Y.C.p.  i63et  s.,  281,  463. 

Lois  des  i" .  février  et  2.S  mars  1792  ,  art.  18. 

Art.  i54.  «  Quiconque  prendra,  dans  un  passeport,  un  iiorn 
supposé,  i>u  aura  cuncouru  loinmc  témoin  à  l'aire  délivrer 
le  passeport  sous  le  noiu  supposé,  sera  puni  d'un  empri  - 
sonnt ment  de  trois  luois  à  un  an. 

»  Les  logeurs  el  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  si;» 
leurs  registres  ,  sous  des  noms  faux  ou  supposi's  ,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux ,  seront  punis  d'un  emprisonnemenl 
de  six  jours  .iu  moins  et  d'uu  mois  au  plus.  » 

W.C.p.  iG3,  i';,4,  281.  4(.3. 

Lui  du  17  vt.'ituse  an  4,  art.  2  et  3. 

L'ait.  i54  ne  doit  atteindre  que  celui  qui,   dans  vm 

11. 
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passeport ,  prend  un  nom  supposé  et  non  celui  qui ,  sans 
désigner  son  véritable  nom ,  prend  une  fausse  qualité  ou 
profession.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  au  con- 
seil d'Etat,  à  la  séance  du  5  août  1809,  la  proposition 
de  comprendre  les  fausses  qualités ,  dans  la  loi  pénale , 
fut  rejelée ,  sur  le  motif  donné  par  l'un  des  membres  de 
la  commission  ,  «  qu'une  qualification  mensongère  n'est 
»  pas  sur  la  ligne  du  faux ,  et  ne  constitue  pas  un  dé- 
»  lit.  Cela  n'empêchera  pas  que  si  le  mensonge  deve- 
»  nait,  vis-à-vis  des  tiers,  un  moyen  d  escroquerie ,  le 
»  menteur  ne  dût  être  puni  comme  escroc.  » 

D'un  autre  coté,  celui  qui  se  serait  attribué  dans  un 
passeport,  des  titres  royaux,  tels  que  ceux  de  comte  y 
baron,  membre  de  la  Légion-d' Honneur,  etc.,  qui  ne 
lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  se  trouverait 
dans  le  cas  prévu  par  l'ai't.  269  ci-après.  (  f^.  le  procès- 
verbal  du  conseil  d'Etat,  p.  335.) 


Art.  i55.  «  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passeport 
à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement, 
sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens 
à  eux  ronnus ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois. 

»  Si  l'officier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom  , 
a  néanmoins  délivré  le  passeport  sous  le  nom  supposé,  il 
sera  puni  du  bannissement.  » 

V.  Loi  du  i"]  ventôse  an  4  ,  art.  a  et  3. 

Art.  i56.  «  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route  , 
ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou 
fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée  ,  sera 
puni ,  savoir: 

»  D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  do  route  n'a  eu  pour  objet 
que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique  : 

»  Du  bannissement ,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur 
de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas 
dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit, 
U  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs  : 
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»  F,f  (1c  la  rc'clusioii ,  si  les  sommes  indi^ment  reçues  par 
le  porteur  de  la  feuille  sVIèventà  cent  francs  ou  au-delà.  » 

V.  C.^.  i64  et  s. 

La  Cour  royale  de  Bourges  ayant  renvoyé  Jacques 
Grenadot,  forçat  libéré,  devant  la  Cour  prévotale , 
comme  prévenu  «  d'avoir  falsifié  une  feuille  de  route 
»  originairement  véritable ,  atin  que  ceux  à  qui  elle 
»  avait  été  délivrée  pussent  se  faire  payer,  par  le  trésor 
»  public,  i46  fr.  5o  cent.,  pour  fi'ais  de  route  qui  ne 
»  leur  étaient  pas  dus.  »....  Cet  arrêt  de  renvoi  a  été 
cassé  le  8  novembre  i8i6,  au  rapp.  de  M.  Basire  ;  sur 
le  motif  que ,  pour  que  l'espèce  particulière  de  faux , 
prévue  par  l'art.  i56,  devienne  passible  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  qu'il  prenne  ainsi  le  caractère 
de  crime,  il  est  indispensable  que  par  la  feuille  de  route 
falsifiée,  il  ait  été  apporté  préjudice  au  trésor  public,  en 
obtenant  de  lui  des  frais  de  route  qui  n'étaient  pas  dus, 
ou  excédant  ceux  qui  pouvaient  être  dus-,  ou  du  moins 
qu'il  y  ait  eu,  à  cet  effet,  une  tentative  accompagnée  des 
circonstances  fixées  par  l'art.  2  du  C.  p.  Et  qu'il  n'était 
point  établi  par  l'ai^rêt  de  la  Cour  de  Bourges  qu'il  eiit 
été  payé  des  frais  de  route  non  dus  en  vertu  de  la  feuille 
de  route  falsifiée,  ni  que  le  porteur  de  cette  feuille  eût 
tenté  de  s'en  faire  payer.  Cet  arrêt  de  cassation  est  au 
Bulletin,  p.  199. 


Art.  iSy.  «  Les  peines  portées  en  l'article  pre'ce'dent  seront 
appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées,  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'officier  public,  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé.  » 

V.  C.  p.  i63  et  s.,  a8i. 


Art.  i58.  «  Si  l'officier  public   était  instruit  de  la  supposition 
de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  ,  il  sera  puni  ,  savoir: 

»  Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.    i56  ,    du  bannisse- 
ment ; 
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»  Dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  réclusion  ; 
»  Et  dans  le  troisième  cas  ,  des  travaux  forcc's  à  temps.  » 

Art.  i5q.  «  Toute  personne  qui  ,  pour  se  rc'dimer  elle-même 
OH  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public  quelconque, 
fabriquera  ,  sous  le  nom  d'un  me'decin ,  cbirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité  , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  » 

V.  C.  p.  164,  281,  463,  et  ci-après  les  notes  sur  l'art.  i6a. 

Art.  160.  «  Tout  médecin  ,  cbirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un  ,  certifiera  faussement  des  ma- 
ladies ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

»  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du 
bannissement  :  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas  punis  de 
la  même  pcihe.  » 

V.  C.p.  164,  177  et  les  notes. 

C.  du  3  Bruni,  an  4>  121  •  — Loi  du  1 1  prairial  an  4  ,   art.  3.  — 
Lui  du  1 9  fruclid.  an  6 ,  art.  56  ;  — D.  8  fructid.  an  1 3,  art.  60. 


Art.  iBi.  «  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite, 
indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bien- 
veillance du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  per- 
sonne y  désignée,  et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou  se- 
cours ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

»  La  même  peine  sera  appliquée  ,  i".  à  celui  qui  falsifiera 
un  certificat  de  cette  espèce,  originairement  véritable,  pour 
l'appropriera  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a 
été  primitivement  délivré  ;  a",  à  tout  individu  qui  se  sera 
servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  » 

V.  C.  p.  1 63  et  s. ,  281,  463. 

La  fabrication  d'une  fausse  obédience  avec  signature  et 
d'un  faux  livret ,  pour  surprendre  la  crédulité  publique 
en  se  faisant  passer  poui-  un  religieux  du  mont  St.-Ber- 
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uard ,  et  l'usage  de  cette  pièce  pour  escroquer  des  au- 
mônes destinées  à  ces  religieux,  ne  caractérisent  pas  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art.  i5o,  mais  seulement  le 
délit  prévu  par  l'art.  161.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  25  no- 
vembre 181 5,  au  rapport  de  M.  Bailly.  (  J^.  le  Bulletin, 
p.  iS/.) 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  usage  d'un  faux  cer- 
tificat de  bonne  conduite  auquel  on  a  ajouté  une  fausse 
permission  de  rester  dans  ses  foyers  jusqu'à  une  certaine 
époque  5  le  porteur  de  cette  fausse  permission  est  censé 
faire  usage  d'une  fausse  feuille  de  route ,  ou  d'un  faux 
passeport,  délits  prévus  par  les  art.  i  53  ,  i56  et  161. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i3  mars  1812,  au  rapport  de 
M.  Aumont. 

Mais  si  l'ajouté  portait  :  et  a  satisfait  à  la  conscription , 
il  constituerait  le  crime  de  faux  prévu  par  les  art.  i45, 
i47,  i48,  tant  contre  l'auteur  du  faux  ,  que  contre  celui 
qui  en  ferait  usage.  Ainsi  jugé  les  t3  février  1812,  et  28 
janvier  18 1 3,  au  rapp.  de  M.  Busscliop.  (  J^.  le  Bulletin  , 
et  ci-devant  l'arrêt  du  29  mai  1812,  porté  à  la  note  V  siu- 
l'art.  35o  du  C.  d'inst.  ;  note  I ,  art.  147,  C.  p.,  et  note  sur 
l'art,  suiv.  162.  ) 

Art.  162.  «  Les  faus  certificats  do  toute  autre  nature,  et  d'où 
il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers .  soit  pré- 
judice envers  le  trésor  royal  ,  seront  punis  ,  selon  qu'il  v 
aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4 
de  la  présente  section.  » 

V.  C.  p.   145  et  s.  jusques  à  l5l. 

Un  fonctionnaire  public ,  à  qui  la  loi  donne  ini  carac- 
tère pour  constater  la  vérité  d'un  fait,  commet  le  crime 
de  faux ,  lorsque  sciemment  dans  l'exercice  de  ce  carac- 
tère, il  certifie  vrai  un  fait  faux  dont  sa  déclaration  doit  faire 
preuve.  Ce  qui  s'applique  surtout  aux  certificats  pouvant 
exempter  du  service  mib taire.  (  V^.  la  note  du  Manuel 
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sur  cet  article,  et  ci-devant  note  F^  ,  art.  147,  et  la  note 
sur  l'art.  161.) 

Celui  qui  usurpe  Je  nom  et  la  qualité  d'un  fonction- 
naire public,  pour  délivre!-  un  semblable  certificat,  se 
rend  coupable  du  même  crime.  Ainsi  jugé  le  22  janvier 
18 15,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  et  17  juillet  iBaS,  au 
rapp.  de  M.  Aumont.  (/^.  Bull.,  et  ci-devant  les  notes 
sur  les  art.  14/61  161  du  C.  p.  ) 

II  en  est  de  même  de  celui  qui  prend  dans  un  acte 
public  une  qualité  fausse ,  si  cette  qualité  est  l'objet 
substantiel  de  cet  acte  et  l'un  des  faits  que  cet  acte  doit 
constater.  (  T^.  le  Traité  de  la  législation  criminelle , 
tome  I".,  chap.  XVII,  §.  II,  p.  628,  et  ci-devant  la  note 
sm-  l'art.  i54.  ) 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  faux  certificats 
tendant  à  constater  faussement  qu'un  individu  a  satis- 
fait à  la  conscription  sont  compris  dans  l'art.  162,  et 
qu'ils  entraînent  par  conséquent  l'application  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  suivant  la  progi-ession  établie 
par  les  paragraphes  III  et  IV  de  la  présente  section  5  c'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  de  nombreux  ar- 
rêts, notamment  le  17  juillet  1823,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont, s'agissant  d'un  faux  commis  dans  un  certificat 
d' exemption  de  service  militaire ,  délivré  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  la  Seine ,  dans  l'exer- 
cice légal  de  ses  fonctions.  La  Cour  jugea  que  les  certifi- 
cats de  ce  genre  sont  compris  dans  l'art.  14/  du  C.  p. 
(  V.  Bull.,  p.  287  -,  ci-  devant  l'art.  14/,  note  F^.,  161  , 
note,  et  205,  C.  p.) 

Elle  a  pareillement  jugé,  le  1".  octobre  1 824,  au  rapp. 
de  M.  Ollivier,  que  cet  art.  162  ne  s'applique  pas  uni- 
quement aux  faux  certificats  qui  causent  un  tort  réel 
appréciable  à  prix  d'argent ,  mais  encore  à  ceux  qui 
sont  fabriqués  pour  obtenir  les  décorations  de  Sl.-Louis 
et  de  lu  Légion-d'Honneur,  attendu  que  «  les  honneurs 
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dont  le  Roi  est  à  la  fois  la  source  et  le  distributeur  su- 
piême,  sont  un  véritable  bien  public,  qu'on  ne  pexit 
usurper  sans  préjudice  pour  l'Etat  et  même  pour  le  tré- 
sor public,  puisqu'ils  servent  à  acquitter  la  dette  de  la 

patrie Qu'en   particulier,    l'adMission    dans    ces 

ordres  donne  droit  à  la  distribution  gratuite  des  insi- 
gnes de  ces  ordres,  et,  clans  certains  cas,  procure  à 
leurs  membres  un  titre  assuré  à  des  pensions ,  à  des  se- 
cours, à  des  places  gratuites  pour  leurs  enfans  dans  des 
maisons  d'éducation  ;  —  que  d'ailleui's  les  récompenses 
honorifiques  accordées  aux  services  militaires  et  civils 
sont  une  propriété  encore  plus  sacrée  que  les  valeurs 
pécuniaires  ou  les  biens  appréciables  en  argent  qui 
peuvent  leiu"  appartenir,  etc.  »    (  P^.  le  Bxdletin,  pag« 

Dispositions  communes. 

Art.  i63.  «  L'.ippllcation  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies  ,  billets  ,  sceaux  ,  timbres  , 
marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits  faux  ,  contrefaits  , 
fabriqués  ou  falsifiés  ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux 
n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage 
de  la  chose  fausse.  » 

\.  C.  p.  1 32  et  s.,  189  et  s. ,  i48,  i5i,   1 53  et  s.,  i56  ,  i6i. 
C.  p.  de  1-91,  tit.  I,  sect.  V,  art.  45. 

La  cofinaissance  du  faux,  par  la  personne  qui  en  a 
fait  usage  ,  étant  la  circonstance  caractéristique  de  la 
culpabilité,  il  doit  en  être  fait  mention  expresse  en  em- 
ployant le  mot  sciemment  ou  toutes  autres  expressions 
équipollentes,  tant  dans  Tairêi  de  renvoi,  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  que  dans  les  questions  et  la 
déclaration  du  juri  ,  à  peine  de  nullité.  /^.  ci-devant 
la  note  sur  l'art.  i35  du  C.  p.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
5  octobre  1 8 1  5 ,  au  rapp»  de  M.  Schwendt.  (  J^.  Bull. . 
p.  m.) 
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Art.  164.  «  Dans  fous  les  cas  où  la  peine  du  faux  n'est  point 
accompagnée  de  la  confiscation  des  biens  ,  il  sera  prononcé 
contre  les  coupables  une  amende  dont  le  maximum  pourra 
être  porte  jusqu'au  quart  du  bc'ne'fice  illégitime  que  le  faux 
aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette  amende  ne  pourra 
être  inférieur  à   cent  francs. 

V.  C.  p.  52  et  s. 

L'omission  de  prononcer  Vamende  et  la  flétrissure 
contre  nn  individu  déclaré  coupable  d'une  tentative 
de  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  outre  la 
peine  des  travaux  forcés,  emporte  la  nullité.  Ainsi  jugé 
par  ariêt  du  20  mai  i824,  au  rapport  de  M.  Brière. 
[V'.  Bull. ,  p.  2  i  2.) — Idem,  à  Tégard  de  l'omission  de  pro- 
noncer l'amende.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  1".  juillet  18  24, 
au  rapp.  de  M.  Aiunont.  {^V.  Bull.,  p.  271.) 

Art.  165.  «  La  marque  sera  infligée  à  tout  faussaire  condamné 
soit  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  suit  même  à  la  réclusion.  » 

V.  C.  p.  20  ,  et  ci— devant  la  noie  sur  l'art.  148. 
Loi  du  lit  Jlorèal  an  10,  art.  6. 

Cas  OÙ  la  marque  ne  doit  pas  être  infligée.  {V,  la  note 
sur  l'art.  20,  C.  p.  ) 

Il  a  été  jugé ,  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  que  celui 
qui"  a  été  condamné  aux  travaux  flyrcés  à  temps  ou  à  la 
réclusion ,  pour  avoir  émis  sciemment  dits  pièces  fausses 
ou  avoir  fait  usage  d'actes  qu'il  savait  être  faux ,  est 
FAUSSAIRE,  et  doit,  par  conséquent,  être  condamné  à  la 
flétrissure.  {V^.  notamment  les  arrêts  des  1^  octobre  181 1 , 
au  rapp.  de  M.  Wasse;  8  février  1812,  au  rapp.  de 
M.  Busschop  ;  26  décembre  suiv. ,  au  rapp.  de  M.  Cliàsle  ; 
5  octobre  1818,  au  rapp.  de  M.  Ollivier;  21  février 
i824_,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  Ces  arrêts  sont  au 
Bulletin.) 
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Section    H. 

De  la  Forfaiture  et  des  Crimes  et  Délits  des  Fonction- 
?i  aires  pub  tics  dans  V  exercice  de  leurs  fondions. 

Art.  166.  «  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public 
dans  ses  fonctions  ,  est  une  forfaiture.  » 

V.  C.  p.  lai,  136  et  s.,  167  et  s.,  i83.  — C.  d'inst.  i83  et  s. 
C.  du  3  Brum.  6(1  ,  644. 

Art.  16 j.  ««  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce 
pas  des  peines  plus  graves  ,  est  punie  de  la  dégradation 
civique.  » 

V.  C.  p.  34. 

6'.  du  3  Brum.  64^»  ^43. 

Art.  168.  «  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires en  forfaiture.  » 

§.  \".  Des  Soustractions  commises  par  les  Dépositaires  publics. 

Arl.  i6g.  «  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception  ( 
dépositaire  ou  comptable  public  ,  qui  aura  détourné  ou 
soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en 
tenant  lieu  ,  ou  des  pièces  ,  titres  ,  actes ,  effets  mobilier.^ 
qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  Ir.ivaux  forcés  à  temps  ,  si  les  choses  détournée.^ 
ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  tr<us  mille 
francs.  » 

V.  C.p.  17a,   aSo  et  s.,    4°^- 

C.  p.  de  1791,  part.  Il ,  tit.  I ,  sect.  V,  art.  ii  et  12. 

.  I.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépositaires  publics  ;  les  uns 
qui ,  sans  être  fonctionnaires  publics ,  sont  constitués 
par  l'autorité  publique,  dépositaires  de  certaines  choses 
ou  effets^  les  autres  qui  ne  sont  dépositaires  qu'en  vertu 
des  fonctions  publiques  qu  ils  exercent  relativement  à 
un  dépôt  public.  —  Les  premiers  sont  ceux  dont  il  est 
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parlé  dans  les  art.  169,  170,  171;  les  autres  sont  dési- 
gnés dans  les  art.  2  54,  2  55  ci-après. 

Les  soustractions  commises  par  les  derniers  sont  tou- 
jours soumises  à  une  peine  afïlictive,  quelle  que  soil  la 
valeur  des  objets  soustraits  ;  tandis  que  la  peine  des  sous- 
tractions, commises  par  les  premiiers,  est  alïlictive  ou 
seulement  correctionnelle,  suivant  la  valeur  ou  la  qua- 
lité des  objets  soustraits.  Les  chambres  d'accusation  doi- 
vent déterminer  ces  valeurs  ou  qualités  dans  leurs  arrêts 
de  règlement  de  compétence;  sinon,  leurs  arrêts  n'ayant 
aucune  base,  sont,  par  cela  seul,  annulés.  Ainsi  jugé  le 
10  juin  i8i3,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti. 

IL  Le  régisseur  d'un  droit  d'octroi  n'est  point  pro- 
priétaire des  deniers  qu'il  reçoit  en  cette  qualité,  puis 
qu'il  est  tenu  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions  de 
son  commettant  -,  il  s'ensuit  que  le  défaut  de  représen- 
tation des  sommes  qu'il  a  reçues,  suffit  pour  le  consti- 
tuer en  prévention  du  crime  prévu  par  les  art.  169  et 
suiv.,  par  rapport  au  détournement  de  ces  sommes. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  21  janvier  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Oudard  ,  contre  Branzon.  (  /^.  le  dictionn.  Laporte, 
au  mot  détournement,  etc.) 

IIL  Un  huissier  qui  a  un  caractère  public,  ayant  reçu 
de  la  loi  le  droit  de  faire  des  ^ventes  ^volontaires  et  le 
mandat  de  faire  des  'ventes  forcées  de  meubles,  doit  être 
considéré  comme  dépositaire  public ,  relativement  au 
prix  de  ses  ventes  qui  est  versé  dans  ses  mains;  en  sorte 
que  le  détournement,  par  lui  fait  de  ce  prix,  constitue 
le  crime  déterminé  par  les  art.  169,  170.  Ainsi  jugé 
contre  l'huissier  Congé,  par  arrêt  du  18  décembre  1812, 
au  rapp.  de  M^  Châsle.  ^  /^.  ci-après  la  note  II  sur  l'ar- 
ticle 174,  et  la  note  III  sur  l'art.  177.) 

IV.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  notaires  qui,  d'après 
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la  loi  organique  du  notariat,  n'ont  de  caiactère  public 
que  poiu-  recevoir  des  actes  et  en  conserver  minutes; 
ils  n'ont  la  qualité  de  dépositaires  publics  que  relative- 
ment à  ces  minutes.  La  convention  des  parties,  la  con- 
fiance de  leurs  clients  ne  peuvent  leur  conférer  un  ca- 
ractère public  que  la  loi  ne  leur  a  pas  accordé.  Il  s'en- 
suit que  le  notaire  qui  détourne  des  effets  ou  des  deniers 
qui  lui  ont  été  confiés,  ou  le  prix  d'une  vente,  passée 
devant  lui ,  qui  est  restée  dans  ses  mains  par  la  con- 
vention des  parties ,  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  que 
d'après  fart.  4o8  du  C.  p.  ,  et  non  d'après  les  arti- 
cles i65  et  s.  Ainsi  jugé  le  i5  avril  i8i5,  au  rapp.  de 
M.  Busschop. 

On  comprend  que  cette  décision  ne  s'appliquerait 
pas  au  dépôt  d'un  écrit  sous  seing-privé,  confié  à  un 
notaire,  pour  faire  partie  de  ses  minutes-,  il  doit,  en  ce 
cas ,  être  dressé  acte  de  ce  dépôt ,  et  l'acte  privé  prend  le 
caractère  de  minute  d'acte.  (  f^.  l'art.  254  du  C  p.) 

Les  gardiens  des  objets  saisis  ne  sont  pas  non  plus  des 
dépositaires  publics.  Dans  le  sens  de  cet  article,  les 
soustractions  qu'ils  commettent  ne  les  rendent  passibles 
que  des  peines  portées  par  l'art.  4o8.  (  P^.  ci-après  les 
notes  m  sur  l'art.  255,  et  V\  sur  l'art.  4o8.) 

y.  L'auteur  du  traité  de  la  législation  criminelle,  après 

avoir  très-bien  établi  (tome  1". ,  chap.  I^ ,  p.  45  )  que  la 

'violation  de  dépôt,  prévue  par  l'art.  4o8 ,  du  C.  p. ,  ne 

peut  être  poursuivie  par  la  voie  correctionnelle ,  lorsque 

le  dépôt  est  dénié  ,  s'il  n'existe  pas  une  preuve  ou  un 

commencement  de  preuve  par  écrit ,  du  dépôt ,  ou  si  le 

prévenu  n'a  pas  fait  des  aveux  dans  son  interi'ogatoire , 

continue  ainsi  :  «  mais  ce  que  nous  disons  ici  du  dépo- 

))  sitaire 'volontaire 3  ne  s'applique  point  aux  fZe/?o«'ia//'e,s 

»  publics  :  TOUS  les  genres  de  preuves  peuvent  être 

»  employés  pom-  prouver  leur  culpabilité  ,  et  le   C.  p. 

»  contient  à  leur  égard  des  dispositions  spéciale».  La  con- 
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»  liance  obligée  qui  résulte  de  leurs  fonctions,  de  leur 
»  qualité ,  de  leur  caractère ,  devait  trouver  dans  la  loi 
"  une  garantie  contre  la  facilité  qu'ils  ont  d'en  abuser  , 
»  et  des  peines  sévères  ont  en  conséquence  été  décer- 
»  nées  en  pareils  cas.  »  Je  ne  saurais  adopter  cette  dis- 
tinction dans  le  sens  qu'elle  est  proposée.  Le  C.  p.  éta- 
blit avec  beaucoup  de  raison  sans  doute  des  peines  plus 
graves  contre  les  dépositaires  publics  ,  infidèles ,  que 
contre  les  dépositaires  volontaires.  Mais  je  ne  vois  nulle 
part  que  celui  qui  veut  poursuivre  par  l'action  crimi- 
nelle lai  dépositaire  infidèle ,  puisse  se  dispenser  d'ad- 
ministrer la  preuve  du  dépôt  ,  s'il  est  dénié ,  ou  du 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  soit  par 
ses  registres ,  soit  autrement.  La  condition  des  compta- 
bles et  dépositaires,  serait  bien  périlleuse  s'il  suffisait  d'al- 
léguer, soit  un  dépôt,  soit  un  versement  de  fonds  ,  pour 
être  autorisé  à  prendre  contre  eux  la  voie  criminelle. 
J'estime  qu'il  n'est  permis  d'en  viser  ainsi ,  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  i348  du  C.  civ.  Mon  opinion,  sur  ce 
point,  est  conforme  à  celle  de  M.  Carnol ,  dans  son  ob- 
servation IX  sur  cet  article. 


Arl.  170.  «  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  é^R- 
lemcnt,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets 
déiournés  ou  soustraits ,  si  cette  valeur  é({,ale  ou  excède 
soit  le  tiers  de  la  recette'ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers 
ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soii  le  caiiiioniien»e«it , 
s  il  s 'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  atlHclii'  à  une  place 
sujette  a  cautionneraent ,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  com- 
mun de  !a  recette  pendiint  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette 
composée  de  rentrées  successives  et  non  sujette  à  caulion- 
nennent.  » 

V.  C.  fj.  iBg ,  et  la  note  172  ,  2^0  et  s. ,  ^oS. 

L'auteur  du  commentaire  sur  le  C.  p.  (observ.  îîl  sur 
cet  article),  pense  que  les  pièces ^  titres  et  actes  dé- 
tovirnés ,  ne  doivent  pas  être  pris  en  c<>a.-.ivléiau<)ii  pour 
fixer   la  valeur  des  choses  détournées  ou  soustraites  , 
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dans  l'application  de  l'art.  170  ,  parce  que  cet  article  ne 
parle  que  des  deniers  et  effets  détournés  ou  soustraits^ 
et  nullement  à^is  pièces ,  titres  et  actes.  Il  fonde  son  opi- 
nion sur  la  nécessité  d'appliquer  les  lois  pénales  suivant 
leurs  dispositions  littérales ,  sans  en  rechercher  L'esprit 
par  des  interprétations  qui  pourraient  conduire  à  l'ar- 
bitraire. —  Quoique  le  principe  invoqué  par  cet  auteur , 
soit  des  plus  sages ,  on  ne  peut  disconvenii'  que  très-sou- 
vent la  disposition  de  la  loi  pénale  se  trouve  divisée  en 
plusieurs  ai'ticles  5  extraire  cette  disposition  de  divers  ar- 
ticles corrélatifs  ,  ce  n'est  pas  ,  ce  me  semble ,  se  livrer 
à  inie  interprétation  arbitraire.  —  D'ailleurs  ,  pour  pré- 
tendre que  les  pièces ,  titres  et  actes  soustraits  ue  doi- 
vent pas  être  compris  dans  les  évaluations  à  faire  pour 
l'exécution  de  l'art.  170,  il  faut  aller  jusqu'à  soutenir 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  l'expression  générique 
D  EFFETS.  A  la  vérité,  le  sens  de  cette  expression  effets, 
se  trouve  restreint  dans  fart.  1 69  ,  pai'  les  mots  dont 
elle  est  accompagnée  ,  actifs  en  tenant  lieu  _,  tandis  que 
dans  l'ai't.  170  ,  cette  expression  effets  est  employée 
dans  un  sens  indéfini  et  comprend  nécessairement  les 
pièces ,  titres  et  actes  qui  sont  aussi  des  effets.  Il  n'est 
donc  pas  besoin  d'int^-rpréter  la  loi  d'après  sou  espi'it , 
puisque  les  pièces ,  titres  et  actes  détournés  ou  soustraits 
sont  évidemment  compris  dans  les  expressions  et  le  sens 
littéral  de  l'art.  170,  quoiqu'en  d  autres  termes  que  dans 
l'art.  i6y. 

Art.  171.  «  Si  les  valeurs  clétourni-es  ou  soustraites  sont  au 
dessous  de  trois  railie  Irancs ,  »'t  en  outre  inlcrieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précédent  ,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  le  condamne  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  inca- 
pable d'exercer  aucune  fonction  publique.  >j 

V.  C.  p.  16g  ,  et  la  note  172. 

Il  existe  une  espèce  de   discordance  entre  cet  article 
et  l'art.  9  du  C.  p.,  en  ce  que,  par  fart.  9,  l'interdiction 
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correctionnelle  ne  peut  être  prononcée  qiûà  temps' i 
tandis  que  celle  qui  doit  avoir  lieu,  en  exécution  de  cet 
article ,  est  à  perpétuité.  —  La  même  réflexion  s'appli- 
que à  l'ai't.  1^5.  —  Mais  cette  discordance  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  une  difficulté  sérieuse  •,  tout  ce  qu'on  peut 
en  conclure,  c'est  que  les  art.  17  1  et  175  ont  dérogé  sur 
ce  point  à  l'art.  9.  Posteriora  derogant  prlorihus. 

Art.  172.  «  Dans  les  cas  esprimés  aux  trois  articles  préce'dens, 
il  sera  toujours  prononce  contre  le  condamné  une  amende 
dont  le  maximum  sefa  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités ,  et  le  minimum  le  douzième.  » 

V.  les  notes  sur  l'art.  53  du  C.  p. 

Art.  lyS.  «  Tout  juge  ,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité  , 
ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de 
ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  Tous  agens  ,  préposés  ou  commis  ,  soit  du  gouverne- 
ment ,  soit  des  dépositaires  publics  ,  qui  se  seront  rendus 
coupables  des  mêmes  soustractions ,  seront  soumis  à  la 
même  peine.  » 

V.  C.  p.  169,  a54  et  s.  —  C.  d'inst.  483  et  s- 

C.  p.  de   1791,  part;  Il ,   lit.  I ,  sect.  V,  art.  13. 

I.  Des  officiers  ministériels  sont-ils  en  même  temps 
officiers  publics  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
mai  1825,  au  rapp.  de  M.  Clausel  de  Coussergue,  a  dé- 
cidé l'affirmative  relativement  aux  avoués  :  «  Attendu 
qu'ils  sont  des  officiers  établis  près  des  tribunaux  et 
nommés  par  le  Roi  pour  représenter  en  justice  les  par- 
ties de  qui  ils  sont  chargés  d'instruire  et  faire  juger  les 
procès  ',  qu'ils  sont  assermentés  •,  que  les  particuliers 
qui  ont  des  procès  civils,  soit  eu  demandant,  soit  en 
défendant ,  sont  forcés  de  recourir  à  leur  ministère  , 
et  que  ,  dès-lors  ,  ils  sont  officiers  publics  ,  par  cela 
même  qu'ils  sont  officiers  ministériels.  » 
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II.  Il  fut  jugé,  par  le  même  arrêt ,  que  la  remise  d'un 
procès-verbal  d'ordre,  faite  par  le  greilier  d'un  tribunal, 
de  confiance  à  deux  avoués,  à  raison  de  leiu's  fonctions, 
rentrait  dans  l'art.  i^S  du  G.  p.,  cet  article  n'exigeant 
pas,  pour  caractériser  la  criminalité  du  fait  qu'il  prévoit, 
que  la  communication  ou  remise  ait  eu  lieu  par  Tefiet 
d'une  confiance  nécessaire  ;  ainsi  qu'il  était  énoncé  dans 
l'art.  12  ,  sect.  V,  tit.  I".,  part.  II  du  G.  p.  de  1791. — 
Qu'ainsi,  la  destruction  ou  suppression  de  deux  contre- 
dits ,  compris  dans  ce  procès-verbal,  constituait  le  crime 
prévu  par  cet  art.  173. 

III.  Cet  article  est  applicable  à  un  facteur  de  la  poste 
qui  sousti'ait  l'argent  renfermé  dans  une  lettre  qu'il  était 
chargé  de  porter  à  son  adresse.  Ainsi  jugé  le  2,5  avril 
18  (5,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  (  V.  ci-devant  la  note 
sur  l'ai't.  169.) 

§.  II.  Des  Concussions  commises  par  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  174.  «<  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics  ,    leurs 
commis  ou   proposés,  tous  percepteurs  des    droits,  taxes 
contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communau-s,  et 
leurs  commis  ou  prépos*''-*  ,  qui  se  seront    rendus  coupables 
du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en 
exigeant   ou  recevant  ce  qu'ils   savaient  n'être  pas   dû      ou 
excéder  ce    qui  était  dû  pour  dioits,   taxes,    contributions 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires   ou  traitemens,  seront 
punis,   savoir  :  les    fonctionnaires    ou  les   officiers  publics 
de  la  peine  de  la  réclusion  :  et  leurs  commis  ou    préposes 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

)•  Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dorn- 
magcs-intérêts  ,  et  le  minimum  le  douzième.  » 

V.  C.  p.  de  1791,  2e.  part. ,  tit.  I,  sect.  V,  art.  i^. 

I.  Un  garde  forestier,  qui  reçoit  de  l'argent  d'un  délin- 
quant ,  soit  pour  ne  pas  dresser  procès- veibal  contre  lui , 
soit  pour  lui  permettre  de  couper  du  bois ,  en  contra- 

III.  12 
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vention  aux  lois  forestières ,  se  rend  coupable  du  crim« 
prévu  par  l'art.  1^4.  Ainsi  jugé  les  q.5  avril  i8i3,  au 
rapp.  de  M.  Benvenutti  ;  28  et  28  mai  suiv. ,  au  rapp.  de 
MM.  Schwendt  et  Benvenutti. —  Cependant,  il  a  été  jugé, 
depuis  lors ,  par  un  airêt  du  1 1  juin  1 8 1 5  ,  au  rapp.  de 
M.  Oudart,  que  Paul  Fabri,  garde  champêtre,  prévenu 
d'avoir  reçu  1 1  fr.  2  5  cent,  pour  s'abstenir  de  dresser  pro- 
cès-verbal d'un  délit,  devait  être  prévenu  du  crime  prévu 
par  l'art.  177,  et  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises.  J'aurai 
occasion  de  revenir  sur  cet  arrêt.  (/^.  ci-après  la  note  sur 
l'art.  177.)  — Les  dispositions  des  art.  174  et  177  étant 
très-distinctes ,  on  ne  doit  pas  les  confondre  dans  l'appli- 
cation 5  et  je  pense  quD  c'est  l'art.  177  qui  est  applicable 
•au  fait  dont  il  s'agit,  et  non  l'art.  iy4. 

II.  L'huissier  qui  reçoit  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  ou 
qui  refuse  de  donner  reçu  de  ce  qui  lui  est  payé,  peut 
être  aussi  poursuivi  et  condamné  comme  concussion- 
nah'e.  Ainsi  jugé  le  !  5  juillet  1808,  au  rapport  de  M.  La- 
coste, et  i5  mars  1821.  «  Attendu,  porte  ce  dernier 
arrêt,  que  l'huissier  est  un  officier  public,  investi  par 
la  loi  d'un  caractère  public,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 174,  il  se  rend  coupable  de  concussion  ,  lorsqu'il 
exige  ou  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû.  »  (  /^.  ob- 
serv.  XI  de  M.  Carnot  sur  cet  article.) 

Si  les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons  de 
détention  ne  sont  pas  compris  parmi  les  fonctionnaires 
publics  ,  ils  sont  de  véritables  officiers  publics,  passibles 
de  la  peine  portée  par  l'art.  174,  lorsqu'ils  reçoivent, 
par  exemple,  les  droits  de  Journée  en  plus  grand  nom- 
bre ,  et  sachant  que  ce  nombre  excède  réellement  celui 
qui  leur  est  dû.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  26  août  18  24, 
au  rapport  de  M.  Brière.  11  fut  jugé  par  le  même  arrêt 
que,  quoique  le  juri  ne  se  fût  pas  expliqué  sur  la  somme 
résultante  du  produit  ilhcite  de  la  concussion ,  la  Cour 
d'assises  avait  eu  le  dioit  d'en  faire  une  arbitration  mo- 
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dérée,  d'après  le  débat,  pour  fixer  la  quotité  dt;  l'amende. 
(  J^.  Bull.,  p.  385,  ci-dcvatit  note  lU  sur  l'art.  169  du 
C.  p.,  et  ci-après  note  III  sur  l'art.  177.)  La  circonstance 
que  l'huissier  accusé  savait  que  les  droits  exigés  par  lui 
excédaient  ceux  qui  lui  étaient  dus,  est  une  circonstance 
substantielle  SiW.  fait  de  la  concussion.  Il  sulHt  qu'elle  soit 
implicitement  énoncée  dans  l'arrêt  de  renvoi  par  l'cfiTft 
et  le  sens  du  titre  de  l'accusation  ^  mais  il  faut  qu'elle 
soit  comprise  dans  la  question  proposée  au  juri,  et  réu- 
nie avec  le  fait  de  s'être  fait  payer  les  droits  dont  il  s'agit. 
Ainsi  jxigé  par  arrêt  du  i5  mars  1821 ,  au  rapport  de 
M.  Gaillard,  porté  au  Bulletin,  p.  i33. 

III.  Mais  les  exactions  commises  par  un  individu 
autorisé  à  tenir  une  maison  de  prêt,  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  concussions  ,  cet  individu  n'étant  pas  compris  ,  à 
raison  de  cet  établissement,  dans  la  classe  des  personnes 
désignées  par  l'art.  174,  comme  pouvant  se  rendre 
coupable  du  fait  de  concussion.  Ainsi  jugé  le  4  juin. 
1812,  au  rapport  de  M.  Busscliop.  (  T^.  le  Bulletin.)  — 
La  même  question  avait  été  jugée  de  la  même  manière 
par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioii  du  16"  plu- 
viôse ah  12. 

IV.  L'art.  174  n'est  applicable  aux  percepteurs  des 
droits,  taxes  ou  revenus  communaux ^  et  à  leurs  prépo- 
sés, que  lorsque  ces  percepteurs   ont  le  caractèj-e  de 

fonctionnaires  publics ,  et  riulléiment  lorsqu'ils  sont  de 
simples  fermiers  de  ces  droits  ou  i^e venus;  c'est  ce  ^ue 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  2  janvier  181a,  au  rap- 
port de  M.  Châsle ,  dans  l'affaire  et  sur  le  pourvoi  de 
Lecardè ,  dont  j'ai  ci-devant  rendu  compte  \f.  Ylî 
sur  l'art.  iSy  du  C.  d'inst.  —  J'ai  dit  que  le  moven  d'in- 
compétence ra/io/ze  materiœque  Lecardè  avait  prétendu 
tirer  de  la  circonstance  que  le  bail  dont  il  s'agissait, 
passé  par  l'adjoint  du  maire,  était  censé  émaner  de  l'au- 

12. 
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é  administrative,  fut  rejeté;  mais  le  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  fausse  application  de  Fart.  174  du  C.  p., 
fut  admis  par  les  motifs  suivans: 

«  Attendu  que  cet  article  est  placé  sous  la  rubrique 
des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics; que  l'orateur  du  gouvernement,  dans  son  exposé 
au  corps  législatif,  n'en  a  fait  non  plus  Tapplication 
qu'aux  Jonctionnaires  publics,  et  qu'il  en  a  justifié  les 
dispositions  pénales,  par  la  nécessité  d'opposer  des  bar- 
rières à  la  cupidité,  quand  elle  est  imie  au  pouvoir. 

')  Qu'en  punissant  de  la  peine  de  la  réclusion  les  fonc- 
tionnaires publics  concussionnaires ,  cet  article  punit 
aii^ssi  leurs  commis  eu  préposés  coupables  du  même  cri- 
me, parce  qu'en  le  commettant,  ils  ont  agi  en  vertu  de 
l'autorité  que  ces  fonctionnaires  leur  ont  conférée;  mais 
qu'il  les  punit  seulement  d'une  peine  correctionnelle , 
parce  que^  ainsi  que  le  dit  l'oratem'  du  gouvernement,  ils 
ne  sont  pas  investis  d'un  si  haut  caractère. 

»  Que  si  cet  article,  dans  sa  disposition  énonciative, 
comprend  tous  les  percepteurs  de  droits  ou  receveurs 
publics  et  communaux,  ce  n'est  que  sous  le  rapport  de 
la  qualité  de  fonctionnaires  ou  d^ officiers  publics  qu'ils 
pevivent  avoir.  Qu'en  effet,  il  ne  les  rappelle  point  dans 
la  nomenclature  de  ses  dispositions  pénales;  que  ces  per- 
cepteurs ne  peuvent  donc  être  compris  dans  cette  dis- 
position générale  qu'en  la  qualité  de  fonctionnaires  ou 
d'officiers  publics,  et  conséquemment  que  cet  article  ne 
leur  est  applicable  que  dans  le  cas  seulement  où  ils  peu- 
vent être  réputés  avoir  cette  qualité. 

))  Et  attendu  que  Lecardé  n'a  rien  perçu  comme  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  qu'il  n'était  investi  d'aucun 
caractère  public ,  qu'il  n'a  perçu  qu'à  titre  de  fermier  les 
droits  de  halles  qui  appartenaient  à  la  commune  de 
Rouen,  que  ce  titre  n'était  qu'un  titre  privé; 

))  Qu'il  n'était  ni  le  commis  ni  le  préposé  d'aucun 
fonctionnaire  public,  qu'en   sa  quahté  de  fermier  il  ne 
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percevait  point  poui'  auti-ui,  qu'il  percevait  pour  sou 
propre  compte,  et  à  ses  périls  et  risques j 

»  Que  s'il  faisait  sa  perception  en  vertu  d'un  bail 
passé  entre  lui  et  l'adjoint  de  la  commune,  la  qualité  de 
la  pai'tie  avec  laquelle  il  avait  contracté  ne  changeait  rien 
à  la  sienne,  qui  était  déterminée  par  le  bail,  à  celle  de 
fermier,  exclusive  de  celle  de  com^mis  ou  prépose  ^ 

»  Que  d'ailleurs ,  s'agissant  dans  cet  acte  d'un  revenu 
communal,  l'adjoint  municipal  n'y  avait  eu  que  la  qua- 
lité privée  de  mandataire  et  gérant  de  la  commune ,  etc.j 

»  Que  si  Le  cardé  a  donc  exigé  ou  reçu  ce  qu'il  savait 
n'être  pas  dû,  ou  excédé  ce  qui  lui  était  dû  d'après  son 
bail,  il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  concussion ,  qu'il 
n'a  commis  qu'une  simple  exaction  contre  laquelle  il 
peut  être  réclamé  devant  qui  de  droit ,  etc. ,  c'est-à-dire 
devant  les  tribunaiix  civils.  —  Casse,  etc.  » 

V.  Un  employé  des  douanes  était  prévenu  d'avoir  ob- 
tenu de  la  femme  Jacquel  une  somme  de  i5o  francs,  par 
menaces  et  en  faisant  craindre  à  cette  femme  les  con- 
damnations graves  qui  seraient  la  suite  nécessaire  du 
procès  -  verbal  de  saisie  qu'il  était  de  son  ministère  de 
rédiger ,  mais  dont  il  s'abstiendrait ,  si  la  somme  par  lui 
fixée  lui  était  comptée.  La  Coiu"  royale  de  Colmar,  cham- 
bre d'accusation ,  jugea  que  ce  fait  constituait  une  con- 
cussion prévue  par  l'art.  174  du  C.  p.;  mais  n'attribuant 
à  l'employé  que  la  quahté  de  commis  ou  préposé  d'un 
fonctionnaire  ou  ojfficier public ,  elle  le  renvoya  en  po- 
lice correctionnelle,  conformément  à  la  dernière  disposi- 
tion de  cet  art.  1^4.  —  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  21  avril 
1821,  au  rapport  de  M.  Râteau,  sur  le  motif  «  qu'un 
préposé  des  douanes  n'est  ni  le  commJj>  ni  le  préposé 
d'aucun  fonctionnaire  ou  officier  public;  qu'il  exerce 
une  autorité  personnelle  au  nom  de  la  loi ,  par  le  droit 
qu'elle  lui  donne  de  concourir  à  la  rédaction  des  pi'ocès- 
verbaux ,  qui  doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
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faux;  qu'il  est  \ix\  agent  du  gouvernement,  et  qu'en  celte 
qualité,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  qu'en  vertu  de  son  autorisation  ou  de  celle  des 
agens  supérieurs  auxquels  il  a  délégué  le  pouvoir  de 
l'accorder ;  qu'ainsi,  un  préposé  des  douanes  est  né- 
cessairement un  fonctionnaire  ou  officier  public ,  etc.» 
{V.  Bulletin,  p.  170.) 

VI.  L'art.  iy4  est  applicable  à  celui  qui  ordonne  de 
recevoir  ou  reçoit  ce  qui  n'est  pas  exigé  par  la  loi ,  lors 
même  que  la  perception  ne  tourne  pas  à  son  profit^  et 
c'est  pour  cela  que  l'on  a  substitué  dans  l'article   ces 

mots Ce  qu'ils  ne  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder 

ce  qui  était  dû  pour  droits ,  taxes,  etc.,  à  ceux-ci  qui 
avaient  été  employés  dans  le  projet: — Ce  qu'ils  savaient 
ne  leur  être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  leur  était  dû 
pour  droits  y  taxes,  etc. 

Cependant ,  lorsqu'un  inférieur  ou  préposé  a  fait  des^ 
perceptions  indues,  par  ordre  de  son  supérieur,  est-il 
passible  de  la  peine?  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  1^4 
au  conseil  d'Etat,  le  5  aoiit  1809,  M.  Berlier  fit  la  dis- 
tinction suivante  :  «  Si  le  fonctionnaire  supérieur  a  au- 
torisé son  inférieur  à  les  faire,  pour  les  partager  ensuite 
avec  lui ,  point  de  doute  que  les  deux  ne  soient  coupa- 
bles de  concussion.  Mais  si  l'on  parle  d'ordonnateurs ,  la 
chose  n'est  plus  aussi  claire-,  car  celui  qui  ordonne  par 
un  acte  public  de  son  office  et  dans  l'ordre  de  son  ser- 
vice, agit  au  nom  du  gouvernement  :  si ,  interprétant 
mal  un  règlement,  ou  faisant  une  fausse  application  du 
tarif,  il  prescrit  à  ses  inférieurs  une  perception  exces- 
sive ,  mais  dont  le  profit  tourne  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, deviendra-t-il  concussionnaire?» — M.  Berlier  ne 
le  croit  pas.  —  MM.  Treilliard  et  Defermont  soutinrent 
aussi  qu'il  était  impossible  de  constituer  l'inférieur  juge- 
de  l'ordre  qu'il  recevait,  et  qu'on  ne  devait  pas  lui  faire 
un  crime  d'avoir  exécuté  ce  que  son  chef  lui  avait  près- 
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eht,  sauf  à  punir  celui-ci  de  qui  Tordre  émane.  (  V^,  le 
procès-verbal,  ci-devant  la  note  sur  l'art.  ii4,  et  ci- 
après  l'art.  190.) 

VII.  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé 
qu'on  substituât  ces  mots,  en  exigeant  et  recevant,  à 
ceux-ci,  en  exigeant  on,  recevant.  Mais  cet  amendement 
fut  rejeté  par  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  9  jan- 
vier 1810,  par  la  raison  que  la  conjonctive  absoudrait 
celui  qui  aurait  reçu  sans  avoir  exigé,  et  que  ce  délit , 
tout  aussi  commun  que  l'autre,  est  tout  aussi  digne  de 
répression.  (/^.  le  procès-verbal.) 

VIII.  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  la  disposition 
de  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  finances  du  ly  juillet  1819. 
(Bulletin,  p.  49.) 

<(  Toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes,  au- 
tres que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  la  présente 
loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tai^ifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursui- 
vis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs  ,^ 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 
pas  néanmoins déiogé  à  l'exécution  des  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  28  avril  1 8 1 6 ,  relatifs  aux  contributions  extraordi- 
naires pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation 
militaire  de  1 8 1 5 ,  et  des  art.  39 ,  4o ,  4 1 ,  42  ,  43  de  la 
loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordinaires 
des  communes.  » 

L'art.  64  du  décret,  contenant  règlement  et  tarif  de* 
frais  en  matière  criminelle,  du  18  juin   i8ii,  défend 
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expressément' aux  greffiers  et  à  leur  commis  d'exiger 
d'auties  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
adjugés  par  le  décret,  soit  à  titre  de  pi-ompte  expédition 
ou  de  gratification  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  destitution ,  d'une 
amende  de  5oo  fr.  à  1000  fr. ,  et  sans  préjudice,  suivant 
la  gravité  des  cas,  à  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  174  du  C.  p.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
par  arrêt  du  8  juillet  1 8 1 3  ,  au  rapport  de  M.  Dunoyer, 
que  cet  art.  64  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  gi-effier 
aurait  de  bonne  foi  porté  dans  l'état  de  ses  salaires  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  lui  sont  attri- 
bués par  ce  règlement. 

§    III.  Des  Délits  de  Vonclionnaires   qui  se  seront  insères  dans  des 
Affaires  ou  Commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 

Art.  175.  «  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public  ,  tout  agent 
du  gouvernement,  q'iî,  soit  ouvertement  ,  soit  par  actes 
simulc's  ,  soit  par  interposition  de  personnes  ,  aura  pris  ou 
reçu  quelque  inlérct  que  ce  soit,  dans  les  actes,  adjudica- 
tions ,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait  y  au  temps  de 
lacté,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  sur- 
veillance, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  et  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième. 

»  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique. 

»  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt 
quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  cbargé  d'ordon- 
nancer le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation.  » 

V.  C.  civ.  2102,  n**.  7. 

Par  arrêt  du  28  décembre  1816,  au  rapport  de  M.  Buss- 
chop,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  du  no- 
taire Amyot,  et  a  jugé  que  l'art.  1^5  du  C.  p.  s'applique 
au  fait  d'un  notaiie  qui ,  par  l'interposition  d'un  tiers  a 
pris  intérêt  dans  l'adjudication  d'un  immeuble  qu'il  était 
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chargé  de  passer  en  sa  qualité  de  notaire  et  d'officier 
public,  délégué  pour  cette  adjudication  par  Jugement 
civil.  —  Mais  la  même  cour  a  refusé,  par  un  autre  arrêt 
du  18  avril  1817,  au  rapport  de  M.  Lecoutour,  d'é- 
tendre cette  décision,  au  cas  où  le  notaire  aurait  agi  saris 
délégation  d'une  autorité  civile ,  et  aurait  traité  avec  des 
majeurs  présens  à  l'acte. 

M.  le  président  B.,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts  dans 
sa  note  CCXLVI ,  ajoute  la  remarque  suivante  :  l'appli- 
cation de  l'ai't.  175  pourrait  même  paraître  un  peu  lù- 
goureuse  dans  la  première  espèce,  puisque  cet  article, 
en  fixant  une  amende,  qui  doit  être  déterminée  d'après 
les  restitutions  et  indemnités,  semble  restreindre  son 
application  aux  actes  d'adjudications,  d'entreprises,  de 
fournitm-es  et  autres  de  ce  genre. 

Art.  176.  «  Tout  commandant  des  divisions  militaires ,  des  dé- 
partemens  ou  des  places  et  villes ,  tout  préfet  ou  sous-préfet, 
qui  aura,  dans  l'e'tendue  des  lieux  où  il  a  droit  d'exercer  son 
autorite',  fait  ouvertement ,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par 
interposition  de  personnes,  le  commerce  des  grains,  gre- 
nailles ,  farines  ,  substances  farineuses  ,  vins  ou  boissons  , 
autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni  d  une 
amende  de  cinq  cents  francs  au  moins  ,  de  dix  mille  franc»  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce 
commerce.  » 

V.  ci-après  l'arrêt  du  5  septembre   i8ia  ,  dans  la  note  sur  l'art.  484- 

§.  IV.  De  la  Corruption  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  lyy.  «  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  agent  ou  prépose  d'une  administration 
publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses  ,  ou  reçu 
des  dons  ou  prrsens  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni 
du  carcan,  et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  leçues  ,  sans  que  ladite 
amende  puitse  cire  inférieure  à  deux  cents  francs. 

»  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire ,  agent  uu  prépose  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée , 


1 8  G  Code  pénal.  Art.  177. 

qui ,  par  offres  ou  promesses  agrée'es ,  dons  ou  présens  re- 
çus ,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'or- 
dre de  ses  devoirs.  » 

y,  C.  p.  180  et  s. — .  C.  d'inst. ,  483  et  s. 
C.  du  3  Brum.  644  »  ^°-  7* 

I.  Camus ,  garde  général  de  la  forêt  de  Bellesme ,  pré- 
venu d'avoir  reçu  i°.  plusieurs  cordes  de  bois  de  chauf- 
fage pro venues  d'arbres  abattus  en  délit  dans  cette  forêt, 
sachant  qu'ils  en  provenaient  ',  2°,  plusieurs  livres  de 
plumes  d'oies  de  la  part  de  ceux  qui  faisaient  paître  leurs 
oies  en  délit  dans  la  même  forêt ,  fut  renvoyé  par  la 
Cour  royale  de  Caen  en  police  correctionnelle  ;  mais  sur 
le  pourvoi  du  procureur  général,  l'arrêt  fut  cassé  le  i6 
janvier  i8i  2  ,  au  rapport  de  M.  Basire,  sur  le  motif  que 
ces  deux  faits  présentaient  contre  Camus  la  préven- 
tion d'avoir  trafiqué  de  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  était 
confié,  crime  prévu  par  l'art.  1^7.  —  (/^.  ci-devant  la 
note  I  sur  l'art.  1  ^4.  ) 

II.  Angelo  P^olpi ,  garde  champêtre ,  menaça  Gelti 
de  l'arrêter,  sous  le  faux  prétexte  qu'il  n'était  pas  muni 
d'un  passeport  régulier^  il  s'abstint  néanmoins  d'exécuter 
sa  menace  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  reçut 
de  Gelti. — Volpi  fut  condamné,  à  raison  de  ce  fait,  qui 
fut  qualifié  de  simple  escroquerie,  à  des  peines  correc- 
tionnelles -,  mais  sur  le  pourvoi  du  ministère  public , 
l'arrêt  fut  cassé  le  1  ^'".  octobi'e  1 8 1 3  ,  au  rapport  de 
M.  Busschop,  sur  le  motif  que  ce  fait  constituait  le  crime 
prévu  par  l'art.  177  ;  en  eft'et,  la  deuxième  disposition 
de  cet  article,  corrélative  à  la  première,  doit  être  appli- 
quée, non  seulement  au  cas  où  l'acte  dont  le  fonction- 
naire s'est  abstenu  moyennant  argent ,  entre  légalement 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  mais  encore  au  cas  où  le 
fonctionnaire  croit,  simule  ou  prétend  faussement  qu'il 
est  de  son  devoir  de  faire  l'acte  dont  il  s'est  ainsi  abs- 
tenu, puisque  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  pre- 
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niiei'  le  fouclioîinaire  abuse  également  de  son  caractère. 
Cet  arrêt  est  au  Bulletin. 

La  même  question  a  été  jugée  <ie  la  même  manière 
relativement  à  Varnet,  garde  champêtre,  qui  avait  "ré- 
digé un  procès-verbal  contre  Huaid ,  pour  avoir  coupé 
un  fagot  de  noisetier,  du  consentement  du  maire,  dans 
un  bois  lui  appartenant,  prétendaiit  que  la  loi  défendait 
de  couper  du  bois  'vert  dans  le  temps  de  la  sève,  et  que 
le  maire  s'était  rendu  complice  de  Huard  en  lui  don- 
nant cette  autorisation.  —  Le  maire  et  Huard  étant  en- 
trés en  composition  j  Varnet  reçut  12  fr.  et  un  billet  de 
28  fr.  qui  fut  acquitté  à  son  échéance.  La  Cour  de  cas- 
sation, par  son  arrêt  du  16  septembre  1820,  au  rapp. 
de  M.  Gaillard,  après  avoir  reconnu  que  le  fait  de  pré- 
vention contre  Varnet  constituait  un  acte  de  concussion 
ou  du  moins  de  corruption,  qualifié  crime  par  les  arti- 
cles 1^4  et  177,  ne  s'arrêta  pas  à  la  circonstance  que 
Huard  ne  s'était  pas  rendu  coupable  d'un  délit  sur  le- 
quel Varnet  eut  le  droit  de  rédiger  un  procès-verbal. 
Elle  décida  «  qu'il  suffisait  pour  la  criminalité  de  Varnet 
))  qu'il  eût  prétendu  et  dit  avoir  le  droit  de  rédiger  le 
»  procès- verbal  en  sa  qualité  de  garde  champêtre-,  que 
»  son  crime  n'a  pu  dépendre  de  la  culpabilité  d'Huard-, 
»  qu'il  a  été  caractérisé  par  son  fait  personnel  et  par  son 
M  intention;  que  d'ailleurs  la  deuxième  disposition  de 
)>  Fart.  177  est  corrélative  à  la  première,  et  s'applique 
»,  comme  elle  à  un  acte  illégitime  ainsi  qu'à  un  acte 
»  légitime  ;  que  le  cas  de  l'acte  illégitime  renferme  même 
»  une  nuance  plus  forte  de  gravité,  puisque  l'abus  de  la 
»  créduhté  y  est  réuni  à  celui  de  l'autorité.  »  (  J^.  Bull. ,. 
p.  336.) 

En  général,  un  simple  particulier  peut  se  rendre  cou- 
pable d'escroquerie,  mais  les  manœuvres  qui  constituent 
ce  délit,  lorsqu'elles  sont  employées  par  un  fonction- 
naire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prennent 
nécessairement  un  autre  caractère,  et  il  en  résulte  tou- 
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jours  ou  forfaiture,   ou  crime  de  corruption  ou  con- 
cussion. 

Dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  rendu  contre  Paul  Fa- 
hri,  le  11  juin  i8i5  (ci-devant  cité  note  1".,  art.  174), 
le  tribunal  correctionnel ,  pour  retenir  la  cause  ,  s'était 
fondé  sur  ce  que  ce  garde  champêtre  avait  prêté  ser- 
ment ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  devant  le  maire  de 
sa  commune  et  non  devant  le  juge  de  paix,  en  sorte 
que  ce  serment  étant  irrégulier-,  Fabri  ne  devait  être 
considéré  ni  comme  garde  champêtre,  ni  comme  offi- 
cier public,  et  ne  pouvait  être  puni  comme  tel-,  mais  la 
Cour  de  cassation  n'eut  aucun  égard  à  cette  circons- 
tance, et  décida,  au  contraire,  que  quoique  la  prestation 
de  serment  soit  l'un  des  actes  substantiels  qui  confèrent 
le  caractère  d'officier  public ,  le  mode  de  prestation  n'a 
pas  cette  qualité ,  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nidlité. 
■Qu'en  supposant,  néanmoins,  que  la  forme  du  serment 
prêté  par  Fabri  lut  un  motif  pour  rejeter  ses  procès- 
verbaux  comme  non  probans  (  quoiqu'un  avij  du  con- 
seil d'état,  approuvé  le  2  juillet  1807,  ait  posé  comme 
im  principe  de  tous  les  temps ,  que  l'erreur  et  la  bonne 
foi  suffisent  pour  couvrir  dans  les  actes  et  dans  les  juge- 
mens  des  irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pu  pré- 
venir ni  empêchei')^  il  demeurerait  toujours  constant 
que  Fabri  était  de  fait  garde  champêtre,  qu'il  en  avait 
exercé  les  fonctions  sans  obstacle  et  sans  réclamation  j 
qu'il  s'était  soumis  envers  les  magistrats ,  ses  supérieiu-s , 
et  le  public ,  à  toutes  les  obligations  que  ces  fonctions 
imposent,  et,  conséquemment,  qu'il  n'avait  pu  les  en- 
freindi'e  sans  encourii*  les  peines  qui  sont  la  garantie 
du  gouvernement  et  des  administrés. 

in.  Un  huissier  chargé  de  mettre  à  exécution  une 
contrainte  par  corps ,  qui  reçoit  de  l'argent  pour  s'abs- 
tenir de  l'exécuter,  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par 
l'art.  177.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  8  juillet  i8i5, 
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aurapp.  de  M.  le  baron  Dunoyer.  (  /^.  ci- devant  note  HT 
sur  l'art,  i  6g,  et  note  II  sur  l'art.  174  du  C.  p.) 

Art.  178.  «  Dans  le  cas  où  la  corruption  auraii  pour  objet  un 
fait  criminel  eropnrtant  une  peine  plus  forte  que  celle  «lu 
carcan ,  cette  peine  pins  forte  sera  appliquée  aux  coupa- 
bles. » 

Art.  17g.  «  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
rompre par  promesses,  offres,  dons  ou  présens  ,  un  fo^c- 
lionuaire,  agefit  ou  préposé,  de  la  qualité  exprimée  en 
l'art.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit 
diS  procès- verbaux  ,  ét;its  ,  certificats  ou  estimations  con- 
traires à  la  vérité  ,  soit  des  places,  emplois,  adjudications, 
entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout 
autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire  ,  agent  ou  pré- 
posé,  sera  puni  des  mAmes  peines  que  le  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  corrompu.  « 

»  Toutefois  ,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption 
n'ont  eu  aucun  effet ,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront 
simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moiiis  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  fr. 
à  trois  cents  fr.  » 

V.  C.p.i  y  3 ,  1 13  ,  1  77,  180  et  s. ,   224  et  s. ,  a^^»  365.  — C  pr.  So.*) 
et  s, —  C.  d'inst. ,  483  et  s. 

I.  Pour  caractériser  la  criminalité  d'une  ientatii^e  de 
corruption ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré  constant 
que  l'accusé  a  tenté  de  corrompre  les  agens  de  telle 
administration,  il  faut  encore  qu'il  soit  exprimé  par  le 
jugement  ou  arrêt  que  cette  tentative  avait  pour  objet 
d'obtenir  un  acte  de  leur  ministère  ;  cette  circonstance 
étant  substantielle  et  caractéristique  de  la  criminalité 
aux  termes  de  l'art,  i  ^9.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  9 
mars  1819,  au  rapport  de  M.  Oilivier.  (  V.  Bulletin, 
p.  119.) 

II.  Trois  négocians  parvinrent  à  corrompre  les  pré- 
posés des  douanes  qui  étaient  chargés  de  surveiller  et  de 
constater  l'embarquement  d'une  grande  quantité  de  seJe 


igo  Code  jjénal.  Art.  179. 

que  ces  négocians  avaient  eu  entrepôt  et  qu'ils  s'étaient 
chargés  d'exporter.  Par  suite  de  cette  corruption,  19,559 
kilogrammes  de  sels  furent  détournés.  —  Les  corrup- 
teurs et  les  corrompus ,  traduits  devant  la  Cour  j-oyale 
de  Caen  ,  cette  Cour  mit  les  préposés  des  douanes  en 
accusation  et  renvoya  les  négocians  de  la  plainte,  tant 
parce  que  les  charges  ne  lui  parui'ent  pas  suffisantes,  que 
parce  que  la  corruption  à  eux  imputée  n'avait  pas  eu 
pour  objet  d'obtenir  une  opinion  favorable  des  procès- 
yerbaux,  etc.,  contraires  à  la  vérité,  mais  bien  de  porter 
les  employés  à  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entrait 
dans  l'ordre  de  leur  devoir,  en  sorte  que  l'art.   1^9  ne 
pouvait  recevoir  d'application.  M.  le  procureur  général 
s'étant  pourvu,  par  ordre  du  ministie,  contre  cet  arrêt, 
convint  dans  son  réquisitoire  qu'il  ne  paraissait  pas  que 
l'intention  du  législateur  ait  été  de  punir  les  corrupteurs, 
lorsque  la  corruption  a  eu  pour  objet  de  porter  un  fonc- 
tionnaire à  s'abstenir  d'un  acte  entrant  dans  la  ligne 
de  ses  fonctions,  puisque  ce  cas,  prévu  par  l'art.  177, 
n'était  pas  répété  dans  fart.  179;  mais  il  soutint  que, 
dans  l'espèce ,  les  préposés  n'avaient  pas  été  corrompui> 
seulement  pour  s'abstenir  d'un  acte,  mais  pour  constater 
faussement  que  les  sels ^  sortis  de  l'entrepôt ,  avaient  été 
embarqués;   c'était   donc  un  procès -verbal  faux  qu'on 
avait  exigé  d'eux  -,  les  corrupteurs   devaient   donc  être 
atteints  par  l'art.  179.  La  Cour,  ajouta-t-il  ^  examinera, 
d'ailleurs,  si,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 60 ,  contre  les  complices ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
mettre  les  corrupteurs  en  accusation  même  dans  le  cas 
de  l'art,  m'j. 

Le  réquisitoire  de  M.  lié  procureur  général  fut  rejeté 
par  arrêt  du  3  1  janvier  1822  ,  au  rapport  de  M.  Rataûd, 
,sur  le  motif  que  la  chambre  d'accusation  n'avait  pas  jugé 
les  charges  suffisantes  contre  les  corrupteurs,  et  que  la 
déclaration  sur  l'appréciation  des  charges  ne  pouvait  pas 
êti'e  soumise  à  la  censure  de  la  Cour. 
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Mais  la  Cour  suprême  improuva  le  motif  de  l'arrêt 
d'accusation  tiré  de  ce  que  Part.  179  n'était  pas  appli- 
cable, attendu  que  les  préposés  n'étaient  pas  prévenus 
seulement  d'avoir  été  corrompus  pour  s'abstenir  d'un 
acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  leurs  devoii's,  mais  bien 
encore  pour  constater  faussement  que  les  sels,  sortis  de 
l'entrepôt,  avaient  été  embarqués,  et,  par  conséquent , 
pour  faire  des  actes  de  leurs  fonctions  contraii'es  à  la 
vérité,  etc.  (/''".  le  Bulletin,  p.  85.) 

Cet  arrêt  a  décidé,  fonnâ  negxindi ,  deux  questions 
importantes  :  la  première,  que,  lorsque  la  corruption  a 
eu  poiu"  résultat  de  porter  le  fonctionnaire  à  s'abstenir 
d'un  acte  qui  entre  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ,  le  cor- 
rupteur ne  peut  pas  être  atteint  ;  la  deuxième,  que  l'ar- 
ticle 60  du  C.  p.,  relatif  aux  complices,  ne  peut  pas,  en 
ce  cas  ,  s'appliquer  aux  corrupteurs. 

Art.  i8o.  «  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  con- 
fisquées au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption 
aura  été  commise.  » 

Art.  181.  «  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle, 
ou  un  jure,  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit 
au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la  réclusion,  outre 
l'amende  ordonnée  par  l'art.  177.  » 

\.C.p.  177. — C.  li'inst.  484'  —  C.pr.  5o5  et  s. 
C.  p.  de  I  791  ,  11*^.  part. ,  tit.  I ,  sect.  III ,  art.  9. 

Art.  182.  «  Si ,  par  l'effet  de  la  corruption  ,  il  y  a  eu  condam» 
nation  à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  rcciusioa  ,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  suit,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption.  » 

Art.  i83.  «  Tout  juge  on  administrateur  qui  se  sera  décidé  par 
faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  Jcontre  elle  ,  sera 
coupable  de  forfaiture  et  puni    d-.;  la   dégradation  civique.  » 

Y.  C.  p.  166  et  s.  —  C.  (Vinst.  4S4  et  s. 

Un  membre  du  conseil  d'Etat  ayant  demandé,  lor.s  de 
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la  discussion  de  cet  article  à  la  séance  du  29  octobre 

1808,  comment  on  pourrait  reconnaître  qu'un  jugement 
a  été  rendu  par  faveur,  c'est-à-dire  par  l'effet  d'un  sen- 
timent caché  dans  le  cœur  qui  ne  se  produit  au -dehors 
que  comme  simple  opinion?  La  faveur,  répondit  le  mi- 
nistre de  la  justice,  se  manifeste  par  des  faits  extérieurs 
qui  cai'actériseiit  la  prévarication  du  juge.  (^V.  le  procès- 
verbal.  ) 

§.  V.  Des  Abus  d'autorité. 

P^.   Classe. 

Des  Abus   d'autorité  contre    les   Particuliers. 

Art.  184.  «  Tout  juge  ,  tout  procureur  général  ou  du  Roi  , 
tout  substitut ,  tout  aflrainistraieur  ou  tout  autre  officier 
de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  lus 
formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  » 

V.  C.  ffiast.  16  ,  32  ,  46  «"t  s. ,  m,  48-^  et  s. — C.  pr.  781,  n°.  5. 
La  note  VI  sur  l'art.  16  du  C.  d'inst. 

L'art.  76  de  la  loi  (dite  constitution  de  l'an  Vil)  porte  : 
«  La  maison  de  toute  personne ,  habitant  le  territoire 
français ,  est  un  asile  inviolable  pendant  la  nuit  ;  nul 
n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie ,  d'inon- 
dation ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison  ;  pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet 
spécial  déterminé  ou  par  une  loi ,  ou  par  un  ordre  émané 
de  l'autorité  publique.  « 

«  Voilà  bien  la  défense,  dit  M.  Dupin  (observ. 
sur  la  législation  criminelle,  p.  45.)-,  mais  elle  manque 
de  sanction  :  point  de  peine  pour  réprimer  les  violations 
de  domicile  -,  car,  je  ne  puis  appeler  du  nom  de  peine , 
tant  elle  est  disproportionnée  avec  l'infraction,  l'amende 
de  16  fr.  prononcée  par  l'art.  i84  du  C.  p.  — Ajoutez 
que ,  pour  pouvoir  se  plaindre  de  cette  violation  contre 
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les  ageiis  du  gouvernement,  il  faut,  au  préalable,  obte- 
nir l'autorisation  du  conseil  d'Etat ,  qui  ne  l'accorde 
pour  ainsi  dire  jamais.  » 

La  loi  des  19-22  juillet  1791 ,  tit.  I".,  art.  8  ,  9  et  10, 
détermine  les  cas  où  l'on  peut  s'introduire  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen.  —  Savoir  :  les  officiers  de  police  mu- 
nicipale peuvent  s'y  introduire  pour  la  confection  des 
états  ordonnés  par  les  art.  2  et  5  ,  pour  la  vérification 
des  registres  des  logeurs,  pour  l'exécution  des  lois  rela- 
tives aux  contributions  directes,  ou  en  vertu  des  ordon- 
nances, contraintes  et  jugeinens  dont  ils  seraient  por- 
teurs ,  ou ,  enfin  ,  sur  le  cri  de  citoyens  invoquant  de 
l'intérieur  de  la  maison  le  secours  de  la  force  armée. 
(Art.  8.) 

A  l'égard  dès  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indis- 
tinctement, tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres, 
ils  peuvent  s'y  introduire  ,  soit  pour  prendre  connais- 
sance des  désordres  et  contraventions  aux  réglemens  qui 
peuvent  s'y  commettre ,  soit  pour  vérifier  les  poids  et 
mesures  ,  le  titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent ,  la  salu- 
brité des  comestibles  et  médicamens.  (  Art.  9.  ) 

Ils  peuvent  entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons 
où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  aux  jeux  de  ha- 
sard ,  mais  seulement  sur  l'indication  qui  leur  en  aurait 
été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés,  même  sans  l'ac- 
complissement de  cette  condition,  dans  les  heux  notoi- 
rement livrés  à  la  débauche.  (Art.  10.) 

Le  décret  du  24  septembre  1792  autorise  les  visites, 
même  de  nuit,  dans  les  maisons  de  jeux  et  de  débauches, 

(/^.  ci-devant  les  notes  VI  sur  l'art.  16  ,  22  et  5ô  du 
C.  d'inst.  ) 

Art.  185.  «  Tout  juge  ou  tribunal ,  tout  adru'aisfraleur  ou  au- 
torité administrative,  qui,  sous  quoique  prétexter  q!-e  ce  soit, 
raèine  du  silence  ou  <\c  l'obscurité  de  la  loi ,  aura  dénie  de 
rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties',  après  en  ;ivoir  été 
requis  ,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  dcai ,  après  avertisse- 

ITT.  i3 
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ment  ou  injonction  Jo  ses  supérieurs,  pourra  ôtre  poursuivi,- 
et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  » 

V.  C.  p.  lay  et  s. —  C.  d'inst.  483  et  s.  —  C.  civ.  .\.  — C.  pr.  5o5  et  s. 

Art.  186.  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  un 
administrateur,  un  agent  ou  un' préposé  du  gouvernement 
ou  de  la  police  ,  un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou 
jugemens  ,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
force  publique,  aura,  sans  motif  légitime ,  usé  ou  fait  user 
de  violences  envers  les  personnes  ,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  f(0ictioiis,  il  sera  puni  selon  la 
nature  et  la  gravité  de  ces  violences  ,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'art.    iy8  ci-après, 

V.  C.  p.  198  ,  309  et  s. 

La  circonstance  que  les  violences  ont  eu  lieu  sans  mo- 
tif légitime ,  est  substancielle  pour  donner  à  ces  violences 
le  caractère  de  criminalité.  k\\\?^\  Barçon ,  préposé  des 
douanes  j  ayant  été  condamné  par  la  Cour  d'assises  du 
Doubs  aux  travaux  forcés,  pour  avoir,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  porté  des  coups  et  fait  des  TdIcs- 
sures  à  Droz  ,  qui  lui  avaient  occasionné  une  ma- 
ladie avec  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours.  Cette  condamnation  a  été  cassée  par  arrêt  du  i  5 
mars  1821,  au  rapp.  de  M.  Rataud,  sur  le  motif  que  la 
déclaration  du  jmù  ne  portait  pas  sans  motif  légitime. 
Il  avait  été  posé  une  autre  question  tendante  à  faire  dé- 
cider s'il  y  avait  qm.  provocation  par  des  coups  et  bles- 
sures graves ,  que  le  juri  avait  répondu  négativement  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  jugea,  par  cet  arrêt,  que  la  cir- 
constance de  provocation  y  admise  pour  excuse,  par  l'ar- 
ticle 3  2 1  du  G.  p. ,  ne  détruit  pas  la  criminalité,  et  ne  donne 
lieu  qu'aune  réduction  de  peine  d'après  l'art.  32G-, — 
qu'il  n^en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
préposés  agissant  en  vertu  ou  pour  l'exécution  de  la  loi. 
D'après  l'art.  386,  aucune  peine  ne  peut  être  pronon- 
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céo  contre  eux  à  raison  de  lu  violence  dont  ils  auraient 
usé  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  qu'ils  s'y  sont  livrés 
sans  motif  légitime.  (  J^.  Bull. ,  p.  101.) 

Par  un  autre  arrêt  du  5  décembre  1822,  au  rapp.  de 
M.  Rataud  et  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
généi-al,  la  Cour  a  jugé  que  là  disposition  de  l'avt.  186 
s'étendait,  au  cas  de  l'homicide  volontaire ,  par  rapp.  à 
la  corrélation  de  cet  art.  .186  avec  l'art.  198.  Il  s'agis- 
sait, dans  cette  cause,  d'un  autre  employé  des  douanes, 
nommé  LéOuvry,  déclaré  coupable  par  le  juri ,  d'avoir 
commis  un  homicide  volontaire ,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  sur  la  personne  de  Courtel ,  en  lui  détachant 
un  coup  de  carabine,  la  question  d'excuse,  résultant  de 
la  provocation  et  de  violences  graves ,  ayant  été  répen- 
due affirmativement,  Louvry  avait  été  con.damué  à  deux 
ans  de  prison  par  la  Cou>r  d'assises  du  Doubs  ;  mais  l'ar- 
rêt fut  cassé,  parce  que  ce  meurtre  ne  pouvait  constituer 
soit  un  crime,  soit  un  délit,  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  déclaré ,  par  le  juri,  que  l'accusé  avait  agi  saiis  motij 
légitime.  (  V.  Bull. ,  p.  5 1 4.  ) 

Art.  187.  «  Toute  suppression,  toute  ouvertnre  de  'ellrcs  con- 
fiées à  la  poste  ,  coraniîsc  ou  facilité  par  un  fonctionnaire 
ou  un  agent  du  gouvernenienf  ou  de  l'administration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs.  Le  coupable  sera,  de  plas  ,  interdit  de  touti'. 
fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  cl 
dix  ans  au  plus.  » 

"V.  C.  tin  3  Briim.  638. 

Une  lettre  est  un  dépôt  essentiellement  secret,  ce  qui 
est  écrit  n'a  que  le  caractère  de  la  pensée  jusqu'à  ce  que , 
par  un  fait,  autre  que  celui  de  la  force  majeure  ,  le  se- 
cret en  ait  cessé  :  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  ce 
n'est  que  par  la  divulgation  que  ce  qu  elle  contient  peut 
devenir  la  base  d'une  action  criminelle.  Ces  principes  ont 
reçu  leur  application  par  un  arrêt  de  cassation  du  6  dé- 
cembre i8i6 ,  porlé  au  Bulletin,  au  rapp.  de  M.  Chlsle. 

10, 
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La  Cour  royale  d'Amiens  l'a  pareillement  appliqué 
par  un  arrêt  du  26  juillet  1821,  en  rejetant  du  procès 
les  lettres  missives ,  à  la  ûiveur  desquelles  une  demoiselle 
Adeline  Françoise  prétendait  établir-  qu'elle  était  fille  de  , 
la  demoiselle  Belleiigrevil  le  de  Pel  ver  t.  Vainement  on  sou- 
tint, devant  la  Cour  de  cassation,  que  cet  arrêt  violait  les 
art.  1547  et  32'xduG.civ. ,  les  moyens  et  le  pourvoi  furent 
rejetés  par  un  arrêt  du  12  juin  1825,  au  rapp.  de  M.  Hua, 
dont  voici  les  motifs  :  «  Attendu  que  le  secret  des  lettres 
est  un  principe  que  la  justice  ne  peut  méconnaître,  parce 
qu'il  dérive  de  la  nature  des  choses  qui  ne  permet  pas 
qu'une  confidence  privée  devienne  l'objet  d'une  explo- 
ration publique  -,  qu'une  lettre  est  la  propriété  de  celui 
à  qui  elle  est  adressée-,  —  que  ,  s'il  en  est  dessaisi  malgré 
lui ,  il  y  a  violation  de  cette  propriété  ;  que ,  si  on  en  a 
fait  un  usage  auquel  il  n'a  pas  consenti  ,  il  y  a  abus  de 
confiance  et  violation  de  dépôt,  qu'à  aucun  de  ces  titres 
la  justice  ne  peut  en  tolérer  la  production.  —  Que,  dans 
l'espèce ,  la  dame  Dongez ,  à  qui  la  demoiselle  de  Bellen- 
greviUe  de  Pelvert  avait  adressé  les  lettres  dont  il  est 
question  au  procès ,  a  déclaré  qu'elle  ne  les  avait  pas  con- 
fiées pour  qu'il  en  fut  fait  usage  en  justice,  et  qu'avertie 
de  l'abus  qu'on  en  voulait  faire  contre  son  intention, 
elles  les  avait  revendiquées  par  le  ministère  du  procureur 
général.  Qu'ainsi,  en  déférant  à  son  réquisitoire  et  reje- 
tant ces  lettres  du  procès ,  la  Cour  royale  d'Amiens  n'a 
pu  contrevenir  à  aucune  loi.  )>  Cet  arrêt ,  rendu  par  la 
section  civile  de  cassation ,  est  rapporté  par  d'AUoz , 
1823,  p.  îi4i. 

(/^.  ci-devaut  note  III,  art.  173.) 

Il",    Classe. 

Des  Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

Art.  188.  «  Tout  fonctionnaire  publie,  agent  ou  préposé  du 
gouvernement,  de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura 
requis  ou  ordonné,    fait  requérir  ou  ordonner  l'action   oh 
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l'emploi  de  la  force  publique  contre  rcsécutioit  d'une  loi 
ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre 
l'exécution  soit  d'une  ordonn.uicc  ou  niarubiide  justice,  soit 
do  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni 
de  la  réclusion,  » 

V.  C.  p.  190  et  s.,  209  et  s. 
*  C.  p.  de  1791  ,  II*,  part.,  tit.  I,  sect.  V,  art,  i,  a. 

Art.  189.  «  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
leur  effet,  la  peine  sera  la  déportation.  » 

V.  C.  p.  iqo  et  s. 

Art.  igo.  «  Les  peines  cnoncées  aux  art.  i88  et  i8g,  ne  ces- 
seront d'être  applicables  aux  ionciiotmairc.s  ou  préposés  qui 
auraient  agi  par  ordre  de  leurs  superleuis  ,  qu'autant  que 
cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de 
leur  ressott,  et  sur  le'^quels  il  leur  étajt  dû  obéissance  hié— 
Farcliiqne;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  n* 
seront  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  au- 
ront donné  cet  ordre,  » 

V.  C,  p.  ii4  et  s,,  174,  note  VI, 

Art.  191.  «  Si ,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peiups  plus  fortes  qtie 
celles  exprimées  aux  art.  i88  et  189,  ces  peines  plus  forte* 
seront  appliquées  aux  fonctionnaires  ,  agens  ou  préposés 
coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  ré- 
quisitions, a» 

V,  C.  p.  182,  186,  2o3  ,  ao6  ,   208  ,  216  ,  264,  2g3. 
C.  p.  de  1791,  n«.  part,,  tit.  I,  sect.  V,  art.  3. 

§.  VI.  De  quelques  Délits  relatifs  à  là  tenue  des  Actes  de  l'état  civil. 

Art.  192.  «  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus  , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

V.  C.  p.  195,  463. —  C.  civ.  52. 

Art.  igS.  «  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  pres- 
crit le  consentement  des  pères,  mères  ou  autres  personnes, 
ou  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assure  de  l'cxk- 
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tence  de  ce  consentement ,  il  sera  puni  d'une  amende  de 
sciz.e  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
SIX  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plu      »  , 

V.  C.  p.  195  ,  463.  —  C.  civ.  i56  et  s. 

Art.  194- "L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  fra«cs 
à  trois  cents  francs  d'amende  ,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le 
terme  prescrit  par  l'art.  aaS  du  C.  civ. ,  l'acte  de  mariage 
d'une  femme  ayant  été  mariée.  » 

V.  C.  p.  196,  340. 

Le  mai'iage,  en  ce  cas,  n'est  pas  nul.  Ainsi  jugé  par 
un  arrêt  de  rejet  du  29  octobre  i8i  i,  mais  l'officier  civil 
n'en  n'est  pas  moins  passible  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 194,  pour  avoir  contrevenu  à  l'art.  228  du  C.  civ. 

Art  195  .  «  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  contre  ' 
les  officiers  de  l'état  civil ,  leur  seront  appliquées  ,  lors  même 
que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ,  ou 
aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  sans  préjudice 
aussi;des  autres  dispositions  pénales  du  tit.  V  du  liv.  I*''.  du 
C.  civ. 

V.  C.p.  177  et  s.,  340.  —  C.  civ,  i56  et  s.,  192  et  s.,  aoo. 

§.  VIL  De  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  ou 
prolongé. 

Art.  196.  «  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  rentré  en  exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment ,  pourra 
être  poursuivi,  et  seta  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cent  cinquante  francs.  » 

11  est  à  remarquer  1°.  que  la  disposition  de  cet  article 
est  facultative,  pourra,'  parce  qu'il  est  des  cas  où  le 
fonctionnaire ,  se  trouvant  éloigné  de  la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  il  doit  prêter  serment ,  reçoit  un 
ordre  supérieur  qui  lui  prescrit  d'entrer  aussitôt  en  exer- 
cice. (  V^.  le  procès-verbal  du  conseil  d'Etat.)  2°.  Que  l'ir- 
régularité du  serment ,  quand  il  est  réellement  prêté  , 
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iiième  devant  un  juge  incompétent  pour  le  recevoir , 
ii'enipêclie  pas  que  le  fonctionnaire  qui  l'a  prêté  ne  soit 
soumis  envers  les  magistrats,  ses  supérieurs  et  le  public, 
aux  obligations  que  lui  imposent  ses  fonctions,  et  pas- 
sible, en  cas  de  contravention,  des  peines  infligées  par  la 
loi  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs.  (  V^.  l'arrêt 
du  1 1  juin  1810,  ci-dev.  cité  ,  note  II,  art.  177  du  C.  p.) 

Art.  197.  «Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué  ,  sus- 
pendu ou  interdit' légalement  ,  qui,  après  en  avoir  eu  la 
connaissance  officielle  ,  aura  continué  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura 
exercées  après  avoir  été  remplacé  ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  , 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera 
interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes 
peines  portées  contre  les  officiers  ou  les  commandans  mili- 
taires par  l'art.  gS  du  présent  Code.  » 

V.  C.  p.  l!^^  ,  258  et  s. —  C.  d'inst.  2103,  n°.  r-. 
C:  p.  (le  1791,  11^.  part. ,  tit.  I ,  sect.  Y,  art.  6. 

Disposition  particulière. 

Art.  ig8.  «  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  publics  ,  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suit  : 

»  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle  ,  ils  subi- 
ront toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
da  délit; 

»  Et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  affliclîve  ,  ils 
seront  condamnés  ,  savoir  : 

»'A  la  réclusion  ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre 
coupable  la  pÂne  du  bannissement  ou  du  carcan  j 

»  Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  j 

»  Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  lorsque  le  crime 
emportera  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dépor- 
tation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
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»  Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation.  » 

V.  C.  p.  186,  333  ,  /^^J..'^•C.c!v.  n».  2103,  n°.  7. 

I.  Pour  expliquer  la  concordance  qui  doit  exister  entrq, 
l'art.  198  et  l'art.  462  du  C.  p. ,  M.  Carnot  prétend  dans 
ses  observations  n°.  X  et  III,  siu-  l'art.  9  du  G.  d'inst.  , 
que,  lorsqu'un  garde  ou  un  officier  dejjolice  «  s'est  rendu 
»  coupable  d'un  délit  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions , 
»  c'est  la  disposition  de  l'art.  462  qu'il  faut  consulter  5 
»  — s'il  l'a  commis  dans  l'exercice  de  ses  fondions ,  c'est 
»  à  fart.  198  qu'd  faut  recourir  ; — il  faut  également  y 
»  recourir ,  si  c'est  d'un  crime  dont  un  garde  ou  un 
»  officier  public  s'est  rendu  coupable  dans  l'exercice  de 
»  ses  Jonctions  ;  car  cet  article  s'applique  à  tous  les  fonc- 
»  tionnaires  publics  sans  exception.  —  Il  ne  prononce 
»  d'aggravation  des  peines,  en  matière  de  crime,  que 
»  lorsque  celui  qui  en  est  déclaré  convaincu ,  l'a  commis 
»  dans  V exercice  de  ses  fonctions.  » 

Cette  explication  ne  me  paraît  pas  exacte  ;  car  l'ar- 
ticle 198  ne  dit  point  que  les  peines  qu'il  établit  seront 
appliquées  aux  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  au- 
ront commis  des  crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions',  mais  qu'elles  seront  appliquées  aux  fonction- 
naii:es  ou  officiers  publics  qui  auront  participé  à  des 
crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou 
de  réprimer.  —  Ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  5  car  on 
conçoit  que  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  peu- 
vent commettre  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  des  crimes  et  délits  qu'ils  sont  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer  ,  et  cette  dernière  circons- 
tance suffit  pour  les  rendre  passibles  des  peines  portées 
par  l'art.  198.  Ainsi  le  commissaire  de  police  Beaure- 
cueil ,  ayant  été  condamné  à  huit  années  de  travaux 
forcés,  par  apphcation  des  art.  586  et  198,  pour  vol 
d'argenterie ,  par  lui  commis  seul  dans  un   hôtel  où  û 
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était  reçu  pour  prendre  son  repas,  se  pourvut  et  pré- 
tendit vainement  que  l'art.  iy8  avait  été  faussement  ap- 
pliqué, ce  vol  ayant  été  commis  sans  complicité  et  hors 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  son  pourvoi  fut  rejeté  le 
2  mai  1816,  au  rapp.  de  M.  Gaillard  ,  sur  le  motif  que 
ce  crime  avait  été  commis  par  un  homme  chargé  de  sur- 
veiller et  réprimer  les  crimes  et  déhts,  circonstance  que 
la  loi  punit  plus  sévèrement ,  etc.  (/^,  Journ.  Jalbert , 
année  i8i6,  p.   607.) 

II.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  24  juin  i8i5  ,  au 
rapp.  de  M.  Oudart ,  qu'un  vol  de  bois  ,  commis  par  un 
garde-bois  dans  les  forêts  commises  à  sa  surveillance , 
n'est  pas  un  crime,  mais  un  simple  délit  de  police  correc- 
tionnelle. (F'.  leDict.  Laporte,au  mot  foret,  §.  XV.  n°.X.) 

(/^.  ci-dev.  note  IV  sur  l'art.  iSg  du  C.  d'inst.  j,  118 
et  la  note  du  G.  p.  ) 

Section  HT. 

Des  Troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  Ministres 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 


\^^.  Des  contraventions  propres  à    compromettre    Vétat  civil  des 
Personnes. 


Art.  199.  «  Tout  rainistre  d'un  culte  qui  procédera  aux  ce'rc'— 
raonies  reli{^cuses  d'un  mariage  ,  sans  qu'il  lui  ait  c'té  justi- 
fié d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs,  » 

V.  Lui  du  27  vendémiaire  an  4. 

Art.  200.  «  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espcoe 
exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  lea 
aura  commises  ,  sera  puni  ,  savoir: 

»  Pour   la   première   récidive,    d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  j 
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»  Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation.  » 
V.  C.  p.  463. 

§.11.  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  V Autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

Art.  aoi.  «I  Les  inlnistres  des  cultes  qui  prononceront,  dans 
*  l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée  publique,  un 
discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  gouvernement , 
d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  acte 
de  l'autorité  publique  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  » 

V.  C.  ^.  3i3,  463. 

hui  di»'^  vendémiaire  an  l^ ,  art.  aa,  aS. 

Art.  aoa.  «  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à 
la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres ,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ouréVolte.» 

V.  C.  p.  463. 

Zo/  du  7  vendémiaire  an  4  ,  art.  aa  ,  a3. 

On  a  mis  en  doute  si  cet  article  se  trouvait  abrogé  par- 
la loi  du  17  mai  1819,  la  négative  résulte  formellemezil 
de  l'art.  26  de  cette  loi.  Après  avoir  spécialisé  les  articles 
abrogés,  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  l'art.  202  ,  il  y 
est  ajouté  :  toutes  les  autres  disjjosiiiojis  du  C.  jj. ,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  conti- 
nueront d'être  exécutées. 

Art.  3o3.  «  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédi- 
tion ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  ministre  coupable  de  la  provocation.  » 

V.  C.  p.  92  ,  96  et  s.,  igi,  206 ,  a65  et  s. ,  3i3  ,  44"  et  s. 
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5J.  III.  Des   Critiques,  Censures  ou  Provocations    dirigées  contre 
l^ Autorité  pub'lique  dans  un  écrit  pastoral. 

Art.  204.  «  Tout  c'crit  contenant  des  instructions  pastorales  , 
en  quelque  forme  que  ce  soit  ,  et  dans  lequel  un  ministre 
de  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  gou- 
vernement,   soit    tout  acte  de  l'autorité  publique,  cmpor- 

•  -tera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui  l'aura 
publié.  ■» 

y.  Loi  du  7  vendémiaire  an  4  ,  art.  22  ,  23. 

Art.  2o5.  «  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient 
une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres ,  le  ministre  qui 
l'aura   publié  sera  puni  de  la  déportation.  » 

V.  Loi  du  7  vendémiaire  an  4  ,  art.  23  ,  23. 

Art.  ao6.  «  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pas- 
toral aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une 
peine  plus' forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation.  » 

V.  C  p.  2o3 ,  ao8  ,  2G5  et  s. ,  3i3 ,  44o  c*  *• 

§.  IV.  De  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes  avec  des  Cours 
ou  puissances  étrangères ,  sur  des  matières  de  religion. 

Art.  207.  «  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  ques- 
tions ou  matières  religieuses,  entretenu  une  correspondance 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère ,  sans  en  avoir  préala- 
blement informé  le  ministre  du  Roi  cliargé  de  la  surveillance 
A     ,  des  cultes  ,   et  sans  avoir  obtenu  son   autorisation,    sera, 

pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.>^ 


V.  C.  p.  463  et  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4  ,  art.  22. 

«  C 
d'une 


«  Cette  disposition,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,, 
une  haute  importance,  ne  saurait  alarmer  que  les  ar- 
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tisans  de  troubles,   et  les  hommes,  s'il  en  est  encore 
assez  insensés  pour  croire,  ou  assez  audacieux  pour  dire 
que  l'État  est  dans  l'église ,  et  non  l'église  dans  l'Etat.  » 

«  Cette  maxime  ultrara  entai  ne,  qui  put  prévaloir 
lorsqu'un  pontife  étranger  disposait  des  empires  et  dé- 
posait les  rois ,  a  été  depuis  long-temps  reléguée  dans  la 
classe  des  erreurs  qu'enfantèrent  les  siècles  d'ignorance. 

»  Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  de  rompre  les  rapports 
légitimes  d'aucun  culte,  avec  des  chefs  même  étrangers; 
il  n'est  question  que  de  les  connaître,  et  ce  droit  du 
gouvernement,  fondé  sur  le  besoin  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  impose  aux  ministres  du  culte  des  de- 
voirs que  rempliront  avec  empressement  tous  ceux  dont 
les  coeurs  sont  purs  et  les  vues  honnêtes.  Si  cette  obli- 
gation gêne  les  autres,  son  utilité  ne  sera  que  mieux 
prouvée.  » 

Art.  208.  «  Si  la  correspondance  raeniionnée  en  l'article  pré- 
cédent a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires 
aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance 
du  Roi ,  le  coupable  sera  puni  du  bannissement ,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus 
forte  ,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée.» 

Section  IV. 

Résistance,  Désobéissance  et  autres  Manquement 
envers  l'autorité  publique. 

§.  l".  Rébellion. 

Art.  209.  «  Toute  attaque  ,  toute  résistance  avec  violences  « 
voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels  ;  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  ,  la  force  publique  ,  les  préposés  à 
la  perception  des  taxes  et  des  contributions  ,  leurs  porteurs 
de  contraintes  ,  les  préposés  des  douanes  ,  les  séquestres  , 
les  officiers  ou  agens  de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique,   des  mandats  de    justice 
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\  ou  jugemeris  ,  est  qualilléo,  selon  loâ  circoristaeices  ,   criiric 

ou  tliilit  «Je   lébcllioii.  » 

V.  C.  p.  gf),  g8  ,  188  et  s. ,  210  et  ».  ,  aa5  et  s.  ,  aiJo  et  ».  ,  ^08. 
6'.  d'irist.  1 1  et  les  notes,  16  et  noie  VI ,  36,^57  et  les  notes. 
C.  p.  de  1791,  part.  II,  tit.  I,  seci.  IV,  art.  i  et  s. 

I.  Dans  la  note  sur  l'art.  209  du  Manuel,  j'ai  rapporté 
l'arrêt  du  7  juin  181 1,  par  lequel  la  Cour  de  cassation 
avait  jugé  que  l'art.  2  de  la  loi  du  22  floréal  an  2,  re- 
latif aux  violences  et  voies  de  fait,  employées  pour  in- 
terrompre l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité 
publique,  était  encore  en  activiié  ;  mais  la  question  s'é- 
tant  présentée  unt*  seconde  fois ,  la  même  Cour  en  ré- 
féra au  conseil  d'Etat,  qui  décida  que  cette  loi  doit  être 
considérée  comme  abrogée  par  fart.  484  du  C.  p.  Cet 
avis  du  conseil,  approuvé  le  8  février  1812,  sera  ci- 
api'ès  rapporté  dans  la  note  à  la  suite  de  Fart.  484. 

II.  Du  blé  ayant  été  saisi  contre  Valisy  et  confié  à  un 
séquestre ,  Valisy,  au  moyen  d'une  barre  de  fer,  enleva 
la  serrure  de  la  porte  du  grenier  où  avait  été  renfermé 
son  blé ,  et  l'emporta.  La  Cour  de  cassation ,  par  son 
arrêt  du  2g  octobre  1812,  au  rapp.  de  M.  Oudart,  a 
jugé,  I**.  que  ce  fait  ne  constituait  pas  un  vol,  puisque 
la  saisie,  ni  le  séquestre  n'avaient  pas  ôté  la  propriété 
de  son  blé  à  T^alisy  ;  2°.  qu'il  ne  constituait  pas  non  plus 
rébellion  aux  termes  des  art.  209  et  suiv. ,  ces  articles 
supposant  des  'voies  défait ,  de  'violences  envers  la  per- 
sonne des  officiers  ministériels,  séfjuestres,  etc.,  et  que, 
dans  fespèce,  il  n'en  avait  été  commis  que  sur  sa  pro- 
priété du  séquestre  et  non  sur  la  personne;  5°.  que  cette 
violence  ,  exercée  sur  la  propriété  du  séquestre  par  Vef- 

fraction  àa  la  serrure,  consiiinoiii  une  destruction ,  et, 
devait  être  punie  en  conformité  de  l'art.  456  du  C.  p. 
Quoique  cet  article  ,  au  premier  aperçu ,  paraisse  ne  se 
4'éférer  qu'à  des  voies  de  fait  sur  das  propriétés  rurales. 
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il  est  dans  une  section  dont  la  rubrique  est  générale ,  et 
dont  la  plupart  des  articles  se  réfèrent  aux  propriétés 
urbaines  et  aux  autres ,  la  destruction  des  clôtures  dont 
il  est  question  éans  l'art.  456  ,  n'y  étant  pas  restreinte  à 
une  espèce  particulière  de  propriété ,  s'applique  à  toutes. 
(  V.  Ci-après  la  note  III  sur  l'art.  2  55  et  sur  l'art.  4o8.) 

in.  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  i4  septembre  i8i5 , 
au  rapport  de  M.  Schwendt,  qu'un  attroupement  com- 
posé de  yingt  personnes  armées ,  qui  résista  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait,  /e  19  mai  i8i5j  à  Texécution  des 
lois  ordonnées  par  Bonaparte  ou  par  ses  agens ,  depuis  le 
1".  mars  18 15 ,  à  l'effet  d'organiser  la*  garde  nationale  et 
d'accroître  ainsi  les  moyens  d'usurpation ,  ne  pouvait  être 
qualifié  ni  crime  ni  délit,  puisqu'il  n'était  que  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  23  mars. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  8  février  1817 ,  au  rapport 
de  M.  Lecoutour?  il  a  été  jugé  que  des  coups  de  fusil, 
tirés  le  2  juillet  18 15  dans  la  ville  d'Argentières ,  par 
deux  individus  du  parti  qui  s'opposait  aux  acclamations 
des  royalistes  et  au  rétablissement  des  signes  du  gouver- 
nement légitime,  avant  que  le  Roi  reprît  les  rênes  du 
gouvernement,  rentrait  dans  l'amnistie  prononcée  par 
l'art.  I''^  de  la  loi  dû  12  janvier  1816,  ces  coups  de  fusils 
ayant  été  tirés  dans  un  mouvement  populaire  et  dans 
une  lutte  de  deux  partis  qui  agissaient  alors  hostilement 
l'un  contre  l'autre.  Ces  deux  arrêts  sont  au  Bulletin. 

IV.  L'irrégularité  cîes  formes  employées  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  autres  désignés  dans  l'ar- 
ticle 209,  non  plus  que  l'illégalité  de  l'ordre  dont  ils  sont 
porteurs ,  n'excusent  pas  la  rébellion.  C'est  ce  que  la  Coin- 
de  cassation  a  jvTgé  dans  les  circonstances  suivantes  : 

L'huissier, -Be^sière*  s'étant  présenté,  assisté  de  deux 
<rendarmes ,  au  domicile  de  Costeroste ,  pour  l'exécution 
ti'un  jugement  rendu  eu  matière  civile  sous  contrainte 
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par  coi'ps,  celui-ci,  son» frère  et  son  oncle,  firent  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  fait,  et  les  obligèrent  de 
se  retirer.  Le  tribunal  de  Mende,  jugeant  sur  appel  de 
police  correctionnelle,  déclara,  néanmoins,  que  ce  fait 
ne  constituait  aucun  délit ,  attendu  que  l'huissier  n'était 
point  accompagné  du  juge  de  paix ,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  781  du  C.  de  pr.  —  Mais  ce  jugement  fut  cassé 
par  arrêt  du  i4 avril  1820,  au  rapport  de  M.  Busschop-, 
1°.  parce  que,  du  défaut  de  cette  formalité,  résultait  bien 
en  faveur  de  Costeroste  une  action  pour  faire  déclarer  la 
nullité  de  l'exécution  par  corps  et  demander  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  qui  de  droite  mais  que  ce  défaut 
de  formalité,  dont  l'appréciation  n'appartenait  qu'au  juge 
compétent,  ne  l'autorisait  point  à  commettre  des  vio- 
lences et  voies  de  fait  contre  l'huissier. — En  effet,  d'a- 
près l'art.  209  ,  il  y  a  crime  ou  délit  de  rébellion  dans  la 
résJtance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les  officiers 
ministériels; — par  cela  seul,  qu^  étant  porteurs  de  man- 
dats de  Justice  ou  de  jugement,  ils  agissent  pour  leur 
exécution^  que  cet  article  ne  subordonne  pas  le  crime  ou 
délit  au  plus  ou  moins  de  régularité  des  formes  avec  les- 
quelles les  officiers  ministériels  peuvent  procéder ,  les 
particuliers  n'ayant  pas  le  droit  de  se  constituer  juge 
de  ces  formes ,  pour  refuser  avec  ^violence  et  "voies  de 
fait  l'obéissance  due  à  la  loi  et  aux  actes  qui  en  éma- 
nent; 2°.  il  résultait  du  procès- verbal  que  l'exécution  'du 
jugement  dont  il  s'agissait  portait  principalement  sur  des 
meubles  précédemment  saisis ,  et  dont  Costeroste  avait 
été  constitué  gardien:  qu'ainsi  la  contrainte  n'était  qu'un 
moyen  d'exécution  accessoire  et  subordonné  à  la  non 
représentation  des  effets  saisis,  en  sorte  que  l'huissier 
procédait  principalement  poiu:  l'exécution  d'un  jugement 
à  laquelle  la  présence  du  juge  de  paix   n'était  pas  re- 
-  quise,  etc.  (Cet  ai'rêt  est  au  Bulletin,  p.  i5i.) 

La  Cour  royale  de  Grenoble  déclara,  par  son  arrêt  du 
Q)  novembre  1820,  Louis  Bernard  coupable  du  délit  <Je 
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rébellion  avec  armes  envers  la  force  publique,  —  procé- 
dant ,à  son  arrestation  en  vertu  d'un  ordre  émané  d'un 
commissaire  de  police,  et  le  condamna  à  une  année  d'em- 
prisonnement.— Bernard  se  pourvut  contre  cetaiTet, 
et  soutint  que  les  art.  209  et  212  du  C.  p.  avaient  été 
faussement  appliqués,  parce  que  le  commissaire  de  police 
n'avait  pas  le  droit  de  donner  un  ordre  d'arrestation  hors 
le  cas  de  flagrant  délit ,  le  droit  de  donner  un  pareil  ordre 
n'étant  accordé  qu'au  juge  d'instruction-,  il  s'ensuivait 
que  la  force  publique  n'aidait  agi  que  pour  V exécution 
d'une  ordonnance  illégale  et  arbitraire.  Mais  ce  moyen 
fut  rejeté  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier 
1821 ,  au  rapport  de  M.  Busschop,  sur  le  motif  que  «  la 
circonstance  que  le  commissaire  de  police,  en  ordonnant 
l'arrestation  du  demandeur,  serait  sorti  des  attributions 
de  ses  fonctions ,  ne  pouvait  rien  oter  au  caractère  du  dé- 
lit de  rébellion  déterminé  par  l'art.  209,  puisque  cet  ar- 
ticle ne  subordonne  pas  son  application  au  plus  ou  moins 
de  régularité  dans  les  ordres  émanés  de  V autorité.,  pour 
faire  agir  la  force  publique;  que  l'illégalité  de  ces  ordres 
pourrait  seulement  donner  lieu  à  la  prise  â  partie,  ou  à 
des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  qui  les  amaient 
donnés,  mais  que  cette  illégalité  ne  peut ,  en  aucun  cas  , 
autoriser  un  particulier  à  s'y  opposer  avec  ^violence  et 
voies  de  fait;  que  le  système  contraire,  qui  conduirait 
directement  à  autoriser  chaque  particulier  à  se  constituer 
juge  des  actes  émanés  de  Tautorité  publique,  serait  sub- 
versif de  tout  ordre  public;  qu'il  ne  serait  fondé  sur  au- 
cune loi,  et  qu'il  ne  peiit  être  admis  »  (  T^.  le  Journal  du 
palais,  t.  LX,  p.  i55.) 

La  même  Cour  avait  déjà  établi  cette  règle  par  un  arrêt 
solennel  du  1 6  avril  1812,  en  sections  réunies ,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  la  justice,  s'agissant  d'une  réu- 
nion de  plus  de  deux  personnes  armées,  qui  avait  atta- 
qué un  détachement  de  gardes  nationaux  commandés 
par  les  gendarmes  Dectoy  et  Hartmann,  procédant  à  la 
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perquisition  d'un  conscrit.  Celte  réunion  fit  trois  déchar- 
ges d'armes  à  feu  suv  le  détachement  :  Tun  des  gendar- 
mes fut  tué;  —  on  refusa  d'indiquer  à  l'autre  gendarme  la 
demeure  du  maire. — La  Cour  royale  de  Bordeaux  ne  vit 
dans  les  faits  qiie  le  meurtre  du  gendarme  et  non  le  crime 
de  rébellion  armée  à  la  force  armée ,  sous  prétexte, 
1°.  que  les  gendarmes  n'étaient  pas  porteurs  d'un  man- 
dat spécial  de  perquisition;  2°.  qu'ils  avaient  voulu  y'in- 
troduii'e  la  nuit  dans  la  maison  de  Darré,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  rébellion  armée  à  la  force  armée ,  lorsque 
ceUe-ci  ne  procède  pas  régulièrement.  Mais  cette  décision 
fut  cassée,  parce  que,  suivant  les  art.  i,  2,  i25,  126  et 
i5i  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  la  gendarmerie  peut 
et  doit  habituellement,  le  jour,  la  nuit,  et  conjointement 
avec  la  garde  nationale  sédentaire,  faire  des  tournées  et 
des  patrouilles  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques, 
sur  les  grands  chemins ,  saisir  et  arrêter  les  déserteurs , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  des  autorités 
civiles;  qu'elle  peut  même  investir  et  garder  à  vue  la 
maison  où  elle  soupçonne  qu'un  coupable  s'est  réfugié, 
en  attendant  l'expédition  du  mandât  de  perquisition, 
ou  suivant  le  décret  du  4  avril  1806,  eu  attendant  l'as- 
sistance du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de 
police,  laquelle  tient  heu  du  mandat  de  perquisition. — 
Que  la  force  armée  a  requis  l'ouverture  de  la  maison  de 
Darré;  mais  qu'aucune  loi  ne  lui  défendait  de  faire  celte 
réquisition ,  lors  même  qu'elle  n'exhibait  aucun  mandat  ; 
de  même  qu'aiicune  loi  ne  défendait  au  maître  de  la 
maison  dy  déférer  et  de  concourir  sans  délai  avec  la 
force  armée  au  rétablissement  du  bon  ordie,  au  lieu 
d'user  de  son  droit  de  refus;  qu'enfin  la  force  armée  ne 
s'est  pas  introduite  dans  la  maison  de  Darré  ni  dauto^ 
rite  ni  autrement;  quelle  na  'violé  l'asile  d'aucun  ci-' 
tojen;  que  néanmoins  il  a  été  exercé  contre  elle  des 
violences  qui  constituent  une  rébellion  armée,  dans  un 
temjjs  et  dans  un  lieu  où  elle  agissait  légalement  dans 

m.  i4 
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r exercice  de  ses  fonctions.  »  (  p^.  le  Journal  du  palais , 

tome  XXXV,  p.  6o5.) 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  dans  les  motifs  de 
cet  arrêt,  rédigés  arec  beaucoup  de  soin,  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  contesté  la  règle  posée  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  qu'il  ne  peut  y  avoir  rébellion  armée  à  la 
force  armée ,  lorsque  celle-ci  ne  procède  pas  régnlière- 
nient.  La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  étalîlir  qu'ici 
la  force  armée  avait  agi  légalement  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions-,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  on  ne  pou- 
vait exercer  contre  elle  des  violences,  sans  se  mettre  en 
rébellion  dans  le  sens  des  art.  209  et  suivans. — Décider 
le  conti'aire  ne  serait-ce  pas  exposer  la  société  à  des  dan- 
gers beaucoup  plus  graves,  et  donner  trop  d'avantages 
aux  perturbateurs  _,  tels  que  les  Mallet ,  les  Berton  et  au- 
tres ambitieux  quelconques  qui,  étant  parvenus  à  se' 
duire  une  partie  de  la  force  publique,  pourraient  causer 
de  grands  désordres  avant  qu'on  pût  leur  opposer  une 
résistance  légale  ? 

Les  deux  arrêts  précédens,  des  i4  avril  1820  et  5  jan- 
vier 1821,  paraissent  à  la  vérité  plus  sévères,  en  ce  qu'ils 
décident  que  Virrégularité  des  formes  et  l'illégalité  de 
l'ordre  n'excusent  pas  la  rébellion  contre  la  force  ar- 
mée.—  Mais  toujours  faut-il  que  les  officiers  ministériels 
et  les  agens  de  la  force  armée  soient  porteurs  de  mandats 
de  Justice  ou  dejugemens,  et  qu'ils  agissent  en  vertu  des 
ordres  émanés  de  V autorité;  ce  qui  n'existait  pas  dans 
l'hypothèse  de  l'arrêt  du  16  avril  1812.  Or,  lorsque  la 
force  armée  se  présente  avec  un  ordre  émané  de  l'auto- 
rité dont  l'exécution  lui  est  confiée,  quel  danger  n'y  au- 
rait-il pas  à  rendre  chaque  individu  juge  en  sa  propre 
cause  de  la  validité  des  formes ,  de  la  légalité  de  cet  oin- 
dre, et  maître  d'opposer  la  force  à  la  force  lorsqu'il  ne  les 
jugerait  pas  valables?  Cette  réflexion  justifie  toujours 
davantage  la  distinction  ci-devant  établie  dans  la  note  sur 
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l'art.  97  du  C.  d'inst.  (  V.  au  surplus  la  noie  VI,  art.  16 , 
C  d'inst.) 

Avant  de  terminer  sur  cette  importante  question,  nous 
rappellerons  l'arrêt  beaucoup  plus  moderne  de  la  même 
Cour,  qui  a  jugé  en  thèse,  que  la  présomption  légale  est 
en  faveur  des  chefs  et  des  agens  de  la  force  publique,  res- 
ponsables néanmoins  de  l'emploi  illégal  qu'ils  feraient 
de  leur  autorité  ;  mais  que  celle  responsabilité  n'auto- 
rise, en  aucun  cas,  la  résistance  avec  violence  à  des 
mesures  qui  sont  supposées  émanées  de  l'autorité  lé- 
gale. 

Un  régiment  de  ligne,  en  garnison  à  Pau,  s'étant 
rendu  le  24  juillet  18^4  à  la  messe  militaire,  dans  l'é- 
glise de  Saint-Jacques,  un  des  officiers  supérieurs,  com- 
mandant la  place ,  donna  l'ordre  ,  suivant  l'usage ,  de 
placer  quatre  sentinelles  à  la  porte  principale  de  l'éghse, 
avec  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne  par  cette 
porte,  qu'après  la  sortie  du  corps  des  oificiers.  —  Cepen- 
dant lorsque  le  corps  d'olFiciers  sortit,  d'autres  individus 
voulurent  sortir  aussi-,  ils  forcèrent  la  consigne,  pous- 
sèrent avec  violence  les  factionnaires.  L'un  de  ces  indi- 
vidus dit  :  est-ce  que  ces  b voudraient  m'empêcher 

de  sortir?..  —  L'officier  supérieur  le  fit  arrêter  5  d'autres 
individus,  s'opposant  à  l'arrestation,  parvinrent  à  le  dé- 
gager. Sur  les  poursuites  du  ministèi-e  public,  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Pau  déclara  n'y  avoir  lieu 
à  suivre.  —  Mais,  sur  l'opposition  du  ministère  public, 
\>x  Coin-  royale  mit  en  accusation  trois  de  ces  individus 
pour  fait  de  rébellion. — Le  pourvoi  qu'ils  formèrent  con- 
tre cet  arrêt  a  été  rejeté  par  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  3  septembre  1824,  au  rapport  de  M.  Ollivier, 
dont  voici  les  motifs.  «  Attendu  que,  si  la  force  armée 
ne  peut  et  ne  doit  agir  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  de  l'ordre  intérieur,  qii'en  se  conformant 
aux  dispositions  des  lois,  lorsque  cette  foi-ce  publique 
intervient,  les  citoyens  ne  saïu'aient  être  autorisés  à  op- 

i4. 
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poser  la  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  aux 
ordres  de  ses  chefs,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  leur  a  pas 
été  préalablement  justifié  de  l'exécution  des  lois,  relati- 
Tement  au  légitime  emploi  de  cette  force;  que  la  pré- 
somption légale  est  que  les  chefs  et  les  agens  de  la  force 
publique  armée  pour  le  maintien  des  lois,  les  respec- 
tent et  n'agissent  que  conformément  à  ces  lois;  —  que  si 
les  chefs  militaires  sont  responsables  de  l'emploi  illégal 
qu'ils  feraient  de  leur  autorité ,  cette  responsabilité  ne 
saui'ait  dispenser  les  citoyens  de  l'obéissance  qui  leur  est 
due,  et  ne  saurait  autoriser,  dans  aucun  cas,  à  résister 
avec  violence  et  voies  de  fait  à  des  mesures  qui  sont  tou- 
jours supposées,  jusqu'à  preuve  contraire,  émanées  d'une 
autorité  légale  et  compétente; 

Que,  dans  l'espèce,  le  régiment  dont  il  s'agit  avait  été 
admis  par  l'autorité  compétente,  dans  féglise,  comme 
corps  militaire:  que,  dès  lors,  le  chef  de  ce  régiment 
était  suffisamment  autorisé  à  user  de  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  discipline  militaire  et 
de  Tordre  public;  que  les  ordres  étaient  légaux,  et  que 
la  résistance  à  ces  ordres ,  avec  violence  et  voies  de  fait , 
était  un  acte  punissable  aux  termes  de  fart.  209  du  C.  p.; 
d'où  il  suit  que  les  faits  énoncés  dans  l'arrêt  attaqué, 
sont  qualifiés,  dans  la  circonstance,  crime  ou  délit  par 
la  loi.  —  Rejette.»  (  /^.  Journal  d'Alloz,  i834,  p.  4o3. ) 
Par  un  autre  arrêt  du   i5  octobre  1824,  au  rapport 
de  M.  Aumont,  il  a  été  jugé,  1°,  que  lors  même  qu'un 
maire  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  en  requérant  la  force 
publique,  le  gendarme,  ne  pouvant  pas  se  constituer 
juge  de  sa  compétence,  doit  exécuter  ses  ordres;  2°.  que 
les  expressions  employées  dans  l'art.  209,  pour  carac- 
tériser la  résistance,  ne  sont  point  sacramentelles,  et 
peuvent  être  remplacées  par  des  expressions  qui  présen- 
tent la  même  idée;  3°.  que  dans  l'espèce  y  ayant  eu  op- 
position avec  force  et  "violetice  de  la  part  de  la  femme 
Voisin,  à  l'exécution  des  ordres  du  maire,  et  le  gen- 
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darme  ayant  été  repoussé,  ces  faits  caraclérisuienl  la 
rébellion,  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  212. 
(/^.  BuUetin,  p.  425.) 

L'état  d'ivresse  ne  doit  point  excuser,  ni  empèclier  de 
punir  un  fait  de  rébellion.  Ainsi  jugé  par  nn  arrêt  du 
25  avril  18 24,  au  rapport  de  M.  Ollivier.  [V.  Bulletin, 
p.  175.) 

V.  Rébellion  contre  les  préposés  des  contributions  in- 
directes, et  auti'es  chargés  d'un  ministère  de  service 
public.  (/^.  ci- après  art.  23 1,  n".  I".) 

Art.  210.  «  SI  elle  a  été  comiDlse  par  plus  de  vingt  personne» 
armées,  les  coupables  seront  punis  di-s  travaux  forcés  à 
temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes  ,  ils  seront  punis 
de  la  réclusion.  » 

y.C.p.   loi,  21^  ,  21  7,  .^i3  et  s.  —  C.  pr.  554  et  s. 

C.  p.  de  I  791  ,  part.  II ,  tii.  I ,  sect.  IV,  art.  4,  et  la  note  sur  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  211.  <c  Si  la  rébellion  a  été  romraisc  par  une  rcim'on 
armée  de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusive— 
ruent,  la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  n'y  a  pas  eu.  port 
d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moitis  et  de  Jeux  ans  au  plus.  » 

y.C.p.   ICI,  2og  et  la  note  ,214»  2*17  ,  3i3  et  s.  —  C.  pr.  5.')4  et  s. 
C.  p.  de  1791,  part.  Il ,  tit.  I ,  sert,  IV,  ai  f.  3. 

La  rébellion  (tonnnise^  en  jetaiît  des  pierres  sur  les 
gendarmes  agissant  dans  rexercicc  de  îeui's  fonctions, 
présente  les  caractères  de  la  rébellion  armée.  Ainsi  jugé 
pai'  arrêt  du  9  avril  i8j2,  porté  au  Bulletin. 

Art.  212.  n  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou 
deux  personnes  ,  avec  armées  ,  elle  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  SIX  mois  à  deux  ans  ;  et  si  elle  a  eu  lieu  sans 
armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.» 

V.  C.  p.  209  et  la  note,  218  ,  4*>3. 

C.  p.  de  ijr^i,  part.  II ,  tit.  I ,  sect.  IV,  art    1  cl  3. 

I.  Jean  Cognet,  déclaré  coupabk  par  un  arrêt  de  la 
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Cour  royale  de  Lyon  d'avoir,  lors  de  son  arrestation, 
fait  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  la 
force  publique,  en  se  servant  contre  le  sergent  de  garde, 
d'un  petit  bâton  dont  il  était  porteur,  fut  condamné  en 
trois  mois  d'emprisonnement;  mais  l'arrêt  fut  cassé  le 
5i  juillet  1823,  au  rapport  de  M.  Brière,  attendu  que 
le  petit  bâton  .était  une  canne  dont  il  avait  frappé  le 
sergent,  ce  qui  faisait  rentrer  ce  fait  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 101  et2î2duC.  p.  —  (/^.  Bulletin,  p.  5 10.) 

IL  Bafsant  fut  déclaré  coupable  de  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fiit  envers  un  buis  .ier  dans  fexer- 
cice  de  son  ministèi'e,  ce  qui  constituait  de  sa  part  une 
rébellion  accompagnée  de  menaces;  mais  il  fut  ajouté 
qu'il  n'avait  fait  aucun  usage  du  bdion  qu'il  portait, 
ni  des  viei'res  dont  il  s'était  saisi  au  moment  où  il 
s'était  opposé  aux  opérations  de  V huissier.  Par  ce  der- 
nier motif,  le  tribunal  correctionnel  ne  lui  appliqua  que 
le  second  paragi'aphe  de  Fart.  212.  —  Mais  ce  jugement 
a  été  cassé  le  36  avril  i824,  au  rapport  de  M.  Cliâsle-, 
parce  qu'en  supposant  que  les  juges  pussent  considérer  le 
gros  hdton  que  Bafsant  portait  au  moment  de  sa  rébel- 
lion,  comme  une  simpl^anne,  rentrant  dans  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  fart.  101 ,  §.  II,  C.  p.,  il  ne  pou- 
vait pas  en  être  de  même  à  fégard  des  grosses  pierres, 
qui,  étant  de  leur  nature,  des  objets  contondants  en- 
trent dans  la  première  partie  dudit  art.  101  •,  que 
d'ailleurs  le  seul  fait  de  s'être  saisi'  de  pierres,  pour 
appuyer  d'autant  plus  ses  menaces  et  effrayer  l'huissier 
par  une  rébellion  accompagnée  de  fureur,  suffisait  pour 
donner  à  ces  pieries  le  caractère  d'armes^  ciiconstance 
qui  le  rendait  passible  de  la  peine  portée  par  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  212.  ( /^.  Bulletin,  p.  189.) 

Art.  21 3.  «  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  nttroupcment  , 
l'article  lOO  an  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles 
sans  fonctions  ni    emplois   dans  la   bande,  "qui   se    seron! 
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retirés  au  premier  avertissement  de  rauloriié  publique  ,  ou 
même  depuis,  s'ils  u'ont  c'té  saisis  que  hors  du  lieu  de  la 
re'beilion  ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  » 

Art.  214.  «  Toute  réunion  d'indisidus  pour  un  crime  ou  un 
délit,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  pt.- 
sonncs  portent  des  armes  cslensibles-  >> 

V.  C.  p.  ICI  et  la  note. 

Art.  21 5.  «  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d  aimrs 
cachées,  et  qui  auraient  fait  p  irtie  d'une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée,  seront  individuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée.  » 

V.  C. /7.  ICI,  21 1. 

Art.  216.  «  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant 
le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion  ,  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  ciimes,  Si  elles  sont 
plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion.  » 

V.  C.  p.  igi,  aSi. 

C.  p.  de  1 791 ,  11'^.  part. ,  lit.  2  ,  sect.  IV,  art.  6. 

On  Toit,  par  cet  article,  que  les  peines  des  crimes  et 
délits  commis  pendant  le  cours  et  à  l'occasion  de  la  ré- 
bellion, ne  se  cumulent  pas  avec  celle  de  la  rébellion; 
—  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  appliquée.  C'est 
ce  qui  fut  implicitement  jugé  par  \\n  arrêt  du  i4  octo- 
bre i8i5,  cité  par  M.  Carnot,  observation  II  sur  cet 
article. 

Art.  217.  «  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion  quicon- 
que y  aura  provoqué  ,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  par  placards  affichés  ,  soit 
par  écrits  imprimés. 

»  Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  pro- 
vocateur sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au 
moins  et  d'un  un  au  plus.  » 

\.  C.  p.  102  ,  210  et  s. ,  2i8  ,  283  ,  3i3. 

Cet  art.  217  a  été  abroge  par  Fart.  26  de  la  loi  du  17 
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mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse ,  etc. ,  et  il  y  a  été  suppléé  par  la 
disposition  des  art.  i ,  2 ,  5 ,  6  et  7  de  la  même  loi  du 
17  mai.  ci-après  rapportés  dans  le  supplément. 

Les  chemins  publics  sont  réputés  lieux  publics,  en 
matière  de  provocation  à  la  guerre  civile  ou  à  la  rébel- 
lion ,  dans  le  sens  des  art.  102  et  2 1 7  du  C.  p.  Ainsi  jugé 
par  un  arrêt  du  10  mars  18 14,  au  rapport  de  M.  Ba- 
taud. 

Art.. 21 8.  «  Dans  tous  les  cas  où  îl  sera  prononce'  ,  pour  fait 
de  rébellion ,  une  simple  peine  d'emprisounement ,  les  cou- 
pables pourront  être  condamni's  en  outre  à  une  amende  de 
seize  francs  à  deux  ceiUs  francs.  » 

V.  C.  y3.  211,  212,  217. 

Art.  219.  «  Seront  punies  comme  reunions  de  rebelles,  celles 
qui  auront  ctc  forme'es  avec  ou  sans  armes ,  et  accompa- 
gnées de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  admi- 
nistrative ,  les  officiers  et  les  agens  de  police  ,  ou  contre  la 
force  publique , 

«  1°.  Par  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans  les  ateliers  pu- 
blics ou  manufactures  ; 

»  2°.  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 

»  3°.  Par  les  prisonniers  pre'venus  ,  accuses  ou  con'- 
darancs.  » 

V.  c.  p.  210  et  s.  ,  4i3  et  s.  —  C.  fi'inst.  614. 
Loiduii  juillet  1791,  tit.  II,  art.  25. 

H  ne  faut  pas  confondre  la  rébellion  dont  il  s'agit  ici 
avec  l€  délit  de  coalition  des  ouvriers  qui  forment  l'objet 
de  l'art.  4i5  et  suiv.  du  C.  p.,  ni  avec  les  simples  me- 
naces, injures  des  prisonniers,  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 6i4  du  C.  d'inst. 

Art.  220.  «  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prison- 
niers prévenus  ,  accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'au- 
tres crimes  ou  délits  ,  sera  par  eus  subie,  savoir, 

»  Par  ceux   qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont 
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cause  leur  détention,  sont  ou  seraient  comlarnne's  à  une 
peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  imméilialemenl  après 
l'expiration  de  cette  peine  J 

»  Et  par  les  autres  ,  iramédîatement  après  Varrèt  ou  june— 
ment  er,  dernier  ressort ,  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absouj  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus.  >> 

Si  d  une  part  la  loi  punit  sévèrement  les  yiolences 
commises  par  les  prisonniers _,  de  l'autre,  l'ordonnance 
du  6  février  1818  promet  à  ceux  qui  se  feront  remar- 
quer par  leur  bonne  conduite,  pendant  l'expiation  dé 
leui'  peine,  Tindulgence  et  la  clémence  du  Roi.  Cette 
ordoiniance  est  portée  au  Bulletin  des  lois  CXGYIII, 
p.  89. 

Art.  221.  «  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront 
provoquée  ,  pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

V.  C.  p.  44  et  s. 

§ .  IL   Outrages  et  F'iolences  envers  les  Dépositaires  de  V Autorité  et 
de  la  force  publique. 

Art.  232.  «  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire  auront  reçu  ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  eu  à  l'occasion  de  cet  exercice  ,  quelque  ou- 
trage par  paroles,  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'an 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

«  Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un 
tribuunl ,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans.  » 

V.  C.  p.  179  ,  226  ,  3-2  ,  4^3. — C.  pr.  91. — C.  d'inst.  5o4  et  s.  ,  oog. 
C.  p.  de  1791,  IP.  part.,  tit.  I,  sect.  IV,  art.  7,  g,  10. 

Les  lois  des  17,  26  mai  1819  et  26  mars  1822  ont  ap- 
porté quelques  cliangemens  aux  art.  222,  225  et  suiv. 
Nous  transcrirons  ces  lois  dans  le  supplément  -,  nous  al- 
lons d'abord  rappeler  la  jurisprudence  intermédiaire. 

I.  Les  outrages ,  dont  la  répression  forme  l'objet  des 
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art.  222  et  suiv. ,  ne  rentrent  point  dans  Tapplication  des 
art.  370,  072  du  C.  p.-,  le  caractère  public,  dont  sont 
revêtus  les  dépositaires  de  l'autorité  du  gouvernement , 
ou  les  agens  de  sa  force,  impose  une  telle  gravité  aux  in- 
jxu^es  qui  leur  sont  faites  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  que  la  vérité  du 
fait  imputé  ne  saurait  justifier  l'imputation ,  et  ce  fait  eût- 
il  été  dénoncé ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  surseoir  à  la  poiu- 
suite  ni  au  jugement  d'un  outrage  qui  constitue  un  délit 
contre  la  paix  publique.  Ainsi  jugé  les  27  juin  1 81 1 ,  au 
rapport  de  M.  Busscliop,  et  26  novembre  181  2  ,  au  rap- 
port de  M.  Aumont. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  simple  délit  de  calomnie 
dirigé  contre  un  magistrat  hors  ses  fonctions ,  lorsque 
sur  la  plainte  en  calomnie  le  prévenu  rapporte  la  preuve 
des  faits  imputés ,  il  est  à  l'abri  de  la  peine  et  il  doit  être 
sursis  sur  la  plainte  du  fonctionnaire ,  lorsque  les  faits 
imputés  étant  punissables ,  ils  ont  été  dénoncés  à  l'auto- 
rité compétente  par  l'auteur  de  l'imputation.  Ainsi  jugé 
le  10  octobre  1812  ,  au  rapp,  de  M.  Oudart ,  sur  le  poiu- 
voi  du  procureur  général  de  Colmar  ,  contre  Stlior.  Ce 
Sthor  avait  imputé  au  maire  de  sa  commune  des  faits 
punissables  *et  avait  adressé  sa  dénonciation  au  ministre 
de  l'intérieur  -,  sur  la  plainte  en  calomnie  le  sursis  fut 
prononcé  confoi-mén^eut  à  l'art.  ^72  ,  et  la  Cour  de  cas- 
sation ,  en  rejetant  le  pourvoi,  jugea  que  ce  sursis  avait 
été  légalement  ordonné. 

Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État ,  de  l'art.  222 , 
un  membre  du  conseil  insista  fortement  pour  que  les 
outrages  faits  aux  fonctionnaires  publics ,  même  hors  de 
leurs  fonctions,  fussent  punis  plus  sévèrement  que  ceux 
faits  aux  simples  particuliers.  Mais  cette  proposition  fut 
constamment  rejetée,  comme  étant  contraire  au  prin- 
cipe d'égalité  qui  forme  l'une  des  bases  de  notre  législa- 
tion criminelle.  (Z-^.  le  procès-verbal.) 
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II.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  les  paroles 
proférées  contre  un  fonctionnaire  public  constituent  un 
délit  d'outrages  prévu  par  Tart.  222.  Cette  appréciation 
ne  saurait  fournir  ouverture  à  cassation.  Aint,i  jugé  le  22 
mai  18 1 5 ,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon.  — Les  Cours 
et  tribunaux,  outragés  en  pleine  audience  y  peuvent  ap- 
pliquer les  peines  correctionnelles  séance  tenante  et  im- 
médiatement après  avoir  constaté  le  fait. —  Lorsqu'ils 
n'ont  pas  usé  de  celte  faculté,  ces  délits  doivent  ctre 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel.  (  T^,  le  C. 
d'inst. ,  art.  5o5  et  la  note;  626,  note  III.) 

III.  Un  juge  de  paix  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, lorsqu'il  accorde  un  entretien  à  un  pai^ticulier  qui 
le  lui  a  demandé  ,  relativement  à  ini  jugement  dans  le- 
quel ce  particulier  était  partie.  Ainsi  jugé  le  16  août 
1810  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 

Le  délit  est  punissable  lorsque  le  délinquant  a  connu 
la  qualité  du  fonctionnaire  public  ,  quoique  ce  fonction- 
naire ne  fût  pas  revêtu  de  son  costume.  Ainsi  jugé  le 
2Ô  mars  i8i5  ,  au  rapp.  de  M.  Cliasle.  {^V.  le  Diction- 
naire Laporte,  au  mot  outrages ,  etc. ,  notes  II  et  V.  ) 

IV.  Il  suffit  qu'un  magistrat  ou  fonctio;inaire  soit  dans 
les  fonctions  de  sa  place ,  alors  même  que  l'exercice  n'en 
serait  pas  légal,  pour  qu'il  faille  appliquer  la  peine  portée 
par  l'art.  222  ou  pai*  les  articles  suivans ,  à  celui  qui  se 
serait  livré  à  des  outrages  envers  lui.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  le  i^"".  avril  181 5  ,  au  rapp.  de  M.  Oudart ,  s'agis- 
saiit  d'un  adjoint  de  maire  qui ,  siu'  la  réquisition  d'un 
huissier  ,  assistant  à  une  ouverture  de  porte  ,  fut  ou- 
tragé en  paroles  par  la  partie  saisie.  —  La  Cour  de  Nîmes 
ayant  refusé  d'appliquer  l'art.  222 ,  sous  le  prétexte  que 
les  adjoints  ne  sont  appelés  par  l'art.  58-  duC.  de  pr.  civ., 
à  assister,  en  ce  cas,  qu'au  défaut  du  juge  de  paix  ou  du 
maire,  et  que  le  procès- verbal  n'établissait  que  l'absence 
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an  maire,  mais  non  celle  du  juge  de  paix  ',  cet  arrêt  fut 
cassé  sur  le  motif"  ci-devant  énoncé. 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10  avril  1817  ,  rapporté 
par  IVI.  Carnot  (observ.  V  sur  cet  article):  1°.  que  l'ou- 
ti'age  envers  un  magistrat ,  mais  hors  sa  présence  ,  à 
raison  de  ses  fonctions,  est  également  punissable  ;  2".  que 
des  injures  adressées  par  lettres  missives  à  des  magistrats , 
ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  222  ^  elles  ren- 
trent dans  Tapp^ication  de  Fart.  5*6  ,  les  lettres  mis- 
sives étant  pin-ement  confidentielles.  (  f^.  C.  d'inst.  , 
art.  97,  n".  Y\) 

V.  Les  commissaires  de  police  ont  le  caractère  de  jna- 
gistrats  de  Toi-dre  administratif  ou  judiciaire  ,  suivant 
la  natiu'e  des  fonctions  qu'ils  remplissent  5  par  consé- 
quent les  outi  âges  par  paroles  quils  reçoivent  dans  l'exer- 
cice de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  fonctiotis  ou  à  l'occa- 
sion de  cet  exercice  _,  rentrent  dans  l'application  de  l'ar- 
ticle 222.  Ainsi  jugé  le  3o  juillet  1812,  au  rapport  de 
M.  Audier-Massillon. 

VI.  En  général  les  juges  ont  caractère  pour  constater 
par  des  procès-verbaux  les  délits  qui  se  commettent 
conlre  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  le  tribunal  correc- 
tionnel peut  accorder  foi  entière  à  ces  procès- verbaux 
et  refuser  d'entendi^e  des  témoins  pour  la  preuve  con- 
traire. —  Le  démenti  donné  publiquement  à  l'audience  , 
soit  aux  juges  ,  soit  aux  faits  consignés  dans  leurs  actes 
etjugemens,  est  un  outrage  auquel  s'applique  l'ait.  222. 
Ainsi  jugé  le  3i  décembre  1812,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 

VII.  Loi  du  17  mai  1819.  —  Les  dispositions  de  cette 
loi  qui  modifient  ou  qui  ont  de  l'analogie  avec  les  ar- 
ticles 222  et  suiv.  du  C.  p.  composent  les  art.  i,  i5,  i4, 
i5  ,  16  ,  19  et  2  5  :.  ils  ont  été  en  partie  modifiés  par  la  loi 
du  25  mars  1822.  (/^.  ci-après  les  lois  sur  la  répression 
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des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  etc.  ) 

VIII.  Pom'  concilier  les  art.  16  ,  19  et  ^6  de  la  loi  du 
17  mai  1819  avec  Tart.  222  du  C.  p.,  il  iiiipoi-le  de  re- 
marquer que  l'art.  222  a  prévu  deux  sorles  d'outrages 
faits  à  des  magistrats  de  Tordre  administratif  et  jiidiciaire; 
savoir,  1°.  ceux  qui  leur  sont  adressés  dans  Vcxercice 
de  leurs  fonctions  ;  2".  ceux  qui  ont  eu  lieu  seulement 
à  Voccaslon  de  cet  exercice. 

Ces  deux  genres  d'outrages  ont  un  caractère  de  cri- 
minalité diUérent,  en  ce  que  les  premiers  blessent  non- 
seulement  le  magistrat  outragé ,  mais  encore  la  loi  dont 
il  est  l'image  et  l'organe  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
tandis  que  les  seconds  li'attcignenl  que  le  magistrat. 

La  loi  du  l'j  mai  n'a  pas  voulu  que  ces  doux  genres 
d'outrages  restassent  confondus.  —  Les  art.  16  et  19  qui 
sont  corrélatifs  ,  s'appliquent  à  la  diffamation  et  aux 
injures  faites  avix  dépositaires  de  l'autorité  publique  sur 
des  faits  relatifs  à  leurs  fondions. — En  sorte  que  les  ou" 
trages  faits  dans  Vexerclce  des  fonctions ,  restent  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  222  du  C.  p.  —  Aussi  cet  ar- 
ticle 222  n'est-il  pas,  au  nombre  de  ceux  dont  l'abro- 
gation a  élé  prononcée  par  l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai; 
il  subsiste  et  continue  à  recevoir  son  exécution  dans  sa 
disposition  relative  à  ce  dernier  genre  d'outrages. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  17  mars 
1820,  aurapp.  de  M.  Giraud-Duplessis ,  en  rejetant,  par 
les  motifs  que  nous  venons  d'expliquer  ,  le  pourvoi  ou 
procureur  général  de  Cliarîe ville,  contre  un  jugement 
qui  avait  fait  l'application  de  cet  art.  222.  Cet  arrêt  est 
au  Bulletin,  page  180. 

Elle  a  pareillement  jugé  le  28  aoiit  1820  ,  au  rapp.  de 
M.  Ollivier,  1°.  que  le  maire  d'une  commune  ayafit  été 
frappé  par  un  individu  et  outragé  par  l'autre  ,  tandis 
qu'il  assistait  au  conseil  de  fabrique,  et  qu'il  était  par  con- 
séquent dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives. 
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ces  deux  faits  étaient  passibles  des  peines  portées  par  les 
art.  222  et  228  du  C.  p.,  et  non  de  celles  exprimées 
dans  les  art.  3ii  et  471  ,  n°.  Il;  —  2°.  que  le  jugement 
attaqué  en  faisant  lapplication  de  fart.  463  ,  n'avait  pas 
pu  substituer  une  simple  amende  à  l'emprisonnement 
porté  parles  art.  222  et  228,  par  la  raison  que  l'ar- 
ticle 465  autorise  seulement  à  modifier  et  réduire  la 
peine  et  non  à  la  changer.  {^P\  Bull. ,  p.  36 1.) 

IX.  Peir  un  autre  arrêt  du  20  octobre  suivant,  la  même 
Cour  jugea,  au  rapp.  de  M.  Ralaiid  ,  que  les  membres 
de  la  chambre  des  députés  ne  pouvant  être  considérés 
comme  magistrats  administratifs  ou  judiciaires  ,  les  ar- 
ticles 222  et  223  du  C.  p.  ne  pouvaient  s'appliquer  aux 
outrages  faits  à  l'un  deux ,  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  (/^.  le  Bull, ,  p»  SgS.  )  Cette  lacune,  dans 
la  législation  ,  a  été  réparée  par  l'article  6  de  la  loi  du 
26  mars  1822  ,  ci- après  rapporté. 

X.  Si  les  percepteurs  des  contributions  sont  àesfonc- 
iiofiJiaij^es publics ,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  magistrats,  et  les  dispositions  de  l'art.  222  ne  leur 
sont  pas  applicables. — Le  sursis  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment du  délit  de  diffamation  ,  ordonné  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  ne  doit  avoir#lieu  que  lorsque 
parmi  les  faits  imputés  à  un  dépositaire  ou  agent  de  Tau- 
torité  publique,  il  en  est  qui  sont  punissables  suivant  la 
loi,  et  qui  ont  été  dénoncés  pour  être  poursuivis. — L'ar- 
ticle 20  de  cette  loi  n'ayant  pas  distingué  le  cas  où  la  dé- 
nonciation ,  ayant  précédé  ou  suivi  la  plainte  en  diffama- 
tion, cette  distinction  ne  peut  être  faite  par  les  tribuî'.aux. 

Lorsqu'une  plainte  porte  sur  plusieurs  faits  dont  im 

ou  plusieurs  sont  punissables  selon  la  loi ,  ces  faits  pu- 
nissables deviennent  des  faits  principaux  dont  les  autres 
ne  sont  que  des  accessoires  qui  doivent  demeurer  soumis 
aux  règles  prescrites  pour  les  faits  principaux.  Ces  diverses 
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questions  ont  été  ainsi  jugées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  juillet  1821  ,  au  rapp.  de  M.  Louvot, 
recueilli  par  Laporte,  année  1821  ,  p.  444. 

Art.  223,  «  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magis- 
trat dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  sera  jiuni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  ; 
et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un 
tribunal ,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans.  » 

V.  C.  p.  179,  226,  3-2,  463. —  C.  pr.  91.  —  C.  d'inst.  5o4  et  s.  ,  5og. 
Loi  du  :i7.  juillet  l'yi,  tit.  II,  art.  19,  et  les   notes    sur  l'articl» 
pre'ccdent. 

Art.  224.  "  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à 
tout  officier  ministériel,  ou  agent  dépositaire  de  la  force 
publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  » 

Y.  C.  p.  179,  227,  4'2>  463. 

Loi  du  11  juillet  1821,  tit.  II,  art.  19. 

Crt  article  est  applicable  aux  outrages  faits  à  un  no- 
taire ou  à  tout  autre  officier  ministériel ,  à  raison  de  ses 
fonctiotis ,  étant  réputés  faits  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  quoique  les  outrages  n'aient  pas  eu  lieu 
dans  un  lieu  public.  Ainsi  jugé  le  i3  mars  1812  ,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin. 

Art.  225.  «  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment,  si  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été 
dirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique.  » 

\.C.p.  226,  463. 

Art.  226.  «  Dans  le  cas  des  art.  222  ,  223  et  226,  l'olTenseur 
pourra  être,  outre  l'emprisonnement  ,  condamné  à  faire  ré- 
paration ,  soit  à  la  première  audience  ,  soit  par  écrit  ;  et  le 
temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera 
compté  qu'à    dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu.  » 

La  réparation  autorisée  par  les  art.  226  et  227  ,  est 
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une  aggravation  de  peine  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  outrages  ont  eu  lieu ,  soit  contre  un  magis- 
trat, soit  contre  un  officier  ministériel  ou  un  agent  dé- 
positaire de  la  force  miblique  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  et  nullement  lorsque  ces  outrages  ont  été  dirigés 
contre  de  simples  particuliers,  les  art.  Sy  i  ,  370  et  sui- 
vans,  relatifs  à  ce  dernier  genre  de  délit,  ne  renfermant 
aucune  disposition  semblable.  Les  peines  ne  peuvent  ja- 
mais se  suppléer,  ni  s'étendre  d'un  cas  à  Tautre  ,  siu-tout 
d'un  cas  grave  à  un  autre  qui  l'est  moins.  Ainsi  jugé 
par  deux  ari'èts  de  la  Cour  de  cassation  ^  l'un  du  28  mai's 
ï8i2,  au  rapp.  de  M.  Vantoulon.  (/^.  le  Buli. ,  p.  i38); 
l'autre  du  8  juillet  i8i5,  au  rapp.de  M.  Oudart,  Bulletin, 
page  373. 

Art.  227.  «  Dans  le  cas  de  l'art.  224,  l'offenseur  pourra  de 
même,  outre  l'amende,  être  condamné  à  faire  re'paration  à 
l'offensé;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  îl  y  sera  contraint  par 
corps.  >» 

V.  la  note  sur  l'art.  226  du  C.  p.  r-. 

Art,  228.  «  Tout  individu  qui ,  même  sans  armes  ,  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  mag-.strat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  » 

>>  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou 
d'un  tribunal  ,   le  coupuble  sera  puni  du  carcaVi.  » 

V.  C.p.  18G  ,   32g,  463. —  C.  (Finst.  5o4  et  s. 
La  note  III  sui  l'art.  5o5  du  C.  d'inst. 

Art.  229.  «  Dans  l'un  et  l'.i,utre  des  cas  exprimés  à  l'article  pré- 
cédent, le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloi- 
gner, pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres. 

■»  Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où 
le  condamné  aun  subi  sa  peine. 

»  Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du 
temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannissement.  >» 

V.  C.  p.  32  ,  4^- 
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Art.  23o.  «  Les  violeticcs  de  l'espèce  exprimée  en  l'art.  228, 
dirigées  contre  un  officier  ministériel  ,  un  ngont  de  l.i  force 
puliliquc  ,  on  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  ou  à  celte  occasion  ,  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois.   » 

V.  C.  p.  1 86  ,  209  et  s. ,  4^3. 

C.  p.  de  1791 ,  lit.  I"^.  ,  sect.  /^,  art  7. 

I.  Les  TÏolences  exercées  contre  des  gendarmes  ou  au- 
tres agens  de  la  force  publique ,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  seront  punies 
des  peines  portées  par  les  art.  228,  200  et  23 1  ,  selon 
la  nature  de  ces  violences  -,  alors  même  quelles  n'au- 
raient été  exercées  que  par  un  seid  individu  sans  armes  , 
et  soit  qu'elles  aient  eu  pour  but  de  résister  à  un  acte  de  ■ 
l'autorité  publique  ,  ou  d'insulter  les  agens  légalement 
chargés  de  le  mettre  à  exécution.  Ainsi  jugé  le  2 1  no- 
vembre i  8 1 1  ,  au  rapp.  de  M.  Busscliop.  (  V.  le  Diction- 
naire Laporte,  au  mot  rébellion ,  n°.  II.) 

IL  11  en  sera  de  même  des  violences  exercées  contre  les 
gardes  champêtres  et  les  gai'des  forestiers  ,  même  contre 
ceux  des  particuliers-,  car  quoique  ces  derniers  ne  soient 
pas  censés  faire  partie  de  la  force  armée  dans  le  ser\^  de 
l'article  554  du  C.  d'inst. ,  néanmoins  lorsqu'ils  ont  été 
agréés  par  l'administration  ,  en  conformité  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  20  messidor  an  5  _,  ils  sont  des  agens  de  la 
force  pubhque  dans  le  sens  des  art.  200  et  23 1  du  C.  p., 
et  les  violences  exercées  contre  eux ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice  ,  doivent 
être  punies  en  conformité  de  ces  deux  articles ,  suivant 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ci-devant  ra23- 
pelés ,  note  F^. ,  art.  16 ,  C.  d'inst. 

(^V.  l'arrêt  du  17  mai  1822  ,  cité  ci-après  dans  la  note 
sur  l'art.  465  du  C.  p.  ,  et  la  note  sur  farticle  suivant.) 
IIL  1-. 
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Art.  23i.  «  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires 
et  âge  ri  s  ,  désigne's  aux  art.  228  et  aSo,  ont  c'té  la  _  cause 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la 
re'clusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours, 
le  coupable  sera  puni  de  mort.  « 

V.   C.p.  i86,  216,  23o  et  la  note. 

C,  p.  de  1791,  p.  2 ,  tit.  1er,  ^  sect.  4  ,  art-  9  >  lo. 


Les  art.  200  et  201  ne  doivent  pas  être  restreints  par 
la  rubrique  du  §  dans  lequel  ils  sont  placés  ,  la  rubrique 
ne  fait  pas  partie  de  la  loi  ;  c'est-à-dire  que  les  omissions 
qui  peuvent  y  avoir  été  faites  ,  ne  peuvent  détruire  les 
expressions  formelles  que  cette  loi  renferme. — L'art.  200, 
comprend  explicitement  les  violences  exercées  non-seu- 
lement contre  les  officiers  ministériels  et  les  agens  de  la 
force  publique,  mais  encore  celles  qui  ont  été  dirigées 
contre  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic 5  et,  comme  d'une  part,  \es préposés  des  contributions 
indirectes  remplissent  évidemment  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  un  ministère  de  service  pu1)lic ,  d'autre 
part,  l'art.  aSi  se  réfère  à  l'art.  228,  par  son  expression 
\\q  fonctionnaires  ,  et  audit  art.  25o  ,  par  l'expression 
générale  d'agens  qui ,  dans  son  acception  ,  comprend 
tous  ceux  spécifiés  dans  cet  ariicle ,  puisque  tous  .  dans 
leur*  fonctions  ,  sont  des  agens  d'une  force  ou  d'un  ser- 
vice public  ,  il  s'ensitit  que  les  violences  exercées  contre 
les  préposés  des  contributions  indirectes,  lorsqu'elles  sont 
suivies  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladies ,  doi- 
vent être  punies  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  lorsqu'il 
\{(i\\  est  pas  résulté  effusion  de  sang ,  blessures  ni  mala- 
dies,  elles  rentrent  dans  l'application  des  art.  209,  212. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  i4  décembre  1821 ,  au  rapp.  de 
INL  Châsle.  (  V^.  le  Bull. ,  p.  55  i  j  /^.  le  Dict.  Laporte,  au 
mot  rébellion  ,  n".  IL  ) 

IL  Vigoureux  avait  été  condamné  à  la  peine  capitale 
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comme  coupable  d'avoir  commis  contre  Boissire,  garde 
champêtre ,  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions  ou  à  cette 
occasion ,  des  violences  qui  avaient  occa.sionné  sa  mort. 
—  Mais  le  juri  ne  s'était  pas  expliqué  sur  le  point  de 
savoir  si  la  mor t  de Bv»issire  avait  eu  lieu  dans  les  quarante 
jours  des  violences  ;  circonstance  nécessaire  pour  que 
la  peine  de  mort  fut  encourue.  Cette  condamnation  a  été 
cassée  par  arrêt  du  6  avril  1820,  au  rapp.  de  JVl.  Gii'aud-  • 
Duplessis.  (/-'.  le  Bull.,  p.  i3i.) 

ITI.  Les  art.  228  ,  25o  ,  aSj  ,  doivent  recevoir  leur 
application,  alors  même  que  les  violences  ont  été  exei- 
cées  par  un  seul  individu  sans  armes.  Ainsi  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts,  notamment  le  21  novembre  1  8  n  ,  au  rap- 
port de  M.  Busschop.  ( /^.  Bull.,  p.  3o5.) 

L'excuse  de  \ix  provocation  violente  n'est  point  admise 
dans  le  cas  de  l'art.  23 1  et  des  précéden^i.  (/^.  les  notes 
sur  les  art.  186  et  32 1  du  C.  p.  ) 

Art.  sSî.  «  Dins  le  cas  même  où  ces  vioiences  n'auraient  pas 
causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie  ,  les  coups 
seront  punis  de  la  re'clusion ,  s'ils  ont  e'ic  portés  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens.  » 

V.  C.p.  186,  216,  297  et  s. 

C.  p.  de  1791,  p.  2,  tit.  F'.,  sect.  IV,  art.  g  et  lo. 

L'auteur  du  commentaire  sur  le  C.  p. ,  dans  ses  obser- 
vations sur  cet  article,  a  dit  que  la  préméditation  et  le 
guet-apens  ne  sont  pas  de  simples  circonstances  aggra- 
vantes du  délit-,  ils  en  changent  la  nature  et  le  carac- 
tère, ils  en  deviennent  \q  fait  principal  ;  d'où  il  suit  que 
lors  même  que  le  juri  aurait  déclaré  h  l  unanimité ,  qu'il 
y  aiu'ait  eu  des  coups  portés ,  s'il  n'avait  déclaré  qu'à 
la  simple  majorité  la  question  sur  la  préméditation  ou 
\q guet-apens,  la  Cour  d'assises  serait  tenue  d'en  délibérer. 

i5. 
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Celte  proposition  est  une  erreur  échappée  à  ce  savant 
magistrat  ;  -rr  erreur  qu'il  avait  déjà  commise  dans  sa 
deuxième  obsej'?ation  sur  l'art.  35 1  du  C.  d'inst.,  en  di- 
sant ,  par  fait  principal,  le  fait  constitutif  du  crime  , 
'  pris  isolément ,  etc.  ;, — mais  qu'il  avait  lui-même  corrigée 
par  un  errata,  tome  lïl  ,  p.  2o4,  en  s'exprimant  ainsi': 
Il  suffit  que  le  {ait  principal  constitue  par  lui-même  un 
DÉLIT,  pour  fa'ive  rentrer  l'affaire  dans  la  disposition  de 
l'art.  35  I.  Telle  est  en  effet  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation ,  suivant  les  nombreuj:  arrêts  ci-devant  cités. 
(Note  II,  art.  35i  du  C.  d'inst.,  vol.  II,  p.  iSg.) 

Les  coups  portés  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice ,  constituent  un 
délit ,  aux  termes  de  l'art.  328  du  C.  p. ,  et.forment  par 
conséquentle  fait p7'incipal dans  le  sens  de  l'art.  55 1  du 
C.  d'inst.  \^ix  préméditation  et  \q  gnet-apens  ne  sont  que 
des  circonstances  aggravantes  qui  changent  à  la  vérité 
le  délit  en  crime ,  sur  lesquelles  néanmoins  la  Cour  n'a 
jamais  à  délibérer ,  parce  cju'elle  ne  peut  intervenir  dans 
Ift  délibération  que  sur  le  fait  principal  dans  le  seul  cas 
déterminé  par  l'art.  35 1.  (/^.  ci-dev.  mes  notes  sm-  cet 
article.  ) 

Art.  233.  «  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  quî  por- 
tent le  caraclùrc  de  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  dé 
mort.  » 

Y.  C.  p.  :;'j5,  3o4. 

Le  mein  tre,  en  ce  ca.s,  quoique  commis  sans  prémé- 
ditation ,  entraîne  la  peine  de  mort.- — L'excuse  de  la 
provocation  violente  n'est  point  admise.  ( /^.  ci-dev.  les 
notes  sur  l'art  186  du  C.  p.,  et  ci-apr.  note  sur  l'art.  32  i.) 

On  ne  peut  entendre  par  blessures  qui  portent  le  ca- 
ractère de  meurtre ,  qne  celles  qui  sont  faites  dans  le 
de-ssein  de  tuer. 
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§.   III.   IleJ'us  d'un  Service  dû  légalement. 

Art.  234-  «  Tout  commandant,  tout  officit-r  ou  sous-officier 
de  la  force  publitjuo  qui,  après  en  avoir  ëli-  li'galeinent  re- 
quis par  l'autorité  civile,  aura  refuse  de  faire  agir  la  force  à 
ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois,  à 
trois  mois  ,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient être  dues  aux  termes  de  l'art.  lO  du  présent  Code,  w 

V.  C.p.  463,  475,  no.  12.—  C.  d'inst.  25,  99  ,  376. 
C.p.  de  i-gi  ,  p.  a  ,  lit.  I^r. ,  seet.  V,  art  4- 

Plusieurs  difficultés  s'étaient  élevées  sur  le  refus  du 
service  d"un  garde  national  requis.  Elles  ont  été  résolues 
par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  la  manière 
suivante  : 

1".  Relativement  à  la  compétence  du  conseil  de  disci- 
pline, par  un  décret  du  12  novembre  1806,  les  olliciers, 
sous-officiers  et  gardes  nationaux  requis  et  commandés, 
soit  pour  un  service  intérieur,  soit  pour  un  service  d'ac- 
tivité militaire  ,  ont  él«  assujétis  à  la  discipline  militaire 
depuis  l'instant  qu'ils  sont  requis  ou  commandés  jusqu'à 
la  cessation  du  service. — Par  cette  disposition,  le  refus 
de  service  a  été  mis  au  non^bre  des  fautes  conlre  les 
règles  de  la  discipline,  et,  par  conséquent,  déclaj'é  pu- 
nissable des  peines  que  les  conseils  de  discipline  son!  au- 
torisés à  prononcer.  Aucune  modification  n'y  a  été  ap- 
portée par  les  ordonnances  du  Roi  intervenues  depuis; 
ces  ordoruiances  en  ont  même  implicitement  maintenu 
l'exécution-,  et,  dans  cet  état  de  la  législation,  c'est  aux 
conseils  de  discipline  qu'il  appartient  de  connaître  du 
fait  du  refus  de  service.  Ainsi  jugé  par  deux  ariêts , 
l'un  du  22  août  182a,  rapporté  par  M.  Cai-nol,  obser- 
vation Xiil,  art.  254  du  C.  p.;  l'autre  du  19  décembre 
suivant,  au  rapp.  de  M.  Rataud,  porté  au  BiilL,  p.  532. 

2".  Les  peines  dont  les  conseils  de  discipline  sont  au- 
torisés à  faire  l'application  à  ce  fait,  et  autres  fautes  de 
sa  compétence,  déterminées  par  la  loi  du    i4  octobre 
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1791,  laquelle  a  élé  modifiée  par  le  décret  du  5  avril 
i8i5,  et,  en  dernier  lieu,  par  l'ordonnance  du  roi  du 
17  juillet  1816,  sont,  selon  la  gravité  des  cas,  les  arrêts 
qui  ne  peuvent  excéder  cinq  jours;  iamende  qui  ne 
peut  excéder  ôo  fr.  ou  la  détention  qui  ne  peut  excéder 
trois  Jours.  Ainsi  jugé  par  les  deux  arrêts  ci-dessus  cités. 

3°.  Le  chef  du  poste  qui  a  rédigé  en  cette  qualité  le 
rapport  constatant  la  contravention,  ne  peut  être  con- 
sidéré confine  dénonciateur,  et  de  sa  présence  au  conseil, 
comme  secrétaire  ,  ne  peut  résulter  une  ouverture  à 
cassation.  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  précité  du  19  décem- 
bre 182  2. 

4°.  Mais  aucune  disposition  de  loi  ou  règlement  n'ayant 
réglé  les  formes  dans  lesquelles  il  doit  être  procédé  de- 
vant les  conseils  do  discipline,  ils  .se  trouvent  par  cela 
même  soumis  à  l'observation  des  règles  établie*  par  la 
loi  générale; — et  comme  la  publicité  est  de  droit  ri- 
goureux dans  toutes  les  juridictions,  les  jiigeraens  doi- 
vent porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité.  Comme 
le  jugement  attaqué  n'établissait  pas  qu'il  eut  été  rendu 
en  hé^mce  publique  ,  il  fut  cassé  sur  ce  motif  par  le  se- 
cond arrêt  du  19  décembre  1822.  (  f^.  Bull.,  p.  552.) 

11  résulte  encoie  de  ces  arrêts,  que  les  jugemens  ren- 
dus par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation. 

Art.  a35.  «  Les  lois  pénales  et  rpglemcns,  relatifs  à  la  cons- 
cription militaire,  continueront  de  roccvoir  leur  l'xc'cution.  >» 

La  conscription  est  abolie  par  l'art.  12  de  la  Charte. 
Mais  la  loi  du  10  mars  1818,  art.  25,  ordonne  aux  tri- 
bunaux d'appliquer  aux  délits  commis  en  contravention 
du  recrutement  les  dispositions  pénales  des  lois  exis- 
tantes. Le  tribunal  correctionnel  de  Châlons-sur-Saône 
ayant  décidé  par  deux  jugemens,  du  5i  août  1822, 
1°.  qu'il  n'existe  pas  de  lois  pénales  sur  le  fait  de  recelé 
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fies    déserteurs  ;    2°.   qu'en    supposant  que  le  prévenu 
eût  pris  sciemment  à  son  service  un  jeune  soldat  déser- 
teur, la  législation  n'avait  pas  prévu  ce  cas.  Ces  deux 
jugemens  ont  été  cassés  par  deux  arrêts  du  26  sepiem- 
bre  1822  ,  au  japp.  de  M.  Ollivier,  conçus  tous  les  deux 
dans  les  mêmes  termes,  et  portés  au  Bull.,  p.  383  ,  387. 
«  Attendu  que  de  l'abolition  delà  conscription,  prononcée 
par  l'art.   12  de  la  Charte,  il  ne  peut  résulter  abrogation 
des  lois  antérieurement  rendues  contre  ceux  qui  favori- 
sent la  désertion:  que  la  conscription  n'était,  en   effet, 
qu'un  mode  de  recrutement  de  l'armée ,  et  qu'en  abolis- 
sant ce  mode,  la  Charte  a  maintenu  l'existence  de  l'ar- 
mée; qu'elle  a  donc  aussi  maintenu  les  lois  qui  avaient 
pour  objet  d'en  prévenir  la  dissokition  par  la  désertion  5 
—  que  l'art,  4  de  la  loi  du  24  bruiuaire  an  6,  qui  a  fixé 
les  peines  qui  seraient  encourues  par  ceux  qui  favorise- 
raient la  désertion,  a  donc  conservé  toute  sa  force;  que 
la  nécessité  de  son  exécution  est  explicitement  déclarée 
par  l'art  26  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ordonnant  aux 
tribunaux  d'appliquer  aux  délits  commis  en  contraven- 
tion   au  recrutement,  les   dispositions   pénales  des  lois 
existantes;  —  qne,  dès-lors,  les  dispositions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  24  brumaire  an  6  doivent  être  appliquées 
aux  cas  qu'il  a  pj'évus,  dans  le  sens  et  avec  l'interpréta- 
tion qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  du   Do  décembre 
1809;  que,  d'après  cette  loi,  il  ne  peut  point  être  admis 
de  présomption  légale  ayant  force  de  preuve,  de  laquelle 
il  doive  nécessairement  résulter  qu'un  déserteur  a  été 
recelé  sciemment,  ou   qu'il  a  été  soustrait  sciemment 
aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi;  qu'il  ne  pourrait 
particulièrement  être  prononcé  de  condamnation  sur  le 
seul  fait  matériel  qu'un   déserteiu'  aurait   été  reçu  en 
qualité  de  serviteur  à  gages,  sans    avoir  été  présenté, 
par  celui  qui  l'aurait  reçu  en  cette  qualité,   à  l'adminis- 
tration municipale,  pour  être  interrogé  et  ses  papiers 
vérifiés  j  —  que  le  fait  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  24 
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brumaiie  an  6  ]ic pourrait  constituer,  suivant  l'interpié- 
tation  donnée  à  cet  article,  par  la  loi  de  1809,  qu'une 
présomption  ordinai)-e  dont  l'appréciation  appartiendrait 
aux  tribunaux 5 — que  dans  le  cas  de  ce  fait,  comme 
dans  celui  de  tout  autre  fait  de  preuve,  le  tribunal  a 
donc  à  jugei",  pour  pouvoir  légitimement  prononcer  les 
peines  de  fart.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6,  contre 
les  prévenus  d'avoir  recelé  i^L^i»  déserteurs  et  de  les  avoir 
soustraits  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  si,  par 
le  fait  de  ces  circonstances,  ou  par  les  autres  preuves  de 
rinstruction,  il  était  suffisamment  établi  que  les  prévenus 
eussent  reçu  chez  eux  un  déseiteur ,  a^'ec  connaissance 
de  sa  désobéissance  aux  lois  du  royaume-,  —  mais  qu'une 
fois  ce  fait  reconnu,  l'application  de  lu  disposition  pénale 
de  la  loi  du  24  bruni,  an  6  devient  non  moins  indispen- 
sable depuis  la  promulgation  de  lu  Charte,  qu'elle  l'était 
auparavant;  —  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  dé- 
t.laré  par  le  jugement ,  qu'a  confirmé  le  jugement  atta- 
c[ué,  qu'en  supposant  que  Dammartin  eut  pris  sciem- 
ment à  son  service  le  nommé  J aille L ,  jeune  soldat 
déserteur ,  la  législation  ordinaire  n'ayant  pas  prévu  ce 
cas,  il  ne  peut  cti'e  prononcé  de  peine  contre  lui-, — 
qu'il  n'a  pomt  déclaré,  soit  que  Dammartin  n'eût  pas 
reçu  ce  déserteur  à  son  service,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas 
reçu  sciemment;  mais  qu'il  a  x'aisonné  dans  la  présup- 
position où  le  recelé  d'un  déserteur  auiait  été  commis 
avec  connaissance;  —  que,  dans  cette  présupposition,  il 
aurait  dû  reconnaître  que  le  fait  imputé  devenait  passi- 
ble des  pciîies  portées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  6  et  par  l'art,  unique  de  la  loi  du  5o  décembre 
1809;  —  qu'au  contraire,  sous  le  faux  prétexte  de  l'a- 
brogation de  ces  lois  par  fart.  12  de  la  Charte,  en  ce  qui 
concerne  le  recelé  des  déserteurs ,  il  en  a  conclu  que  ce 
fait  d'avoir  recelé  sciemment  un  dései'teur,  ne  consti- 
tuait ni  crime  j  ni  délit;  —  en  quoi  il  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  12  de  la  Charte,  et  violé  l'art.  4  de 
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la  loi  du  24   l)rumaire  an  6 ,  l'art,   iiuuiuc  de  celle  du 
00  décembre  i8oc)  et  l'art.  25  de  celle  du  10  mars  i8i8. 
»  La  Cour  casse  et  aauule ,  etc.  » 

Art.  a36.  «  Les  témoins  et  jurés ,  qui  atiront  alh'gui'  une 
excuse  reconnue  fausse  ,  seront  condamnés  ,  outre  le» 
amendes  prononcées  pour  la  non-comparution ,  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois.  » 

V.  C.p.  i5g,  160,  463.  —  C.  d'iiist.  80  et  s.,  86,  iSy  et  s. ,  3o4. 
Loi  du  10  germinal  an  5,  art.  2. 

I.  Le  Code  prononce  trois  sortes  de  peines  contre  les 
témoins  et  jurés  défaillans. 

Savoir  :  pour  un  simple  défauf ,  contre  celui  qui  se 
borne  à  ne  pas  comparaître,  une  simple  amende ,  in- 
dépendamment des  frais  et  de  la  contrainte  contre  les 
témoins.  (  C.  d'inst.,  art.  80,  do4,  355,  596  et  suiv.  ) 

Contre  celui  qui,  pour  se  dispenser  de  comparaître, 
allègue  une  excuse  reconnue  ftiusse ,  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  luois  outre  l'amende.  (  C.  p. , 
art.  236.  ) 

Contre  celui  qui  fabrique,  dans  le  même  objet,  un. 
faux  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité ,  un  emprison- 
naient de  (iteux  à  cinq  ans.  (C.  p.,  art.   lôg.) 

Cette  peine  .sera  convertie  en  celle  du  bannissement , 
s'il  s'est  procuré  ce  faux  certificat  par  dons  et  protiiesses. 
(  V.  C.  p.,  art.  160.) 

IL  La  peine  de  ramende  est  encourue  même  par  le 
témoin  qui  comparait  et  refuse  soit  de  prêter  serment , 
soit  de  déposer  (C.  d'inst,  oo4  et  555.  );  et  par  le  juré 
qui,s'élant  rendu  à  son  poste,  se  retire  avant  l'expiration 
de  ses  fonctions  sans  excuse  valable.  (C.  d'inst. ,  p.  Syd.) 

Le  tribunal  de  Caliors  n'ayant  prononcé  que  la  peine 
de  l'amende,  sans  l'emprisonnement,  contre  le  ciné  de 
Capdenac,  qui  se  trouvait  dans  le  cas  de  cet  article,  pour 
avoir  fait  défaut  de  comparaître  en  qualité  de  ténioiu  et 
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avoir  allégué  une  fausse  excuse  pour  s'en  dispenser  ,  ce 
jugement  fut  cassé  le  29  novembre  1811,  au  rapport  de 
M.  Busschop.  (  F.  Bull.,  p.  529.) 

(  V.  au  surplus  les  notes  sur  les  art.  80,  86  et  3o4  du 
C.  d'inst.  ) 

§.  IV.  Evasion  de  détenus  ,  Rec'element  de  criminels. 

Art.  287 .  «  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lîeu, 
les  huissiers,  les  commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre, 
soit  de  la  gendarmerie  ,  soit  de  la  force  armée  servant  d'es- 
corte ou  garnissant  les  postes  ,  les  concierges  ,  gardiens  , 
geôliers  ,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite  ,  au  transport 
ou  à  la  garde  des  détenus  ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit.  » 

V.  Loi  du  4  vendémiaire  an  6. 

Le  mot  détenu,  employé  dans  les  divers  articles  de 
ce  §. ,  se  rattache  nécessairement  a\i:siprépe7ius  de  crimes 
ou  délits,  aux  accusés,  aux  condamnés,  subissant  l'une 
des  peines  déterminées  par  le  C.  p. ,  aux  prisonniers  de 
guerre,  et  nullement  aux  prisonniers  pour  dettes.  La 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi,  par  un  arrêt  du  20  août 
1824,  au  rapport  de  M.  Châsle,  ci-après  rappelé  arti- 
cle 245. 

Dans  le  cas  de  cet  article  et  des  article^suivans,  les 
co?n?na72dans  en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la  gen- 
darmerie, soit  de  la  force  armée,  doivent  être  jvigés  et 
punis ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  Juridiction  ordinaire  ;  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  à  l'unanimité  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, lors  de  l'arrêt  du  3  septembre  i8i3.  (/^.  ci-devant 
la  note  sm-  l'art.  91  du  C.  d'inst.  ) 

Les  préposés  responsables  des  détenus,  dans  les  hdpi- 
tîiux  civils  ou  militaires,  doivent  être  poiusnivis,  en  cas 
d'évasion  du  détenu,  conformément  au  décret  du  8  jan- 
vier i8io.  (Bulletin  des  Lois,  p.  \^\) 

Relativement  à  1  évasion  deS  prisonniers  de  guerre. 
(  V.  ci-devant  note  sur  l'art,  'j'j  du  C.  p.  -,  — et  à  l'évasion 
âçs  forçats,  l'ordonnance  du  Roi  du  2  janvier  1817.) 
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Art.  238.  «  Si  l'ovail-^  l'iaït  prc'vcnu  de  di'lits  de  poi're,  ou  de 
crimes  siinplement  infanuins ,  ou  s'il  ôiait  piis^ainicr  de 
guerre,  les  préposes  à  sa  garde  oa  conduire  seiout  punis, 
en  cas  de  négl'gence  ,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  ;  et  en  cas  de  conni\ence,  d'un  empribounement 
de  six  mois  à  deux  ans. 

»  Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  con- 
duiie  du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son  eva^^ion, 
seront  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'orapnsonnement.  » 

V.  C.p.  242.  244,  246  et  s.,  463. 
Zci/  du  4  veiidéiniiiirc  an  6. 

L'auteur  du  Traité  de  la  législation  mminelle,  t.  ï"., 
p.  54,  a  paru  surpris  que  l'exception  établie  par  l'ar- 
ticle 248,  en  faveur  des  parens  ascendans,  époux,  etc. , 
qui  ont  recelé  un  criminel,  n'ait  pas  été  étendue  à  ceux 
qui  ont  favorisé  F  évasion  d'un  détenu,  leur  proche  pa- 
rent. A  l'appui  de  son  observation,  il  a  rappelé  l'ordre 
émané  du  Roi,  qui  fit  mettre  éb  Ijjjerté ,  sans  jugement, 
madame  Lavalette,  détenue  po^^avoir  fait  évader  son 
mari,  condamné  à  la  peine  de  mort.  Mais  un  acte  de  clé- 
mence, appliqué  arec  autant  de  sagesse  que  de  bonté,  ne 
prouve  pas  que  la  législation  soit  vicieuse  à  cet  égard  -,  et 
comme  M.  Legraverend  l'observe  très- bien  lui-même", 
celui  qui  prépare,  ou  qui  favorise  l'évasion,  cause  un 
trouble  plus  grand  à  l'ordre  public  que  celui  qui  recèle 
un  évadé.  Établir  une  exception  formelle  et  législative  en 
faveur  ans  proches  parens  du  détenu  qui  ain-aieuty^M'o- 
risé  son  évasion,  n'aurait-ce  pas  été  les  exciter  à  cher- 
cher les  moyens  de  les  faire  évader,  et  leur  faire  en 
queltjue  sorte  un  devoir  de  les  pratiquer,  ou  du  moins 
d'en  faire  la  tentative?  La  législation  ne  pouvait  pas  aller 
jusques-là. 

Art.  aSg.  «  Si  les  détenus  évadés  ,  ou  l'un  d'eux  ,  étaient  pré- 
venus ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afû'ctivc  à  temps,  ou  condamnes  pour  l'un  de  ces 
crimes,  la  peine  sera  ,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  con- 
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daîtc,   en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  SIX  mois  ;  en  cas  tic  coriiiivence ,  la  n'clusion. 

«  Les  individas  non  chargés  de  la  garde  di'S  déienus  ,  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans.  » 

V.  C /9.  2^2  ,  244  »  2^6  et  S. 
Loi  du  4  vendémiaire  an  6. 

Une  ordonnance  de  Childebert,  publiée  en  596,  por- 
tait qu'un  juge,  convaincu  d'aroir  relâché  un  voleur ^ 
devait  perdre  la  vie.  (  J^.  M.  Legraverend ,  introduction 
du  Triùté  sur  la  législation  criminelle,  p.  10.) 

Art.  240.  «  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont  prévenus  on 
accusés  de  crimes  de  nature  à  eritraiucF  la  peine  de  mort  ou 
des  peines  perpétuelles  ,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de 
ces  peines  ,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis  d'un 
an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence  ;  et 
des  travaux  forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence. 

»  Les  individus  ndVchargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde 
qui  auront  faciliAtai  procuré  l'évasion,  seront  punis  d'ua 
emprisonnementTKn  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  » 

V.  C.  p.  342  ,  244  »  246  et  s. ,  4^3' 
Loi  du  4  vendémiaire  an  6. 

Art.  24'.  «  Si  l'évasion  a  eu  lieu  on  a  été'  tentée  avec  violence» 
ou  bris  de  prison  ,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favo- 
risée en  fournissant  des  insirumens  propres  à  l'opérer,  se- 
ront ,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  !a  qualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 238  ,  trois  mois  .\  deux  ans  d'omprisonnoment  ;  au  cas. 
de  l'art.  23f)  ,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  et  au  cas 
de  l'article  240  ,  la  réclusion.  » 

\.C.p.  a46ets.,  463. 

C.  p.  de  1791  ,  part.  II,  t.  \" .  ,  sect.  IV,  art.  8. 

Art.  242.  «  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  ,  lorsque  les  tiers  ,  q«i: 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  y  seront  parvenus  eu 
corrompant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec 
eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits gardiens 
et  geôliers.  » 

V.  C.  p.  179  et  s.,  365. 


Crimes  et  délits  contre  la  chose  pub.  Art.  245.  2on 

Art.  243.  «  Si  l'cvasînn  avec  bris  ou  violences  a  ctë  favorisée 
par  tr.-insmission  d'armes,  les  garJiens  et  conducteurs  ciul  y 
auront  participé  seront  punis  des  travaux  forces  à  peruétuité: 
les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

v.c.^.  io,,.44. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  t.  1*^. ,  sect.  4  >  art.  g. 

Art.  24i  "  Tous  ceux  qui  auront  connivc  à  l'évasion  d'un  dé- 
tenu ,  seront  solidairement  condamnes  ,  à  titre  de  doiamages- 
intérèîs,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  ea 
droit  d'oblejiir  contre  lui.  » 

V.  C.  p.  238  et  s. 

Art.  24Ô.  «  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  on  qaî 
auront  tenté<de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violences, 
ils  seront  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'eru- 
prisonnement ,  et  sulnront  cette  peine  immédiatement  après 
l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou 
délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus  ,  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  dudit  crime  ou  délit  ;  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'aiftres  crimes 
qu'Us  auraient  commis  dans  leurs  violences.  » 

«  Le  déàir  de  la  liberté  est  si  naturel  à  l'homme  que 
l'on  ne  saurait  prononcer  que  celui-là  devient  coupable^ 
qui ,  trouvant  la  porte  de  sa  prison  ouverte ,  eu  franchit 
le  seuil.  Le  délit  ne  commence  à  son  égard  que  lorsqu'il 
a  employé  des  moyens  criminels ,  tels  que  le  bris  de  pri- 
son ou  la  violence.  »  (  Discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement. ) 

(  V.  l'arrêt  du  5o  octobre  18 1 5  ,  au  rapport  de  M.  Olli- 
vier,  note  II,  art.  365  du  C.  d'inst.  ) 

Les  mots  crimes  et  délits,  employés  dans  cet  article, 
en  restreignent  l'application  à  l'auteur  du  bris  de  prison  , 
dont  la  détention  avait  pour  cause  un  crime  ou  un  délit: 
en  sorte  que  la  peine  qui  s'y  trouve  établie  n'est  pas  ap- 
plicable nw  prisonnier  pour  dettes ,  la  disposition  portant 
que  cette  peine  ne  doit  être  subie  par  le  coupable  qu'à 
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l'expiration  de  celle  qu'il  avait  encourue  pour  le  crime 
ou  le  délit,  à  raison  ducjuel  il  était  détenu,  ne  peut  eii 
effet,  sous  aucun  rapport,  convenir  à  un  individu  prive 
de  sa  liberté,  faute  du  paiement  de  ses  dettes.  Celte  ques- 
tion a  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  du  20  août  i824,  au 
rapport  de  M.  Clia.ile.  —  Il  fut  jugé  par  le  même  arrêt  que 
les  art.  456  et  4'-c)  du  C.  p.,  lelatifs  à  la  destruction  des 
clôtures  et  le  dommage  volontaiiement  causé  aux  pi'o- 
priétés mobilières  d'autrui,  étaient  paieilleraent  inappli- 
cables à  ce  cas.  (  7-^.  Bulletin,  p.  5 27.*^ 

'Art.  24^-  «  Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  des  ten'atives  d'e'vasion  ,  à  un  emprisonne— 
nient  de  plus  de  six  mois,  pourra  ,  en  outre,  être  mi»  sous  la 
surveill.t'ice  spéciale  de  la  haute  police ,  pour  un  intervalle  de 
cinq  a  dis  ans.  » 

V.  c  p.  U  et  s. 

Art.  247.  «  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies 
^  contre  les  conducteurs  ou  les  g;irdieris  en  cas  de  négligence 
seulement  ,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  repris  ou 
représentés  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de 
1  évasion ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  postérieurement.  » 

V.  C.  p.  238  et  s. 

Loi  du  4  vendémiaire  an  6 ,  art.  3. 

Art.  248.  «  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  per- 
sonnes qu'ils  savaient  avoir  commis  des   crimes   emportant 
^  peine  affliciive,  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonne- 

ment au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

»  Sont  exceptés  de  la  présinte  disposition  les  ascendans 
ou  desccndans  ,  époux  ou  épou>e  même  divorcés,  frères  ou 
sœurs  des  criminels  recelés  ,  uu  leurs  alliés  aux  mêmes 
degrés.  » 

V.  C./).  107,  et  la  note     ,  137,  463. 

5.  V.  Bris  de  scellés  et  Enlèvement  de  pièces  dans  les  Dépôts  publics. 

Art.  249.  «Lorsque  des   scellés,   apposés    soit   par  ordre  du 
,    Gouvernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice 
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rendiMj  tn  quelque  matière  que  ce  soit ,  auront  été  brises  , 
les  gardiens  seront  punis  ,  pour  simple  négligence  ,  de  six 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement.  » 

V.  C.  p.  463.  —  C.  pr.  907  et  s. 
Loi  du  20  nU'ose  an  a. 

Art.  aSo.  «  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et 
effets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou 
de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de  ces 
peines,  le  gardien  négligent  sera  piini  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement.  » 

V .  C.  p.  463.  —  C.  pr.  907  et  s. ,  1 69 ,  173. 
Loi  du  20  nivôse  an  2. 

Art.  25 1.  «  Quiconque  aura  ,  à  dessein ,  brîsé  des  scellés  appo- 
sés sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'arti- 
cle précédent,  ou  participé  au  brîs  des  scellés,  sera  puni  de 
la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-mênje,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

Art.  252.  «  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés  ,  les  coupa- 
bles seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  : 
et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq 
ans  de  la  même  peine.  » 

V.  C./7.  463. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  à  l'unanimité ,  par  un 
arrêt  du  22  juillet  i8i5  ,  au  rapp.  de  M.  le  baron  Des- 
noyers, que  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  par  le  juge 
de  paix ,  sur  les  effets  dépendans  d'une  succession  ,  si  les 
co-liéritiers  se  permettent  de  les  briser  sciemment ,  sans 
le  concours  et  en  l'absence  du  juge  de  paùc  ,  ils  se  ren- 
dent coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  262  ,  et  soiit 
passibles  de  la  peine  portée  par  cet  article  ,  quoique  le 
bris  de  scellés  n'ait  causé  aucun  préjudice  à  personne ,  et 
par  cela  seul ,  quil  constitue  un  attentat  à  V  autorité  pu- 
blique. Cet  arrêt  est  compris  dans  les  notes  de  M.  le  pré- 
sidera K ,  n°.  CLXXXVI. 
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Art.  253.  «  Tout  Vol  commis  à  l'alile  d'un  bris  de  scelles  ,  sera 
puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction.  » 

V.  c.  p.  z^.  * 

Art.  254.  «  Quant  aux  soustractions  ,  destructions  et  enlève— 
mens  de  pièces  ou  de  procédures  criminelles  ,  ou  d'autres 
papiers,  rcaistrcs  ,  actes  et  effets,  contenus  dans  des  sr— 
cliives  ,  greffes  ou  dépôts  publics  ,  ou  remis  à  un  d('posi- 
taire  public  en  cette  qualité,  les  peines  seront,  contre  les 
greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires  négli— 
gens  ,  d:-  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  » 

V.  C.  p.  169  et  s. ,  255,  38{ ,  ^o'i,  4G3. 

Les  mots  ou  remis  à  lui  dépositaire  public  en  cette 
qualité ,  ont  éié  ajoutés  lors  de  la  disc.ussion  de  cet  ar- 
ticle au  conseil  d  État,  le  3  novembre  1808  ,  afin  que  sa 
disposition  puisse  s'appliquer  aux  infidélités  des  déposi- 
taires ,  dans  quelque  lieu  que  le  dépôt  leur  ait  été  fait , 
sans  en  excepter  les  rapporteurs ,  relativement  aux  pièces 
qui  leur  sont  remises.  (/^.  le  procès- verbal.) 

11  existe  deux  sortes  de  dépositaires  publics  ci-devanl 
distingués,  note  I",  art.  169. 

(/^.  les  notes  sur  l'article  suivant.) 

Art.  255.  «  Quiconque  se  sera  rendu  coupable   des   sousfr.ic--v 
tions  ,  enlevrmens  ou  destructions  mentionnes   en  l'article 
précédent  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

»  Si  le  crime  et  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

V.  C.  p.  37g,  ^oS  et  les  notes. 

I.  Les  bm'eaux  des  payeurs  généraux  sont  dan^  la 
classe  des  déjjots  publics  mentionnés  dans  l'art.  254  ;  en- 
sorte  que  l'enlèvement  ou  la  destruction  des  pièces  qui 
.s'y  trouvent  déposées ,  empoitent  la  peine  portée  par 
l'art  255.  Ainsi  jugé  le  25  juillet  181  a  ,  au  rapport  de 
>L  Oadart.  {^^.  Dict.  Laporte ,  au  luot  dép)6tpublic,  n°.  L) 
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Le  vol  de  livres,  soit  imprimés,  soit  maauscrits,  dans 
une  bibliothèque  publique ,  est  passible  de  lamême  peine. 
Ainsi  jugé  par  plusiem^s  arrêts ,  les  9  avril  i8i3  ,  26  mars 
et  i3  août  1819,  aurapp.  de  M.  Busschop.  (Journ.  Séli- 
gny  ,  1819,  p.  091 ,  Bull.,  et  le  Dict.  Laporte ^  au  mot 
dépôt  public.  ) 

U.  Il  a  été  jugé  par  l'arrêt  rendu  contre  les.  frères  Ri- 
vière ,  le  7  novembre  1812,  au  rapp.  de  M.  Oudart 
(ci-dev.  cité  n°.  IV,  art.  i45  du  C.  p.),  que  la  soustrac- 
tion de  pièces  contenues  dans  un  dépôt  public ,  est  cri- 
minelle lorsqu'elle  est  faite  à  l'insu  ou  contre  la  volonté 
du  dépositaire  j  alors  même  que  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion rétablit  ensuite  de  son  pur  mouvement,  la  pièce 
soustraite.  (  V.  le  Répert. ,  1 5^  vol. ,  au  mot  faux  y  sec- 
tion I  ,§.  XXXIIjfc  ) 

m.  L'art.  255  n'est  point  applicable  au  dé.biteur  saisi 
qui  enlève  tout  ou  partie  des  effets  placés  par  l'huissier 
sous  la  garde  d'un  séquestre  judiciaire  ,  par  la  raison 
qu'un  séquesti'e  ou  gardien  aux  meubles,  n'est  pas  un  dé- 
positaire public ,  luais  seulement  un  dépositaire  judi- 
ciaire. —  Il  est  réputé  le  mandataire  du  saisissant  et  du 
saisi.  Ainsi  jugé  le  29  octobre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Ou- 
dart. (/^.  ci-dev.  la  note  U  sm-  l'art.  209  ,  ci -après 
note  P,  art.  4o8.) 

L'art.  600  du  C.  de  pr. ,  portant  que  ceux  qui  enlè- 
veront ou  détourneront  les  objets  saisis,  seront  poursuivis 
conformément  au  C.  crim. ,  reste  aussi  sans  exécution 
lorsque  l'enlèvement  ou  le  détournement  est  fait  par  le 
débiteur,  saisi ,  puisqu'il  y  a  lacune  dans  le  C.  p.  sur  ce 
point  j  cette  action  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile  qui  n'entraîne  pas  même  la  cojitrainte  par  corps  5 
—  mais  si  la  soustraction  est  faite  par  le  gardien  ou  sé- 
questre judiciaire ,  il  est  passible  de  la  peine  portée  par 

m.  16 
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rart.  4o8.  {^V.  ci-après  la  note  1".  sur  l'art.  079  et  sur 
.  4o8.) 


0^2 

rart.    ^ 

i'ai't.  4o8.) 


IV.  Ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics 
sont ,  à  cet  égard  ,  réputés  dépositaires  publics ,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  directement  nommés  par  le  gouver- 
nement, et  qu'ils  n'aient  pas  prêté  serment  ;  les  art.  254 
et  255  leur  sont  par  conséquent  applicables.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  20  janvier  i8i5,  au  rapp.  de  M.  Oudart  , 
sur  le  poiu'voi  de  Branzon.  (^.  Dict.  Laporte ,  au  mot 
fonctionnaire  public  ,  n".  I.  ) 

Art.  206.  «  Si  le  bris  de  scellés  ,  les  soustractions,  cnlcvemcns 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violences  en- 
vers les  personnes,  la  peine  sera  .  conlre  toute  personne, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  ,  suas  préjudice  de  peines 
plus  fortes  ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'après  HPnature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints.  » 

y  .  C.  p.  293  et  s.  ,  382. 

§.  VI.  Dégradation  de  monumens . 

Art.  237.  «  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  d^^adé 
des  monumens  ,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou 
à  la  décoration  publique  ,  et  élevés  par  l'autorité  publique 
ou  avec  son  autorisation  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs.  >.> 

V.  C.  p.  463. 

Lois  des  i3  avril,  %  juin  l'gS. 

I.  Les  signes  et  objets  des  cultes  érigés  à  l'extérieur 
des  temples,  avec  autorisation ,  n'avaient  été  qu'implici- 
tement compris  dans  cet  article  j  et  c'est  par  ce  motif  que 
les  mots  ou  avec  son  autorisation,  y  avaient  été  inséi'és. 
(  f^.  la  séance  du  conseil  d'Etat,  du  9  janvier  loio  ,  au 
procès-verbal.  )  —  Depuis  lors  ,  la  loi  contre  le  saorilége  , 
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du  20  avril  iSaô  ,  y  a  pourvu  par  une  disposition  for- 
melle 

«  Dahs  le  cas  prévu  par  l'art.  267  du  C.  p.,  si  les  mo- 
nuraens  ,  statues  ou  autres  objets  détruits  ,  abattus  ,  mu- 
tilés ou  dégradés,  étaient  consacrés  à  lu  religion  de  l'Etal , 
le  coupable  sei'a  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.  —  I.a 
peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de 
1,000  à  5,000  fr.  d'amende,  si  ce  délit  a  été  commis 
dans  l'intérieur  d'un  édiiice  consacré  à  la  religion  de 
l'État.»  (Art.  i4.) 

(jet  article  est  applicable  à  semblable  délit  commis  dans 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France.  (Art  16  -,  cette  loi  est  ci-après  au  supplément.) 

II.  Des  jeunes  gens  de  Vitré  ,  cités  en  police  simple 
comme  prévenus  de  bnnls  et  tapages  nocturnes ,  no- 
tamment d  avoir  déplacé  la  guérite  placée  à  la  porte  de  ' 
la  prison,  et  brisé  ,  dans  ce  transport ,  la  vitre  feniiant 
une  des  ouvertures  qui  j  étaient  pratiquées  ,  le  tribunal 
considérant  ce  fait  comme  constituant  les  délits  prévus 
par  les  art.  267  et  4oi  du  C.  p.  ,  les  renvoya  devant  le 
procureur  du  roi,  en  exécution  de  l'art,  lôo  du  Code 
d'inst.  :  mais  le  jugement  de  renvoi  fut  cassé  par  arrêt 
du  22  mai  1818,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  attendu, 
d'une  part ,  qu'on  ne  pouvait ,  sous  le  prétexte  qu'une 
guérite  est  destinée  à  mettre  une  sentinelle  à  l'abri  des 
injures  du  temps  ,  la  ranger  dans  la  classe  des  objets  d'u- 
illité  publique ,  élevés  par  V  autorité  publique  dont  parle 
l'art.  267  ,  et  voir  dans  sa  dégradation  un  délit  punis- 
sable -,  d'autre  part ,  que  l'enlèvement  de  cette  guérite 
ne  constituait  pas  une  soustraction  frauduleuse  ,  mais 
un  simple  déplacement  qui  ne  rentrait  pas  daiis  l'appli- 
cation de  l'art.  4oi  ,•  qu'ainsi  les  faits  tels  qu'ils  étaient 
établis  par  le  procès-verbal ,  se  réduisaient  à  ôas  contra- 
ventioixs  de  police  ,  etc.  (  T^.  le  Bull. ,  p.  J94.) 
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Cet  arrêt  nous  apprend  qu'il  faut  bien  se  garder  d^is- 
similer  à  des  monumens  et  à  des  objets  destinés  à  Vu- 
tilité  ou  à  la  décoration  publique  ,  des  choses  qui  n'en 
ont  pas  le  caractère. 

§.  VII.  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

Art.  258.  «  Quiconque ,  sans  titre ,  se  sera  immiscé   dans  des 

fonctions  publiques  ,   civiles  ou  militaires  ,    ou  aura  fait  les 

actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement 

de  deux  à  cinq  ans  ,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux  ,•  si 

'  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  » 

V.  C.  p.  145  et  3.,  197,  344»  4^"^  I  et  l'exception  portée  dans  la  note 
sur  l'art.  i54  du  C.  p. 

I.  Là  Cour  royale  de  Rennes ,  chambre  d'accusation , 
après  avoir  reconnii  en  fait  que  le  greffier  du  juge  de 
paix  de  Châteaugiron  était  prévenu,  1°.  d'avoir  ,  dans  des 
expéditions  rédigées  ,  signées  et  délivrées  par  lui  ,  en  sa 
qualité  de  greffier  de  plusieurs  actes  de  lajustice  de  paix  , 
faussement  attesté  les  agissemens  et  le  concours  du  juge 
de  paix  dans  lesdits  actes ,  et  sa  signature  sur  les  mi- 
nutes 5  2°.  d'avoir  délivré  des  expéditions  de  jugemens 
de  la  justice  de  paix  ,  avant  qu'ils  eussent  été  signés 
par  le  juge  ,  ne  considéra  les  faits  que  comme  constituant 
un  délit  d'usurpation  de  pouvoir  ,  prévu  par  l'art.  268, 
et  le  renvoya  en  police  correctionnelle.  —  Son  arrêt  a 
été  cassé  le  22  août  1817  ,  au  rapp.  de  M.  Audier-Mas- 
sillon ,  le  greffier  devant  être  poursuivi  comme  faussaire, 
aux  termes  de  l'art.  iSg  du  C.  p.  (  V.  Bull. ,  p.  2o5.  ) 

II.  Le  fait  de  remplacer  quelqu'un ,  moyennant  sa- 
laire, dans  le  service  de  la  garde  nationale,  sans  avoir 
les  qualités  requises  pour  ce  service,  ne  constitue  point 
le  délit  prévu  par  l'art.  268.  Ce  fait  n'est  même  prévu 
par  aucune  loi  pénale.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  7  mai 
1824,  au  rapp.  de  M.  Châsle.  {V,  Bull.,  p.  197.) 
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Art.  aSg.  «  Toulc  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costume  ,  un  unilorme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  ou  qui  se  sera  attribue  des  titres  royaux  qui  no 
lui  auraient  pas  été  légalement  conférés  ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  >> 

V.  C.  p.  344  ,  38i,  384  .  4^3  ,  et  la  note  sur  l'art,  i54. 
Loi  du  iS  septembre  1 792  ,  art.  a  et  3. 

§.  VIII.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

Art.  260.  «  Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des 
menaces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'assister  à  l'exer- 
cice de  ce  culte  ,  de  célébrer  certaines  fêtes  ,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers  ,  boutiques  ou  magasins  ,  et  de  faire  ou 
quitter  certains  travaux  ,  sera  puni  ,  pour  ce  seul  fait,  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  ,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois.  » 

V.  C.  p.  264 ,  463. 

Loi  du  7  vendémiaire  an  4 ,  art.  3. 

I.  La  loi  du  18  novembre  i8i4  doit  trouver  ici  sa 
place. 

Art.  i«r.  «  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat.  « 

Art.  2,  «  En  couséqucnce  ,  il  est  défendu  lesdits  jours  : 
»  1°.  Au^j  marchands,  d'élaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des  bouti- 
ques ouverts  ;  —  2°.  aux  colporteurs  et  étalagistes  ,  de  colporter  et  d'ex- 
poser en  vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et  places  publiques  ;  ■■ — 
3°.  aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs 
ateliers;  —  4°-  ^ux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  services  lo- 
caux, de  faire  des  chargemens  dans  les  lieux  de  leur  domicile.  » 

Art.  3.  «  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  do  cinq 
mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux 
cabaretiers  ,  marchands  de  vin  ,  débitaus  de  boissons,  traiteurs,  limo- 
nadiers ,  maîtres  de  paume  et  de  billards  ,  de  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes et  d'y  donner  à  boire,  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps 
de  l'office.  » 

Art.  4.  «  Les  contraventions  aux  dispositions  ci— dessus  seront  cons- 
tatées par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires 
de  police.» 
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Art.  5.  K  Elles  seront  jugées  par  les  trihuuaux  de  police  simple  ,  et 
punies  (l'une  amende  qui ,  pour  la  première  fois  ,  ne  pourra  pas  cscc'dcr 
cinq  francs.  » 

Art.  6.  «  En  cas  de  récidive,  les  contrevenans  pourront  être  con- 
dainncs  au  itiaxinuiin  des  peines  de  police.  » 

An.  7.  «  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  : 

»  1°.  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant 
1  exécution  de  l'ait.  3  ;  —  2°.  à  tout  ce  qui  tient  au  service  de  sauté  ;  — 
0°.  aux  postes,  messagerie.-,  et  voitures  publiques;  — l\°.  aux  voituriers 
de  commerce  par  terre  et  par  eaux,  et  aux  voyageurs  ;  —  5°.  aux  usines 
dont  le  service  ne  pourrait  cire  interrompu  sans  dommage  ;  —  6°.  aux 
ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes  d'ivi  ptitronaJes  y  et  au  débit  des 
mè.iues  mircbaadises  dans  les  communes  rurale.--  ,  hors  le  temps  du  ser- 
vice divin.  —  7°.  aux  chargemens  des  navires  marchands  et  aux  autres 
bàtimens  du  commerce  maritime.  » 

Art.  8.  «  Sont  égalcruent  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meu- 
niers et  les  ouvriers  employés  :  1  <>,  à  la  moisson  et  aux  récoltes  j  —  a^.  aux 
travaux  urgens  de  l'agriculture;  —  3°.  aux  conslruclions  et  réparations 
niotiv('es  par  un  péril  imiuinent,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
d'en  demander  la  permission  à  l'aulorilé  municipale.  » 

Art.  y.  «  L'auîorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci- 
dessus  aux  usages  locaux.  » 

Art.  10.  «  Les  lois  et  réglemens  de  police  antérieurs  ,  relatifs  à  l'obser- 
vation des  dimanches  et  fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés.  » 

IL  L'autorité  municipale  ne  peut  excepter  de  la  pro- 
hibition que  les  ouvi'iers  enîployé.s  aux  travaux  men- 
tionnés dans  l'art.  7  de  la  loi.  Le  taillem-  Leveque,  dont 
la  boutique  était  ouverte  le  jour  de  Pâques,  .ayant  été 
renvoyé  de  l'action  du  ministère  public  par  jugement 
du  tribunal  de  simple  police ,  par  rapport  à  la  dispense  à 
lui  accordée  par  le  maire  de  Soissons ,  le  jugement  a 
élé  cassé  par  arrêt  du  1 1  juin  1824  ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont ,  l'autorité  administi^ative  n'ayant  pas  la  faculté 
d'étendre  les  exceptions  des  art.  7  et  8.  de  la  loi.  (  J^. 
BulL,  p.  24o.) 

Celui  qui  refuse  de  tapisser  l'extérieur  de  sa  maison, 
par  rapport  aux  cérémonies  du  culte ,  ne  contrevient 
pas  à  cet  article.  (  /^.  les  arrêts  ci -devant  cités  au  C. 
d'inst.,  art.  167,  n^  VI,  vol.  Y\,  p.  327,) 
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Air.  iGi.  »  Ceux  qui  auront  empcihi- ,  retniJi!  ou  interrompu 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causc's 
dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  acuiellemcut 
à  ces  exercices,  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois.  » 

V.  C.  p.  M,  463. 

Loi  du  -j  vendémiaire  an  4  ,  art.  2. 

Le  curé  de  Chauvigny  ayant  été  interrompu  et  trou- 
blé pur  une  femme,  tandisqu'il  entendait  en  confession 
Uiie  de  ses  paroissiennes  dijns  l'église  et  successivement 
dans  la  sacristie,  la  Cour  royale  de  Poitiers  déclai'a  ce 
fa'it  blâmable ,  mais  qu'il  ne  constituait  pas  le  délit  prévu 
par  l'art.  261^  parce  que,  alors,  il  n'y  avait  pas  de  culte 
dans  l'église.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  9  octobre 
1824,  au  rapp.  de  M.  Cardonnel,  la  confession  étant 
l'un  des  actes  qui  constitue  nécessairement  l'exercice  du 
culte.  (  F".  Bull.,  p.  4 1 4.) 

Art.  262.  «  Toute  personne  qui  aura  ,  par  paroles  ou  gestes  , 
outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  son  exercice  ,  ou  les  ministres  de  ce 
culte  dans  leurs  fonctions  ,  sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois.  » 

V.  C.p.  26^,463. 

Lui  du  7  vendémiaire  an  4  ,  art.  2. 

«  Ces  expressions  mêmes,  dans  les  lieux  destinés  ou 
))  serinant  ai:  tu  elle  ment  à  son  exercice,  indiquent  la  li- 
»  mite  dans  laquelle  le  législateur  a  cru  devoir  se  ren- 
»  fermer.  La  juste  pi^otection  due  aux  différens  cultes 
»  pourrait  perdre  cet  imposant  caractère  et  dégénérei 
»  même  en  vexation  ou  tyrannie,  si  de  prétendus  ou- 
))  trages,  faits  à  des  signes  placés  hors  de  l'enceinte  con- 
»  sacrée ,  pouvaient  devenir  l'objet  de  recherches  juridi- 
»  ques  :  chacun  de  nous  se  rappelle  la  condamnation 
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•»  prononcée  dans  le  siècle  dernier  contre  le  jeune  et 
»  malheureux  Delabarre ,  et  nul  ne  voudra  que  le  jet 
»  imprudent  d'une  pierre,  lancée  au  milieu  des  rues  ou 
»  des  champs,  puisse  fournir  matière  à  une  accusation 
»  sacrilège.  »  (Discours  de  Vorat.  du  gouvernement.') 

Cet  article  a  éprouvé  un  grand  changement  par  la  loi 
portée  contre  le  sacrilège  le  20  avril  1825.  L'art.  i3  est 
ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  16  fr.  à 
5)  3oo  fr. ,  et  d'un  empi'isonnement  de  six  jours  à  trois 
»  mois,  ceux  qui ,  par  des  troubles  ou  désordres  commis, 
»  même  à  V extérieur  d'un  édifice  consacié  à  l'exercice 
5)  de  la  religion  de  l'Etat,  auront  retardé,  interrompu 
»  ou  empêché  les  cérémonies  de  la  religion.  » 

L^art.  16  déclare  l'art.  i3  applicable  à  semblable  délit 
commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France. 

(  T^.  cette  loi,  ainsi  que  celles  des  17  mai  1819  et  25 
mars  1822,  ci-après  à  la  fin  de  ce  volume.) 

Art.  263.  «c  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans- 
ses  forictiorts  y  sera  puni  du  carcan.  » 

Art.  264.  «  l'CS  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s  appli- 
quent qu'aux  troubles  ,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  na- 
ture ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus 
fortes  peines ,  d'après  les  autres  dispositions  du  présent 
Code.  » 

V.  C.  p.  191,  295  et  s.,  309. 

Section    V. 

Associations  de  malfaiteurs ,  J^agabondage  et 
Mendicité. 

§.  !«'■.  Associations  de  malfaiteurs. 
Art.  200 .  «  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  per- 
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sonnos  ou  les  propriétés  ,  est  un  crime  contre  la  paix  pu- 
blique. » 

V.  C,  p.  269  ,  44^*  et  s. 

«  Les  dispositions  de  ce  paragraphe  s'appliquent ,  non 
»  à  ceux  qui  agissent  isolément,  ou  même  de  concert 
))  avec  d'autres  pour  la  simple  exécution  d'un  crime. 
»  Sous  ce  rapport ,  il  est  déjà  beaucoup  de  malfaiteurs 
»  dont  la  peine  a  été  déterminée  selon  la  nature  de  leurs 
»  crimes....;  mais  aux  bandes  et  associations  de- ces  êtres 
»  pervers  qui,  faisant  un  métier  du  vol  et  du  pillage, 
))  sont  convenus  de  mettre  en  coinmun  le  produit  de 
»  leurs  méfaits.  Cette  association  est"  en  soi-même  un 
»  crime  ,  qui ,  lorsqu'il  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi 
»  d'aucun  autre ,  entraînera  la  peine  des  travaux  forcés 
»  à  temps  contre  les  chefs ,  et  celle  de  la  réclusion  contre 
))  tous  les  autres  indit^idus  de  la  bande.  »  (  Discours 
de  l'orat.  du  gouvernement.  ) 

La  loi  ne  dit  pas  de  quel  nombre  d'individus  l'asso- 
ciation doit  être  composée  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation des  articles  suivans.  Mais  aux  termes  de  l'art.  266, 
c'est  moins  le  nombre  que  V organisation  de  la  bande, 
la  qualité  des  individus  qui  la  composent,  l'objet  qu'ils 
se  proposent,  ou  la  convention  pour  le  partage  éventuel 
des  méfaits ,  qui  constitue  le  crime. 

Art.  266.  «  Ce  crime  existe  par  ie  seul  fait  d'organisalion  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou 
commandans  ,  ou  de  convenilons  tendant  à  rendre  compte 
ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  me'faits.  ». 

Art.  267.  «  Quand  ce  crime  n'ai3r;it  e'té  accompagne'  ni  suivi 
d'aucun  autre  ,  les  auteurs  ,  directeurs  de  l'association,  et 
les  commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes  , 
seront  punis  des  travaux  forcc's  à  temps.  » 

V.  C.  p.  265. 

Art.  ab8,  «  Seront  puais  de  la  ipclusion  tous  autres  individus 
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chargés  d'un  service  quc'conquc  dans  ces  bandes  ,  et  ceux 
qui  auront  scieiuraent  et  voioiitairenienl  fourni  aux  bandes 
ou  à  leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  instruniens  de 
crime,  logement  ,  retraite  ou  lieu  de  réunion,  » 

V.  C .  p.  60  et  s. ,  73,  265. 

Lui  du  2g  nivôse  an  6  ,  art.  6.  , 

Par  un  arrêt  du  1 5  mai  1 8 1 8 ,  au  rapp.  de  M.  Aumont 
(Bull.,  p.  22  I  ),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  <c  que  1  ar- 
))  ticle  268,  s'applique  nécessairement  à  tous  les  indi- 
»  vidtis  qui  font  partie  de  ces  bandes,  sans  y  remplir  les 
»  fonctions  de  directeurs  ou  de  commandans  -,  que ,  par 
»  cela  seul,  en  effet,  qu'ils  qïx  font jjartie ,  ils  y  font  né- 
»  cessairement  une  fonction  quelconque.  »  —  L'auteur 
du  Commeiitaire  sur  le  C.  p.  pense  que  cette  interpréta- 
tion est  extensive.  Car,  si  le  législateur  avait  entendu 
punir  de  la  réclusion  tous  ceux  qui  font  partie ,  il  l'au- 
rait déclaré  en  termes  formels  et  positifs  comme  dans 
les  art.  97  et  98  du  Code  pénal  •,  et  il  n'aurait  pas  em- 
ployé les  expressions  restrictives ,  chargés  cVun  service 
quelconque ,  etc.  —  La  difficulté  se  trouve  }-éduite  au 
point  de  savoir,  si,  comme  il  est  dit  dans  les  motifs  de 
l'arrêt ,  ceux  qui  font  partie  d'une  telle  bande ,  y  sont 
nécessairement  chargés  d'un  service  quelconque;  —  je 
ne  le  pense  pas.  —  L'art.  100  du  C.  p.  veut  que  ceux 
qui,  ayant  fait  pai^tie  des  bandes  armées,  mentionnées 
dans  l'art.  96,  sans  y  exercer  aucun  commandement,  et 
sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonction  ,  se  seront 
retirés,  comme  il  y  est  dit,  ne  soient  passibles  d'aucune 
peine. — L'art.  2 1 0  renferme  une  disposition  non  moins 
favorable  aux  rebelles  qui,  étant  sans  fonctions  ni 
EMPLOIS  dans  les  bandes  ou  attroupement  en  rébellion, 
se  seront  retirés  au  premier  avertissement ,  etc.  L'ar- 
ticle 268  est  rédigé  dans  le  même  esprit.  —  Le  législa- 
teur n'a  voulu  atteindre  que  ceux  qui  sont  chargés  d'un 
service  quelconque  dans  les  bandes ,  et  non  ceux  qui , 
comme  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  1 00  et  2 1 3, font 
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partie  de  ces  bandes  .sans  être  chargés  d'ai:cim  service. — 
iSiipposons,  eu  eflet ,  qu'une  bande  de  nialHiileiu-s  trainc 
apiès  elle  ses  fennues,  ses  enfans-,  ils  foui  tous  partie  de 
la  baiide;  mais  ils  ne  sont  pas  tous  chargés  d\in  st^rwcce 
quelconque.  —  Nous  ue  prétendons  pas  soutenir  que  les 
derniers  ne  soient  pas  très- repréhensibles  ;,  mais  comme, 
dans  une  bande  de  malfaiteurs,  il  se  trouve  touj(mrs  un 
très-grand  nombre  de  coupables,  le  législateur  a  permi.s 
que  ceux  dont  la  cidpabili té  serait  moins  grave,  eu  rai- 
son de  ce  qu'ils  n'avaient  été  chargés  d'aucun  service, 
écliapassent  à  la  peine.  —  Voilà,  ce  nous  semble,  com- 
ment l'art.  268  doit  être  entendu. 

A  l'égai-d  de  ceux  qui  sont  déclarés  coupables  d'avoir 
fourni  i\^ii  munitions  à  une  bande  de  malfaiteurs,  si  le 
juri  ue  déclare  pas  qu'ils  l'ont  fait  sciemment  et  'volon- 
tairement,  ou  s'il  n'emploie  pas  d'autres  mots  expri- 
mant la  même  idée,  la  peine  ne  peut  pas  leur  être  appli- 
quée. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  22  juillet  i824,  au  rapp. 
de  M.  Aumont.  (  V.  Bull.,  p.  2  84.  —  Journal  d'Alloz, 
p.  472.) 

,  §•  II-  Vagabondage. 

Art.  26g   «  Le  vagabondage  est  un  délit.  « 

V.  C.  p.  265,  270  et  s. ,  277  cl  s. 

L'arrêt  du  18  avril  1812  ,  ci-après  art.  27G  ,  note  IV. 

Art.  270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n  ont 
m  duraicilc  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n  exer- 
cent babiluidlemeiit  ni  me'licr  ni  profession.  » 

V.  Loi  du  10  vendémiaire  an  4  ,  lit.  III ,  art.  6  et  7. 

I.  Le  défaut  de  passepoi^t  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption de  vagabondage ,  surtout  à  l'égard  de  celui  qui 
ne  sort  pas  de  son  canton.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  7 . . .. 
1 8 1 1,  au  rapp.  de  M.  Vasse.  (  V.  le  Dictionnaire  de  La- 
porte,  au  mol  vagabondage.^ 
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IL  La  commission  militaire  permanente  de  Rome  ayant 
condamné,  comme  vagabo?id ,  aux  peines  portées  par  les 
art.  2yy  et  278,  un  individu  faisant  partie  de  la  garde 
nationale ,  l'arrêt  a  été  cassé  le  i5  octobre  i8i5,  au  rapp. 
de  M.  Oudart.  Cet  arrêt  est  ports  au  Bulletin.  (/^.  ci-de- 
vant les  notes  sur  les  art.  1  i 5,  226  du  C.  d'inst.  ) 

III.  Le  tribunal  correctionnel  de  Mirecourt  ayant  dé- 
claré le  prévenu  Jacob,  âgé  de  quinze  ans,  sans  domi- 
cile certain,  ni  moyen  de  subsistance ,  n'exerçant  ni 
métier  ni  profession ,  et  dans  un  état  habituel  de  vaga- 
bondage et  de  mendicité ,  ajouta  «  qu'il  n'avait  ni  pa- 
»  rens,  ni  amis  pour  lui  donner  des  secoiu's ,  ni  pour  lui 
»  apprendre  un  métier  \  que  son  état  de  vagabondage  est 
»  l'effet  du  malheur  de  sa  condition  ;  qu'aucun  autre 
»  délit  ne  lui  étant  imputé,  et  étant  déjà  détenu  depuis 
»  le  2 1  septembre  dernier,  il  n'y  avait  lieu  à  prononcer 
»  aucune  peine  contre  lui,  ni  à  prolonger  sa  détention.  » 
Ce  jugement  ayant  été  dénoncé  par  ordre  de  monsei- 
gneur le  garde  des  sceaux  à  la  Cour  de  cassation ,  M.  le 
procureur  général  exposa  dans  son  réquisitoire  que  l'on 
avait  substitué  des  conditions  ai'bitraires  à  la  volonté  sage 
et  absolue  de  la  loi.  —  Que  le  vagabondage  est  dangereux 

à  tout  âge  et  surtout  pour  un  enfant —  Que  la  justice 

trouvait  dans  le  Code  des  dispositions  qui  lui  permettaient 
d'atténuer  la  peine.  Mais  que  la  loi  veut  une  punition, 
qui  ne  consiste  pas  dans  la  détention  accidentelle  qui 
précède  le  jugement....  Elle  veut  surtout  la  mise  en  sur- 
veillance, etc Ces  motifs  ont  déterminé  la  cassation 

du  jugement  du  tribunal  de  Mirecourt,  par  arrêt  du  21 
mars  1825, au  rapp.  du  M.  Louvot.  [V.  le  Bull.,  p.  ii5.) 

IV.  Mais  lorsqu'un  vagabond  est  traduit  devant  la 
Coiu'  d'assises  pom-  un  fait  réputé  crime ,  le  vagabondage 
forme  un  délit  accessoire  dont  les  circonstances  élémen- 
taires doivent  être  soumises  au  jurij  si  elles  sont  déclarées 
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constantes ,  elles  peuvent  donner  lieu  à  la  flétrissure. 
(  /^.  C.  p. ,  280.)  La  Cour  d'assises  ne  peut  pas  pronon- 
cer elle-même  sur  ce  délit  accessoire ,  s'il  n'est  déclaré 
constant  pai"  le  juri  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante  : 

Delapierre,  accusé  d'avoir  commis,  de  complicité  avec 
d'autres  individus  ,  un  vol  de  nuit  à  l'aide  d'effraction  et 
d'escalade,  étant  lui-même  en  état  de  "vagabàndaire , 
fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  —  La 
question  de  vagabondage  ne  fut  pas  soumise  au  juri.  — 
Déclaré  coupable,  il  fut  condamné  à  dix  ans  de  travaux 
forcés.  — Par  le  même  arrêt,  la  Cour  d'assises  le  déclara 
convaincu  de  vagabondage ,  et  le  condamna  à  la  marque. 
—  Sur  son  pourvoi,  l'arrêt  a  été  cassé  le  18  avril  1812  _, 
au  rapp.  de  M.  Bailli,  principalement  parce  que  le  va- 
gabondage étant  caractérisé  délit  par  l'art.  269  du  C.  p., 
et  les  circonstances  élémentaires  de  ce  délit  étant  déter- 
minées par  l'art.  270,  le  juri  avait  seul  un  caractère  lé- 
gal pour  prononcer  sur  les  faits  particuliers  qui,  dans 
l'espèce,  pouvaient  constituer  Delapierre  coupable  de  ce 
délit,  accessoirement  au  crime  qui  formait  l'objet  prin- 
cipal de  l'accusation ,  —  et  que  la  Cour  d'assises  en  con- 
damnant Delapierre  à  la  flétrissure,  sur  une  déclaration 
rendue  par  la  Cour  elle-même  et  non  par  le  juri,  avait 
violé  l'art.  280  du  C.  p.  et  les  règles  de  compétence 
fixées  par  la  loi.  ( /^.  Bull.,  p.  175.) 

La  même  question  a  été  résolue  de  la  même  manière 
par  un  autre  arrêt  du  1 1  avril  18 1 7,  au  rapp.  de  M.  Gail- 
lard :  «  Attendu,  porte  cet  aiiêt,  que  les  faits  qui  don- 
nent lieu  à  une  aggravation  de  peine  doivent  être  essen- 
tiellement décidés  par  des  jurés ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
établis joar^/èce*  authentiques  et  légales;  que,  dans 
l'espèce,  la  qualité  de  mendiant   n'était  point  prouvée 

contre  l'accusé  par  un  acte  authentique ;  que  le  juri 

n'a  pas  été  interi'ogé  sur  cette  circonstance  aggravante, 
et  que  la  Coiu'  d'assises  s'est  permise  de  s'en  constituer 
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juge,  en  quoi  elle  a  empiété  sur  les  attributions  des  jurés 
et  excédé  les  règles  de  sa  propre  compétence.  »  (/^.  Bull.  ^ 
p.8..) 

.  Je  ne  connais  d'autre  acte  authentique  et  légal,  pou- 
Yant  établir  la  preuve  du  iait  de  a^agabo ndage  ow  men- 
dicité, qu'un  jugement  souverain  rendu  contre  l'accttsé. 

Art.  271.  «  Les  vagnbonds  ou  gens  sans  aveu  qui  nnront  é'c  le— 
gaiement  (iéclarcs  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'i'niprisonnement ,  et  demeureront,  après 
avoir  subi  li  ur  piine,  à  in  disposition  du  Gouverneraeut 
pendant  le  temps  qu'il  déterminera  ,  eu  égard  à  leur  con- 
duite. » 

V.  C.  p.  .\!^ii\.  s  ,  282. 

I.  «  Celui  qui  n'a  ni  domicile ,  ni  moyen  de  subsis- 
tance, ni  profession,  ni  métier,  n^est  point  en  effet 
membre  de  la  cité:  elle  peut  le  rejeter  et  le  laisser  à  la 
disposition  du  gouvernement,  qui  pourra,  dans  sa  piu- 
dence,  ou  l'adjnettre  à  caution,  si  un  citoyen  honnête 
et  solvable  veut  bien  en  répondre,  ou  le  placer  dans 
une  maison  de  travail ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appris  à  sub- 
venir à  ces  besoins,  ou  enfin  le  détenir  comme  un  être 
nuisible  ou  dangereux,  s'il  n'y  a  nul  amendement  à  en 
espérer.  »  (  Disc,  de  l'orat.  du  gouv.^ 

II.  Suivant  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  20  avril  1810,  «  Les  vagabonds  déclarés  tels  par  ju- 
gcmens ,  et  les  mendians  qui  ont  été  condamnés  pour 
l'une  des  circonstances  aggravantes  qui  sont  exprimées 
dans  les  art.  277  et  s.  du  C.  p.,  demeurent  de  plein  droit 
à  la  disposition  du  gouvernement ,  au.x  termes  des  arti- 
cles 271  et  282  du  même  Code;  dès-lors,  ils  ne  doivent 
être  mis  en  liberté  à  Toxpiration  de  leur  peine,  que  sur 
un  ordre,  ou  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de 
la  police  générale,  parce  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  les  faire 
conduire  hors  du  territoire  français,  comme  étrangers , 
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ou  de  les  soumettre  à  toute  autre  mesure  particulière 
que  le  gouvernement  déterminera.  » 


Art.  2^2.  «  Les  individus  dc'clarcs  vagabonds  par  jugement 
pourront  ,  s'ils  sont  étrangers  ,  être  conduits,  par  les  ordre» 
du  gouverncraent  hors  du  territoire  du  royaume.  » 

V.  Loi  du  2^  vendémiaire  an  i  ,  tit.  II,  art.  6. 

Art.  2j3.  «  Les  vagabonds  ni's  en  France  pourront ,  après  un 
jugement  même  passe'  on  force  de  «-hofic  jugée  ,  être  réclamés 
par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils 
sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvLible. 

»  Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  on  agrée  la 
caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront, 
par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dl^is  la  commune  qui 
les  a  réclamés  ,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour  ré- 
sidence ,  sur  la  demande  de  la  caution.  » 

V.  Loi  du  24  vendémiaire  an  2  ,  tit.  II ,  art.  3. 
§.  III.  Mendicité'. 

Art,  274.  «  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans 
un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  orga- 
nisé afin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  sis 
mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expiratioi»  de  sa 
peine  ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  » 

V.  C.p.  277  et  s.,  /fii. 

Loi  du  24  vendémiaire  an  2  ,  tit.  III ,  art.  4- 

Art.  275.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de  tels  éta- 
blissemen»,  les  mendians  d 'habitude  valides  seront  punis 
d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

»  S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence  , 
ils  seront  punis  d'un  emprisoimcment  de  six  mois  à  deux 
ans.  » 

V.  C  p-  277  et  s.,  4^3. 

Loi  du  22  juillet  1791,  tit.  II,  art.  23  et  24. 

Art.  276.  «  Tous  mendians  ,  même  invalides  ,  qui  auront  usé 
de  menaces,  ou  seront  entrés  sans  permission  du  proprictairr 
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ou  des  personnes  de  sa  maison  ,  soit  danj  une  habitation  , 

soit  dans  un  enclos  en  dépendant, 

»  Ou  qui  feindront  des  plaies  et  infirmités  , 

»  Ou  qui  mendieront  en  re'union  ,  à  moins  que  ce  ne 

soient  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes 

cnfans  ,  l'aveugle  et  son  conducteur, 

»  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 

ans.  » 

V.  C.  p.  277  et  s. ,  4f^3. 

Loi  du  32  juillet  1791  >  tif.  II  ,  art.  iZ,  2^. 

Dispositions  communes  aux  T^agabonds  et  Meiidians. 

Art.  277.  «  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi 
travesti  Jrune  manière  quelconque  , 

»  Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé, 
»  Ou  muni  de  b"mes,  crncbels  ou  autres  instrumens  pro- 
pres soit  à  coranjeltre  des  vois  ou  d'aulres  délits,  soit  à  lui 
procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons, 

»  Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  » 

\.  C.  p.  101. 

Lui  du  2.2  juillet  1791,  lit.  II,  art.  23,  24. 

Art.  278.  «  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  por- 
teur d'un  ou  plusieurs  elfels  d'une  valeur  su^iérieure  à  cent 
francs  ,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent, 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art.  276.  » 

Art.  279.  »  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quel- 
que acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes  ,  sera 
puni  de  la  réclusion  ,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  , 
s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  d^s  circonstances  de  la 
violence.  » 

V.  Loi  du  :i.'j.  juillet  1791,  lit.  II ,  art.  23,  2^. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  279  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  violences  aient  été  exercées 
en  mendiant  ;  il  suffit  que  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable fut,  lors  de  ces  violences  ,  un  mendiant  ou  vaga- 
bond d'habitude.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  12  septembre 
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1812,  au  rapport  de  M.  Bnsschop.   (^.  le  Bull,   et  le 
Dict.  de  Laporte ,  au  mot  mendiant.  ) 

Lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  vagabond  ou  mendiant 
d'habitude ,  s'il  a  commis  le  fait  imputé,  en  mendiant, 
il  se  trouve  dans  le  même  cas.  (  /^.  la  note  sur  l'art,  suiv.) 

Ar(.  280.  «  Tout  vagabond  ou  mendiant  nui  aura  commis  un 
crime  emportant  la  peine  des  travaux  forct's  à  temps,  sera 
en  outre  marqué.  » 

Cet  article  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  con- 
damnation, que  le  coupable  soit  un  mendiant  d'iiabitudej 
il  exige  seulement  que  le  crime  ait  été  commis  par  un 
mendiant ,  c'est-à-dire  par  un  individu  qui  mendiait 
lorsqu'il  a  commis  le  vol.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  1 3  oc- 
tobre 1820,  au  rapp.  de  M.  Chantereine.  Il  est  à  re- 
marquer que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  Cour  d'as- 
sises avait  refusé  d'ordonner  la  flétrissure,  sur  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  été  posé  une  question  particulière  et 
spéciale  sur  le  fait  de  mendicité  -,  —  mais  il  n'était  pas 
besoin  d'une  question  particulière  et  spéciale;  la  décla- 
ration du  juri  concordante  sur  ce  point  avec  la  question , 
portait  que  l'accusé  était  convaincu  d'avoir  commis  un 
vol  à  l'aide  d'eftraction  intérieure  avec  plusieurs  autres 
individus ,  alors  qiiils  étaient  à  mendier  dans  les  cam- 
pagnes. Cette  déclaration  devait  entraîner  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  et  la  marque;  en  conséquence, 
l'arrêt  d,e  la  Corn-  d'assises  fut  cassé.  (  V.  Bull.,  p.  i33.) 

Art.  281.  «  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les 
individus  porteurs  de  faux  certificats  ,  faux  p.isseports  ou 
fausses  feuilles  de  route  ,  seront  toujours ,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maxinmin  quand  elles  seront  applique'cs  à  des 
vagabonds  ou  mendians.  » 

V.  C.  p.  i53  et  s.  jusques  162. 

An.  28a.  «  Le»  vagabonds  ou   mendians   qui  auront  subi  les 

m.  ,7 
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peines  portées  par  les  articles  jneciMens ,  dcmi-ureront ,  à  la 
fin  de  ces  peines  ,  à  ia  disposition  du  gouvernement.  » 

"V.  C.  p.  271,  et  la  note. 

.     Section   VI. 

Délits  commis  par  la  voie  d'Écrits,  Images  ou  Ora- 
vures,  distribués  sans  nom  d'Auteur,  Imprimeur 
ou  Graveur. 

Art.  283. «  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages  écrits  , 
avis  ,  bulletins  ,  affiches  ,  journaux  ,  feuilles  périodiques  on 
.autres  imprimés  ,  dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indica- 
tion vraie  des  noms  ,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou 
de  l'imprimeur,  sera  ,  pour  ce  seul  fait  ,  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois  ,  contre  toute  personne 
qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distri- 
bution. » 

\.C.  p.  284  et  s.,  289,  463. 

Loi  du  28  germinal  an  4  ,  art.  t  et  2, 

I.  Cet  article  et  les  suivans  s'étendent  à  la  distribu- 
lion  et  publication  des  écrits  7ion  imprimés,  l'art.  280  ne 
taisant  aucune  distinction.  Cest  ainsi  que  cet  article  fut 
expliqué  à  la  séance  du  conseil  d'Etat,  du  21  janvier 
1  809  ,  en  discutant  l'art.  4/6 ,  n°.  1 5 ,  suivant  ce  qui  ré- 
sulte du  procès-verbal. 

Art.  284.  «  Celte  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple 
police , 

»  1°.  A  l'égard  des  crieurs  ,  afficheurs  ,  vendeurs  ou  dis- 
tributeurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 

»  2°.  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'impri- 
meur j 

»  3°.  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  con- 
naître l'auteur.  » 

V.  C.p.  288,  290,  475,  n°.  XIII,  art.  477,  n"*.  IH. 
Loi  du  28  germinal  an  4. 
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Alt.  28,1.  «  Si  l'écrit  imprime  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des  provoca- 
teurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

»  En  cas  de  révélation  ,  ils  n'encourront  qu'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois  ;  et  la  peine  de  complicité 
ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  con- 
naître les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé  ,  et 
a  I  imprimeur,  s  il  est  connu.  » 

V.  C.  p.  Sg  et  s. ,  102 ,  21  y,  2C)'i,  3i3. 

Loi  du  28  germinal  an  4,  art.  5  et  s. ,  et  surtout  la  Loi  du  \-j  mai 
1819  ,  art.  i'"'.  et  s. ,  rapportée  à  la  fin  de  ce  volume. 

Art.  286.  «  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  ,  il  y, aura  confiscatîoa 
des  exemplaires  saisis.  » 

Les  formes  de  la  saisie ,  le  délai  et  la  manière  de  pour- 
suivre la  confiscatioa  et  le  jugement ,  ont  été  réglés  par 
les  art.  6  ,  7  et  suiv.  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

Art.  28^.  «  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons  , 
pamphlets  ,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  ^ 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  , 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  de  la  confis- 
cation des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés 
de  chansons  ,  figures  ou  autres  objets  du  délit.  » 

V.  C.  p.  463  et  V Ordonnance  du  2^  octobre  i8i4  ,  art.  11. 

Art.  288.  «  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  pronon- 
cées par  l'article  précédent,  seront  réduites  à  des  peines  de 
simple  police, 

»  1°.  A  l'égard  des  crieurs  ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  qui  leur  a  remis  l'ob)et  du 
délit  ; 

»  2°.  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'irapri- 
nieur  ou  le  graveur  j 

»  3°.  A  l'égard  nième  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui 
auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure.  » 

V.  C.  p.  284  ,  475,  n*.  XIII ,  et  477,  n».  III. 

17, 
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Art.  289.  «  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  pn-scute  section  , 
et  où  l'auteur  sera  connu  ,  il  subira  le  maximum  de  la  peine 
attache'c  à  l'espèce  de  délit.  » 

Disposition  particulière. 

Art.  290.  «  Tout  individu  qui  ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
la  police  ,  fera  le  métier  de  crieur  ou  afficlicur  d'écrits  im- 
primés ,  dessins  ou  gravures,  même  munis  des  noms  d'au- 
teur, imprimeur,  dessinateur  ou  graveur,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  » 

V.  C.  ;>.  3S4,  a88,  463. 

y  S  E  C  T  I  O  N    V  I  I. 

Des  Associations  ou  Réunions  illicites.  ^ 

Art.  agi.  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  mar- 
qués pour  s'occuper  d'objets  religieux,  litléraircs,  politiques 
ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'.iyrément  du  gou— 
TCrnement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité 
publique  d'imposer  à  la  société. 

»  Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent 
article,  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit.  » 

V.  Loi  du  23  juillet  1791,  t'it.  l".,  art.  1^. 

Art.  392.  «  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir 
obtenue  ,  aura  enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera 
dissoute. 

»  Les  cbefs  ,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association 
seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  seise  francs  à  deux 
cents  francs.  » 

y.  Loi  du  22  juillet  1791,  tit.  1er,  ^  art.  14. 

Art.  293.  «  Sî ,  par  discours  ,  exhortations  ,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture, 
affiche,  publication  ou  distribution  d'écrits  quelconques,  il 
a  été  fait,  dans  ces  assemblées  ,  quelque  provocation  à  des 
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crimes  ou  à  des  di-lits  ,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs  d'amende  ,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement ,  contre  les  chefs  ,  directeurs  et  administrateurs 
de  ces  associations  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes 
qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  person- 
nellement coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun 
cas  ,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle 
*•  infligée  aux  chefs,  directeurs  et.  administrateurs  de  l'asso- 
ciation. » 

V,  C.  p.  60,  loa ,  igi,  3i3,  463. 

Loi  du  11  germinal  an  4.  —  Loi  du  i']  mai  i8ig,  arl.  1^'.  et  s. 

•  Art.  294.  «  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité 

municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison 
ou  de  son  appartement ,  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  la  réu- 
nion des  membres  d'une  association  même  autorisée  ,  ou 
pour  l'exercice  d'un  culte  ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  » 

V.  C.;5.  4n,463. 

TITRE  II. 

CRIMES    ET    DÉLITS    CONTRE    LES    PARTICULIERS. 


CHAPITRE   I". 

Crimes  et  Délits  contre  les  personnes. 

(Loi  décrétée  le  17  février  1810.  Promulguée  le  37  du  même  mois.) 

Section  P'. 

Meurtre  et  autres  Crimes  capitaux.  Menaces  d' attentats 
contre  les  personnes. 

§.  ler.  Meurfre  ,  Assassinat,  Parricide,  Infanticide,  Empoisonnement. 

Art.  3g5.  «  L'homicide  commis   volontairement   est    qualifié 
meurtre,  u 

y~,C.  p.  3i9  ,  Sai  et  s. ,  3^4  ,  SaG  et  s. ,  ^i-j. 
C.p.  de  1791,  tit.  II,  sect.  ^^  ,  art.  8. 

L   «  On  attente  à  la  vie  d'une  personne ,  soit  en  lui 
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«^donnant  la  mort,  soit  en  exerçant  sur  elle  des  actes  de 
»  violences.  —  Ceux-ei,  quoiqu'ils  n'entraînent  pas  sur- 
»  lo-charap  la  perte  de  la  vie ,  peuvent  cependant  en 
»  abréger  le  cours  ou  donner  lieu  à  des  maladies ,  à  des 
»  infirmités.  —  Pour  que  l'homicide  soit  un  crime  ,  il 
»  faut  qu'il  soit  volontaire  ;  —  s'il  est  tel ,  il  est  qualifié 
»  meurtre. — Mais  si  le  meurtre  est  commis  avec  préraé- 
»  ditation  ou  guet  -  apens ,  la  loi  le  qualifie  assassi- 
)>  nat ,  etc.  »  {Discours  de  Vorat.  du  gouvern.^ 

L'homicide  est  réputé  volontaire ,  lorsque  les  coups 
qui  l'ont  occasionné  .  ont  été  donnés  'volontairement ,  et 
aloi'vS  même  que  celui  qui  les  a  donnés  n'a  pas  eu  la  vo- 
lonté de  donner  la  mort. 

L'esprit  de  la  loi  est  que  celui  qui  a  donné  des  coups, 
ou  fait  volontairement  des  blessures  de  nature  à  pouvoir 
«jter  la  vie,  se  rend  coupable  de  toutes  les  suites  qu'elles 
peuvent  avoir  •,  en  sorte  que  si  ces  coups  ou  blessures 
donnent  la  mort,  ils  constituent  le  meurtre,  et  sont  pas- 
sibles de  la  peine  portée  par  l'art.  3o4  ;  —  que  s'ils  ont 
éXQ provoqués  par  des  violences  graves ,  ils  rentrent  dans 
la  disposition  atténuante  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  326. 
—  Ainsi  le  nommé  Seraphini ,  injurié  et  provoqué  par 
un  enfant  de  treize  ans,  s'étani  porté  contre  lui  à   des 
voies  de  fait  et  à  des  violences  graves,  lenfant  en  mourut. 
— La  Cour  spéciale  de  Rome,  après  avoir  reconnu  qiu'i 
ces  voies  de  fait  et  ces  violences  avaient  été  volontaires 
et  avaient  causé  la  mort  de  l'enfant ,  jugea  néanmoiîis 
que  l'homicide  avait  été  commis  involontairement ,  et 
se  borna  à  prononcer  la  peine  correctionnelle  portée  par 
l'art.  5igj  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  i4  lévrier  1812  , 
au  rapp.  de  M.  Lamarque,  par  les  motifs  que  je  viens 
d'énoncer  ,  et  il  a  été  rendu  depuis  lors,  plusieurs  arrêts 
conformes,  notamment  les  4  juin,  22  octobre  181 2  ,  au 
rapp.  de  MM.  Aumont  et  Oudart  \  3  juillet  1819,  au  rap- 
port de  M.  Ollivier.  {V.  le  Dict.  de  Laporte,  au  mot  bles- 
sia-es ,  et  le  Bull.  1819,  p.  233.)  En  sorte  que  la  doc- 
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trine  de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce  point. 
{r.  ci-après  les  notes  sur  les  art.  3i7  ,  5  19.) 

Mais   si  les  blessures  et  les  coups   n'ont  pas  causé 
la  mort ,  ils  ne  peuvent  être  punis  comme  tentative  de 
meurtre,  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  Vintentionà^ 
la  donner.  ludépendamment  de  l'arrêt  du  18  janvier  1816, 
ci-dev.  cité ,  art.  2 ,  note  III  du  C.  p. ,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  confirmé  sa  jurisprudence  sur  ce  point ,  par  d'au- 
tres arrêts,  notamment  le  i4  décembre  1820,  au  rapp.  de 
M.  Auniont,  dans  l'iiypotlièse  suivante  :  —  La  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Corse  ,  ayant  renvoyé 
François  Vincigueri'a  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
comme  prévenu  d'avoir  porté  à  Gindicelli  un  coup  de 
stilet  qui  lui  avait  fait  une  blessure  dont  il  n'était  ré- 
sulté qu'une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
de  quinze  jours  ,  ce  tribunal  se   déclaréi  incompétent  , 
attendu  qu'il  s'agissait  de  blessures  faites  avec  une  arme 
meurtrière.  —  Ce   jugement  fut  confirmé  par  la  Cour 
royale ,  et  la  contrariété  des  deux  arrêts  donna  lieu  à 
un  règlement  de  juges  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  a 
statué  le  i4  déceinbre  1820,  en  ces  termes  :  «  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  attaché  le  caractère 
d'ime  tentative  de  meurtre  à  des  blessures,  par  cela  seul 
qu'elles  ont  été  faites  avec  une  arme  meurtrière  5  —  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  2  et  396  du  C.  p.,  que, 
pour  qu'il  y  ait  tentative  de  meurtre ,  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dessein  de  tuer  -,  que  le  dessein  de  tuer  n'est  dé- 
claré ni  explicitement,  ni  d'une  manière  implicite  par  le 
jugement  du  tribimal  correctionnel,  qui  n'a  fait  résulter 
la  tentative  de  meurtre,  dont  il  a  considéré  Vinciguerra 
comme   prévenu  ,   que  du  seul  fait  de  l'emploi  d'une 
arme  meurtrière  ;  —  qu'il  a  été  déclaré  par  la  cham- 
bre d'accusation  ,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  la 
chambre  de  police  correctionnelle  ,  que  la  blessure  faite 
à  Gindicelli  par  Vinciguerra  ,  n'avait  occasionné  au  pre- 
mier qu'une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
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pendant  quinze  jours  ;  que  cette  blessure  ne  constitue 
donc  que  le  délit  mentionné  en  Fart.  011  du  C.  p.  et  non 
le  crime  prévu  par  l'art.  Soq  du  même  Code.  D'après  ces 
motifs,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'Aix, 
chambre  d'appel  de  police  correctionnelle.  »  —  L'arrêt 
est  au  Bull,  (^.  ci-apivs  art.  297  ,  à  la  note.) 

II.  Lorsque  le  juri  a  déclaré  l'accusé  coz/_paZ>Ze,  ce  mot 
.exclut  l'exception  de  démence  qui  ain-aitpu  être  alléguée. 
(/^.  ci-dev.  la  note  II  sur  l'art.  53/  du  C.  d'inst.  )  Il  en 
est  de  même  du  mot  'volontairement ,  si  le  juri  a  déclaré 
l'accusé  convaincu  d'avoir  commis  volontairetnent  un 
homicide  ,  on  ne  peut  pas  se  plaindre  que  le  juri  n'ait  pas 
été  consulté  sur  la  démence  alléguée,  puisque  cette  ques- 
tion est  implicitement  comprise  dans  cette  volonté.  Ainsi 
jugé  le  24  octobre  1811  ,  au  rapp.  de  M.  Bauchau. 
(  /^.  ci-dev.  la  note  IV  sur  l'art.  36o  du  C.  d'inst.  ) 

ÏII.  Il  arrive  quelquefois  que  le  juri  est  induit  à  faire 
des  réponses  contradictoires  ou  incohérentes,  parce  que 
les  questions  lui  ont  été  mal  posées.  Ainsi ,  sur  l'accusa- 
tion de  nneurtre  portée  contre  Heisser ,  il  fut  proposé  deux 
questions  :  la  première  ,  l'accusé  Heisser  est-il  coupable 
d'avoir  commis  im  meurtre  sur  Matscha ,  le,  etc?— ^La 
deuxième ,  est-il  coupable  d'avoir  commis  le  meurtre 
sur  Matscha .,  par  maladresse,  imprudence,  inattention 
ou  négligence"} — Cette  question  portait  en  elle-mênif 
une  conti-adiction  évidente ,  puisque  la  signification  lé- 
gale du  mot  meurtre ,  est  un  homicide  commis  'volon- 
tairement ,  tandis  que  chacune  des  circonstances  par 
maladresse,  imprudence  ,  inattention  ou  négligence,  est 
exclusive  de  la  volonté.  Le  juri  ayant  répondu  affirmati- 
vement sur  les  deux  questions  ,  sa  réponse  était  contra- 
dictoire, et  la  condamnation  correctionnelle  prononcée  sur 
cette  réponse  fut  cassée  par  arrêt  du  20  juin  1 823,  au  rapp. 
de  M.  Châsle*,  et  attendu  que  l'accusation  n'avait  pas  été 
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purgée  par  cette  réponse  du  juri ,  et  qu'elle  demeurait 
toute  efttièi'c  ,  Heissar  fut  renvoyé  en  étal  de  prise  de 
corps,  devant  une  autre  Cour  d'assises.  Il  aurait  fallu 
demander  au  juri  si  l'accusé  at^ait  comjuis  un  homi- 
cide sur  la  personne  de  Matscha ,  par  un  coup  de  fusil 
tiré  sur  lui  l'olon.tairenient  et  subsidiairenient  ,•  si  le 
coup  de  fusil  qui  lui  avait  donné  la  mort  ^  l'avait  at- 
teint par  la  maladresse ,  l'imprudence,  V inattention  ou 
la  négligence  de  V accusé.  (  f^.  Bull. ,  p.  202.) 

IV.  Plusieurs  criminalistes  avaient  pensé  que  le  duel 
constituait  un  meurtre  volontaii^e,  et  qu'un  duelliste  pou- 
vait être  atteint  par  l'art.  295  du  C.  p.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  par  plusieurs  arrêts  ,  notamment  les  8 
avril  et  21  mai  18 19,  au  rapport  de  M.  Ollivier  ;  le  i4 
juin  182.1,  au  rapport  de  M.  Chaule;  le  19  septembre 
1822  ,  au  rapport  de  M.  Louvot ,  que  les  art.  296  et  3o4, 
tii  aucun  autre  article  du  C.  p., ne  peuvent  être  appliqués 
à  celui  qui,  dans  les  chances  réciproques  d'un  duel,  a 
donné  la  mort  à  son  adversaire,  sans  perfidie.  L'édit  d'août 
1669,  ^^^  déclarations  du  12  novembre  même  année , 
28  octobre  1^1 1,  et  l'éJit  du  mois  de  février  1,7  23,  con- 
tre le  duel ,  sont  abrogés  par  l'art,  final  du  C.  p.  de  179  i  • 
C'e^  au  pouvoir  législatif  à  juger  s'il  convient  de  com- 
pléter notre  législation  par  luie  loi  répressive ,  que  la 
religion,  la  morale,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  de^: 
famOles  paraissent  réclamer.  —  Lorsqu'un  liomme  a  été 
tué  ,  ou  lorsqu'il  a  reçu  des  blessures,  la  loi  veut  qu'il 
soit  fait  des  recherches  et  des  poursuites-,  —  mais  lorsque. 
par  la  défense  du  prévenu  et  par  les  notions  de  l'instruc- 
tion ,  il  a  été  établi  que  la  mort  a  été  donnée  ,  ou  que  les 
blessures  ont  été  faites  sans  déloyauté,  dans  les  chances 
d'un  duel  dont  les  parties  étaient  convenues  ,  quelque 
blâmable  qu'ait  été  cette  conventioii ,  quelque  odieuse 
qu'ait  été  son  exécution ,  l'action  de  la  justice  doit  s'ar- 
rêter ,  parce    qu'elle  n'a  droit  de    poursuivre  que  les 
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crimes  et  délits,  et  que  les  seuls  faits  qui  soit  crimes  ou 
délits,  sont  ceux  que  la  loi  a  qualifiés  tels. — Cette  ju- 
risprudence a  été  confirmée  par  deux  arrêts  rendus 
en  sections  réunies  ,  sous  la  présidence  de  S.  Exe,  le 
garde-des-sceaux  ,  le  4  décembre  i824,  au  rapport  de 
M.  Bailly ,  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  considé- 
rant  que  quoique  le  fait  du  duel  blesse  PROFOXDÉiyrENT 
la  religion  et  la.  morale  ,  et  poHeiine  atteinte  grave  à 
l ordre  public,  néanmoins  il  n'est  qualifié  CRIME  par 
AUCUNE  dispositioix  des  lois  pénales  actuellement  en  vi- 
gueur ;  —  que  dans  ces  circonstances  ,  en  ordonnant  la 
mise  en  awusation  de...,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
apjîlication  de  l'art.  295  et  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  5o4 
du  C.  p. ,  en  même  temps  qu'il  a  violé  l'art.  4  de  ce  C. ,  et 
le  n°.  1  de  l'art.  29g  du  C.  d'inst. ,  la  Cour  casse,  etc.  » 
Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que  cette  nou- 
velle manière  d'interpréter  les  dispositions  du  C.  p. ,  est 
absolument  contraire  au  sens  réel  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  entendu  leur  donnei-,  comme  on  peut  en  juger 
par  le  procès-verbal  du  conseil  d'État  et  par  le  discours 
de  l'orateur  du  gouvernement.  «  Vous  vous  demandez 
peut-être ,, disait-il ,  pourquoi  les  auteurs  du  projet  n'ont 
pas  désigné  particulièrement  un  attentat  aux  personnes , 
trop  mallieureuseraent  connu  sous  le  nom  de  dtiel  ? 
c'est  qu'il  se  trouve  compris  dans  les  dispositions  géné- 
rales qui  vous  sont  soumises....  Le  projet  n'a  pas  dû  par- 
ticulariser une  espèce  qui  est  comprise  dans  un  genre 
dont  il  donne  les  caractères.  —  Si  la  mort  est  le  résultat 
de  la  défense  à  une  irruption  inopinée ,  à  une  provo- 
cation soudaine  et  à  main-armée  ,  elle  peut ,  suivant  les 
circonstances  et  la  vivacité  de  l'agression,  être  classée 
parmi  les  crimes  légitimes  ou  excusables  ^  —  si  le  duel  a 
suivi  immédiatement  des  menaces,  des  jactances,  des  in- 
jures ,  si  les  combattans  ont  pu  être  entraînés  par  l'em- 
portement de  la  passion ,  s'ils  ont  agi  dans  Tébulition  de 
la  colère  ,  ils  seront  classés  parmi  les  meurtiiers  : — Mais 
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si  les  coupables  ont  médité,  projeté,  arrêté  à  Vavarice  cet 

étrajige  combat. . . . ,  ils  seront  des  assassins  ,  etc " 

On  pense  aujourd'hui  que  ce  genre  de  crime  exige 
une  législation  spéciale.  —  Mais,  en  ce  cas,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sente  combien  il  est  urgent  de  réparer  une 
lacune  de  cette  importance. 

V.  Cependant  lorsque  le  duel  est  accompagné  de  cir- 
constances particulières  q'ii  le  font  rentrer  d'une  manière 
plus  positive  et  plus  formelle  dans  l'application  des  ar- 
ticles '-95,  5o4,  ou  de  tout  auti'e  article  du  C.  p. ,  nul 
doute  qu'il  ne  doive  être  poursuivi,  jugé  et  puni  confor- 
mément à  la  loi.  Ainsi,  le  procureur  général  de  la  Cour 
royale  de  Limoges,  s'étant  pourvu  contre  un  arrêt  d  ac- 
cusation rendu  contre  J.-B.  Trains ,  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi  pai-  son  arrêt  du  ^.1  septembre  1821, 
au  rapp.  de  M.  Bailli ,  par  les  motifs  suivans  :  «  Attendu 
que,  par    l'arrêt   d'accusation,  il  a  été  déclaré  qu'il  ré<- 
sultait  de  l'instruction  que  ledit  Trains  et  le  sieur  Da- 
marzid  avaient  voulu  se  battre  au  pistolet  à  six  pas  de 
distance;  que,  lorsque  le  sort  eut  décidé  que  Ti^ains  tire- 
rait le  premier,  les  assistans  tentèrent  encore  de  les  en- 
gager à  s'éloigner;  mais  que  Trains  s'y  refusa  formelle- 
ment 5  qu'il  tira  son  coup  de  pistolet  dont  la  balle  atteignit 
Damarzid.... ,   qui  mourut   des  suites  de  cette  blessu)-e 
dans  la  soirée  du  même  jour....-,  que  ledit  Trains  a  été 
le  provocateur,   qu'il  a  tiré  le  premier,  et,  malgi'é  les' 
instances  des  assistans,  à  une  distance  tellement  rapprt- 
cliée,  qu'il  avait  à  peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui 
sur  lequel  son  arme  était  dirigée.  —  Que  les  circons- 
tances ainsi  reconnues  font  sortir  le  combat  singulier 
dans  lequel  ledit  Traiiîs  a  donné  la  mort  audit  Damar- 
zid, de  la  classe  des  duels  qui  n'ont  pas  été  compris  parmi 
les  faits  qualifiés  crimes  et  punis  par  les  lois  actuelle- 
ment en  vigueur,  etc.  (  F~.  Bull.,  p.  48 1.) 

La  Cour  de  cassation  a  pareillement  rejeté  le  poiu'voi 
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àîL/rrèfils,  par  son  ari'êt  précité  du  19  septembre  1822, 
au  i-app.  de  M.  Lomot ,  attendu  que  Tarrêl  d'accusation 
avait  considéré  les  faits  dont  Urré  fils  était  prévenu,  sous 
le  rapport  des  art.  296  et  3o4,  n°.  2  du  C.  p.;  qu'elle 
avait  jugé  d'après  les  circonstances  particulières  qui  les 
avaient  accompagnés,  que  le  fait  rentrait  dans  l'appli- 
cation de  ces  articles  et  devait  être  qualifié  meurtre,  etc. 
(^. Bull.,  p.  369.) 

Art.  29b.  «  Tout  meurtre  commis  avec  préracditation  ou  de 
guet-apens,  est  qualifié  assassinat.  » 

V.  C.p.  297  et  s.  ,  3o2  et  s.,  321  et  s.,  827  et  s. 

C.p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II,  secU  T^.,  art.  11. 

Le  complice  d'un  assassinat  est  passible  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dé- 
claré que  le  complice  a  agi  avec  préméditation  ou  de 
guet-apens.  (  V.  ci-dev.  la  note  V  sur  l'art.  60  du  C.  p.) 

Art.  297.  «  La  pr^mi-dîtation  consiste  dans  le  dessein  formé, 
avant  l'action  ,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déter- 
miné, ou  mèroe  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré, 
quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  cir- 
constance ou  de  quelque  condition.  » 

Michel  Reitsch  étant  accusé  de  tentative  de  meurtre 
volontaire  avec  préméditation  sur  la  personne  de  sa 
fille  ,  les  questions  furent  ainsi  posées  :  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  donné  un  coup  de  couteau  à  sa  fille 
dont  elle  a  été  atteinte  au-dessus  du  sein? — d'avoir 
donné  ce  coup  de  couteau  volontairement?  —  avec  pré- 
méditation ? —  et  dans  l'intention  de  tuer  sa  fille  ?  Le  juri 
répondit  affirmatipement  sur  les  trois  premières  ques- 
tions ,  nêgativenierd  sxvc  \i3i  (\\\!x\.vihïne ,  et,  comme  le 
coup  de  couteau  n'avait  pas  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  Reitsch 
fut  condamné,  par  application  de  l'art.  011,  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  5oo  fr.  d'amende.  Le  ministère  pu- 
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plie  se  pourvut  contre  cet  arrêt,  principalement  parce 
(jue  la  question  intentionnelle  avait  été  posée ,  quoique 
non  autorisée  par  le  nouveau  Gode,  et  qu'il  existait  une 
contradiction  dans  les  répozises,  en  ce  qu'il  était  dit  que 
le  coup  de  couteau  avait  été  donné  av  te  préméditation , 
mais  qu'il  n'avait  pas  été  donné  dans  Vintention  de  tuer: 
Ce  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  i4  février  iBir,  au 
rapp.  de  M.  Lecoutour.  Attendu  que  la  question  po:,ée 
sur  Vintention  de  tuer,  ne  tendait  pas  à  régler  seule  la 
moralité  du  fait,   mais  à  lui  donner  un  caractère  plus 
aggravant,  et  qu'ayant  été  répondu  négativement,   la 
moralité  se  trouvait   restreinte  aux  questions  relatives 
aux  coups  portés  et  aux  blessures  faites  volontairement 
et  avec  préméditation.  —  D'ailleurs,  encore  bien  que  la 
déclaration  du  juri  contint  une    décision  qui    pouvait 
paraître  extraordinaire,  ses    réponses  ne  constituaient 
pas   cependant  une  contradiction  absolue.  (  f^.  Bull.  , 
p.  29 ,  et  ci-dev.  la  note   IH  sur  l'ai't.  2,  et  la  note  P. 
sur  l'art.  2g5  du  C.  p.) 

Art.  2q8.  «  Le  giiet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moin'; 
de  teraps,  dans  un  ou  divers  lieux  ,  un  individu  ,  soit  pour 
lui  donner  la  mort  ,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  d« 
violence.  » 

he  guet-ape?îs  ne  peut  exister  sans  préf7iéditation  , 
eu  sorte  que  si  la  déclaration  du  juri  portait  qu'il  y  u 
guet-apens,  mais  non  préméditation,  elle  serait  contra- 
dictoire. (/^.  ci~dev.  la  n".  VI  siu-  l'art.  200  du  C.  d'inst.) 

Art.  2yg.  «  Est  qualifié  parricide  le  raourtre  dos  pères  ou  luères 
légitimes  ,  naturels  ou  adoplifs  ,  ou  de  tout  autre  ascendant 
légitime.  » 

V.  C.  p.  lô,  SG,  3o2,  3i2  ,  019  ,  SuS. 

C.  p.  de  1791,  part.  II ,  lit.  II ,  sect.  I"^.  ,  art.  lo. 

Le  meurtre  du  beau-père  par  le  gendre  ne  constitue 
pas  \q parricide  ;  ainsi  jugé  le  26  mars  1812  ,  au  rapp. 
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de  M.  Oudart;  i5  décembre  ioi4,  au  rapp.  du  même 

magistrat,  et  27  avril  181 5,  au  rapp.  de  M.  Hémax't. 

Mais  l'enfant  adultérin  qui  tue  son  père  commet  un 
parricide;  ainsi  jugé  le  7  janvier  181 5,  au  rapport  de 
M.  Benvenutti. 

Il  en  est  de  même  du  fils  adoptif  qui  tue  celui  qui  l'a 
adopté.  —  S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  la  réalité  ou 
la  validité  de  l'adoption,  la  Cour  d'assises  serait  en  droit 
d'en  connaître  incidemment;  suivant  la  règle,  le  juge  de 
l'action  est  jr.ge  de  l'exception.  (  F^.  ci-dev.  la  note  V 
sur  l'art.  5  du  C.  d'inst.  ) 

Relativement  aux  complices,  T^.  ci-dev.  la  note  II  sur 
l'art.  69  du  C.  p. 

Art.   3oo.  «   Eit  qualifie  irifanlicide  le  meurtre  d'un    enfant 
iioiiveau-né.  » 

"V.  C.  p.  3o2  ,  3if). 

Le  meurtre  d'un  entant  nouveau-né  constitue  le  crime 
d'infanticide  :  soit  qu'il  ait  été  commis  par  la  mère  de 
l'etifant ,  ou  par  toute  autre  personne.  Ainsi  jugé  par 
un  ari'êt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  février  1816, 
qui  a  confirmé  la  condamnation  à  la  peine  de  mort , 
prononcée  par  la  Cour  d'assises  de  Saone-et-Loire,  con- 
tre le  nommé  Cottenet,  convaincu  d'avoir  tué  un  enfant 
nouveau-né  dont  il  n'était  pas  le  père.  (  Siyey,  an  1816, 
p.  i43.) 

Mais  pour  qu'il  y  ait  infanticide ^  il  faut  qu'il  soit 
établi  que  l'enfant  était  né  vivant.  Ainsi  jugé  par  grand 
nombre  d'arrêts,  notamment  les  22  janvier  et  3o  juin 
1808 ,  au  rapp.  de  MM.  Oudot  et  Deiacoste.  (J^.  le  Dic- 
tionnaire Laporte,  au  mol  infanticide?) 

Art.  Sot.  «  Est  qualifit-  cmpoisonneraent  tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne  ,  [lar  l'effet  de  ;.ubstances  qui  peuvent  don- 
ner la  mort  plus  eu  moins  prompicmeut ,   de  quelque  ma— 
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nière  que  ces  substances  aient  «'te  employées  ou  adrainistrccs, 
et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites.  » 

V.  C  ;d.  3o2  ,  817  et  s.  ,  4^2. 

C.p  de  1791,  part.  II ,  lit.  II ,  sccl.  I*^. ,  art.  12. 

I.  Ce  crime  est  un  véritable  assassinat ,  car  il  suppose 
nécessairement  un  dessein  antérieur.  Il  est  d'ailleurs  de 
tous  les  crimes  le  plus  lâche  parmi  les  plus  atroces. 
{Disc,  de  l'orat.  du goiwern.) 

II.  Le  mot  ejnpoisonnenieîit  signifie  l'emploi  d'une 
substance  capable  de  donner  la  mort.  Ainsi,  quand  le 
juri  déclare  l'ajccusé  coupable  d'empoisonnement,  il  dé- 
clare suffisamment  que  la  substance  qui  a  été  donnée 
pour  empoisonner  pouvait  causer  la  mortj  et  celte  dé- 
claration suffit  pour  appliquer  la  j'eine  capitale.  Ainsi 
jugé  le  24  janvier  i8i4,  au  rapp.  de  M.  Bauchau,  sur 
le  pourvoi  de  la  femme  Pelletier. 

HT.  Mais  lorsqu'une  substance  propre  par  elle-même 
à  donner  la  mort  a  été  mélangée  à  une  autre  substance 
qui  a  neutralisé  TetTet  du  poison,  celui  qui  a  employé 
cette  mixtion ,  pour  attenter  à  la  vie  d'une  personne , 
n'est  coupable  ni  du  crime  d'empoisonnement,  ni  de 
tentative  de  ce  crime.  Cette  question  fut  ainsi  jugée  par 
la  Cour  spéciale  du  Taro,   dans   l'affaire  de  Canasi  ;  il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  certaii]e  dose  d'acide  sul- 
furique,  mélangée  avec  du  vin  ,  offerte  par  un  mari  à 
sa  femme  qui   en  avait  bu.  Il  fut  établi  que  cet  acide, 
ainsi  mélangé ,  avait  cessé  d'être  un  poison.  Le  minis- 
tère  public   s'étant  pourvu  contre  l'acquittement  ,  le 
pourvoi  fut  rejeté  le  20  novembi-e  1812,  au  rajîp,  de 
M.  Oudart. —  Il  a  été  rendu  un  second  arrêt  conforme, 
le  4  février  i8i4,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  en  faveur 
de  Dominique  Verauzzi. 

IV.  Cependant ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation 
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pour  tentative  d'empoisonnement,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  substances  ,  qu'on  a  voulu  administrer,  soient 
en  quantité  suffisante  pour  donner  la  m.ort.  Il  suffit 
qu'elles  soient  mortifères ,  c'est-à-dire  de  nature  à  pou- 
voir la  donner.  En  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
terroger le  juri  sur  le  point  de  savoir  si  la  quantité  était 
suffisante.  Ainsi  jugé  le  7  juillet  i8i4,  au  rapport  de 
M.  Bauchaii ,  svu-  le  poiu'voi  d'Anne  Chevalier,  femme 
Turteret ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Haute-Saône.  — Voir  aussi  un  arrêt  du  26  novembre 
1812,  au  rapport  de  M.  Vasse  j  il  s'agissait  de  l'emploi 
de  poudres  cantarides. 

V.  L'auteur  des  observations  sur  le  C.  p.  soutient, 
art.  001,  observ.  V,  que  ce  n'est  pas  aux  jurés  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  telle  ou  telle  substance  est  véné- 
neuse; ils  doivent  seulement  déclarer  si  telle  substance 
a  été  employée  ou  administrée ,  sauf  aux  juges  du  droit 
à  en  apprécier  le  véritable  caractère.  —  Malgré  ma 
déférence  pour  ce  magistrat ,  je  ne  saurais  adopter  celte 
i^ésolution.  Les  substances  vénéneuses  qui  peuvent  don- 
ner la  mort,  n'étant  énumérées  ni  déierminées  par  au- 
cune loi  ,  leur  cai'actère  ne  peut  donner  lieu  à  une 
question  de  droit.  Si  on  renvoyait  cette  question  aux 
juges  du  droit ,  ils  ne  poiu'raient  la  résoudre  qu'en  ap- 
préciant les  indices  résultant  de  l'instruction,  et  non  les 
i-ègles  du  droit,  ni  la  loi.  Qu'arrive-t-il  lorsque  la  qualité 
de  la  substance  employée  est  contestée?  le  ininistère  pu- 
blic fait  appeler  des  chimistes,  ou  des  pharmaciens,  qui 
en  font,  au  besoin,  l'analyse,  et  qui  donnent  des  éclaircis- 
semens  d'après  lesquels  ce  point  de  fait  doit  être  résolu 
comme  tous  les  autres  ;  car,  la  malignité  de  la  substance 
employée  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  point 
de  fait.  Si  l'on  néglige  d'appeler  des  gens  de  fart ,  ou  si 
leurs  déclarations  laissent  la  question  incertaine,  le  juri 
la  répond  négativement  et  vice  versa.  —  Dans  la  pra- 
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tique,  je  n'ai  jamais  vu  les  juges  du  droit  se  réserver  la 
solution  de  cette  question  ;  et  je  crois  qu'ils  ne  pour- 
raient le  faire  sans  anticiper  sur  les  attributions  du  juri. 

Art.  3()2.  «  Tout  coupable  d'ass.Tssinat ,  'le  parnciJu  ,  d'infan- 
tîcïde  cl  d'empoisonnement ,  sera  puni  de  mort ,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  parliculière  contenue  en  l'art.  i3, 
relativement  au  parncide.  » 

V.  C.;>.3i9. 

C.  p.  de  1791,  part.  II ,  lit.  II ,  scct.  I^e.  ,  art.  II. 

Dans  l'esprit  de  la  loi,  l'infanticide  est  un  crime  plus 
grave  que  le  meurtre  simple  ;  c'est  pourquoi  la  peine  de 
riufanticide  est  la  mort,  et  non  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  portée  contre  le  meurtre  sbnple,  par  l'ar- 
ticle 5o4.  Ainsi  jugé  les  i3  octobre  et  1^  novembre  i8i4, 
au  rapport  de  MiM.  Oudart  et  Busscliop,  par  deux  arrêts 
qui  ont  cassé  les  condamnations  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  prononcées  contre  deux  mères  dé- 
clarées coupables  de  ce  crime.  Ces  arrêts  sont  au  Bulle- 
tin, p.  85  et  8^. 

Mais,  depuis  lors,  l'art.  3o2  du  C.  p.  a  été  modifié 
par  la  loi  du  26  juin  1824,  contestant  diverses  modiji- 
cations  au  C.  p. 

L'art.  4  de  cette  loi  porte  que  «  les  Cours  d'assises , 
»  lorsqu'elles  auront  reconnu  qu'il  existe  des  circons- 
»  tances  atténuantes,  et  sous  la  condition  de  le  déclarer 
;)  expressément,  pourront,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
»  déterminée  par  les  art.  5  et  suiv.  jusques  et  compris 
»  l'art.  1 2 ,  réduire  les  peines  prononcées  par  le  C.  p.  » 

Art.  5.  «  La  peine  prononcée  par  l'art.  5o2  du  C.  p., 
)>  contre  la  mère  coupable  d'infanticide,  pourra  être  ré- 
»  duite  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

»  Cette  réduction  de  peine  n'aura  lieu  à  l'égard  d'au- 
cun individu  autre  que  la  mère.  »  (/^.  ci-dev.  C.  d'inst. , 
art.  339  ,  rf.  V.  ) 

m.  18 
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Complice    du  parricide ,  comment   doit  être  puni  ? 
(/^.  art.  59,  nMl,  C.  p.  ) 


Alt,  3ov).  «  Seront  punis  cortinac  coiipahics  d'assassinat  ,  tous 
nialfaittuis  ,  quelle  que  soit  leur  déiioiuiiialion  ,  qui  ,  pour 
rexi'culio:i  (le  leurs  crimes,  ernpioicnl  des  tortures  ou  com- 
mellent  des  actes  de  barljarie.  » 

V.  C.^.  3.CJ,  344- 

ll^'est  pas  besoin  que  les  actes  de  barbarie  soient 
spécifiés  dans  la  déclaration  du  jiui  pour  que  l'applica- 
tion de  cet  article  doive  avoir  lieu ,  l'appréciation  de 
ces  actes  est  abandonnée  à  la  conscience  des  jiu'és.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  févriei" 
j  8 iô,  recueilli  par  Jalbert,  année  1816,  p.  591. 

Art.  3o4.  "  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort  ,  lorsqu'il 
aura  précédé,  accomp.-igné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit.» 
»  En  tout  autre   eus  ,   le   coupable  de   meurtre  sera  puni 
de  !a  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

V.  Ç"./?.  3i9  ,  321  et  s.,  324,  326  et  s.,  43". 

C.  p.  de  1791,  pari.  II ,  tit.  II,  sccl.  I'  .,  art.  14. 

I.  L'auteur  des  observations  sur  le  C.  d'iiist.  crim.  a 
très-judicieusement  remarqué  que ,  suivant  l'art.  i4 
tit.  II,  P.  sect.  du  C.  p.  de  1^91  ,  il  suffisait  qu'il  y  eût 
homicide,  accompagné  d'un  antre  crime ,  pour  que  la 
peine  de  mort  dût  être  appliquée.  —  Tandis  qn'anjour- 
d'hui,  et  conformément  à  l'ait.  3o4,  il  faut  nécessaire- 
ment qn'd  y  ait  eu  m^eurtre,  précédé ,  accompagné  ou 
suivi  d'un  autre  crime  ou  délit ,  pum'  que  cette  peine 
puisse  être  infligée  j  et  il  ajoute  :  Cette  innovation  a  été 
jjien  réfléchie  -,  car  il  e.st  contraire  à  toute  raison ,  qu'un 
homicide  involontaire  ,  qui  ne  constitue  pas  pai-  lui- 
même  un  crime,  puisse  en  prendre  le  caractère  et  em- 
porter la  peine  capitale  ^  lorsqu'il  se  rattache  à  un  crime 
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beaucoup  moins  grave,  elc.  (  F.  observ.  XIY  et  s.  sur 
l'art.  371.) 

11.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  de  la  peine  Jô 
, mort,  il  faut  que  le  fait  qui  a  précédé,  accompagné  ou 
suivi  le  uieiutre  ,  en  soit  néanmoins  diftérent  par  le 
temps  ou  par  les  caractères ,  tels  qu'ils  puissent  ainsi 
constituer  un  crime  ou  délit  distinct.  Ainsi ,  on  ne  peut 
regarder,  comme  fait  de  cette  nature,  un  fait  général 
de  violence,  ou  d'abus  d'autorité  dont  le  meurtre  serait 
le  résultat.  Le  meurtre  étant  alors  le  fait  le  plus  grave , 
fixerait  l'application  de  la  peine.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  pai*  vin  arrêt  du  20  janvier  18 1 2 ,  au 
rapp.  de  M.  Vantoulon. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  crimes  ovi  délits  qui 
ont  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  le  meurtre ,  soient 
connexes  à  ce  crime;  qu'ils  en  soient  le  but  ou  l'eiletj 
il  suffit  qu'ils  aient  été  commis  siniullanérncnt ,  pour 
qu'il  faille  appliquer  la  première  partie  de  l'art.  3o4.  Si 
la  circonstance  de  simultanéité  n'était  pas  formellement 
exprimée  dans  les  questions  et  dans  les  réponses  du  juri , 
il  faudrait  qu'elle  résultât  implicitement  et  nécessaire- 
ment de  la  corrélation  des  réponses  avec  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  2  décembre  181 5, 
au  rapp.  de  M.  Vantoulon,  dans  la  cause  de  Claude  Roger, 
accusé  d'avoir  successivement  et  dans  le  même  temps 
moral ,  blessé  d'abord  deux  femmes  et  commis  un  raeuj- 
tre  sur  une  troisième  personne. 

Sur  la  question  ainsi  posée,  «  les  frères  Vastines  sont-^îs 
»  coupables  d'avoir,  de  complicité,  au  moment  même 
»  de  la  tentative  de  vol ,  homicide  volontairement  Jean 
»  Roussel?  »  Le  juri ,  après  avoir  déclaré  la  tentative  de 
Toi  constante  ,  se  borna  à  répondre  «  oui  ,  Michel 
»  Vaslines  est  coupable  d'homicide  volontaire  à  l'égard 
»  de  Jean  Roussel.  »  La  Cour  d'assises  ayant  prononcé 
la  peine  de  niuri  conlre  Michel  Vastines  ,  V-iri-êt  a  été 

i8.^ 
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cassé  le  18  avril  18 16,  sur  les  motifs  «qu'il  n'y  a  devant 
les  Cours  d'assises  de  faits  constans  que  ceux  qui  sont 
le  résultat  nécessaire  de  la  déclaration  du  juri  légal; — - 
qu'en  répondant  à  la  question  qui  concernait  le  meiurtre, 
le  juri  avait  gardé  un  silence  absolu  sur  celle  qui  avait 
pQur  objet  de  savoir  si  ce  crime  avait  été  commis  eu  inême 
temps  que  la  tentative  de  vol  -,  —  qu'à  quelque  cause  que 
l'on  attribuât  le  silence  du  juri  sur  cet  objet ,  il  en  résul- 
tait toujoiu"s  que  le  rapport  entre  le  meui-lre  et  la  tenta- 
tive de  vol,  restait  absolument  inconnu;  — qu'on  ignorait 
^'ils  avaient  été  commis  ensemble  ou  à  de  longs  inter- 
valles;— si  c'étaient  deux  faits  isolés ,  étrangers  l'un  à  l'au- 
tre, ou  si  au  contraire  ils  avaient  entre  eux  cette  liaison 
qui  en  augmente  la  gravité  au  point  de  soumettre  leur 
auteur  à  la  plus  grande  peine.  »  Cet  arrêt  est  porté  au 
Bulletin.  —  Le  défaut  de  déclaration  sur  le  concours  si- 
multané de  deux  crimes ,  a  fait  pareillement  casser  la 
condamnation  à  la  peine  de  mort,  prononcée  contre  Jean 
Guittard.  11  résultait  seulement  de  la  déclaration  du  juri, 
qu'une  tentative  de  vol  avait  été  commise  par  Guittard , 
le  jour  et  dans  le  lieu  où  il  s'était  rendu  coupable  d'une 
tentative  de  meurtre  ^  mais  il  ne  s'ensuivait  pas  néces- 
sairement que  ces  deux  crimes  eussent  concouru  l'un 
avec  l'autre;  en  conséquence,  la  condamnation  fut  cassée 
par  arrêt  du  9  juillet  1818  ,  au  rapp.  de  M.  Gaillard. 
[v.  le  Bull.,  p.  279.) 

IIÏ.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  du  crime 
de  meurtre  et  du  délit ,  d'avoir  ensuite  caché  le  cadavre 
de  la  personne  homicidée  ,  doit-il  être  condamné  à  la 
peine  de  mort  d'après  les  art.  3o4  et  oo^  ?  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  par  arrêt  du  2 1  septembre 
1 8 1 5  ,  au  rapp.  de  M.  Gaillard.  Il  a  paru  constant  par  le 
rapprochement  des  deux  dispositions  de  fart.  Sôg  ,  que 
le  recelé  du  cadavre  n'est  un  délit  que  relativement  à 
celui  qui  n'a  pas  participé  au  meurtre.  C'est  une  espèce 
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de  complicité  de  nieui  tre  qui  n'est  punie  que  correction- 
nellement,  parce  qu'elle  est  étrangère  au  crime  de  meurtre, 
et  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  d'en  procurer  l'impunité. 
Aussi  ce  délit  était-il  classé  dans  le  Code  de  1791 ,  dans 
le  titre  des  complices.  Or,  si  ce  n'est  qu'un  genre  de  com- 
plicité du  meurtre,  ce  fait  ne  peut  pas  constituer  un  délit 
à  l'égard  du  meurtrier,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  tout 
à  la  fois  coupable  comme  autevir  et  comme  complice  du 
même  crime.  C'est  ainsi  qu'un  voleur  qui  recèle  l'objet 
qu'il  a  volé ,  ne  peut  pas  être  qualifié  tout  à  la  fois  cui- 
leiir  et  receleur.  Cet  arrêt  est  au  Bull.  ,  p.  io5. 

IV.  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  i  "'.  avril  1 8 1 3 ,  au  rapp. 
de  M.  Bauchau  ,  que  celui  qui  a  commis  un  homicide  vo- 
lontaire, accompagné  de  la  tentative  d'un  autre  homicide, 
dans  une  même  rixe ,  est  passible  de  la  peine  capitale. 

Il  a  été  jugé ,  par  un  autre  arrêt  du  a  i  mars  1822,  rap- 
porté par  M.  Carnot,  C.  p.,  3o4,  obs,  X,  que  le  meurtre 
volontaire  d'un  garde-forestier,  accompagné  du  déht  de 
chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis  de  port  d'armes , 
est  passible  de  la  même  peine,  lors  même  que  le  meui'- 
trier  aurait  chassé  dans  un  terrain  clos  et  fermé. 

V.  Sur  une  accusation  de  meurtre ,  le  président  peut 
soumettre  aux  jurés  une  question  sur  un  autre  crime  ou 
délit  qui  aurait  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  meurtre , 
et  dont  la  connaissance  serait  résultée  des  débats  ,  quoi- 
que ce  nouveau  fait  doive  faire  convertir  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  en  la  peine  capitale.  (  y.  ci- 
devant  la  note  III  sur  l'art.  358  du  C.  d'inst.,  et  le  Dict. 
Laporte,  au  mot  c^uestion ,  n°.  XV ,  et  au  mol  fait  nou- 
veau ,  n°.  II.  ) 

§.  II.  Menaces. 

Art.  3o5.   «   Quiconque  aura  menace,  par  écrit  anonyme  ou 
signé  ,  d'assassinat ,  d'enipoisonncmrnt ,  ou  de  tout  autre 
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attnnUt  contrôles  personnes,  qui  scraïf  punissable  de  la 
peine  de  mort,  des  travaux  force's  à  perpétuité,  ou  de  la 
déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  îra^'aux  forcés  à 
temps  ,  dans  le  cas  où  la  menace  aunil  été  faite  avec  ordre 
de  déposer  une  somme  d'argenj;  dans  un  lieu  indiqué  ,  ou 
de  remplir  toute  autre  condition.  » 

V.  C./j.  3i3,  344,436. 

C.  p   de  1791 ,   part.  II,  tit.  II,  sect.  II ,   art.  34.  —  ^0/  du  iS 
frimaire  an  8  ,  art.  i3. 

Lonsque  la  menace  d'incendie  n'a  pas  été  faite  par 
écrit ,  et  qu'elle  n'a  point  été  accompagnée  d'ordre  ni  de 
condition,  elle  n'a  aucun  caractère  criminel  ni  correc- 
tionnel ,  et  n'est  passible  d'aucune  peine.  Ainsi  jugé  le 
9  janvier  1 8 1 8 ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (/^.  Bull. ,  p.  i  2.) 

Quant  aux  menaces  tendantes  à  contraindre  un  fonc- 
tionnaire public,  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique  (/^.  C.  p. ,  179)',  —  les  menaces  de  la  mort 
faites  à  une  personne  arrêtée ,  détenue  ou  séquestrée. 
(C.  p. ,  344  )  -,  —  les  menaces  d'incendier  (  C.  p. ,  436  ) j 
—  enfin  les  menaces  faites  aux  juges  ou  aux  officiers  de 
justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  J^.  G.  pr.,  g  i .) 

Art.  3o6.  «  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  or- 
dre ou  condition  ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  cl  d'une  amende 
de  cent  francs  à  six  ci;nts  francs.  »  , 

V.  C.  p.  3o8,  3i3,  436,  463. 

Art.  307.  «  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a 
été  verbale  ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonni'ment  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs 
à  trois  cenîs  francs.  » 

V.  C.  ;d.  3o8,  3i3,  436,  463. 

Art.  3o8.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédons  articles  , 
le  coupable  pourra  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  îa  haute  police  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  « 

y.c.p.ix,^. 
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Sectiov    h. 

Blessures  et  Coups  volontaires  non  qualifiés  meurtre^ 
et  autres  Crimes  et  délits  volontaires. 

Art.  3i)g.  «  Sera  puni  <le  In  peine  de  la  réclufion,  tout  indiviilji 
qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  re'inité 
de  ces  actes  de  violence  ufie  maladie  ou  incapacité'  de  irnvHil 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  » 

V.  C.  p.  i86,  3i2  ,  320  et  s.  ,  437. 

C.  p.  de  i-iji-  part.  II,  lit.  II,  scct.  l^e. ,  art.  20  et  s. 

I.  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  a 5  juin  1 824. 
,■: —  L'art.  4  de  cette  loi  autorise  les  coui^^'assises  à  ré- 
duii'e  les  peines  prononcées  par  le  C.  p.  lorsqu'elles  aU' 
ront  reconnu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
sous  la  condition  de  le  déclarer  expressément  dans  les 
cas  et  de  la  manièj'e  déterminée  par  les'art.  5  et  suivans, 
jusques  et  y  compris  l'art.  t2. 

Aux  termes  de  l'art.  6  :  a  La  peine  prononcée  par 
»  l'art.  3o9  duC.  p. ,  contre  un  individu  coupable  d'a- 
»  voir  Tolontairement  fait  des  blessures ,  ou  porté  des 
»  coups  dont  il  est  résulté  une  incapacité  de  travail  de 
»  plus  de  vingt  joiu's,  pourra  être  réduite  aux  peines 
»  déterminées  par  Varl,  4oi.  du  même  Code,  sans  que 
»  l'emprisonnement  puisse  être  au-dessous  de  trois 
)).  années.  » 

Suivant  l'art.  1 1  de  la  même  loi ,  les  peines  correc- 
tionnelles prononcées  d'après  cet  art.  6,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ,  être  réduites  en  vertu  de  l'art.  463  du 
C.  p. 

Et  l'art.  12  ne  permet  pas  que  les  dispositions  de  cette 
loi  soient  appliquées  aux  mendians,  aux  vagabonds,  ni 
à  ceux  précédemment  condamnés  à  des  peines  afllictives, 
infamantes ,  ou  à  un  emprisonnement  correctionnel  de 
plus  de  six  mois.  —  {^V.  cette  loi  transcrite  ci-devant 
C.  in.st.,art.  553,n°.  V.  ) 
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La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  par  un  airct  du  16  dé- 
cembre 1824,  au  rapjD.  de  M.  Aumont,  que  par  ces  mots 
de  Tart.  6  de  la  loi,  aux  peines  déterminées  par  V ar- 
ticle 4o  I  ,  il  faut  euteudre  toutes  les  peines  énoncées 
dans  Vart.  4oi.  Elle  a  cassé,  en  conséquence,  dans  l'in- 
térêt de  la  Ici,  six  arrêts  de  cours  d'assises,  qui  avaient 
omis  de  prononcei' ,  soit  V amende ,  soit  Vinterdiction  y 
soit  la  surv'Allance.  {V.  Bull.,  p.  58o,  et  ci-après  la  note 
sur  Tait.  586,  n".  VI,  in  fin.) 

«  La  gi-avité  du  crime  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  ^ 
a  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  doi^  d'abord  se 
déterminer  par  les  effets  ou  par  l'intensité  des  blessiu'es, 
ou  le  résultataies  violences  ,  et  cette  intensité  ne  peut  se 
mesurer  que  par  le  nombre  de  jours  que  la  personne 
a  été  malade ,  ou  empêchée  de  vaquer  à  un  travail  cor- 
porel. Sans  doute  il  serait  à  désirer  qu'on  put  graduer 
les  peines  du  coupable  sur  le'degré  des  souffrances  de  sa 
victime.  L'Assemblée  constituante,  entraînée  par  cette 
séduisante  idée,  avait  assigné  des  peines  différentes,  alors 
que  la  personne  maltraitée  avait  eu  un  ou  deux  bras , 
une  ou  deux  jambes ,  une  ou  deux  cuisses  cassées  ; 
qu'elle  avait  perdu  l'usage  de  deux  yeux  ou  d'un  seul , 
ou  éprouvé  une  mutilation  quelconque;  elle  avait  pour 
ainsi  dire  fractionné  le  corps  humain,  et  tarifé  la  pri- 
vation de  chacune  des  parties  qui  le  composent ,  etc.  » 
(Disc,  de  Vorat.  du  gouvernemenU) 

IL  n  ne  suffit  pas  ,  pour  que  l'article  soit  applicable  , 
que  l'incapacité  de  travail  ait  duré  vingt  jours;  il  fdut 
qiie  cette  incapacité  ait  àwxd.plus  de  vingt  jours.  Ainsi 
jugé  le  9  juillet  1812,  Au  rapp.  de  M.  Baiichau. 

Si  les  coups  ou  blessmes  ont  rendu  la  personne  qui  les 
a  reçus  boiteuse  pour  la  vie,  ou  pendant  plus  de  vingt 
joxn-s ,  farlicle  est  applicable.  Ainsi  jugé  le  6  mai  i8i3, 
au  rapp.  de  M.  Oudart. — [V.  néanmoins  ci -après  n".  IV.) 

La  circonstance  que  le  blessé  est  allé  quelquefois  du- 
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ranl  les  vingt  jours  et  plus,  garder  les  brebis,  semer  un 
p^u  de  blé  et  une  fois  au  mai-ché,  ii'empèche  pas  que 
l'article  ne  soit  applicable.  Ainsi  jugé  le  5o  juillet  18 15, 
au  rapp.  de  M.  Laniurque. 

11  est  encore  applicable,  ainsi  que  les  articles  suivans, 
loFs  même  que  les  blessures  ont  été  faites  du  consente^ 
J7ient  de  la  personne  blessée ,  pour  la  soustrane  à  un 
service  commandé  par  la  loi.  Ainsi  jugé  par  un  ai'rèl  du 
i5  août  181 3,  au  rapp.  de  M.  Busscliop,  dans  l'affaire 
de  Jean  Mougenot ,  prévenu  d'avoir  coupé  le  pouce  à  un 
conscrit,  de  son  conaentemtnt ,  poiu'  le  soustraire  à  la 
coKsorijDtion. 

III.  Mais  s'il  a  été  seulement  oxercé  des  mauvais  trai- 
temens,  violences  ou  voies  de  fait ,  qui  n'aient  point  fait 
de  blessures,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  des  coups  portés  ou  re- 
çus, les  art.  Sog  ,  3i  i  et  5  12  cessent  d'être  applicables. 
Ainsi  jugé  le  10  octobre  18 13,  au  rapp.  de  M.  Benve- 
mitti.  (/^.  la  note  sur  l'art.  012  du  C.  p.)  fi  fauckait 
décider  le  contraire  si ,  pai'  le  fait  de  ces  violences,  l'une 
des  parties  eiit  été  jetée  à  terre  5  il  y  aurait  eu  un  coup 
reçu ,  qui  pourrait  donner  lieu  à  l'application  de  l'ai'- 
ticle  5o9 ,  ou  des  articles  suivans.  (  P^.  le  Bull. ,  p.  558.  ) 

IV.  Il  ne  suffit  pas,  pour  appliquer  l'art.  Sog  ,  que  les 
coups  leçus  aient  rendu  Findjvidu  frappé  incapable  de 
se  serçir  pendant  plus  de  lùngt  Jours  du  membre 
blessé i  il  faut  que  les  coups  lui  aient  ôlé  la  faculté  de 
se  livrer  pendant  ce  délai  à  aucun  travail  personnel.  Ce 
sont  les  termes  employés  par  l'orateur  du  gouverne- 
ment sur  cet  article.  Ainsi  jugé  à  l'unanimité,  par  arrêt 
du  i4  décembre  1820,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  s'agis- 
sant  de  blessures  faites  au  bras  du  plaignant ,  par  suite 
desquelles  il  n'avait  pas  pu  se  servir  de  ce  bras  ,  quoi- 
qu'il se  fût  écoulé  plus  de  vingt  jours  ;  il  ne  résultait  pas 
de  ce  fait  la  conséquence  nécessaire  que  ces  blessures 
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eussent  occasionné  au  plaignant  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours;  ces  blessures 
n'avaient  donc  que  le  caractère  du  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 'S\x.{V,  Bull.,  p.  442.) 

Par  un  autre  arrêt,  en  forme  de  règlement  de  juges, 
rendu  le  1 4  décembre  1820 ,  la  même  Cour  a  jugé  qu\in 
individu  prévenu  d'en  avoir  frappé  un  autre  d'un  coup 
de  siylel,  d'où  il  était  résulté  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  jjendant  quinze  jours ,  était  justi- 
ciable de  la  police  correctionnelle,  parce  que  la  loi  n'a 
point  attaché  le  caractère  de  tentative  de  meurtre  à  toutes 
les  blessures  qui  auraient  été  faites  avec  uue  arme  meur^ 
trière  i  pour  qu'il  y  eût  tentative  de  meurtre ,  il  faudrait 
qxie  la  prévention  exp^imât  le  dessein  de  tuer.  Cet  arrêt 
est  rapporté  par  M.  Carnot ,  C.  p.,  art.  .^09,  obs.  XII. 

V.  La  femme  Lomet,  déclarée  coupable  par  le  juri 
d'avoir,  avec  préméditation,  exercé  sur  sa  fille  ,  âgée  de 
cinq  à  six  ans,  des  sévices  et  mauvais  traitemens,  dont 
les  marques  ne  jjouvaient  disparaître  que  par  des  soins 
assidus  pendant  plus  de  vingt  jours,  fut  condamnée  à 
cinq  années  de  travaux  foixés,  par  application  des  arti- 
cles 509  et  010  du  C.  p.  Elle  proposa,  pour  moyen 
de  cassation  ,  1°.  que  les  père  et  mère,  ayant  le  droit  de 
corriger  leurs  enfans,  ne  pouvaient,  à  raison  de  sem- 
blables corrections,  être  poursuivis  en  justice-,  2°.  que 
les  articles  309  et  5  10  avaient  été  faussement  appliqués. 
—  Le  premier  moyen  fut  rejeté  par  arrêt  du  17  décem- 
bre 1819  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  sur  le  motif  que, 
si  la  nature  et  les  lois  civiles  donnent  aux  pères  sur  leurs 
enfans  une  autorité  de  corrections ,  elles  ne  leur  confè- 
rent pas  le  droit  d'exercer  sur  eux  des  violences  ou  mau- 
vais traitemens  qui  mettent  leur  vie  ou  leur  santé  en 
péril  j  que  ce  droit  ne  saiœait  être  admis,  surtout  contre 
les  enÊms  qui ,  dans  la  faiblesse  du  premier  âge,  ne  peu- 
vent jamais  être  coupables  de  fautes  graves;  que  la  qua- 
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lilé  de  mère  ne  pouvait  donc,  dans  l'état  des  faits  déclares 
contre  elle,  l'aHranclnr  des  dispositions  du  C.  p.  — 
Mais  le  deuxième  moyen  fut  admis,  la  déclaration  du 
juri  portant  seulement  qu'il  fallait  plus  de  vingt  jours 
poin- faire  disparaître  les  marques  des  sévices,  n'exprimait 
pas  que  ces  sévices  eussent  produit  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours; 
ces  marques  pouvant  subsister  pendant  rni  temps  plus 
long  que  la  maladie ,  ou  Pincapacité  de  travail ,  les  faits 
déclarés  rentrant  dans  l'application  de  l'art.  3 1 1 .  L'arrêt 
fut  cassé,  et  la  femme  Lomet  renvoyée  devant  une  autre 
Cour  d'assises.  (  f^.  Bull. ,  p.  425.  ) 

L'art.  3og  étant  placé  sous  la  rubrique  intitulée  hles- 
sures  et  coups  iioloîitaires  non  qualifiés  meurtre  et  au- 
tres crimes  et  délits  volontaires ,  il  en  résulte  que  la  peine 
n'est  applicable  qu'aux  coups  et  blessures  'volontaires. 
La  Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne ,  ayant  appliqué 
la  peine  de  la  réclusion  à  l'accusé  Cazarré  ,  quoique  le 
juri  n'eût  pas  déclaré  qu'il  avait  agi  volontairement , 
l'arrêt  a  été  cassé  le  27  février  1824,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
chop.  (  J^.  Bull. ,  p.  100.) . 

VL  Lorsque  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
vingt  jours  ,  la  question  de  savoir  si  cette  incapacité 
provient  réellement  des  blessures  ou  mauvais  traitemens 
ou  bien  d'une  cause  étrangère ,  n'est  pas  de  la  compétence 
de  la  chambre  d'accusation  ,  elle  doit  être  soumise  au 
juri.  Ainsi  jugé  le  7  novembre  1 8 1 2 ,  au  rapp.  de  M.  Ou- 
dai-t. 

A  l'égard  des  blessures  et  des  coups  qui  ont  occa- 
sionné la  mort  ou  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  intention. 
(/^.  ci-dev.  note  I  sur  l'art.  296  du  C.  p.  ) 

11  ne  faut  pas  confondre  les  violences  avec  les  voies  de 
fait.  —  Toute  violence  est  voie  de  fait ,  mais  toute  voie 
de  fait  n'est  pas  violence.  (  f^.  qiiest.  de  droit,  au  mol 
voies  de  fait,  §.  L  ) 


284  Code  pénal.  Art.  011. 

Art.  3io.  «  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a  été 
commis  avec  préméditation  ou  guet-apens  ,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

V.  C.  p.  i86,  3 12  et  s, 

C.  p.  rie  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  F*. ,  art.  27. 

La  ]3eine  portée  par  cet  article  n'est  pas  susceptible 
de  réduction  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  5  juin 
1824.  (  /^.  ci-dev.  C.  d'inst.,  Sog,  note  V.  ) 

Art.  3ii.  «  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occa- 
sionné aucune  i/ialadic  ni  incapacité  de  'ravail  personnel  de 
l'espèce  mcntiojinée  en  l'art.  3o9  ,  le  coupable  sera  puni 
d'un  eraprisonn'îmcnt  d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  k  deux  cents  francs. 

»  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonne- 
menirsera  de  deux  ans  à  cinq  ans  ,  et  l'amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs.  » 

V.  C.  p.  186.  263  ,    297  et  s. ,    3i2 ,  320  et  s. ,   327  et  s.,  4^3  ,  et  les 
notes  sur  l'art.  3oq. 
Loi  du  11  Juillet  i  791,  tit.  II ,  art.  i3  et  \i^. 

I.  Celui  qui  donne  un  soufflet  est  passible  de  la  peine 
portée  par  cet  article.  Pierre  Aubri  fut  déclaré  coupable 
d'avoir  frappé  Crotignon,  en  lui  donnant  un  soufflet.  Néan- 
moins ,  attendu  les  circonstances  atténuantes  et  en  exécu- 
tion de  l'art.  465  j  il  fut  condamné  en  26  fr.  d'amende  et 
200  fr.  de  dommages  et  intérêts.  Mais  l'arrêt  fut  cassé  le 
g  décembre  1819,  au  rapp.  de  M.  Rataud  ,  sur  le  motif 
que  ce  fait,  rentrant  dans  la  disposition  de  l'art.  3 1 1 ,  était 
passible  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement-,  que 
l'atténuation  autorisée  paj'  l'art.  465  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  le  préjudice  causé  n'excède  pas  2  5  fr. ,  et  que 
dans  l'espèce,  les  200  fr.  adjugés  pour  dommages  et  inté- 
rêts, étaient  une  preuve  légale  que  le  préjudice  excédait 
20  fr.,  et  que  l'atténuation  portée  par  l'art.  463  ne  pou- 
vait être  admise.  Cet  arrêt  est  au  Bull. ,  p.  4 18. 


Crimes  et  délits  co?itre  les  personnes.  Art.  3 1 1.  285 

II.  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de 
Nîmes  renvoya  Cliaballier  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Uzès  ,  comme  prévenu  d'avoir  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  à  Philise  Maubernat,  qui  n'avaient 
occasionné  ni  maladie  ni  incapacité  de  travail  de  l'es- 
pèce mentionnée  en  l'art.  009.  —  Le  tribunal  correction- 
nel se  déclara  incompétent  sur  le  motif  que  des  débats 
qui  avaient  eu  lieu  devant  lui ,  il  était  résulté  la  preuve 
que  les  coups,  blessures  et  violences  commis  sur  Philise 
Maubernat,  avaient  été  la  suite  de  la  résistance  que  cette 
femme  avait  apportée  aux  attentats  à  la  pudeur  commis 
ou  tentés  sur  elle  ,  et  qu'ainsi  les  faits  rentraient  dans  la 
compétence  des  Cours  d'assises  ;  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle.  —  Ces 
deux  arr4ts  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la  chambre 
correctionnelle  ayant  été  déférés  à  la  Cour  suprême,  elle 
statua,  par  règlement  de  juges,  le  8  mars  1821,  au 
rapp.  de  M.  Rataud-,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  d'accusation,  elle  renvoya  devant 
celle  de  Montpellier ,  pour  être  procédé  à  un  nouvel 
arrêt  de  compélence.  —  La  prévention  avait  changé  de 
nature  par  l'instruction ,  et  présentait  les  caractères  du 
crime  prévu  par  l'art.  35 1  du  C.  p.  (/^.  le  Bull. ,  p.  82.) 

Le  juri  ayant  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir ,  avec 
préméditation  et  de  guet-apens  _,  tii'é  un  coup  de  fusil 
chargé  à  balle  ,  sur  un  individu,  laquelle  balle  lui  avait 
traversé  le  corps  et  blessé  au  bras  droit  ;  cette  déclara- 
tion ne  caractérise  que  le  délit  prévu  par  cet  article ,  at- 
tendu qu'elle  ne  fait  pas  mention  du  desfsein  de  tuer,  et 
que  la  personne  blessée  n'est  pas  morte.  Ainsi  jugé  par 
l'arrêt  du  18  janvier  1816,  ci-dev.  cité  art.  2  ,  note  III, 
Code  pénal. 

III.  Les  'Voies  de  fait  et  'violences  légères  sont  pas- 
sibles de  la  peine  portée  par  fart,  i  g ,  n°.  II ,  tit.  I  de  la 
loi  du  22  juillet  1791  •,  sur  la  police  municipale  et  cor- 
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rectioniielle,  à  kquelle  il  n'a  point  été  dérogé.  (  F.  l'arrêt 
du  i4  avril  1821  ci-après,  C.  p.,  484,,  note  V.) 

Art.  012.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  Sog,  3io  ctSii,  si 
le  coupable  a  commis  le  cr!ni«  envers  ses  pèie  ou  mère  légi- 
times ,  naturels  ou  ailoptîFs  ,  ou  autres  ascendans  Jégitimes  , 
il  sera  pu!!:  ainsi  qu'il  suit.  ; 

»  Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  1  empri- 
sonnement et  l'amende  ,  le  coupable  subira  la  peine  de  la 
réclusion  \ 

■»  Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion  ,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  j 

»  Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  >> 

V.  C.  p.  Zio  et  s. ,  Say  et  s. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  P'.,  art.  26. 

La  peine  portée  par  cet  aiticle  n'est  pas  susceptible  de 
la  réduction  autorisée  par  la  loi  du  25  juin  1824.  (  V^. 
Fart.  6  de  cette  loi,  ci-dev.  C.  d'inst.  Sog,  note  V.  ) 

I.  Les  juges  ne  doivent  jamais  être  plus  sévères  que 
la  loi ,  ni  prononcer  une  peine  quelconque  contre  l'au- 
teur d'un  fait  immoral ,  s'il  n'est  pas  prévu  par  les  lois 
pénales.  Ain.si  la  Cour  d'assises  ayant  appliqué  les  peines 
portées  par  les  art.  3ii  et  5i2  ,  à  un  fils  déclaré  cou- 
pable de  'violences  et  'voies  défait  envers  son  père ,  mais 
sans  coups  ni  blessures;  cet  arrêt  a  été  cassé  le  i5  oc- 
tobre 1 8 1 3  ,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti.  (  V.  Bulletin  , 
p.  538  ,  et  ci-dev.  note  III ,  art.  Sog.  ) 

II.  La  même  Cour  a  rendu  un  arrêt  à  peu  près  sem^ 
blable  ,  le  10  octobre  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop  , 
sur  le  pourvoi  de  Louis  Denis  qui  avait  été  mis  en  accu- 
sation comme  prévenu  d'avoir  'violemment  frappé  son 
père ,  et  exercé  des  naauvais  traiteraens  sur  son  beau- 
frère. —  Les  faits  furent  mal  caractérisés  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation ,  eu  ce  qu'il  n'y  fut  fait  men- 
tion que  des  mauvais  Iraitemens  exert;és  par  Denis  en- 
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Ters  son  père  et  son  beau-ficie ,  et  il  n'y  fut  point  dit 
qu'il  les  eût  frappés  violemment.  —  Cette  erreur  se  per- 
pétua dans  les  deux  questions  posées  par  le  président;  ces 
questions  ayant  été  répondues  affirmativementparle  juri, 
la  Cour  d'assises  ^ï  l'application  à  l'accusé  des  art.  3 1 1 
et  3i2  du  C.  p.;  mais  cet  arrêt  fut  cassé  sur  le  motif  que 
Louis  Denis  ayant  élé  seulement  déclaré  coupable  de 
mauvais  traite?nens  eni>ers  son  père  et  son  beau-frère  , 
ce  fait  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5 1 1 
et  3 1 2.  —  Cependant  comme  les  faits  précisés  dan»  l'arrêt 
d'accusation  contre  Denis  ,  d'avoir  'violemment  frappé 
son  père  et  exercé  des  mauvais  traitemens  sur  son  beau- 
frère  ,  n'avaient  point  été  soumis  au  juri ,  il  s'ensuivait 
que  la  déclaration  du  juri  n'avait  point  purgé  Denis  de 
l'accusation.  La  Cour  régidatrice  le  renvoya  devant  une 
autre  Cour  d'assises  ^our  être  sQiunis  à  de  nouveaux  dé- 
bats. (/^.Bidl.,  p.  4i4.) 

lïL  Les  blessures  et  les  coups  sur  les  ascendans  sont 
excusables  dans  le  cas  des  art.  3ii  et  3 12.  (^.  ci-après 
la  note  sur  l'art.  323  du  C.  p.  ) 

IV.  Seignoret  ayant  été  accusé  d'avoir  exercé  des  vio- 
lences contre  ses  père  et  mère,  les  questions,  sur  ce  chef 
d'accusation ,  furent  répondues  négativement.  Le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  avait  cru  devoir,  d'après  le  ré- 
sultat du  débat,  poser  aussi  la  question  de  tentative  de 
coups  et  violences  dont  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  ne 
faisaient  nulle  mention  ;  elle  fut  répondue  afFirmative- 
ment,  et,  pai'  suite,  l'accusé  fut  condamné  à  la  réclusion. 
Il  se  pourvut,  et  prétendit  que  la  question  siu",  la  tenta- 
tive avait  été  posée  par  excès  de  pouvoir.  Mais  son  pour- 
voi fut  rejeté  par  arrêt  du  5  février  182 1,  au  rapport  de 
M.  Gaillard.  (  K.  Bull.,  p.  67.)  En  sorte  que  les  tenta- 
tives des  crimes  déterminés  par  les  art.  3o9,  3 1  o  et  3 1 2  , 
lorsqu'elles  réunissent  les  caractères  spéciiiés  darîs  l'ur- 
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tide  2,  sont  passibles  de  la  môme  peine  que  le  crime  même.- 

V.  L'accusé  ayant  été  déclaré  coupable  ])ar  le  juri  à 
l'unanimité  d'avoir  porté  des  coups  à  son  père;  —  et  seu- 
lement à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  de  les  avoir 
portés  volontairement,  la  Cour  d'assises,  au  lieu  de  dé- 
libéi'er  sur  cette  circonstance  constitutive  du  délit,  con- 
danma  l'accusé  à  la  peine  portée  par  cet  article  ;  niais  son 
arrêt  fut  cassé  le  24  janvier  1821,  au  rapp.  de  M.  Basire. 
(/^.  Bull.,  p.  4i.) 

Art.  3i3.  «  Le5  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  sec- 
tion et  dans  la  section  précédente ,  s'ils  sont  commis  en  réu- 
nion séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables 
aux  chefs,  auteurs  ,  ïnsùgateurs  et  provocateurs  de  ces  réu- 
nions, rébellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  cou- 
pables de  ces  crines  ou  de  ces  ^'lits,  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  -pcrsonnelleraent 
commis.  » 

V.  C.  p.  2o3,  206,  2og  et  s. ,  217,  295  et  s. ,  3i5,  44»  et  s- 

Art.  3 14.  «  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  sty- 
lets, trorablous  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  pro- 
hibées par  la  loi  ou  par  des  régleraens  d'administration  pu- 
blique ,  sera  puni  d'un  eiuprisonnemcnt  de  six  jouis  à  six 
mois. 

»  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

»  Dans  l'un  et  l'aulre  cas  ,   les  armes  seront  confisquées. 

>)  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

V.  C.p.  loi,  243,  268,  3i5,  38i  et  s.,  38.1,  47',  n°-  VII,  479,  n".  3. 
Décret  du  a  nivôse  an  i4-  — Décret  du  12  mars  1806. 

Deux  individus  traduits  en  police  correctionnelle,  l'un 
comme  coupable  du  délit  de  port  d'armes  prohibées,  Tau* 
tre,  comme  complice  de  ce  délit,  ayant  été  renvoyés  de  la 
plainte,  par  le  motif  que  les  pistolets  de  p)oche  ne  sont 
pas  des  armes  prohibées  ,  l'arrêt  coufirmatif  de  ce  juge- 
ment a  été  cassé  le  6  août  1824,  au  rapport  de  M.  Brière. 
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L'arrêt  de  cassation  est  fondé  sur  la  déclaration  du  Roi 
du  25  mars  1728  ,  qui  comprend  nommément  les  pisto- 
lets de  po  cl  le  au  nombre  des  armes  offensives,  cachées  et 
secrètes,  et  qui  en  défend  la  fabrique,  commerce,  vente, 
débit,  port  et  usage.  —  Cette  déclaration  a  élé  remise 
en  vigueur  par  les  décrets  des  23  décembre  i8o5  et  12 
mai  1806. 

Le  même  arrêt  explique  comment  le  décret  du  4 
mai  1812,  uniquement  relatif  au  fait  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes ,  n'es!  point  applicable  à  l'es- 
pèce, non  plus  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  in  mai 
1 8 1 5,  relatif  à  la  faculté  de  porter  les  armes  en  voyage 
pour  sa  défense ,  armes  apparentes  telles  que  pistolets 
d'arçons  et  de  ceinture,  dont  le  port  est  permis  par  l'ar- 
ticle 5,  tit.  XXX  de  l'ordonnance  de  1669,  aux  passans 
par  les  grands  chemins  des  forets  et  bois  du  Roi.  —  Il 
faut  distinguer  entre  les  armes  apparentes  et  défensives, 
qui  ne  deviennent  offensives  que  par  accident ,  et  les  ar- 
mes cachées  et  secrètes ,  offensives  par  la  présomption 
légale ,  et  dont  le  port  illicite  favoriserait  les  attentats  des 
malfaitevirs.  (  /^.  Bull. ,  p.  3o  i .  ) 

Art.  3i5.  «  Outre  les  peines  correctionnelles  menlionnécs  dans 
les  articles  préce'dcns,  les  tribunaux  pourront  prononcer  lu 
renvoi  sousJa  surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans 
jusc[u'à  dix  ans.  » 

\.  C.  p.iii  et  s. 

Art.  3 16.  «  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  , 
subira  la  peine  des  travaux  (orcés  à  perpétuité'. 

»  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quaranta 
jours  qui  auront  suivi  le  crime  ,  le  coupable  subira  la  peine 
de  mort.  » 

V.  C.^.  3^5  et  s. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  F*.,  art.  aS. 

Le  crime  de  castration  se  commet  par  l'amputatioH 
IlL  19 


290  Code  pénal.  Art.  017. 

d'un  organe  quelconque  nécessaire  à  la  génération.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  1*"^.  septembre  i8i4,  au  rapport  de 
M.  Oudart. 

Art.  3i  7.  n  Quiconque  ,  par  allmens  ,  breuvages  ,  raédicamens, 
vioiciices,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré  l'avorte— 
ment  d'une  f'ciurae  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non,  sera  puni  de  la  n-clusion. 

»  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se 
sera  procuré  l'avortemcnt  à  ellc-mènie  ,  ou  qui  aura  con- 
senti à  taire  rsage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés 
à  cet  effet  ,  st  i'avortenient  s'cfi  est  suivi. 

»  Les  médecins  ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  l<*.-  pliarmacier.s  qui  auront  indiqué  ou  administré 
ces  moyens  ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  ,  dans  le  cas  où  ravortement  aurait  eu  lieu.  >• 

V.  6'.  y»,  3oi,  3i8. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  Ire.  ^  art.  17. 

I.  L;jrsque  Tavortement  a  été  occasionné  par  des  vio- 
lences exercées  volontairement,  uiaio  cependant  sans  in- 
tention de  le  produire ,  l'auteur  de  ces  violences  doit-il 
être  puni  de  la  peine  puiiée  par  l'art.  5iy?  L'affirma- 
tive a  élé  JHgée  le  8  octobre  1812,  au  rapp.  de  M.  Ben- 
venutti,  dans  la  cause  d'un  individu  qui  avait  donné  un 
soulllet  et  des  coups  de  pied  sur  le  ventre  à  une  femme 
mariée,  enceinte  de  deux  mois,  avec  laquelle  il  était 
en  querelle-,  ces  violences  ayant  occasioimé  l'avortement 
de  celte  femme,  on  jugea  qu  il  devait  en  être  de  ce  cas 
comme  de  celui  de  riiomicide  occasionné  par  des  vio- 
lences volontaires  et  sans  intention  de  donner  la  mort. 
(  p^.  ci-dev.  la  note  I  sur  l'art.  2y5  du  C.  p.) 

Suivant  le  texte  de  l'art.  3 17,  la  femme,  les  méde- 
cins et  chirui'giens  n'étant  passibles  de  la  peine  que  lors- 
que ïavortenient  s'en  est  suivi ,  ou  doit  en  conclure  que 
la  tentative  cl  avorlenieni  volontaire  n'est  jamais  punis- 
sable. (  f^.  le  procès-verbal  du  conseil  d'État.  ) 
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II.  M.  Legraverend  avait  soutenu   dans  la  première 
édition  de  son  ouvrage  que,  suivant  le  texte  de   l'arti- 
cle 517,  la  femme,  les  médecins  et  chirurgiens  n'étant 
passibles  de  la  peine  que  lorsque  Vaworteiiieni  s'en  était 
suivi,  on  devait  en  conclure  que  la  tentative  cVavorle- 
jnent  volontaire  n^était  jamais  punissable.  (T.  1". ,  p.  95.) 
Cette  question  s'étant  présentée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Martoury,  condamné  par 
un  arrêl  de  la  Cour   d'assises  de  Seine-ct'^Dise  à  la  ré- 
clusion, pour  avoir  tenté  de  procurer  l'avoitement  de 
la  femme  Sevin  ,  par  une  violence  exercée  sur  elle,  elle 
y  fut  résolue  api-ès  un  délibéré,  par  arrêt  du  16  octobre 
1817,  dans  un  sens  contraire.  (Cet  arrêt  est  au  Bulletin, 
p.  205.  )  Il  fut  délibéré  et  jugé  à  l'unanimité  par  cet  ar- 
rêt, suivant  la  note  249  de  M.  le  président  B....,  qxie  la 
première  disposition  de  l'art.  3 17  du  C.  p.,  sur  l'avor- 
tement ,  ue  renfermant  aucune  expression  qui  la  rendît 
inconciliable  avec  l'art.  2,  sur  la  tentative,  était  soumise 
à  l'application  de  cet  article.  —  Que  la  deuxième  dispo- 
sition ,  particulière  aux  femmes  enceintes ,   qui  se  pro- 
ciu'ent  l'avortement ,  était  modificative  de  la  règle  géné- 
rale ;   qu'à  leur  égard ,   le  législateur  avait  cru  devoir 
user  d'indulgence   et  les  affranchir  de  l'application  de 
l'art.  2  du  C.  p.;  que  la  situation  pénible  des  personnes 
du  sexe  qui  se  trouvent  placées  entre  le  crime  et  l'op- 
probre,  justifiait  cette  indulgence. — -Que  la  troisième 
disposition  relative  aux  pharmaciens  et  officiers  de  santé 
les  laissait  dans  l'application  de  la  première ,  lorsque  l'a- 
vortement ne  s'en  était  pas  suivi.  —  Mais  que  lorsque 
l'avortement  avait  été  effectué  ,  cette  troisième  disposi- 
tion aggravait  contre  eux  la  peine  prononcée  d'une  ma- 
nière générale  par  la  première  disposition ,  et  les  punis- 
sait des  ti'avaux  forcés. 

Dans  sa  seconde  édition  du  Traité  de  législation  cri- 
minelle, tom.  I,  p.  120  etsuiv. ,  M.  Legraverend,  per- 
sistant dans  sa  première  opinion ,  acom'baltu  la  doctrinr 

^9- 
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de  cet  arrêt,  comme  étant  le  résultat  de  plusiem's  con- 
tradictions. L'arrêt,  a-t-il  dit,  déclare  que  le  mot  procuré 
l'avorteraent,  employé  clans  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  0  I  n,  n'exclut  pas  la  tentative  d'avortement,  tandis 
que  cette  expression  suppose  évidemment  V avortement 
consommé ,  et  que,  suivant  l'arrêt,  elle  exprime  l'ex- 
clusion de  la  tentative  dans  la  première  partie  du  second 
paragraphe  ;  la  condition  ,  si  Vavortemeni  s'en  est 
suivi,  ne  s'appliquant  évidenmient  qu'à  la  deuxième 
partie  du  second  paragraphe. — D'un  autre  côlé,  mal- 
gré le  texte  précis  du  troisième  paragraphe,  qui  ne  pu- 
nit les  médecins  et  chirurgiens ,  etc.,  que  lorsque  Ta- 
vorlemcnt  a  eu  lieu-,  mais  qui  les  punit  d'une  peine  plus 
grave  à  raison  de  leur  qualité  ;  l'arrêt  décide  que  cette 
aggravation  de  peine,  applicable  à  l'avortement  con- 
sommé ,  n'exclut  pas  la  tentative  d'avortement ,  qui 
doit  alors  être  punie  seulement  de  la  peine  prononcée 
contre  tout  autre  individu;  tandis  que,  suivant  la  loi , 
la  tentative ,  lorsqu'elle  est  léputée  criminelle ,  doit  être 
punie  comme  le  crime  même.  JM.  Legravcread  s'appuie 
principalement  sur  le  discouis  de  l'orateur  du  gouver- 
nement, portant  :  «  Il  est  un  attentat  des  plus  graves 
et  pour  lesquels  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru  de- 
voir punir  la  seule  tentative  de  le  commettre  y  c'est  l'a- 
vortement volontaire.  —  Ce  crime  porte  souvent  sur 
des  craintes-,  et  quand  il  n'est  pas  consommé,  outre  que 
la  société  n'éprouve  aucun  tort ,  c'est  qu'il  est  fort  dif- 
ficile de  constater  légalement  une  intention  presque  tou- 
jours incertaine;  une  tentative  trop  souvent  équivoque, 
surtout  dans  la  supposition  de  l'impuissance  de  sa  cause 
et  de  la  nidlité  de  ses  résultats, — tout  doute  cesse  si 
l'avortement  a  eu  lieu;  dès-lors,  le  fait  conduit  à  la  cul- 
pabihté  de  ses  auteurs.  —  M.  Carnot  émet  le  même  avis 
dans  ses  observ^ations  sur  cet  article. 

Cette  opinion  de  MM.  Carnot  et  Legravei-end  me  pa- 
raît conforme  au  sens  littéral  de  l'art.  317  et  à  l'intention 
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des  rédacteurs  de  la  loi  de  généraliser  la  disposition  qui 
exempte  de  peine  la  femme ,  lorsque  les  moyens  par 
elle  employés  n'ont  pas  opéré  l'avortement.  Aux  preu- 
ves foiu'nies  par  M.  Legraverend,  nous  ajouterons  une 
autorité  non  moins  précieuse  qui  fera  connaître  en 
même  temps-  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  ue  point 
admettre  la  leniaiive  en  matière  à^avortement  volon- 
taire; c'est  celle  du  procès-xerbal  du  conseil  d'Eiat  que 
nous  avons  sous  les  yeux. 

A  la  séance  du  26  août  1809,  l'art.  5o2  du  projet,  qui 
forme  fart.  Si/  du  C.  p. ,  est  discuté. 

«  M.  Corretto  demande  qu'on  généralise  la  disposi- 
tion qui  exempte  de  peine  1»  femme,  lorsque  les  moyens 
qu'elle  a  employés  n'ont  pas  prodtut  l'avortement. 

»  M.  le  comtf  Berlier  dit  que  ces  expressions,  quicon- 
que aura  produit  V avortement  y.  ue  laissent  pas  de  doute 
que  leur  application  se  borne  aux  avortemens  consom- 
més ,  ce  qui  rend  l'amendeinent  inutile. 

»  M.  le  comte  Regnaud  dit  qu'alors  l'article  n'est  ^oa 
suîTisant  ;  mi  chirurgien  qui  ne   réussii'ait  pas  demeu 
rerait  impuni,  et  néanmoins  on  ue  peut  pas  prétendie 
qu'il  soit  innocent. 

)>  M.  Merlin  réponcî  que  le  cliirurgien  serait  atteint 
nar  la  disposition  qui  punit  la  tentative  de  crime. 

»  M.  le  comte  Treiltiard  partage  cette  opinion. 

)>  M.  le  comte  Berlier  dit  que  les  observations  do 
M.  Merlin  l'engagent  à  revenir  sur  son  premier  avis  et 
à  adopter  l'amendement  de  INI.  Corvetlo.  Au  fond , 
M.  Regnaud  a  seul  expi-imé  le  désir  que  la  simple  ten- 
tative fût  punie  comme  l'avortement  même;  mais  si  le 
législateur  doit  désirer  que  les  moeurs  s'épui-ent,  il  doit 
craindre  aussi  de  donner  oiiverture  à  des  procédures  in- 
discrètes et  qui  amèneraient  souvent,  poiu*  tout  résultat, 
beaucoup  de  scandale.  Comment,  en  effet,  pénétrer 
dans  une  matière  aussi  mystérieuse?  et  cosument  croire 
qu'on  voudra  s'y  engager,  quand  le  crime  n'aura  pas  été 
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suivi  de  son  effet?  C'est  bien  assez  qu'on  poursuive  les 
auteurs  d'un  avortement  consommé,  et  la  nature  des 
choses  prescrit  de  s'en  tenir  là, 

»:  L'article  est  adopté.  » 

Les  motifs  exprimés  par  M.  Berlicr  prévalurent.  Le 
sens  littéral  de  la  loi,  le  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement en  sont  la  preuve.  11  est  donc  présumable  que 
lorsque  la  question  se  présentera  désormais,  la  Cour  de 
cassation  n'admettra  point  de  tentative  d'avorlernent 
'volontaire,  non  plus  pour  la  femme  que  pour  ses  com- 
plices, et  qu'elle  reviendra  à  sa  propre  doctrine  consis- 
tant à  n'interpréter  la  loi  pénale  que  dans  le  sens  le 
plus  restreint  et  le  plus  favorable. 

(  /^.  la  préface.  ) 

Art.  3i8.  «  Quiconque  aura  vendu  ou  dc'bîlt'  Jcs  boissons  fal- 
sifu'es,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

»  Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trou- 
vées appartenir  au  vendeur  ou  débitant,  n 

V.  C.  p.  463,  470,  n°.  VI ,  476  et  s. 

Loi  du  ■i-i  juillet  1791,  lit.  II ,  art.  38, 

L  «  Les  fabricans  de  vins  qui  se  contentent  de  mé- 
langes plus  désagréables  au  goût  que  nuisibles  à  la  santé, 
sont  étrangers  au  titre  qui  nous  occupe,  et  leur  mauvaise 
foi  ne  les  rend  justiciables  que  des  tribunaux  de  sim- 
ple police.  »  (  Disc,  du  rapp.  de  la  co77i7nissio7i.  ) 

IL  Les  juges  peuvent,  malgi-éla  déclaration  contraii*e 
des  experts,  déclarer  constant,  d'après  leurs  propres 
lumières  et  leurs  consciences,  que  des  laissons  contien- 
nent des  mixtions  imisibles  à  la  santé  ou  des  falsifica- 
tions prohibées  par  les  art.  4^5 ,  47^7  du  C.  p.  et  par  le 
décret  du  tb  décembre  18 15.  Ils  peuvent,  en  consé- 
<juence,  appliquer  aux  prévenus,  soit  les   peines  por- 
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tées  par  l'art.  5i8  ,  soit  celles  établies  par  les  art.  4^5  , 
4^  j.  Ainsi  jugé  le  25  juin  18 13 ,  au  rapp.  de  INL  Aumont, 
et,  le  28  octobre  i8i4,  au  rapp.  de  M.  CLàsle.  (  /^.  le 
dictiounaire  Laporte,  au  mot  boissons  falsifiées ,  et  le 
Réjjertoire,  X\'^  vol.,  au  moi  falsification.  ) 

III.  Le  défaut  de  saisie  des  boissons  falsifiées  n'em- 
pêche pas  d'en  prononcer  la  confiscation,  et  de  condam- 
ner le  délinquant  à  les  représenter,  ou  à  payer  une 
somme  arbitrée  par  les  juges,  comme  équivalente.  Ainsi 
jugé  le  1 1  mars  i8i3,  au  rapp»  de  M.  Lamarque. 

(  /^.  ci -a  près  l'arrêt  du  5  septembre  1812 ,  porté  a  la 
note  m  sur  l'aii.  484.  ) 

Section  III. 

Homicide ,  Blessures  et  Coups  involontaires  ;  Crimes 
et  lyèlit»  excusables ,  et  Cas  où  ils  ne  peuvent  être 
excusés  i  Homicide  y  Blessures  et  Coups  qui  ne  sont 
ni  crimes  ni  délits,. 

§.  1er.  Homicide ,  Blessures  et  Coups  involontaires. 

Art.  Sig.  «Quiconque,  par  mnladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  rc'g'unncns  ,  aura 
comnais  involontairement  un  homicide  ,  on  en  aura  involon- 
tairement été  l;i  cause  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cinquante  Irancs 
à  six  cents  francs.  » 

V,  C.  p.  2i5  cl  s. 

C.  p.  de  i7<)i,  part.  IT,  tit.  II,  sect.  F*. ,  art.  2. 
Loi  du  11  juillet  1791,  tit.  Il,  art.  1. 

I.  Lorsqu'un  juri  a  déclaré  que  riiomicide  a  été  com- 
mis involontairement ,  le  prévenu  peut-il  encore  être 
poursuivi  par  les  voies  correctionnelles?  (  /■'.  ci-devant 
la  note  IV  sur  l'art.  36o  du  C.  d'inst.  ) 

La  majorité  simple  du  juri  sudit  pour  rejeter  l'excuse. 
/^.  la  note  IV  sur  Tart.  55i.  ) 
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Pour  que  l'homicide  soit  réputé  'volontaire,  il  irest 
pas  nécessaire  qu'il  ait  été  commis  avec  la  'volonté  de 
donner  la  mortj  il  suffit  que  les  coups  qui  l'ont  occa- 
sionné aient  été  portés  Tolontairement.  (  /^.  ci-devant 
note  F".  ,art.  2y5,  C.  p.) 

II.  Cet  article  est  applicable  à  la  sage-femme  qui  a 
entrepris  et  continué  un  accoucliement  laborieux  ,  sans 
néanmoins  employer  les  instrumens  ,  mais  aussi  sans 
appeler  un  médecin ,  lorsque  l'accouchement  a  prociu'é 
la  moî't  à  la  mère  et  à  l'enfant.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt 
du  1 8  septembre  1 8 1 7 ,  au  lapp.  de  M.  Aumont.  (V'.  Jour- 
nal des  audiences ,  tome  L  ,  p.  546.) 

III.  Heisser,  accusé  du  crime  de  meurtre  sur  Mats- 
cha,  prélendit  ne  Ta  voir  tué  qu'involontairement,  et 
par  un  coup  d'arme  à  feu  parti  accidentellement.  —  Sur 
quoi  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  20  juin 
1823  ,  au  rapp.  de  M.  Chàsles,  qu'il  aurait  fallu  propo- 
ser au  juri  -une  question  principale  tendant  à  savoir 
si  l'accusé  avait  commis  un  homicide  sur  Malscha, 
par  xm  coup  de  fusil  tiré  sur  lui  Toloniairenient. 
—  Et  une  question  subsidiaire  :  Si  le  coup  de  fusil  qui 
avait  donné  la  mort  à  Matscha  l'avait  atteint  par  la  mal- 
adresse,  V imprudence ,  l'inattention  ^  la  négligence  de 
Vactusé,  ou  par  V infraction  cjuil  aurait  commise  en- 
vers les  réglemens  de  V autorité  publique.  —  Cet  arrêt 
contient  luîe  disposition  ci-devant  citée,  article  sgi} , 
note  III ,  C.  p. 

Il  résulte  d'un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  Cour , 
le  6  mars  précédent ,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  que  le 
nommé  Laurent ,  traduit  devant  la  Cour  d'assises  comme 
s'étant  rendu  coupable  d'homicide  volontaire  sur  le 
nommé  Tisserand ,  il  fut  demandé  au  juri  si  l'accuse 
avait  homicide  Tisserand^,  en  lui  portant  un  coup  de  cou- 
teau ,  et  si  l'homicide  avait  été  commis  volontairement. 
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Le  jiiri,  ayant  lait  une  réponse  alîîi-mative  fiuv  la  pre- 
mière question ,  et  négative  sur  la  seconde  ,  la  Cour  d'as- 
sises condamna  l'accusé  à  la  peine  portée  par  l'art.  5 19? 
comme  coupable  d'iiomicide  commis  par  maladresse  ou 
imprudence.  Mais  l'arrêt  a  éîé  cassé  par  deux  motifs;  le 
premier,  parce  (ju'au  lieu  de  demander  au  juri  si  l'ho- 
niicide  était  volontaire ,  il  fallait  demander  si  le  coup 
de  couteau  avait  été  porté  volontairement ,  pai'ce  que, 
si  le  coup  avait  été  le  résultat  de  la  volonté,  dès  qu'il 
avait  donné  la  mort ,  il  constituait  lliomicide  volontaire. 
—  Le  second  ,  paixe  que  la  question  de  savoir  si  l'homi- 
cide avait  été  commis  par  maladresse ,  imprudence ,  etc., 
n'ayant  été  ni  proposée  au  juri,  ni  résolue  par  lui  ,  la 
Cour  n'avait  eu  aucune  base  légale  pour  asseoir  une 
condamnation  correctionnelle;  en  sorte  qu'elle  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  com- 
pétence. (  K.  Bull. ,  p.  81.  ) 

Art.  3ao,  n  S'il  n'est  iv'sullt;  du  défaut  d'adrrssp  ou  fîc  prc'c.TU- 
tion  que  d:'S  Fjlcssures  ou  coups,  l'ornprisorinoniout  sera  dp 
six  jours  à  deux  mois  ,  et  l'aaiciide  sera  de  seize  francs  à 
cent  francs.  » 

V.  C.  p.  3o9  et  s. ,  47  ï»  n"-  VI. 

Loi  du  7.1  juillet  i  791,  til.  II,  art.  20. 

Trois  individus  furent  condamnés  chacun  à  5  francs 
d'amende  ,  par  application  de  l'art.  4/  i  ,  n°.  6,  pour 
avoir  tous  les  trois  concouru  à  jeter  par  une  fenêtre 
un  paquet  de  foin  ,  qui  causa  ,  à  une  personne  qui  pas- 
sait dans  la  rue  ,  des  blessures  ,  par  suite  desquelles  elle 
fut  empêchée  de  vaquer  à  aucun  travail  corporel  pendant 
quatre  mois;  mais  ce  jugement  fut  cassé  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  par  arrêt  du  20  juin  18  i  2  ,  au  rapp. 
de  M.  Benvenutti  ;  attendu  que  ce  fait  rentrait  dans 
l'application  de  l'art.  520  du  C.  p. ,  l'art.  471  ,  n''.  6, 
n'étant  applicable  qu'au  jet  de  choses  qui,  par  leur  chute, 
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auraient  pu  nuire,  mais  qui  n'ont  causé  ni  blessures ^  ni 

coups.  (/";  Bull.,  p.  289.) 

S»  IL  Crimes  et  Délits  excusables ,  et  Cas  où  ils  ne  peuvent  cire  excusés. 

Aet.  021.  «  Le  raeurtre  ainsi  q.ue  les  blessures  et  les  coups  sont 
excusables  ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  oa  vio- 
lences graves  envers  les  personnes.  « 

V.  C~p.  295,  3o4,  309,  3ii.  326,  — C.  d'inist.  339. 

C.p.de  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  l".,,  art.  9. 

I.  «  Cette  proTocation  doit  être  d'une  violence  telle  , 
^ue  îe  coupable  n'ait  pas  eu ,  au  moment  Hiêirie  de  l'ac- 
tion; qui  lui  eat  reprochée,  toute  la  liberté  d'espiit  néces- 
saire pour  agir  avec  une  miîre  réflexion...  Elle  doit  être 
de  nature  à  faire  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  le 
plus  fort.  »  (^Disc.  de  l'orat.  du  gouverne. :ienL) 

Par  conséquent ,  les  juges  ne  pvîuveut  at^mettre  pour 
excuse  que  des  faits  qui  sont  admis  comme  tels  par  la 
loi.  Une  imputation  injurieuse ,  fût-elle  même  calom- 
nieuse ,  n'est  pas  réputée  ^violence  grave  ,  et  ne  doit  pas 
être  admise  pour  excuse  sur  une  accusation  de  meurtre. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  27  février  18 13,  au  rapp.  de 
M.  Oudart.  A  la  vérité  ,  dans  Thypotlièse  de  cet  arrêt , 
l'imputation  n'était  pas  réputée  calomnieuse,  mais  la 
question  fut  jugée  en  thèse  générale, 

II.  Les  Cours  d'assises  ont  le  droit  de  juger  si  le  fait 
àe, provocation  allégué  par  l'accusé,  est  de  nature  à  pro- 
duire l'excuse  légale ,  et  par  suite,  s'il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre la  question  de  provocation  aux  jurés. — Du  reste, 
la  question  à^ préméditation  résultante  de  l'accusation, 
n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  l'on  pose  celle  de  pro- 
vocatio?!.  Ainsi  jugé  le  5  novembi'e  1811,  au  rapp.  de 
M.  Ratant.  (/^.  néanmoins  la  note  II  sur  fart.  539  ^^* 
C.  d'inst.  ) 
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III.  Pour  que  le  meurtre  y  les  blessures  et  les  coups 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  peine  de   mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation,  soient  ex- 
cusables >  il  faut  que  les  violences  graves  qui  ont  servi  de 
base  à   l'excuse ,  aient   eu  lie^'.  envers  des  jjersonnes. 
Ainsi  jugé  le  7  février  1 8 1 2 ,  au  rapp.  de  M.  Auniont. 
Il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'un  coup  de  fusil  tiré  par 
Donety  sur  Maccioux-,  la  Cour  de  Florence  déclara  Do- 
iiety  coupable  d'une  tentative  de  meurtre ,  et  se  borna  a 
le  déclarer  excusable ,  attendu  qu'il  ctvait  été  excité  a 
cette  action  par  des  violences  graves  précédentes;  mais 
on  laissait  ignorer  si  des  personnes  avaient  élé  l'objet  de 
•ces  violences  graves ,  et  l'arrêt  fut  ca&sé.  {y.  Bull.,  p.  4i.) 

IV.  L'exception  atténuante  établie  par    cet  article, 
n'est  point  admissible  pour  excuser  les  violences  com- 
mises envei's  un  agent  de  la  force  publique  ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  par  la  raison  que  cet  art.  Sai  n'est 
^as  inséré,  comme  celles  qui   concernent  la  démence, 
la.  force  majeure  et  Xâge  de  l'accusé,  dans  un  litre  gé- 
néral et  préliminaire  commun  à  toutes  les  parties  dont 
le  Code  se  compose  ;  —  mais  il  se  trouve  classé  sous  le 
titre  des  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  ;  or,  on 
ne  peut,  sans  violer  l'esprit  de  la  loi,  étendre  par  in- 
duction cette  exception  d'un  cas  à  un  autre,  et  surtout 
d'un   cas  moins  grave  à  un  cas  plus  grave.  Les  excès  , 
en  elfet ,  commis  sur  les  agens  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  compris  dans  un  au- 
tre titre  du  Code  ,  et  punis  plus  rigom-eusement  que 
ceux  contre  les  particuliers,  et  l'art.  021  n'a  point  été 
déclaré  commun  à  ces  sortes  de  crimes.  L'art.  186  du 
même  Code  veut  que  l'agent  de  la  force  publique  qui 
commet  des  violences  envers  les  personnes ,   dans   ses 
fonctions,  sans   motif  légitime,  soit  sévèrement  puni; 
luais  il   n'appartient  pas   à  l'individu  contre  lequel  il 
exerce  son  ministère ,  de  se  rendre  juge  de  cet  exercice , 
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ni  d'opposer  la  violence  à  la  foi'ce.  Le  dépositaire  de  la 
force  publique,  lorsqu'il  agit  au  nom  de  la  loi ,  est  pré- 
sume faire  ce  qu'elle  lui  prescrit j  c'est  aux  magistrats, 
et  non  aux  simples  particuliers,  à  le  punir ^  s'il  s'écarte 
de  ses  devoirs.  Le  système  contraire  tendrait  à  encoura- 
ger l'esprit  de  rébellion.  Par  ces  motifs,  l'arrêt  par  le- 
quel la  Cour  d'assises  du  département  du  Gard  avait  or- 
donné, malgré  l'opposition  du  ministère  public,  qu'il 
serait  posé  une  question  d'excuse,  conformément  à 
l'art.  321,  en  faveur  de  Louis  Bojuin ,  accusé  d'une 
tentative  de  meurtre  avec  préméditation  sur  le  général 
Lagarde ,  chef  de  la  force-armée,  agissant  avec  elle 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pu'olic;  cet  arrêt,  dis-je ,  a 
été  cassé  ,  ainsi  que  la  question  d'excuse,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  par  arrêt  du  i3  mars  1817  ,  au  rapport  de 
M.  Ollivier.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin.  (  /-^.  ci-devant  la 
note  sur  l'art.  186  du  C.  p.^  et  les  observations  de 
M.  Caruot  sur  Tinst.  criirr.,  t.  ïll,  p.  188  et  suiv.) 

V.  Des  blessures ,  ou  un  meurtre  commis  par  un 
fonctionnaire  public ,  agent  ou  préposé ,  dans  V  exercice 
de  ses  fonctions ,  ne  peuvent  constituer  nn  crime  ou 
délit,  que  lorsque  l'accusé  a  agi  sans  motif  légitime  ;  c'est 
donc  la  question  des  motifs  légitimes  qui  doit  être ,  en  ce 
cas,  soumise  au  juri.  (/''.  ci-devant  C.  p.,  i86,  et  la 
note.  ) 

La  chambre  d'accusation  n'a  pas  le  droit  de  statuer 
sur  un  fait  d'exciise.  (  V^.  ci-devant  la  note  V,  art.  229 
du  C.  d'inst. ,  et  le  Dict.  Laporte ,  au  mot  excuse ,  n°.  IL  ) 

Uii^resse  n'est  point  admise  par  la  loi  comme  excuse. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  2  octobre  1812,  au  rapport  de 
M.  Vantoulon.  (  /^.  le  Diction.  Laporte,  au  mot  excuse  , 
n".  lîL) 


Arl.  322.  «  Les  crimes  et  délits  menlîonnps  au  procèdent  ar- 
ticle sont  èf'a'emeiit  excusables,  s'ils  ont  élc  comihis  en  re- 
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poussant  pundaiU  le  jour  l'escalade  où  iV-fliaciiori  des  c'.i\- 
tures ,  murs  ou  «ntre'e  d'une  maison  ou  d'un  iippuiiuuieiit 
lialiiié  ou  de  leurs  dépendances. 

«  Si  le  fait  est  arrive  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  ri'glé  par 
l'art,  jig   » 

V.  C.  p.  agS,  3o4  ,  3oy ,  3ii,  3-26,  3f)3,  397. 

C.  fi.  de  1791,  part.  II ,  lit.  II,  sect.  I*^*".  ,  art.  6. 

Art.  2)i?>.  «  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  » 

V.  C.p.  2Ç)9,  3 12. 

C.  p.  de  1791,  part.  II  ,  tit.  II,  sect.  I"^^. ,  art.  10. 

I.  La  loi  n'exceptant  de  l'excuse  que  \ii~parricide ,  il 
s'ensuit  que  les  coups  et  blessures  sur  un  ascendant  du 
prévenu ,  lorsque  ces  coups  ne  constituent  pas  unjjarri- 
cide,  sont  excusables,  aux  termes  de  l'art.  021,  s'ils 
ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  des  violences  gra- 
ves envers  les  personnes;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  de  rejet,  du  10  juin  1812^ au  rapp.  de  M.Bailly. 
(  f^.  le  Diction.  Laporle,  au  mot  parricide ,  n°.  I".  ) 

IL  L'art.  525  ne  s'applique  pas  au  meurtre  d'un 
heau-père  par  non  gendre ,  mais  il  s'applique  au  meurtre 
commis  par  un  lils  sur  .son  père  adopiif.  (  ^.  l'obs.  IX 
de  M.  Carnot  sur  cet  article ,  et  ci-devant  la  note  sur  l'ar- 
ticle 299,  ) 

Art.  324-  '<■  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ,  ou 
par  celle-ci  sur  son  époux  ,  n'est  pas  excusable  ,  si  la  vie 
de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas 
été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu 
lieu. 

»  Néanmoins  ,  dans  le  cas  d'aJullère,  prévu  par  l'art.  336, 
le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que 
sur  le  complice,  à  l'inslant  où  il  les  surpend  en  flagrant  délit 
dans  la  maison  conjugale ,  est  excusable.  » 

«  On  remarque  que  la  loi  n'excuse  le  memtre  que 
sous  deux  conditions  :  i°.  Si  l'époux  l'a  commis  à  Tins- 
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tant  où  il  a  surpris  radiiltère;  plus  tard,  il  a  eu  le  temps 
de  réfléchir,  et  il  a  dà  peiiser  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  se  fairejustice  à  soi-même;  2°.  s'il  a  surpris  l'a- 
dultère dans  sa  propre  maison  :  celte  restriction  a  paru 
nécessaire.  On  a  craint  que  ,  si  ce  meurtre ,  commis  dans 
tout  autre  lieu,  était  également  excusable^  la  tranquillité 
des  familles  ne  fût  troublée  par  des  époux  méfians  et  in- 
justes ,  qu'aveuglerait  l'espoir  de  se  venger  des  prétendus 
égaremens  de  leurs  épouses.  »  (  Disc,  de  Vorat.  du  gou- 
vernement.  ) 

Art.  SaS.  «  Le  crime  de  castration,  s'il  a  t'té  immédiatement 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré 
comme  meuri.rc  ou  blessures  excusables.  » 

y.  C.  /7.  3i6,  326. 

Art.  826,  a  Lorsque  le  fait  «l'excuse  sera  prouvé, 

»  S'il  s'iiçjit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  raoi't^  Ou 
celle  des  tr^ivaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  celle  de  la  dépor- 
tation ,  la  peine  sera  réduite  à  un  erapriiOnneraent  d'un  an 
à  cinq  ans  j 

»  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ,  elle  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 

»  Dans  ces  deux  premiers  cas  ,  les  coupables  pourront  de 
plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

«  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois.  » 

V.  c.  p.  463. 

C.  du  3  Bruni.  6^6. 

I.  Le  fait  d'excuses,  dans  les  deux  premiers  cas  prévus 
par  l'art.  326 ,  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Cour  d'assi- 
ses. {K.  ci-devant  la  note  V  sur  Tart.  229  du  C.  d'inst., 
et  le  Diction.  Laporte ,  au  mot  excuse.  )  —  Il  s'ensuit  que 
les  mots  \ arrêt  ou  le  jugement  ne  sont  employés  dans 
les  quatre  alinéa  que  comme  des  expressions  synonymes. 


.â^ii 
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II.  Lorsque  Vhoniicide  volontaire  a  été  provoqué  par 
des  coups  ou  iHolences  graines  f  il  rentre  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  526,  et  non  dans  celle  de  l'art.  3 19,  qui 
n'est  relative  qu'à  riioraicide  coininis  involontairement. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i4  février  1822,  au  rapport  de 
M,  Lamarque,  et  le  2  juillet  1819,  au  rapp,  de  M.  Olli- 
vier.  Ces  arrêts  sont  au  Bulletin. 

§.  III.  Huniicide ,  Blessures  et  Coups  non  qualifiés  crimes  ni  délits. 

Art.  327.  «  Il  n'y  a  ni  crirae  ni  délit ,  lorsque  l'homicide ,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com— 
mandés  par  l'autorité  légitime.  » 

V.  C.p.  2(j5,  3o4 ,  3og,  3i  I. 

C.  p.  de  179I)  part.  II,  lit.  II,  sect.  1"^*. ,  art.  4- 

Art.  328.  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide  ,  les 
blessures  et  les  coups  élaient  commandés  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  légitime  défense  d«  soi-même  ou  d'aulrui. 


V.  C.  p.  295,  3o4,  309,  3i  I. 
C.p.  </e  1791,  part.  II,  lit.  II 


,  sect.  1"^.,  art.  6. 


I.  Ces  mots,  nécessité  actuelle,  «  prouvent  qu'il  ne 
s'agit  que  du  moment  même  ou  l'on  est  obligé  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  »  {Disc,  de  l'orat.  dugou--_ 
x'ernement.  ) 

IL  Quoique  l'homicide  légitime  emporte  nécessaire- 
ment la  volonté  de  celui  qui  l'a  commis  ,  néanmoins,  si 
lejuria  déclaré  en  même  temps  que  l'homicide  n'a  pas 
été  commis  'volontairement,  et  que  l'accusé  l'a  commis 
dans  le  cas  d'w«e  légitime  défense,  cette  espèce  de  con- 
tradiction ne  vicie  pas  la  déclaration,  parc^  que  chacune 
des  deux  réponses  prises  isolément ,  doit  amener  l'abso- 
lution ;  c'est  comme  si  le  juri  avait  dit  :  L'homicide  n'est 
pas  volontaire  ,  et,  quand  on  voudrait  qu'il  le  fût ,  il  ne 
serait  que  le  résultat  d'une  légitime  défense.  Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  i4  mai  1812, 
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au  rapp.  de  M.  Aumont ,  maintenu  un  acquittement  pro- 
jioncé  par  la  Goiir  d'assises  de  Vaucluse. 

m.  La  circonstance  de  légitime  défense  tient  au  fait 
principal  dans  le  sens  de  l'art.  35 1 ,  C.  d'inst.-,  en  sorte 
que,  lorsqu'elle  n'est  déniée  que  par  la  majorité  simple 
du  juri,  les  magistrats  doivent  en  délibérer.  (  V.  la  n*.  III, 
in  fin.,  sur  Fart.  3  ôi  du  C.  d'inst.) 

IV.  Lorsque  l'accusé  est  absous,  comme  ayant  agi 
dans  la  nécessité  de  la  légitime  défense  de  lui-même  ou 
d'autrui ,  il  n'est  point  passible  des  dommages  et  intérêts 
de  la  partie  civile.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  19  décembre 
1817,  ci-devant  rapporté  dans  la  note  III  sur  l'art.  558 
du  C.  d'inst. 

V.  Nous  ayons  dit  (note  V,  art.  229  du  C.  d'inst.), 
que  les  faits  d'excuses  ne  peuvent  être  appréciés  et  ju- 
gés par  la  chambre  d'accusation  ,  ni  pai'  celle  du  con- 
seil :  soit  parce  cjue,  suivant  la  loi,  ces  faits  doivent  être 
soumis  au  juri;  soit  parce  que  ces  faits  ne  détruisent  pas 
la  cri.m inalité  de  l'action,  et  en  modifient  seulement  le 
caractère. — -Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  de  la  nécessité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui» 

Cette  exception,  étant  exclusive  de  toute  poui'suite, 

doit  être  examinée  et  jr.gée  par  la  chambre  du  conseil  et 
par  celle  d'accusaîion ,  puisque  ces  chambres  sont  in- 
vesties du  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  pour- 
suivre. La  chambre  d'accusation  de  Montpellier  ayant 
renvoyé  le  sieur  Caselles  ,  prévenu  d'homicide,  à  la  Cour 
d'assises ,  sans  apprécier  la  circonstance  de  légitime  dé- 
fense actuelle  ,  etc. ,  son  arrêt  fut  cassé  le  8  janvier  1 8 1 9 , 

au  rapp.  de  M.  Busschop,  parce  que  cette  chambre  avait 
méconnu  les  règles  de  ses  attributions.  (  f^.  Bull. ,  p.  7  1 
idemjud. ,  par  arrêt  du  27  mars  1818  ,  porté  au  Bull,  j 
a»,  ci-devant  la  note  V ,  art.  229,  C.  d'inst.) 
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Art.  3ig.  «  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense  ,  les  deux  cas  suivans  : 

»  1°.  Si  l'honaicidc  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été 
faites  ,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant 
la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures  ,  mnrs  ou  entrée 
d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances ; 

«  2°.  Si  le  fait  a^eu  lieu  eu  se  défendant  contre  les  auteur» 
de  vols  ou  pillages  exécutes  avec  violence.  » 

V.  C.  p.  2()5,  3oy,  3i  I,  Z2-2,  38i  et  s. ,  3^5,  Sgy. 

Section  IY. 
attentats  aux  Mœurs, 

Art.  33o.  <t  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  pu- 
blic à  la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  uu  an  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs.  » 

T.  C.  p.  463. 

Loi  du  -11  juillet  1791,  tit.  II ,  art.  8  et  g. 

I.  Cet  article  s'applique  aux  outrages  publics  à  la 
pudeur,  relativement  aux  bonnes  mœurs,  lors  mêiuQ 
qu'ils  ont  été  commis  sans  violence  et  du  consentement 
de  la  personne  avec  laquelle  ils  ont  eu  lieu ,  par  rapport 
à  l'outrage  fait  par  cette  publicité  à  la  pudeur  publique 
et  aux  bonnes  mœurs.  La  circonstance  de  la  nuit  ne 
détruit  pas  la  publicité ,  si  le  fait  s'est  passé  dans  une 
rue  ou  place  publique.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  26  mars 
i8i3,  au  rapp.  de  M.  Scliwendt  de  Saint-Etienne,  s'a- 
gissant  d'un  individu  surpris  en  copiûation  charnelle,  la 
nuit,  dans  une  rue,  qui  avait  été  renvoyé  absous  par  le 
tribunal  correctionnel.  Le  jugement  fut  cassé.  (/^.  Bull.) 

IL  L'attentat  à  la  pudeur  sans  publicité,  sans  vio- 
lence ,  ne  constitue  ni  crime  ,  ni  délit.  (  /^.  la  note  sur 
l'ai'ticle  suivant.  ) 

IIL  20 
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JII.  Mais  la  loi  conUelesacriîége,  du  20 avril  i825,  a 
étal)]!  une  exception  à  celle  l'ègle.  L'art.  12  porte  que 
toiite  personne  qvii  sera  reconnue  coupable  d'outrage  à 
la  pudeur  dans  u!i  édLnce  consacré  à  la  religion  de  rÉlat, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  ôoo  à  10,000  fr. 

Aux  termes  de  l'art.  1 6 ,  la  même  peine  est  applicable 
à  semblable  délit  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux 
cuites  légalement  établis  en  France.  Cette  loi  est  rappor- 
tée à  la  fin  de  ce  volume. 

Art,  33 1.  <i  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  v  îol  ,  ou  sera 
coispahle  île  tout  f.utre  attentat  à  la  pudeur,   cons.-nimé  ou 
'  tente!  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre 

sexe,  sera  puni  de  la  reciusloii.  » 

V.  C.  p.  332  et  s.  ♦ 

C.p.de  1791,  part.  II ,  lit.  II,  sect.  I""*. ,  art.  ag. 

î.  L'attentat  à  \a^\\àiÇMV  Q,OYc\m\^  sans  publicité  (t\  sans 
violence^  ne  constitue  ni  crinie,  ni  délit;  il  ne  rentre 
pas,  par  conséquetit,  dans  le  cas  de  Tart.  55o  ,  et  n'est 
passible  d'aucune  peine.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts 
des  8  février  i8i5  ,  aurapjj.  de  M.  Vasse  de  Saint-Ouenj 
2  octobre  1819,  au  rapp.  de  M.  Rataud,  et  9  novembre 
1820,  au  rapp.  de  M.  Gaillard  :  ces  trois  arrêts  sont 
portés  au  Bulletin. 

Dans  l'hypothèse  du  premier ,  de  i8i5  , l'outrage  à  la 
pudeur  avait  été  commis  envers  une  jeune  fille  âgée  de 
sept  à  huit  ans;  néanmoins  le  ji  ri  ayant  écarté  la  cir- 
constance de  violence,  la  Cour  de  cassation  décida  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  aucune  peine.  (  V^.  la  note  sur  l'ai-ticle 
suivant.  ) 

Il  s'ensuit  que  lorsque  la  circonstance  de  la  'violence 
n'est  répondue  affirmativement  qu'à  la  majorité  simple 
de  sept  contre  cinq,  la  Cour  d  assises  doit  délibérer  sur 
cette  circonstance,  conformément  à   l'art.  55 1  du  C. 
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d'inst.  Aiîisi  jugé  par  arrêts  des  2  février  i  8 1 5,  et  22  mura 
1821,  portés  au  Bulletin. 

IL  Sur  Faccusation  du  crime  de  viol ,  portée  contre 
Blein,  une  seule  qiiestion  fut  proposée,  tendante  à  savoir 
s'il  s'en  était  rendu  coupable. — La  déclaration  du  juri  fut 
qu'il  n'en  èlalt  pas  coupable ,  mais  qu'/Z  l'était  du  crime 
d'attentat  à  lapudeur  avec  violence,  et  la  Cour  .d'as- 
sises le  condamna  à  la  peine  de  la  réclusion.  Sur  le  pour- 
voi de  Blein ,  cette  condamnation  fut  cassée  par  arrêt 
du  ?.G  octobi'e  1820  ,  la  déclaration  d'un  juri  siu*  un  fait 
qui  ne  lui  avait  pas  été  proposé ,  ne  pouvant  servir  de 
base  à  une  condaînnation.  (  J^.  les  motifs  ci-devant  ana- 
lysés note  V,  art.  344  du  C.  d'inst.) 

III.  La  tentative  avec  violence  d'un  attentat  à  la 
pudeur ,  renferme  les  circonstances  exigées  par  l'art.  2 
du  G.  p.j  en  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  d'interroger  le 
juri  sur  d'autres  circonstances.  H  suffit  que  le  juri  ait  dé- 
claré l'accusé  coupable  d'avoir  tenté  avec  violence  de 
commettre  un  attentat  à  la  pudeur  sur,  etc. ,  pour  qu'il 
fadle  appliquer  la  peine.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  par  plusieurs  arrêts,  notamment  le  i5  mai 
18 1 5  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (F',  ci-devant  la  note  IV, 
n°.  6,  art.  35o  du  C.  d'inst.);  les  17  février  1820,  au 
rapp.  de  M.  Robert  de  Saint-Vincent;  10  mars  suivant, 
au  rapp.  de  M.  Busscliop,  et  20  septembre  1822,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier.  Les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  sont 
que,  d'après  l'art.  33 1 ,  c'est  le  concours  de  la  circons- 
tance de  la  violence  qui  constitue  la  criminalité.  Par 
l'acte  seul  de  tenter  un  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence, n  y  a  attentat  à  la  pudeur  plein ,  entier  et  con- 
sommé. Dès-lors,  il  n'est  pas  besoin  d'une  déclaration  sur 
la  réunion  des  trois  circonstances  élémentaires  des  ten- 
tatives en  général.  C'est  par  ce  motif  que  l'art.  33 1 
énonce ,  avec  le  fait  d'avoir  consommé  l'attentat  à  la  pu- 
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deur,  celui  de  lavoir  tenté  avec  violence.  S'il  avait  voulu 
confondre  celle  tentative  avec  les  autres  dont  parle  l'ar- 
ticle 2  ,  au  lieu  de  la  distinguer  par  une  énonciatioii 
spéciale,  il  se  serait  réiéié  à  cet  art.  2,  etc.  :  ces  trois 
arrêts  sont  portés  au  Buliclin,  1820,  p.  66,  111;  1822, 
p.  ojn,  {^V.  ci-devant  note  II,  art.  5ii  du  C.  p.) 

jNous  craignons  ,  dit  M.  Cariiot  (dans  son  obs.  lil  sur 
cet  article) ,  ipie  Tindignatiou  bien  naturelle  que  doit  ins- 
pirer une  action  anssi  condamnable,  n'ait  trop  fortement 
agi  sur  l'esprit  des  magistrats  qui  ont  établi  cette  juris- 
prudence 5  lorsqu'il  existe  un  texte  précis  sur  les  cir- 
constances exigées  pour  que  la  tentative  soit  punie 
comme  le  crime  consommé ,  il  n'est  plus  permis  de  s'en 
éloigner,  en  argumentant  de  Vesprit  delà  loi. — L'art.  88 
du  C.  p.  contient ,  a  la  véi'ité,  une  espèce  de  dérogation 
à  l'art.  '.>•■,  mais  fart.  53 1  n'en  contient  pas. — Appliquer 
des  peines  d'après  un  raisonnement  tiié  de  ï esprit  d'une 
loi,  et  non  d'après  son  texte  précis ,  n'est-ce  pas  tomber 
dans  l'arbitraire  et  coiitrevenir  à  l'art.  4  du  C.  p.  —  Je 
suis  d'autant  puis  touché  de  ces  réflexions,  que  l'on  peut 
quelquefois  confondre  les  agaceries  d'un  sexe  et  la  ré- 
sistance de  l'autre,  avec  V attentat. — Que  le  mot  de  'vio- 
lence n'éiant  pas  défini  par  la  loi  d'une  manière  précise, 
il  peut  être  confondu  avec  la  simple  provocation. — Il  ne 
me  parait  pas  exact  de  piétendre  que  par  l'acte  seul  de 
tenter  un  attentat  à  la  pudeur  avec  tiolence,  il  y  a  atten- 
tat à  la  pudeur  plein  et  entier  consommé;  car  fart.  35 1 
prévoit  distinctement  la  consommation  et  la  tentative 
de  V attentat  à  la  pudeur.  Enfin,  il  me  semble  que  si 
celui  qui  a  tenté  avec  une  certaine  violence  de  commet- 
tre im  attentat,  s'est  an  été  à  la  première  résistance ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  Patientât,  que  l'outrage  ait  été  con- 
sommé. Les  circonstances  constitutives  de  la  tentative 
en  cette  matière,  sont  pcut-être  plus  nécessaires  à  con- 
server que  pour  plusieurs  autres  crimes. 

Par  l'arrêt  du  17  février  1820  précité,  celui  de  la  Cour 
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d'assises  de  l'Allier,  qui  condamnait  RiiUionawx  travaux, 
forcés,  fut  cassé,  <(  \°.  parce  que  l'arrêt  d'accusation  por- 
tait que  Ptullion  était  suffisamment  prévenu  d'avoir  con- 
sommé  ou  tenté  avec  violence  un  attentat  à  la  pudeur  sur 
une  fille  de  douze  ans ,  pendant  le  temps  qu'elle  était  sous 
son  autorité  comme  domestique  à  gages;  —  mais  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  dénaturant  ce  fait,  portait 
que  Rulîion  était  accusé  d'avon'  ie?ité  de  violer  cette 
fille ,  ce  qui  était  dilTérent  en  ce  que  ,  si  le  viol  constitue 
toujours  un  attentat  à  la  pudeur,  les  atter.fats  à  la  pu- 
deur ne  constituent  pas  toujours  le  viol.  -*-En  sorte  que 
l'acte  d'accusation  avait  soumis  ans:  débats  un  fait  d'ac- 
cusation di'Térent  de  celui  sur  îef[uel  portait  l'arrêt  de 
renvoi,  et  avait  violé  piU*  conséquent  l'art.  2yi  du  C. 
d'inst;  2°.  que  ,  si  la  tentative  avec  violence  d'un  attentat 
à  la  pudeur,  qui  n'a  pas  le  viol  pour  objet,  renferme 
par  elle-même,  et  nécessairement, les  trois  circonstances 
exigées  par  l'art.  2  du  C.  p. ,  pour  que  la  tentative  soit 
assimilée  au  crime  consommé,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
tentative  de  viol,  dont  la  consommation  peut  avoir  été 
arrêtée  par  la  volonté  et  le  repentir  de  son  auteur.  — La 
question  soiimi.se  au  juri  ayant  été  semblable  à  l'énoncé 
de  l'acte  d'accusation  ,  avait  participé  au  même  vice.  etc. 
(  /^.  néanmoins  l'arrêt  du  i5  mai  1810,  note  IV,  n".  6, 
art.  5jo  du  C.  d'inst.) 

IV.  Faut-il  nécessairement  que  la  violence  soit  p/iv- 
sique ,  pour  constituer  la  criminalité?  ( /^.  l'arrêt  ilu 
g  mars  1 821  ^ au  rapp.  de  ?»I.  Pvataud,  ci-devant  analysé, 
note  V,  art.  3jo  du  C.  d'inst.) 

Arl.  3j2.  «  Si  le  crlmn  a  oit-  commi.s  sur  la  personne  »^'riri  en- 
fant au-dessous  de  l'âge  de  quinze  aus  accomp!is,  lo  cou- 
pable subira  la  peine  des  travaux  forci's  à  teraps.  » 

V.  C.  p.  .111 

C.p.  (le  1791,  part.  lî ,  !:l.  II ,  soct.  l''^,  art.  3o. 

I.  La  circonstance  de  Vâge  aii-dessous  de  quinze  ans, 
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de  la  personne  violée,  doit  être  soumise  aux  jurés,  même 
lorsque  l'extrait  de  Tacte  de  naissance  qui  constate  cet 
âge  ,  est  sous  les  yeux  de  la  Cour.  (  F^,  ci-devant  le» 
notes  IV  et  'V  sur  l'art.  538  du  C.  d'inst.) 

II.  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'Agen ,  ayant 
déclaré  en  fait  que  le  prévenu  avait  connu  cliarnellement 
un  enfant  de  huit  ou  douze  ans  sans  violence,  bien  que 
cela  parût  extraordinaire  ,  l'arrêt  ne  fut  pas  cassé  ;  le 
pourvoi  du  ministère  public  fut,  au  contraire,  rejeté  le 
16  octobre  ioii2,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon.  La 
même  question  s'était  présentée  à  l'avidience  du  1 5  du 
même  mois  ,  et  avait  été  jugée  de  la  même  manière,  au 
rapp.  de  M.  Bailly.  (  J^.  l'arrêt  du  2  février  181 5,  rap- 
poité  ci-devant  note  Ilï  sur  l'art.  35 1  du  C.  d'inst.) 

Art.  333.  «  La  peine  srra  celle  des  travaux  forces  à  perpétuité, 
si  les  coup.ibîes  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  cominîs  l'attentat , 
s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages ,  ou  s  ils 
sont  fonctionnaires  publics,  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si 
le  coupable  ,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par 
une  ou  plusieurs  personnes.  » 

V.  C.  p.  19S,  33o  et  s. 

I.  Lorsque  le  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  a  été  ac- 
compagné de  l'inie  des  circonstances  prévues  par  l'arti- 
cle 553,  c'est  la  peine  portée  par  cet  article  qui  doit  lui 
être  appliquée,  lors  même  que  la  circonstance  mention- 
née dans  l'art.  332,  ne  concourrait  pas  avec  les  autres  : 
par  la  raison  que  l'art.  333  a  une  corrélation  nécessaire 
avec  les  deux  articles  qui  le  précèdent.  Ainsi ,  lorsque 
l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  ou  le  viol ,  a  été 
commis  à  l'aide  d'un  ou  plusieurs  complices  sur  une  fille 
âgée  de  plus  de  quinze  ans,  c'est  la  peine  portée  par 
l'art.  333  qui  doit  être  prononcée.  Ainsi  jugé  le  19  dé- 
cembre 1811,  au  rapp.  de  M.  Rataud  j  les  20  mars  et 
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i*'.  avril  1812,  au  rapp.  de,  MM.  CluUe  et  Oudart  ; 
24  avril  1818,  au  rapp.  de  M.  Aunioiit ,  et  9  février 
1819,  au  rapp.  de  M.  Ollivier.  Ces  divers  arrêts  sont 
portés  au  Bulletin  otHciel. 

II.  Sur  une  accusation  de  tentative  de  viol  portée 
contre  Pierre  Laurenciii ,  le  ministère  puljlic  requit  de- 
vant la  Coiu'  d'assises,  quil  fût  ajouté  deux  questions  5 
la  première,  relative  à  Tattentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence, et  la  seconde,  à  la  cii'constance  que  la  victime  de 
cet  attentat  était  domestique  de  l'accusé  au  moment  du 
ei'ime.  La  Cour  admit  la  première  question  et  rejeta  ]\ 
seconde.  Sur  la  déclai'aîion  affirmative  du  juri,  Lauren- 
cin  fut  condanmé  à  la  réclusion ,  comme  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur  ;  —  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  26  dé- 
cembre 1820,  au  rapp.  deM.  Aiuuont,  comme  ayant 
violé  l'art.  358  du  C.  d'inst. ,  qui  prescrit  d'ajouter  les 
qiiestions  siœ  les  circonstances  aggravantes  résultantes 
du  débat. —  La  Cour  d'assises  avait  étayé  son  refus  sur  le 
prétexte  que  les  niciîlres  ne  sont  pas  nominativement 
compris  dans  l'art.  320  du  C.  p. ,  tandis  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  ,  comprenant  tous  les  coupables  de  la 
classe  de  ceux  qui  ont  aulorllé  sur  la  pei^onne  envers 
laquelle  ils  ont  commis  I«ci-ime,  s'applique  nécessaire- 
ment aux  maîtres  qui  l'ont  commis  envers  leiu's  domes- 
tiques. —  Et  comme  par  suite  du  refus  de  poser  cette 
question  ,  les  faits  de  la  cause  n'avaient  pas  été  présentés 
au  juri  tels  qu'ils  sortaient  de  l'accusation  et  des  débats.... 
ce  qui  rendait  la  déclaration  du  juri  nécessairement  In- 
complète et  insuffisante;  l'ofTaire  fut  i-envoyée  à  une  au- 
tre Cour  d'assises.  (/^.  le  Journal  d'AUoz  ,  1824,  p.  ^79.) 

IIL  Celui  qui  est  reçu  dans  une  maison  en  oiîalité  de 
serviteur  à  gages  ,  doit  être  considéré  comme  ayant  cette 
qualité  ,  nou-seulement  à  l'égard,  du  chef  de  la  maison, 
mais  à  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  demeurant 
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avec  lui;  en  sorte  que  le  crime  de  viol  ou  d'allcntat  à  la 
pudeur  avec  violence,  commis  par  un  serviteur  à  gages 
sur  lesdite.s  femmes  et  enfans,  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  333.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  6  septembre  182  r  ,• 
au rapp.  de  M.  Busscliop.  (  V^,  Bull.,  p.  4i3.  ) 

IV.  Il  a  été  jugé,  par  un  autre  arrêt  du  24  janvier 
1823  ,  au  rapp.  de  M.  Basire,  que  les  employés  des  doua- 
nes ,  ayant  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  qui 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ont  nécessairement 
un  caractère  public,  et  doivent  être  réputés  fonction- 
naires publics  ;  comme  tels  ,  ils  sont  passibles  de  l'aggra- 
vation de  peine  portée  par  l'art.  533 ,  s'ils  se  sont  rendus 
coupables  du  cj^ime  dont  il  est  question  dans  le  lieu  où 
ils  exercent  leur  emploi.  {V^.  le  Journal  Laporle,de  1822, 
p.  53.) 

V.  Sur  l'accusalion  portée  contre  trois  individus  d'a- 
voir ,  à  l'aide  les  uns  des  autres ,  consommé  plusieurs 
attentats  à  la  pudeur  ,  le  juri  fit,  à  l'égard  de  chacun  de 
ces  accusés,  la  déclaration  suivante:  «  Oui ,  N.  est  cou- 
)>  pa])le  d'avoir  ,  de  complicité  avec  les  autres  accusés , 
»  consommé  avec  violence,  plusieurs  attentats  à  la  pu- 
»  deur  sur  la  personne  de  la'  fille  M. ,  âgée  de  dix-huit 
»  ans.  »  —  Sur  cette  déclaration,  la  Coin-  d'assises  con- 
damna les  trois  accusés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
—  lisse  pourvurent,  et  pi'étendirent  que,  pour  pouvoir 
leur  faire  l'apphcation  de  l'art.  333,  il  aurait  fallu, 
1°.  qu'ils  fussent  déclarés  coupables  à^avoir  consommé 
le  criîne  à  laide  les  nns  des  autres;  —  2°.  énoncer  les 
circonstances  élémentaires  de  la  complicité,  déterminées 
par  l'art.  60  du  C.  p.j  —  mais  ces  deux  moyens  ont  été 
rejetés  par  arrêt  du  3 1  juillet  1 8 1 8  ,  au  rapp.  de  M.  Olli- 
vier  -,  attendu ,  i  ".  que  de  la  déclaration  du  juri  résul- 
taient explicitement  et  nécessairement ,  à  l'égard  de 
chacun  des  trois  accusés,  la  simultanéité  d^action  et 
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V assistance  réciproque  dans  la  perpétration  du  ci'ime;  — 
'2°.  que  la  déclaration  d'avoir  commis  le  criiue  de  coTn- 
plicitê  se  l'apportait  à  la  coopération  comme  auteur.  — 
' —  Ce  n'est  pas  pour  ce  gtiure  de  complicité  ,  mais  seu- 
lement pour  celle  qui  résulte  des  faits  extrinsèques  au 
crime,  que  renonciation  des  circonstances  spécifiées  par 
l'art.  60 ,  note  lïl  du  C.  p. ,  est  nécessaire.  (  J^.  Bulletin  , 
p.  365.  ) 

Art.  334.  «  Quiconque  aura  a'.tenli'  aux  mœurs  ,  en  exciiint  , 
favorisant  ou  facilitant  habilueilenMBf  la  di'baiiche  ou  la 
corruplion  de  la  jeunesse  de  l'un  ou^e  r.ailrc  sexe  au-dcs- 
tous  de  l'âge  de  vinf;t-un  ans,  sera  puni  d'un  enririsoiine- 
ment  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  fraiis. 

«  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excite'e  ,  favo- 
risée ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autre* 
personnes  chargées  de  leuc  surveillance  ,  la  peine  sera  d'i 
deux  ans  à  cinq  ans  d'eraprisonrienient ,  et  de  trois  Cfnl» 
francs  à  mille  francs  d'amende.  »  • 

V.  C.  p.  335  et  s.,  4^3. 

Loi  du  "il  juillet  1771,  lit.  II,  art.  8  et  s. 

I.  II  a  élé    jugé  par  deux  arrêts,  fun  du  2  octobre 
1810  ,  au  rapp.  de  M.  Scîiwendt^  l'autre,  du 

,  au  rapp.  de  M.  le  bai'on  Duaojycr,  que  l'art.  554 
s'applique,  non-seulement  à  la  corruption  des  mœurs, 
faite  par  trafic  et  pour  autrui,  mais  encore  à  celle  qui 
s'opère  par  des  actes  clandestins  et  personnels  à  l'auteur 
de  la  corruption;  dans  l'hypotlièse  de  l'arrêt,  au  rapp.  de 
M.  Dunoyer,  il  s'agissait  d'un  artiste  vétérinaire  coupa- 
ble de  sodomie  avec  ses  élèves ,  et  dans  l'affaire ,  au  rapp. 
de  M.  Scliwendt,  d'un  homme  âgé  qui  avait  attiré  chez 
lui  des  enfans  sous  différens  prétextes,  et  moyennant 
des  petits  cadeaux  ,  les  avait  ensuite  déterminés  à  des  nu- 
dités et  à  des  actes  impudiques. 

ÎT.  A  l'égard  de  ceux  (\v\  favorisent  la  débauche,  l'ar- 
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ticle  ne  s'entend  que  de  la  débauche  des  jeunes  gens  Je 
l'un  et  de  l'autre  sexe  en  minorité  ;  en  quoi  il  diffère  des 
art.  8  et  9  de  la  loi  correctionnelle  de  1791,  qui  com- 
prenait ceux  qui  avaient  favorisé  la  débauche,  tant  des 
majeurs  que  des  mineurs.  Ainsi  jugé  le  28  janvier  i8i4, 
au  rapp.  de  M.  Oudart.  Cet  arrêt  cassa  la  condamnation 
portée  contre  une  aubergiste,  pour  avoir,  dans  sa  mai- 
sou  ,  favorisé  ou  facilité  la  débauche  de  plusieurs  per- 
sonnes de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  et  le  motif  de  la  cassa- 
lion  fut  qu'il  n'était  pas  établi  en  fait  que  ces  personnes 
fussent  âgées  del(p)ins  de  vingt-un  ans. 

Art.  335.  «  Les  coupables  du  délit  nventîonné  au  précédent  ar- 
ticle seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle  ,  et  de  toute 
participation  auï  conseils  de,  famille  )  savoir,  les  individus 
auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet  article  , 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  au  plus,  el  ceux  dont  il 
est  j.'.irlé  .-iU  second  paragraphe  ,  pendant  dix  ans  au  nioius 
et  vingt  ans  au  plus. 

»  Si  le  d<'l:t  a  été  commis  par  lé  pore  ou  la  roèrc  ,  le  cou- 
pable sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés 
sur  !a  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil  y 
livre  I':'".  ^  titre  IX  ,  de  la  Puissance  paternelle. 

»  Dans  tcus  les  cas  ,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
nais,  pir  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  po'ice  ,  en  observant,  pour  !a  durée  de  la  surveil- 
lance ,  ce  qui  vient  dV'tie  établi  pour  la  durée  de  l'interdic- 
tion mentionnée  au  présent  article.  * 

V.  C.  f/V.  371  et  s. 

•  Art.  33r.  «  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que 
par  le  mari  :  cette  faculté  même  cesseta.  s'il  est  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  33g.  » 

V.  C.  p.  02  ( ,  339. 

I.  Cet  article  est  absolu,  suivant  la  remarque  de  M.  Le- 
graverend,  t.  i". ,  ch.  P^,  p.  47;  il  ne  reçoit  pas  d'ex- 
ception, même  dans  le  cas  de  connivence  de  la  part  du 
îîiari.  C'est  pourquoi  lors  de  la  discussion  de  l'art.  556, 
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qui  formait  Tai't.  291  du  projet,  à  la  séance  du  conseil 
d'Etat,  du  i5  novembre  1808,  on  admit  la  première 
partie  du  projet,  portant  :  V adultère  de  la  feniriLe  ne 
pourra  être  dénoncé  que  par  son  mari;  et  l'on  retran- 
cha la  seconde,  dans  le  cas  où  il  ny  aurait  pas  con- 
nivé.  On  retrancha  pareillement  un  article  du  projet 
(295)  portant  que  le  mari,  signalé  par  la  notoriété  pu- 
blique comme  ayant  connivé  à  l'adultèj'e  de  sa  femme, 
serait  condamné  à  une  amende  de  100  à  10,000  ir.  (/^.  le 
procès- verbal  du  conseil  d'Etat.  ) 

IL  Mais  lorsque  le  mari  a  dénoncé,  le  ministère  pu- 
blic est  autorisé  à  poursuivre  seul  la  répression  de  co 
délit,  même  sans  le  concours  du  mari.  Les  tribunaux 
correctionnels  de  Gaillac  et  d'Albi  ayant  rejeté  les  pour- 
suites du  rainistèi'e  public,  parce  que,  après  avoir  dé- 
noncé l'adultère  de  sa  femme,  le  mari  n'avait  fait  au- 
cune poursuite  cori'ectionneîle  et  avait ,  au  contraii'e, 
formé  devant  les  tribunaux  civils  une  demande  en  sépa- 
ration de  «orps  pour  le  même  fait,  en  sorte  que  le  mi- 
nistère public  suivait  seul  l'instance  correctionnelle.  Ces 
jugemens  furent  cassés  par  arrêt  du  22  août  1816,  au 
rapp.  de  M.  Audier-Massillon.  (/-".  le  B.ulh,  p.  127.) 

IIL  Cependant  le  mari  peut  faire  cesser  les  pour- 
suites correctionnelles  du  ministère  public  en  retirant 
sa  dénonciation.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
par  un  arrêt  du  17  juin  i8i5,  cité  par  M.  Carnot, 
tome  m ,  p.  4 ,  et  plus  récemment  par  un  arrêt  du  7  août 
1825,  au  rapp.  de  i\L  Busschop,  dont  les  principaux 
motifs  sont  que  la  loi  n'a  pas  voulu  permettre  que  le 
repos  des  familles  pût  être  troublé  par  ô^es  poursuites 
d'office  sur  un  fait  qui  ne  laissant  jamais  de  traces  qui  le 
rendent  certain  et  manifeste  pour  le  pubhc,  ne  peut 
êii'e  considéré  que  comme  un  délit  privé  envers  le  mari, 
et  non    comme   un  délit   commis    envers  la  société.  — 
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Qu'il  importe  d'ailleurs  à  l'intérêt  des  bennes  mœurs  , 
qu'un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du  mariage^  ne  devienne 
pas ,  par  une  instruction  devant  les  tribunaux ,  un  scan- 
dale publicy  et  n'acquière  pas  par  des  jugemens,  une  cer- 
titude judiciaire. —  Que,  par  conséquent,  le  pardon  du 
mari  ou  sa  réconciliation  avec  sa  femme  soient  toujours 
accueillis  comme  xine  preuve  légale  que  l'adultère  n'a 
pas  été  commis  et  comme  une  fin  de  non- recevoir  con- 
tre toutes  poursuites.  — Qu'enfin,  l'action  du  ministère 
public  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal  lorsque , 
pendant  les  poursuites,  le  mari  retire  sa  dénonciation 
par  une  déclara1i(;ii  foi'melle,  ou  lorsqu'il  en  anéantit 
le  fait  par  un  pardon,  ou  par  une  réconciliation  résul- 
tant de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux,  etc.  (/^.  Bull.,  p.  32  2.) 

Art.  ?)j-^.  «  La  femme  convaincue  d'adullprc  subir:)  In  peine  de 
I  emprisonnement  pendant  trois  mois  iiii  nifiiis  et  deux  an» 
au  plus. 

»  Le  m.iri  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  celte   con- 
damnation ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme.  » 

V.  C.p.  463  —  C.  c/V.  229,  298,  3o8,  3i3. 
Les  notes  sur  l'article  précédent. 

tJn  jugement  contradictoire,  rendu  en  police  correc- 
tionnelle ,  avait  renvoyé  la  dame  B....  de  la  plainte  en  adul- 
tère formée  contre  elle,  attendu  que  les  faits  imputés 
n'étaient  pas  suffisamment  établis.  —  Le  mari  s'en  ren- 
dit seul  appelant  et  conclut  à  l'application  de  la  peine 
portée  par  l'art.  537. — La  femme  le  soutint  non  rece- 
vable  par  rapport  au  silence  de  la  partie  publique  qui 
n'aA'ait  point  appelé. — Mais  par  arrêt  du  17  janvier  1825, 
la  Cour  royale  de  Paris  prononça  ainsi  :  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  556  du  C.  p.,  l'action  en  adultère  appar- 
tient exclusivement  au  mari;  —  que  le  ministère  public, 
dans  cette  poursuite,  n'est  qxie  partie  jointe^  —  sans 
l'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  d(^  non-rcccvoir  présen- 
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tée  par  la  femme  B....,  ordonne,  etc.  An  fond,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  metrappellatiori  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  en- 
tier effet .  »  (  y.  Jom-n.  du  p^»!.,  t.  LXVI.I,  p.  375.) 

Art.  338.  «  Le  complice  de  la  femme  adulière  sera  puni  Je 
l'cnijjrJsoîmciTient  penilnnt  le  luèiri'.'  csjiatf  de  tenij.s  ,  cl  , 
en  outre  ,  d  une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  lr;irics. 
»  Les  seules  preuves  qui  pfîiinont  èlrc  admises  contre  le 
prévcmi  de  coraplicité,  seront ,  outre  le  (liigrjnt  délit ,  telUs 
résuUant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu,  i» 

V.  C.  p.  336  ,  et  la  note. 

I.  Le  complice  de  la  femme  adultère  ne  peut  égale- 
ment être  poursuivi  par  le  ministère  public,  que  lorsque 
la  femme  elle-même  a  été  dénoncée  par  son  nmri.  —  Si 
les  poursuites  contre  la  femme  cessent  par  le  désiste- 
ment du  mari,  ou  la  réconcilialion  des  épovix  ,  elles  doi- 
vent aussi  cesser  contre  le  complice,  alin  que  les  motifs 
de  la  loi  (  ci-devant  exprimés  note  III  de  l'article  précé- 
dent )  ne  soient  pas  éludés.  —  Mais  si  1^  ompiice  a  été 
condamné  par  un  jugement  en  dernier  ress<n-t,  le  par- 
do  li  que  le  mari  accorderait  à  sa  femme  ne  profiterait 
pas  à  son  complice  et  ne  le  dispenserait  pa.-*  des  condam- 
natioiis  prononcées  contre  lui.  Ge.s  propositions  ont  été 
très-bien  établies  par  M.  Legraverend ,  lome  P'.,  cii.  F''., 
p.  4o. 

IL  L'adultère  de  la  femme  peut  être  pro  ivé  par  tous 
genres  de  preuves,  tandis  que  la  complicité  de  l'homme 
ne  peut  l'être  que  par  les  deux  sortes  de  preuves  déter- 
minées par  le  §.  II,  art.  538. 

Les  actes  de  poursuite  contre  la  femme,  pour  cause  d'a- 
dultère, peuvent  être  valablement  signifiés  au  domicile  du 
mari-,  ainsi  jugé  par  arrêt  du  i3  juai  i8  i5  ,  au  rapp.  de 
M.  Oudart.  (  f^.  le  Dictionn.  Laporte,  au  mot  adultère.\ 
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lîî.  A  défaut  de  preuves  écrites,  le  prétendu  com- 
plice de  la  feiiune  adultère  ne  peut  être  poursuivi  que 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  constaté  à  l'instant  mêm© 
de  sa  consommation  ,  conformément  à  l'art.  4i  du  C. 
d'inst.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Gour  royale  d'An- 
gers, du  8  mai  1820,  qui  déclara  le  maiû  non-receva- 
bie ,  quoique  sa  femme  eût  quitté  le  domicile  conjugal 
et  .se  fut  réfugiée  daiis  la  maison  de  son  prétendu  com- 
plice, où  elle  avait  séjourné  dix  à  douze  jours.  Quelques 
témoins  avaient  déposé,  dans  l'instruction  écrite,  le» 
avoir  vus  couchés  dans  le  même  lit.  La  plainte  en  adul- 
tère n'avait  été  formée  que  quelques  joui-s  après.  La 
preuve  fut  jugée  suffisante  contre  la  femme,  quiiut  con- 
damnée à  quatre  mois  d'emprisonnement.  Mais  comme 
il  n'existait  aucune  preuve  écrite  contre  le  prétendu 
complice  et  que  le  flagrant  délit  n'avait  pas  été  constaté 
à  rinstant  de  la  consommation,  la  fin  de  non-recevoir 
fut  admise  en  faveur  du  complice.  Cet  arrêt  est  recueilli 
dans  le  journ.  d'Alloz,  1825,  p.  82,  suppl. ,  et  dari3  le 
joui-n.  du  pal.,  tome  LXIII,  p.  oo5. 

Arf.  33g.  «  Le  maii  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
maî'îon  conjugale  ,  et  qui  aura  éU'  convaincu  sur  la  plainte 
de  !a  fenirae  ,  sera  puui  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
rnîlle  francs.  » 

y.  c.  p.  336  et  s. 

«  La  poursuite  contre  le  mari ,  pour  cause  d'adultère, 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  femme ,  parce 
qu'elle  seule  est  intéressée  à  réclamer  contre, l'infidélité 
de  son  époux.  »  (  Disc,  de  Vorat.  du  gouvernement.  ) 

La  maison  conjugale  est  celle  où  réside  le  mari;  — 
elle  est  le  domicile  légal  de  la  femme.  Il  s'ensuit  que  la 
plainte  de  la  femme  en  adultère  contre  son  mari ,  doit 
être  admise  dans  le  cas  de  cet  article  ,  lors  même  qu'elle 
u'iiahite  pas  actuellement  la  maison  conjugale  dans  la- 


Crimes  eL  dêllls  contre  les  personnes.  Art.  3  io.  019 

tjiielle  ]a  concubine  est  entretenue  par  le  nimi  :  c'est 
riionneur  du  domicile  conjugal  fct  du  lit  nuptial ,  que 
la  loi  a  voulu  protéger.  La  Cour  de  cassation  Ta  jugé 
ainsi  par  plusieius  arrêts,  notamment  \qs  i\  décembre 
181:^,  27  janvier  1819  et  9  mai  182  f.  (/^.  Journal  La- 
porle,  iSiy,  p.  120,  1  22  ;  et  1821 ,  p.  4oi.)  Dans  Tliy- 
potlièse  du  dernier  arr<it ,  la  femme  n'avait  jamais  habité 
la  maison  conjugale. 

Art.  340.  «  "Quiconque  étant  engage  d;ins  les  liens  du  mariage 
en  aura  contracte-  un  autre  avant  la  ilissoluiion  du  jiroce'denf , 
sera  puni  de  la  peiue  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  L'officier  public  qui  aura  prêté  S"n  ministère  à  ce  rna- 
tiage  ,  connaissant  l'existence  du  précédent,  sera  cond.unné 
à  la  raèine  peine.  » 

V.  C.  p.  ig4  et  s.  —  C.  civ.  i^j. 

C.  p.  de  1791,  part.  II ,  tit.  Il,  sect.  l'^.  ,  art.  33. 

La  bigamie  n'étant  pas  un  crime  successif,  se  prescrit 
comme  les  autres  crimes.  (/^.  ci-devaut  la  note  V  sur 
l'art,  63^  du  C.  d'inst.  ) 

L  Le  fait  de  bigamie  ne  perd  son  cai^actère  criminel 
que  par  la  preuve  que ,  lors  du  second  mariage  ,  le  pré- 
venu était  dans  la  bonne  foi  que  le  premier  avait  été 
légalement  dissous,  —  La  Cour  royale  de  Rouen  ayant 
renvoyé  A.-f^.  Raould,  d'accusation  jjarce  qu'elle  avait 
pu  être  induite  en  erreur  sur  la  réalité  de  certaines  cir- 
constances de  nature  à  faire  admettre  qu^elle  était  de 
bonne  fol  lorsqu'elle  avait  contracté  le  second  mariaee. 
Cet  arrêt  fut  cassé  le  i5  avril  i8iO ,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
cliop  5  Xa  possibilité  de  bonne  foi  ne  pouvait  empêcher  la 
mise  en  accusation.  (  V.  Bull. ,  p.  ^'j,) 

II.  Dans  quel  cas  la  nulhlé  du  premier  mariage,  allé- 
guée  par  l'accusé  ,  forme-t-elle  une  question  préjudi- 
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cielle,    qui   doit    être  renvoyée  aux   tribunaux  civil». 

(  /^.  ci-devanl  la  note  V  sur  l'art.  3  du  C.  d'inst.  ) 

Le  mariage  contracté  devant  les  officiers  cliargés  par 
la  loi  d'en  recevoii'  l'acte ,  est  réputé  régulièrement  con- 
tracté; il  forme  un  lien  civil ,  jusqu'à  ce  que  la  nullité 
en  ait  été -prononcée  par  les  tribunaux  compétens.  En 
conséquence,  celui  qui ,  avant  d'avoir  obtenu  la  nuDito^ 
de  son  mariage  revêtu  des  formes  extérieures  de  la  loi , 
se  permet  d'en  contracter  un  second  ,  commet  le  crime 
de  bigamie.  Ainsi  jugé  le  19  novembre  1 807  ,au  rapport 
de  M.  de  la  Coste ,  et  le  1®'.  mars  i  8 1 1,  au  rapp.  de  M.  Li- 
borel.  —  La  jurisprudence  moderne  est  encore,  siu"  ce 
point,  plus  rigoureuse  que  la  jurisprudence  ancienne.  — 
Lorsque  la  nullité  du  premier  mariage  était  avérée,  on 
rejetait  l'accusation  de  bigamie.  Le  gi'and  d'Aguesseau , 
portant  la  parole  sur  une  accusation  de  bigamie  (43*^.  plai- 
doyer), disait  que  «.Nicolas  Ckabert  avait  contracté  un 
))  second  mariage  sans  faire  déclarer  nul  le  premier,  ce 
»  qui  donnait  lieu  de  lui  reprocher ,  no7i  pas  la  biga- 
»  mie,  mais  la  mauvaise  foi ,  l'infidélité ,  la  profanation 
»  des  sacremens  de  l'église ,  l'abus  des  plus  saintes  céi'é- 
»  monies  de  la  religion.  »  Et,  conformément  à  son  ré- 
quisitoii'e,  l'arrêt  qui  intervint  le  20  mars  1697,  à  la 
grande  audience  de  Tournelle,  renvoya  Nicolas  Chabert 
de  l'accusation  de  bigamie  intentée  contre  lui. 

Mais  si  le  prévenu  soutient  qu'il  n'a  pas  existé  de 
premier  mariage,  et  que  le  contraire  ne  soit  pas  établi 
par  la  représentation  de  1  acte  de  célébration ,  c'est  le  cas 
de  renvoyer  aux  tribunaux  civils,  poiu' faire  juger  cette 
question  préjudicielle.  Ainsi  jugé  le  26  juillet  1811 ,  au 
rapp.  de  M.  Rataud.  (  K,  le  Dictionn.  deLaporte,  au  mot 
bigamie,  \f\  I,  II-,  et  le  Répertoire  de  Jmùsprudence , 
4^  édit. ,  au  mot  bigamie.  ) 

IIL  Lorsqu'un  individu  marié  en  France  avec  une 
Française ,  contracte  un  second  mariage  en  pays  étran- 
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ger  avec  une  étrangère,  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, et  rentre  ensuite  en  France,  il  peut  être  poursuivi 
pour  crime  de  bigamie  à  la  requête  du  ministère  public 
et  de  sa  seconde  femme.  (  F^.  ci-devant  la  note  III  sur 
l'art.  7  du  G.  d'inst.  ) 

IV.  Dans  quel  cas  le  condamné  par  contumace,  qui 
contracte  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  peut-il  échapper  à  la  peine  portée  par  l'art.  54o. 
{V.  l'ariêt  du  i8  février  1 8 1 9 ,  ci-devant  C.  d'inst., 
art.  476,  note  VIII,  n\  4.) 

Section  V. 

Arrestations  illégales  et  Séquestrations  de  personnes. 

Art.  341.  «  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forces  à  temps, 
ceux  qui ,  sans  ordre  dos  autorités  constituées  et  hors  les  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté, 
détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

»  Quiconque  aura  prèle  un  lieu  pour  exécuter  la  détention 
ou  séquestration,  subira  la  même  peine. 
V.  C.  p.  Il \  et  s.,  119,  20g  et  s.  —  C.  d'inst.  6i5  et  ». 
C.  du  3  Brum.  63  4. 

«  11  ne  s'agit  point  ici  des  arrestations  illégales  com- 
mises par  des  fonctionnaires  publics.  Cette  matière  est 
réglée  par  le  litre  Y^.  du  5°.  livre.  Les  dispositions  ac- 
tuelles n'ont  trait  qu'aux  attentats  à  la  liberté  commis 
par  des  particuliers.  —  On  peut  être  arrêté  par  toute 
personne,  lorsqu'on  est  surpris  commettant  un  crime 
ou  délit  que  toute  personne  a  le  droit  de  détioncer;  on 
peut  aussi  être  arrêté  par  celui  qu'une  loi  autorise  à  cet 
ellet ,  et  qui  est  porteur  d'ordre  d'une  autorité  compé- 
tente. Hors  ces  deux  cas,  celui  qui  se  permet  de  faire  une 
arrestation  est  coupable  de  crime.  Prêter  un  lieu  pour 
séquestrer  la  personne  arrêtée ,  est  un  acte  de  compli- 
cité, etc.  ))  (  Disc,  de  Voral.  du  gouvernement.  ) 

m.  21 
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Conformément  à  cette  explication,  il  a  été  jugé,  par 
in  arrêt  du  5  novembre  1812  ,  au  rapport  de  M.  Buss- 
cliop,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  à  l'unanimité, 
que  l'art.  54i  est  applicable  à  l'arrestation,  la  détention, 
ou  séquestre  exercés  par  un  simple  particulier  qui  n'a 
aucun  caractère  légal  pour  ordonner  ou  exécuter  une 
arrestation.  (  /^.le  Dictiona.  de  Laporte,  au  mot  arres- 
tation illégale.  ) 

Art.  342.  «  Si  la  détention  ou  séquestration  a  dijré  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Art.  343.  «  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans  ,  si  les  coupables  des  délits  menlionués  en 
l'art.  341,  non  encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté 
à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  déleunc,  avant  le  dixième 
jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  d»tcntion  ou  sé- 
questration. Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  ,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix 
ans.  » 

V.  C.^.  363. 

Art.  34'f.  «  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  , 

»  1°,  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume, 
«ous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  pu- 
blique ; 

»  2°.  Si  l'individu  arrêté  ,  détenu  ou  séquestré,  a  été  me- 
nacé de  la  mort  ; 

»  .3°.  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles, 
»  Les  coupables  seront  punis  de  mort,  w 

V.  C.p.  aSg,  3o3,  3o5  et  s.,  38i,n°.  IV,  384. 

Section  VI. 

Crimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la 
preuve  de  Vètat  civil  d'un  enfant ,  ou  à  compromettre 
son  existence  ;  Enlèvement  de  JMineurs  j  Infraction 
aux  lois  sur  les  Inhumations. 

%.  1".  Crimes  et  délits  envers  l'Enfant. 
Art.  34^-  <<  Les  coupablrt  d'cnlciement ,   de  recelé  ou  d»  sup- 
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pression  d'un  cnfatit,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre, 
ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas 
accouchée  ,  seront  punis  de  la  réclusion. 

»  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant  cbargcs 
d'un  enfant  ,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  q\»î 
ont  le  droit  de  le  réclamer.  » 

V.  C.  p.  354  et  s.  —  C  ch.  y  32S  et  s. 

Cp.  de  1791,  p««"t-  II,  tit.  II,  scci.  II,  art.  Sa. 

Conformément  aux  art.  326  et  3 27  du  C.  civ.,  le 
crime  de  supjDo.sition  d'enfant  ne  peut  être  poursuivi  au 
criminel  avant  que  l'état  prétendu  supposé  n'ait  été  cons- 
taté par  les  voies  civiles.  Ainsi  jugé  les  21  août  181 2  , 
au  rapp.  de  M.  Rataud;  2 1  mai  18 1 3,  au  rapp.  de  M.  Ou- 
dart,  et  le  24  juillet  iSsS,  au  rapp,  de  M.  Busschop. — 
Dans  l'espèce  du  dernier  arrêt,  Pieri'e  Vincent  et  iMarie 
Joséphine  BernachoTie  étaient  prévenus  d'avoir,  de  com- 
plicité avec  deux  autres  individus ,  fait  inscrire  siir  le 
registre  de  l'état  civil ,  comme  provenant  du  légitime 
mariage  desdits  Vincent  eï  Bernachone ,  un  enfant  dont 
celle-ci  n'était  point  accouchée.  Le  fait  devant  avoir 
pour  résultat  de  donner  à  cet  enfant  une  filiation  autre 
que  celle  qui  lui  appartenait,  constituait  une  suppression 
(Tétai,  crime  prévu  par  Fart.  345  du  C.  p. — Néanmoins  , 
comme  l'action  civile  en  réclamation  d'état  n'avait  point 
encore  été  jugée  ,  ni  même  intentée,  l'arrêt  qui  mettait 
les  prévemis  en  accusation  fut  cassé.  (  V.  Bull.,  p.  299 j 
V.  ci-devant  la  note  VI  sur  l'art.  3  du  C.  d'inst.  ) 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  prévention  a  pour 
objet  la  suppression  de  \a  personne  de  r enfant.  Le  cnme 
doit  être  poui^suivi  de  piano ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
suivre  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  327  du  C.  civ.  Cet 
article  n'étant  applicable  qu'à  la  suppression  d'état,  et 
non  à  \\suppression  de  la  personne  de  V enfant.  Ainsi 
jugé  par  arrêts  des  27  juin  iSaS  ,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
chop ;  26  septembre  ,  même  année,  au  rapp.  de  M.  Au- 

21. 
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mont.  Bull. ,  p.  582,  et   12  décembre  suivant,  au  rapp. 
de  M.  Ghdsle.  {V.  Journal  Dalloz,  1824,  p.  96.) 

Art.  3^6.  «  Toute  personne  qui  ,  ayant  assiste  à  un  accouche— 
racnf ,  n'aura  pas  fait  la  dc'claration  à  elle  prescrite  par  l'ar- 
liplc  56  du  Code  civil ,  et  dans  le  délai  fixe'  par  l'art.  55  du 
merae  Code  ,  sera  pume  d'un  emprisounemcnt  de  six  jours 
à  six  nioi$|  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cent* 
francs.  » 

V.  C.  p.  36.').  —  C.  civ.  55,  56. 
Loi  du  10  décembre  i8i3. 

Aux  termes  de  l'art.  SQ  du  C.  Civ.,  lorsque  la  mère 
est  accouchée  hors  de  son  domicile,  c'est  à  la  personne 
chez  laquelle  l'accouchement  s'est. opéré  qu'est  essentiel- 
lement imposée  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  de 
l'enfant ,  plutôt  qu'à  l'officier  de  santé  qui  peut  y  avoir 
assisté. — Le  ministère  public  ayant  dirigé  ime  action  cor- 
rectionnelle pour  défaut  de  déclaration ,  tant  contre  le 
s'ievLV  Chartrain  f  dans  la  maison  duquel  était  né  un  en- 
fant de  Julienne  Thierry,  que  contre  le  sieur  Duboscage^ 
chirurgien,  qui  avait  assisté  à  l'accouchement;  le  pre- 
mier fut  condamné  à  la  peine  portée  par  la  loi;  mais  le 
sieur  Duhoscage  fut  renvoyé  de  la  plainte,  quoiqu'il  eut 
fait  défaut.  Le  pourvoi  déclaré  par  le  ministère  public 
contre  ce  jugement  fut  rejeté  le  7  novembre  1825  ,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier,  par  la  raison  que ,  «  confoi'mément 
à  la  dernière  disposition  de  l'art.  56  du  G.  civ.,  Char- 
train  ,  chez  qui  la  mère  était  accouchée  ,  et  qui  avait  as- 
sisté à  l'accouchement,  avait  été  condamné  pour  défiut 
de  déclai-ation ,  à  la  peine  qu'il  avait  encourue  ;  que , 
dans  cet  état  des  faits ,  le  renvoi  prononcé  en  faveur 
du  chirurgien  Duboscage ,  qui  apait  également  assisté 
à  F  accouchement ,  de  la  prévention  de  ni^  avoir  pas  dé- 
claré la  naissance  de  Venfant,  n' AVAIT  PAS«ÉTÉ  une 
violation  de  l'art.  346  du  C.  p.  et  ^Ç)  du  C,  civ.  »  (  J^>  le 
Journal  Dalloz,  année  1824,  p.  ii4.) 
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Art.  347.  «  Toute  personne  qui,  ayant  trouve'  un  enfant  nou- 
veau-né, ne  l'aura  pas  remis  à  rolficicr  de  l'i'tat  civil,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  58  du  Code  civil,  sera  punie  de» 
peines  portées  au  précédent  article. 

»  La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui 
aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant  ,  et  qui  aurait  fait  sa 
déclaration  à  cet  égard  devant  la  tnunicipalité  du  lieu  où 
l'enfant  a  clé  trouvé.  » 

V.  C.  c/V.  58. 

Art.  348.  «  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été 
confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  c.Tuse, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six 
mois  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  h  cinquante  francs. 

»  Toutefois  aucuni!  peine  ne  sera  prononcée  ,  s'ils  n'é- 
taient pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gra- 
tuitement à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si 
personne  n'y  avait  poiTvu.  » 

,V.  C.^.  4G3. 

Art.  34g.  «  Ceux  qui  auront  exposé-  et  délaissé  en  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  ; 
ceux  qui  auront  donne  l'ordre  de  l'exposer  ainsi ,  si  cet 
ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  à  une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cesits  francs.  » 

V.  C.^.  35i  et  s.,  463. 

Loi  du  i"-  frimaire  an  5,  art.  5. 

Art.  35o.  «  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux 

,  ans  à  cinq  ans  ,   et  l'amende  de  cinquante  francs  à   quatre 

cents  francs  ,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices  ,  instituteurs  ou 

institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur 

ordre.  » 

V.  c,  p.  35 1  et  s. ,  ^'ôZ. 

Art.  35 1.  «  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement 
prévus  par  les  art.  349  et  35o,  l'enfant  est  demeuré  mutilé 
ou  estropié,  l'action  sera  considérée  comme  blessures  volon- 
taires à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé  ; 
et  si  la  mort  s'en  est  suivie  ,  raction  sera  considérée  comme 
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mcurtrs  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires  i  el  ,  au  second  cas  , 
celle  du  meurtre.  » 

V.  C.  p.  395,  3o4  ,  3og  et  s. 

Art.  352.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  dél.-iissp  en  un  lieu  non 
solitaire  un  enfant  au-dessous 'de  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis, seront  punis  d'un  emprisonnenient  de  trois  mois  à  un 
an ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  » 

V.  C.p.   3  >g  et  s. ,  ^'ÔZ. 

I.  Celui  qui,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'au- 
torité administrative,  laisse  dans  la  cour  d'un  hospice ,  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans,  qui,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  2,5et25dudécretdu  29  janvier  181  i,ne 
peut  être  considéré  comme  enfant  trouvé,  ni  comme  en- 
fant abandonné,  ni  comme  orphelin  ,  commet  le  délit 
à^ exposition  dans  un  lieu  solitaire,  prévu  par  l'art.  352. 
Ainsi  jugé  le  3o  octobre  1812  ,  au  i-app.  de  M.  Piataud. 

n.  L'application  de  cet  art.  Ob'?,  a  du  pareillement 
être  faite  à  des  individus  qui  eji posèrent  un  enfant  nou- 
reau-hé  à  la  porte  d'une  maison.  Ayant  jugé,  par  la  lu- 
mière qu'ils  virent  dans  la  maison,  que  les  habitans  n'é- 
taient pas  encore  couchés,  ils  frappèrent  à  cette  porte, 
et  se  retirèrent  aussitôt  qu'ils  l'entendirent  ouvrir. — 
Ainsi  jugé  par  ari'êt  (hi  27  janvier  1820,  au  rapport 
de  M.  Ratayd.  «  Attendu  ,  porte  cet  arrêt,  que  si,  pour 
"qw'il y  ait-  lieu  à  l'application  de  cet  article,  il  faut  que 
l'enfant  exposé  ait  été  délaissé,  il  y  a  délaissement  toutes 
les  fois  que  Fenfant  exposé  a  été  laissé  seul ,  et  que  ,  par 
le  fait  d'abandon,  il  y  a  eu  cessation ,  quoique  momen- 
tanée, ou  interruption, de  soins  et  de  la  surveillance  qui 
lui  sont  dus...;  qu'il  n'est  point  reconnu  que  l'enfant  ait 
été  recueilli  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  porte, 
et  que  ce  ne  soit  qu'après  avoir  vu  que  l'enfant  avait 
passé  entre  les  mains  de  quelques  autres  personnes  qui 
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s'étaient  chargées  de  veiller  à  sa  sûreté  -,  que  ceux  qui 
l'avaient  exposé  s'étaient  retirés  5  qu'en  cet  état  de  faits, 
il  n'y  a  donc  pas  eii ,  en  faveur  de  l'enfant  exposé,  la 
continuité  de  soins  et  de  surveillance  sans  laquelle  s'o- 
père nécessairement  le  délaissement  prévu  par  ledit  ar- 
rêt 352,  etc.  »  (  V^.  BuU. ,  p.  09.  ) 

Art.  353.  «  Le  délit  prévu  par  ie  précédent  article  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  oeux  ans  ,  et  d'une  amende 
de  vingt— cinq  francs  à  deux  cents  francs  ,  s'il  a  été  commis 
par  les  tuteurs  ou  tutrices  ^  instituteurs  ou  institutrices  dr 
l'enfant.  » 

V.  C.  p.  3,^9  ei  s. ,  463. 

§.  II.  Enlèvement  de  Mineure. 

Art.  354.  «  Quiconque  aura ,  jwr  fraude  ou  violence^  cnlevif 
ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés,  détour- 
*  nés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  détourner  ou  dé- 

placer des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à 
la  direction  desquels  ils  étaicRl  soumis  ou  confiés  ,  subira  la 
peine  de  la  réclusion.  » 

Y.  C.p.  345. 

I.  Poiir  que  cet  article  puî.sse  recevoir  son  applica- 
tion, il  faut  que  le  ravisseur  ait  employé  la  fraude  ou 
la  'violence,  soit  p<:tur  enlever  ,  soit  pour  entraîner,  soit 
pour  détourner  ,  soit  pour  déplacer  le  mineur  au-dessus 
(le  seize  ans.  La  chambre  d'accusation  d'Amiens,  ayant 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Gasset  fils 
aîné  ,  poursuivi  pour  avoir  enlevé  ou  détourné  de  chez 
ses  pai-ens  Constance  F.-B.  ,àgée  de  dix-huit  ans, parce 
qu'il  n'était  pas  suffisamment  prévenu  d'avoir  agi  par 
fraude  et  violence;  le  ministère  public  se  pourvut  et  sou- 
tint que  les  mots  i^ar  fraude  ou  violence  employés  dans 
l'art.  554,  ne  se  rapportaient  qu'au  fait  do  renlèvement; 
mais  que  les  faits  à^ entraînement ,  de  détournement  ou 
de  déplacement  des  mineurs  sulfisaient  seuls  pour  carac- 
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tériser  le  crime  prévu  par  l'art.  554,  quoique  le  ravis- 
seur n'eût  employé  ni  fraude  ,  ni  violence.  Cette  dis- 
tinction lut  rejetée,  et  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
confirmé  le  5o  octobre  1816,  au  rapp.  de  M.  Rataud , 
sur  le  motif  qu'il  résulte  évidemment  de  la  disposition 
générale  de  l'iut.  554 ,  que  les  faits  de  détournement , 
cntraînemeut  ,  déplacement ,  comme  celui  d'enlèvement 
de  mineurs  au-dessus  de  seize  ans ,  n'ont  le  caractère  de 
crime  que  lorsqu'ils  ont  été  effectués  par  fraude  et  vio- 
lence. Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  Jalbert , 
année  18 1 6  ,  p.  409. — Secùs ,  lorsque  le  mineur  a  moins 
de  seize  ans.  (  /^.  ci-après  la  note  sur  l'art.  556.) 

II.  Jean  Uestout,  condamné  pour  enlèvement  de  mi- 
neui's,  proposa  plusieurs  moyens  de  cassation.  L'un  était 
tiré  de  ce  que  la  question  soumise  aux  jurés  portant  sur 
deux  circonstances  alternatives,  ils  auraient  dû  s'expli- 
quer d'une  manière  distincte  sur  l'une  et  l'autre  ;  car,  en  dé- 
clarant que  l'enlèvement  dont  il  s'agissait  avait  été  commis 
par  FRAUDE  ou  VIOLENCE,  il  restait  incertain  si  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  faits  avait  été  reconnu  constant  à  une  majorité 
suffisante. — Le  second  était  pris  de  la  prétendue  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale ,  en  ce  que  le  rapt  ne  peut  être 
punissable  que  lorsqu'il  y  a  eu  enlèvement  de  la  per- 
sonne, et  en  même  temps  abus  ou  dessein  d'abuser  de  la 
personne.  —  Ces  deux  moyens  furent  rejetés  par  arrêt 
de  la  Coiu'  de  cassation  ,  du  25  octobre  1821 ,  au  rapport 
de  M.  Rataud  5  savoir  :  le  premier,  parce  que  la  question 
ayant  été  posée  et  répondue  dans  les  termes  mêmes  delà 
loi ,  la  condamnation  avait  une  base  légale j  —  le  second , 
parce  que  c'est  au  seid  fait  de  l'enlèvement  d'une  mi- 
neure ,  ou  de  son  déplacement  par  fraude  ou  violence , 
que  l'art.  554  du  C.  p.  attache  le  caractère  de  crime. 
{f^.  Bull.,  p.  489.) 

Ail.  355.  «  SI  la  pcrsonDC  ainsi  ciilevc'e  ou  cli'lournée  est  une 
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fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis  ,  In  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  » 

V.  C.  p.  de  1791,  part.  II,  lit.  II,  sect.  T*. ,  art.  oi. 

Art.  35G.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  con- 
senti à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur, 
si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il 
sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

>>  Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  ciutj  ans.  » 

V.  C.  p.  35  \  et  la  note.  —  C.  civ.  3^0. 

Cet  article  reçoit  son  a})^lication  lors  même  que  l'en- 
lèvement a  été  opéré  sans  fraude  ni  tdolence.  Ainsi  juge 
par  un  arrêt  du  24  octobre  18 1 1 ,  au  rapp.  de  M.  Bau- 
chau  ,  qui  cassa  l'ordonnance  d'acquit  prononcée  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises  de  Saône-et-Loire  ,  en  fa- 
veur de  Claude  Lenoir,  qui  avait  enlevé  une  mineure 
âgée  de  moins  de  seize  ans,  de  la  maison  de  son  père ,  sans 
fraude  ni  l'iolence.  Lenoir,  ayant  formé  opposition  à 
cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  en  a  prononcé  la  confir- 
mation, le  i4  novembre  suivant.  (  K.  Bull. ,  p.  279  et 
suivantes.  ) 

Le  fait  jugé  par  ces  arrêts  diffère  de  celui  rapporte 
ci-devant  dans  la  note  sur  l'art.  554,  en  ce  que  la  mi- 
neure enlevée  par  Lenoir  avait  moins  de  seize  ans,  tandis 
que  celle  enlevée  par  Gasset  en  avait  dix-huit. 

Art.  35y.  «  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée  ,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  ia  plainte 
des  personnes  qui  ,  d'après  le  Code  civil  ,  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage  ,  ni  condamné  qu'après  que 
la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.  » 

V.  C.  civ.  180  et  s. 

«  Il  ne  sufïit  pas,  pour  que  l'époux  puisse  être  pour- 
suivi criminellement,  que  la  nullit,é  du  mariage  ait  été 
demandée  7  il  faut  encore  que  le  mariage  ait  été  déclaré 
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nul  ;  car  il  serait  possible  qu'à  l'époque  où  l'action  en 
nullité  serait  intentée,  il  existât  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  parens,  soit  parce  qu'ils  auraient  expressé- 
ment ou  taciteraent  approuvé  le  mariage,  soit  parce 
qu'il  se  serait  écoulé  ime  année  sans  réclamation  de  leur 
part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage....  Si 
l'intérêt  de  la  société  est  qu'aucun  crime  ne  reste  impuni, 
son  plus  grand  intérêt,  en  cette  occasion,  est  de  se  mon- 
trer indulgente,  et  de  ne  pas  sacrifier  à  ime  vengeance 
ta}-dive  le  bonheur  d'une  famille.  )>  (  Disc,  de  Vorat.  du 
gouvernement.  ) 

§.  m.  Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations . 

Art.  358.  «  Ceux  qui ,  sans  autorisation  préalable  de  l'officier 
public,  dans  l(;  cas  où  elle  ett  prescrite  ,  auront  fait  inhumer 
un  individu  de'cédé  .  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mors 
d'emprisonnement  ,  ('t  d'une  amende  de  seize  francs  à  cin- 
quante francs,  sans  préjudice  de  lu  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  èire  'irévenus  dans  cette  cir- 
constance. 

»  La  ruèmc  peine  aura  lieu  contre  ccii.x  qui  auront  contre- 
venu ,  de  qiiclque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  régie— 
mens  relatifs  aux  inhumations  précipitées.  « 

V.  C.  p.  ,  /fii.  —  C.  civ.  "j-j  et  s. 

«  Ceux  à  qui  la  loi  impose  le  devoir  de  faire  les  décla- 
rations des  décès ,  ne. doivent  pas  perdre  de  viïc  que,  dans 
le  cas  où  il  s'élèverait  quelques  présomptions  de  mort 
violente ,  leur  négligence  les  exposerait  à  être  poursuivis 
comme  recéleiu's  du  cadavre  d'une  personne  homicidée.» 
(  Disc,  de  Vorat.  du  gouvernement.  ) 


Art.  35g.  «  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  bles- 
sures ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,   et  d'une  amende  de   cinquante  francs  à  quatre   ceiitA 
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franc»  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  ,  s'il  n  parlicipé 


au  crime.  >» 


y.c.p.:u4,  4G3. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  lit.  III,  art.  ^. 

Le  meurtre  accompagné  de  recelé  du  cadavre,  n'em- 
porté pas  la  peine  de  mort.  (  /^.  ci-devant  la  note  III  sur 
l'art.  3o4  du  C.  p.  ) 

Art.  36o.  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  ua 
an  ,  et  de  scizo  francs  h  deux  cents  francs  d'amende  ,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou 
de  se'pallures  ;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes 
ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci.  » 

V.  C.  p.  463. 

Décret  du  28  prairial  an  12,  art.  ir. 

Canoire  et  Boulin,  prévenus  de  violation  de  sépultures 
suivie  de  vols  des  suaires  et  autres  objets  renfermés  dans 
les  tombeaux,  commise  la  nuit,  à  l'aide  d'escalade  etd'et- 
fraction ,  furent  renvoyés  en  police  correctionnelle  par 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Aix  ;  mai.s 
l'airêt  de  renvoi  fut  cassé  le  17  mai  1822  ,  au  rapp.  de 
M.  Aumont,  attendu  que  les  suaires  et  vêtemens  qui  en- 
veloppent les  morts  dans  leurs  cercueils  ,  ces  cercueils 
eux-mêmes  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou  (|ui 
ont  été  déposés  dans  \qs  tombeaux  pour  exprimer  des 
aflections  ou  pour  conserver  des  souvenirs ,  ont  une  des- 
tination fixe  et  invai'iable  ;  que  cette  destination  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître  ,  réclame  perpétuellement 
contre  l'enlèvement  qui  peut  être  fait  de  ces  objets  ;  que 
ne  pouvant  être  rais  dans  la  classe  des  objets  abandonnés 
poiu-  devenir  lapropi'iété  du  premier  occupant,  personne 
ne  pourrait  avoir  le  droit  de  se  les  approprier-,  leur  sous- 
traction ne  pouvant  être  réputée  exempte  de  fraude,  est 
un  vol ,  et  ce  vol  est  un  crime  s'il  s'y  joint  des  circons- 
tances aggravantes L'art  56o  admet  bien  formelle- 
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ment,  par  sa  disposition  finale  ,  ia  possibilité  d'autres  dé- 
lits et  même  de  crimes  réunis  à  la  violation  des  sépul- 
tures ,  etc.  (/^.  le  Bull. ,  p.  223.) 

Section  VII. 

Faux  Témoignage  y  Calomnie,   Injures,  Révélation 
de  secrets. 

§.  P'  .  faux  Témoignage. 

Art.  36i.  «  Quiconque  sera  coupable  de  faux  te'moîgnage  en 
matière  criminelle,  soit  coiUre  l'accusé  ,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  de  ia  peine  des  travaux  force's  à  temps. 

»  Si  ne'anmoins  l'accuse'  a  été  condamné  à  une  peine  plus  ^ 
forte  que  celle   des  travaux   forcés  à  temps,  le  faux  témoin 
qui  a  déposé  contre  lui,  subira  la  même  peine.  » 

T.  C.  d'i'nst.  33o  et  s.,  44^  et  les  notes. 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  II,  art.  48. 

I.  Couformément  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  Manuel 
(note  III,  sur  Tart.  7 1  ),  il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
ainsi  qu'il  avait  été  constamment  jugé  sous  l'empire  du 
Code  de  1791  ,  qu'en  matière  criminelle,  le  crime  de 
faux  témoignage  ne  peut  se  former  que  par  une  fausse 
dépositioîi  dans  le  débat ,  et  non  par  une  fausse  déposi- 
tion dans  la  première  instruction.  La  Cour  de  cassation , 
par  un  arrêt  du  18  février  i8i3  ,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
chop,  a  cassé  un  ai'rêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
Bordeaux  qui  avait  jugé  le  contraire.  Voyez  un  autre 
arrêt  du  2  6  avril  1 8  1 6,  au  rapp.  du  même  magistrat,  dans 
le  Journ.  Jalbert,  année  i8i6  ,  p.  454.  (/^.  ci-dev.  la 
note  sur  l'art,  y  i  du  C.  d'inst.  ,  et  la  note  IV  sur  Tar- 
ticle  2  du  Code  pénal.  ) 

II.  La  loi  n'a  pas  donné  une  définition  précise  de  ce 
qui  constitue  le  faux  témoignage-,  elle  s'en  est  rapportée  à 
la  sagesse  des  juges  pour  l'appréciation  des  faits.  Oi',  le  faux 
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téinoigjiage  ne  l'ésulte  pas  nêcessaireniejit  de  la  contra- 
riété qui  se  trouve  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  celle 
d'un  ou  même  de  plusieurs  autres-,  car  ,  s'il  en  était  ainsi, 
la  même  prévention  pèserait  sur  tous  les  témoins  qui 
auraient  fait  des  dépositions  contraires ,  il  faudrait  tous 
les  mettre  en  prévention  de  faux  témoignage.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  12  septembre  1806,  s'agissant  d'un  témoin 
condamné  à  vingt  années  de  fers  sans  qu'il  y  eût,  d'autre 
preuve  du  faux  témoignage  qui  lui  était  imputé,  qu<i  la 
déposition  contraire  d'un  autre  témoin  ^  la  Cour  de  cas- 
sation jugea  que  le  fait  ainsi  déclaré  par  le  procès-verbal 
était  sans  force  contre  l'accusé ,  et  que  par  suite  la 
procédure  instruite  sur  cette  base  ne  pouvait  subsister, 
(  /^.  l'obs.  XIV  de  M.  Carnot  sur  cet  article.)  — Mais  si 
le  témoin  dépose  aux  débats  sur  la  niatérialité  du  fait 
en  sens  contraire  de  ce  qu'il  a  déposé  par  écrit,  sans 
donner  un  motif  raisonnable  de  ce  changement,  et  si  sa 
nouvelle  déposition  est  contredite  par  celle  des  autres 
témoins ,  il  s'élève  alors  contre  lui  une  prévention  de 
faux  témoignage.  (  V.  de  l'Instruction  criminelle ,  ob- 
servations XV  et  suiv.  sur  l'ai-t.  35o.  ) 

III.  Une  simple  réticence ,  qui  se  borne  ox\  seijl  refus 
de  répondre,  ne  constitue  pas  essentiellement  le  faux 
témoignage  5  et  l'auteur  de  Y  Instruction  crbninelle ,  loco 
citato  i  rappelle  un  arrêt  du  9  octobre  1806,  qui  déclai'a 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un  témoin  qui  avait  dissi- 
mulé un  fait  aggravant  :  le  motif  de  l'arrêt  fut  que 
ce  fait  était  étranger  à  l'accusation. 

Une  déposition  négatit^e,  qui  n'exclut  pas  le  fait  afTîr- 
matif  reconnu  constant,  n'étant  pas  en  contradiction  ab- 
solue et  nécessaire  avec  la  vérité  de  ce  fait,  ne  constitue 
pas  non  plus  le  faux  témoignage.  Ainsi  jugé  le  lo  jan- 
vier 1812,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti ,  dans  l'atlaire 
Gallet.  Cet  arrêt  est  porté  au  Bulletin. 

En  général,  les  dénégations  et  les  réticences  d'un  té- 
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moin  assermenté,  entendu  aux  débats,  n'ont  le  carac- 
tère de  faux  témoignage  que  lorsque  ces  dénégations  et 
réticences  équivalent  à  l'expression  d'un  fait  positif  con- 
traire à  la  vérité,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de 
Taccusé  :  c'est  à  la  chambre  d'accusation  à  les  apprécier. 
Ainsi  jugé  le  i".  septembre  i8i4,  au  rapp.  de  M.  Audier. 

D'où  il  suit  que,  lorsque  la  réticence  dénature  la  dé- 
position et  lui  donne  un  se  us  et  un  résultat  contraires  à 
la  vérité,  le  témoin  peut  être  poursuivi  en  faux  témoi- 
gnage. Ainsi  jugé  le  20  mai  1808 ,  au  rapp.  de  M.  Lefes- 
uier-Grandpré.  (  P^.  sur  les  réticences  les  notes  II  et  III 
art.  3o4  du  G.  d'inst.  ) 

Les  personnes  qui  ne  sont  appelées  que  pour  donner 
des  renseignemens,  ne  peuvent  être  poursuivies  en  faux 
témoignage,  lors  même  que  leur  déclaration  serait  fausse. 
C'est  une  conséquence  de  la  loi  qui  refuse  à  leurs  décla- 
rations tout  autre  caractère  que  celui  de  simples  rensei- 
gaemens.  (  V.  Legraverend,  t.  Y^. ,  p.  296.  ) 

IV.  Peut  -  on  considérer  comme  faux  témoin  celui 
qui  n'est  point  inculpé  d'avoir  altéré  la  vérité  dans  les 
faits  sur  lesquels  il  était  appelé  à  déposer,  mais  seule- 
ment sur  son  nom^  afin  de  dissimuler  la  parenté  qui 
existait  entre  lui  et  l'accusé  ?  Pour  la  négative ,  on  peut 
dii'e  que  l'art.  Si/  du  C.  d'inst.  distingue  expressément 
la  déposition  des  déclarations  préalables  sur  non  pa- 
rentés scvec  les  parties,  etc.,  et  que  l'art.  36 1  suppose 
que  le  faux  témoignage  porte  essentiellement  sur  le 
fond  de  la  déposition.  Mais,  pour  l'opinion  contraire, 
on  répond  que  la  déclaration  préalable  sur  les  noms , 
professions  y  parentés,  etc.,  est  d'une  telle  importance 
qu'elle  est  exigée  à  peine  de  nullité  des  débats  j  qu'elle 
se  lie  nécessairement  avec  la  déposition  sur  le  fond  , 
qu'elle  en  est  inséparable,  qu'elle  s'identifie  avec  elle, 
enfin  qu'elle  sert  à  fixer  le  degi'é  de  confiance  que  la  dé- 
position méxnte;  d'où  il  suit  que  le  faux,  dans  cette  décla- 
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i-atioij ,  tendant,  comme  le  faux  dans  la  déposition,  à 
induire  en  erreur  les  juges  et  les  jurés  au  préjudice  àa 
l'accusé,  ou  à  celui  de  la  société,  doit  être  puni  comme 
faux  témoignage.  La  question  a  été  résolue  dan^  le  der- 
nier sens,  après  une  mûre  déli Itération,  par  arrêt  du  17 
juin  1  8 1 1,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti.  11  fut  jugé  que  ce- 
lui qui  avait  pris  un  faux  nom  pour  dissimuler  sa  parenté 
avec  l'accusé  avait  commis  un  faux  témoignage ,  et  qu'un 
autre  témoin  s'était  rendu  complice  de  ce  crime  en  attes- 
tant que  le  premier  était  vJ-aiment  l'individu  dont  il  avait 
pris  le  nom.  (  V.  le  Dictionn.  Laporte ,  aux  mois  faux  té- 
moignage, n°*.  IV  et  V.) 

V.  Une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité 
constitue  le  crime  de  faux  témoignage.  Ainsi  jugé  le  3 
janvier  1811,  au  rapp.  de  M.  Favard  de  Langlade. 

Si,  après  avoir  déposé  contre  la  vérité  sciemment,  le 
témoin  tombait  en  défaillance  sans  avoir  achevé  sa  dépo- 
sition ,  ce  fait  constituerait  encore  une  tentative  de  faux 
témoignage.  Ainsi  jugé  le  28  février  suivant,  au  rapp.  du 
même  magistrat. 

La  rétractation  que  peut  faire  ensuite  un  faux  témoin 
n'anéantit  pas  l'acte  criminel  de  sa  fausse  déposition.  Ainsi 
jugé  le  7  juillet  1808,  au  rapp.  de  M.  Vasse.  (  J^.  le  même 
Dictionn.,  aux  mots  faux  témoignage ,  n°\  II,  111,  IV.) 

Il  y  a  faux  témoignage  toutes  les  fois  que  la  déposition 
fausse  peut  influer  sur  la  conviction  des  jurés  _,  ce  qui  peut 
arriver,  soit  que  le  témoin  dépose  sur  ouï  dire  ou  de 
'visu.  Ainsi  jugé  le  28  janvier  18 14. 

Mais  la  peine  de  la  marque,  portée  contre  les  faus- 
saires en  général,  n'est  point  applicable  au  crime  de  faux 
témoignage.  Ainsi  jugé  le  6  mai  1 8 13,  au  rapp.  de  M.  Ben- 
venutti. 

VI.  Du  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
commissions  militaii'es ,  les  cours  spéciales  et  les  autres 
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tribunaux  d'exception  ,  sont  incorapétens  pour  juger  les 
faux  témoignages.  Lorsque  le  faux  témoignage  est  com- 
mis à  leur  audience  ,  ces  tribunaux  doivent  se  borner  à 
faire  arrêter  les  témoins ,  dresser  procès-verbal  et  ren- 
voyer les  pièces  au  procureur  du  Roi.  Ainsi  jugé  les  i5 
novembre  18  i  i  ,  au  rapp.  de  M.  Rataud,  et  8  juin  1 8 1 2 , 
au  rapp.  de  M.  Oudart.  {J^.  ci-devant  la  note  sur  l'art.  585 
du  C.  d'inst.,  et  le  Répertoire,  i5  vol.,  au  laot  faux  té- 
moignage. ) 

VIL  Dans  le  procès  de  Lescauf,  la  question  fut  ainsi 
posée  :  Lescauf  est-  il  coupable  de  faux  témoignage  aux 
débats  du  procès  criminel  intenté  aux  accusés?  La  ré- 
ponse du  juri  fut  affirmative  dans  les  mêmes  termes,  et 
par  suite  ,  Lescauf  fut  condamné  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés 5  mais  l'arrêt  fut  cassé  le  29  novembre  1816,  au 
rapp.  de  M.  Busschop,  sur  le  motif  que  l'accusé  n'avait 
pas  été  déclaré  coupable  dans  les  termes  et  avec  les  cir- 
constances énoncées  dans  l'art.  36 1 ,  en  ce  qu'il  n'était 
pas  dit  si  son  faux  témoignage  était  contre  les  accusés 
ou  en  leur  faveur ,  en  sorte  qu'il  ne  présentait  pas  le 
caractère  de  criminalité  déterminé  par  cet  article. — (Cet 
arrêt  est  au  Bulletin.  )  On  conçoit,  en  effet,  que  le  faux 
témoignage  pouvait  porter  sur  un  fait  indifférent ,  et , 
dans  ce  cas ,  il  n'eût  point  été  criminel. 

La  même  question  a  été  jugée  de  la  même  manière 
par  un  autre  arrêt  du  5o  janvier  1820,  au  rapport  de 
M.  Aumont.  (  J^.  Bull.,  p.  35.) 

Elle  a  été  jugée  dans  le  même  sens  pour  faux  témoi- 
gnage, en  matière  correctionnelle.  (  f^.  la  note  sur  l'arti- 
cle suivant.  ) 

Art.  362.  «  Quiconque  sera   coupable  de  faux  témoignage  en 
roatièii- correclionnellc  ou  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  , 
soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

V.  C.  p.  36^. 

I.  Sur  la  question  ainsi  posée  :  «  INlaugin  s'est-il  rendu 
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))  coupable  de  favix  témoignage ,  pour  avoir  déposé  sous 
»  la  foi  du  serment,  contrairement  à  la  vérité,  aux  au- 
»   diences  du  tribunal  correctionnel  de  IMetz,  des  28  fé- 
»   vrier  et  i4  mars  derniers,  dans  l'affaire  de  Jean  Co- 
»  las  ,  prévenu  d'escroquerie.  »  La  réponse  du  jin-i  fut , 
oui  y  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  La  Cour  d'assises 
ayant  adopté  l'avis  de  la  majorité,  Maugin  fui  condamné 
à  la  réclusion.  —  Sur  son  pom'voi,  cet  arrêt  a  été  cassé 
le  19  juin  1823  ,  au  rapp.  de  M.  Gaillard,  parla  raison 
que  Maugin  n'avait  pas  été  déclaré  coupable  de  faux  té- 
moignage dans  les  termes  et  avec  les  circonstances  cons- 
titutives de  ce  crime  d'après  l'art.  3&2,  puisqu'il  n'était 
pas  exprimé  que  le  faux  témoignage  eût  été  commis 
contre  V  accusé  ou  en  sa  faveur.  — Mais,  attendu  que 
par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation ,  Maugin  avait 
été  accusé  de  faux  témoignage  pour  avoir  déposé  con- 
trairement à  la  vérité,  en  faveur  de  Colas ,  dans  le  pro- 
cès intenté  à  celui-ci  devant  le  tribunal  correctionnel  do 
Metz,  ce  qui  constituait  le  crime  de  faux  témoignage 
prévu  et  puni  par  l'art.  562,  et  que  cette  accusation  n'a 
pas  été  purgée  par  la  déclaration  du  juri;   Maugin   fut 
renvoyé  en  état  de  prise  de  corps  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Meuiilie,  pour  être  procédé  à  de  nouveaux 
débats.  —  Cet  arrêt  est  au  Bulletin ,  p.  24o.  —  La  même 
Cour  a  rendu  un  semblable  ai-rêt  le  4  juillet  iSaS,  au 
rapp.  de  M.  Brière.  (  J^.  Bull. ,  p.  27  i  ;  a),  la  note  Vil 
sur  l'article  précédent.  ) 

IL  La  Cour  royale  de  Colmar  ayant  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  accusation  contre  Conrad ,  prévenu  de  faux  té- 
moignage, parle  motif  qu'il  ne  pouvait  être  obligé,  sous 
peine  de  faux  témoignage ,  à  déplarer  un  fait  qui  tincri- 
minait ,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'après  avoir  prêté 
serment  de  dire  la  vérité,  il  pouvait  impunément  violer 
ce  serment ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  pouvait  dire  la  vé- 
rité sans  se  nuire.  L'arrêt  a  été  cassé  le  27  août  1824, 
IIL  22 
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au  rapport  de  M.  Ollivier,  <(  attendu  que  la  loi  ne  fait 
aucune  exception  5  que  la  sainteté  du  serment  ii'en  com- 
porte aucune,  etc.  »  (/^.  BulJ.,  p.  022.)  —  Cet  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  paraît  fondé  sur  un  principe  de 
morale  incontestable  :  la  vérité  est  due  à  la  justice.  Celui 
qui  est  appelé  doit  la  dire  ,  même  à  son  propre  détri- 
ment, —  S'il  dissimule  un  fait  qui  V incrimine ,  il  blesse 
les  lois  de  la  morale;  mais  commet-il  le  crime  à^  faux 
témoignage  ?  C'est  de  quoi  je  ne  suis  pas  encore  bien 
convaincu.  Ma  raison  de  douter  est  que,  dès  qu'il  s'agit 
de  s'expliquer  sur  un  fait  qui  V incrimine,  il  doit  cesser 
d'êti'B  considéré  coinme  témoin,  suivant  la  maxime 
IsfuUusin  re  sud  tesHs  intelligitur,  1.  X,  IF.  de  Testib. 
Le  serm.ent  qu'il  a  prêté  ne  peut  se  rapporter  qu'aux 
faits  sur  lesquels  il  peut  réellement  témoigner,  et  non 
sur  ceux  qui  sont  à  sa  charge.  Eh  quoi  !  la  loi  le  dis- 
pense de  déposer  comme  témoin  contre  son  père,  son 
fils  ,  sa  femme,  son  frère ,  et  il  serait  obligé  de  déposer 
conlre  lui-même?  Il  est  si  vrai  que  son  serment  prêté 
ne  peut  se  rapporter  aux  faits  qui  l'incriminent ,  que 
les jjréi^enus  eux-mêmes  sont  affranchis  du  serment;  ils 
en  oui  été  formellement  dispensés  par  les  iirt.  12  et  i3 
de  la  loi  des  1".  et  9  octol)re  17B9.  Ne  doit-on  pas  en 
conclure  que  si  le  témoin  commet  une  action  immorale 
en  dissimulant  un  fait  à  sa  charge,  il  ne  se  rend  pas  ce- 
pendant coupable ,  par  cette  simple  réticence ,  du  crime 
de  faux  témoignage. 

Art.  363.  «c  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile  , 
sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article.  » 

V.  c.  p.  364. 

C.p.de  i-gi,  part.  II,  lit.  II ,  scct.  II,  art.  47- 

Art.  364.  «  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle,  de  po- 
lice ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcé» 
à  temps. 
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»  Dans  tous  les  cas  ,  ce  que  le  Lux  li-moiri  auru  re<;a  sera 
coufisqué.  a 

Art.  365.  «  Le  coupnble  de  subornation  de  téinoîiis  sera  coii- 
diininé  à  la  peine  des  travaux  lorccs  a  leiujjs,  si  le  Lux 
triuoigna{;e  qui  en  a  e'ié  l'objet  emporte  la  peine  de  la  ii'elu- 
sion  ;  aus  travaux  forces  à  perpétuité  ,  lorsque  le  (aux  t('in(jl- 
gnage  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  ou 
celle  de  la  déportation  ;  et  à  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  em- 
portera celle  des  travaux  forcés  a  perpétuiié  ou  la  ncine 
capitale.  >' 

V.  C-  p.   179  et  s.  ,  i^i, 

I.  La  subornation  de  témoins  ne  devient  crime  et 
n'est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  565  ^  que  lors- 
qu'il y  a  eu  faux  témoignage  commis  ou  tenté,  parce 
qu'elle  est  un  des  faits  de  complicité  déterminé  par  l'ar- 
ticle 60,  et  que  ,  pour  qu'il  y  ait  complicité  punissable  , 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  crime  commis  ou  tenté.  On  ue  peut 
tirer  aucune  induction  contraire  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
de  la  seconde  disposition  de  l'art.  179  du  C.  p. ,  qui  iuvnie 
une  exception  à  la  règle  ,  et  qui  établit,  poin-  \n\  fait 
particulier,  une  peine  correctionnelle.  C'est  ainsi  (lue 
l'art.  565  a  été  expliqué  par  l'orateur  du  gouvernement 
et  par  le  rapporteur  du  Corps  législatif;  et  c'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Cassation  en  a  fait  l'application  par  arj-ôîs 
des  4  décembre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Cliâsie;  ib  février 
18 13  ,  et  26  février  1816  ,  au  rapp.  de  M.  Busschoo. 

Dans  l'bypothèse  du  dernier  arrêt,  la  mise  en  accu- 
sation avait  été  prononcée  par  la  Cour  royale  de  Caen 
d'abord  contre  quatre  témoins,  pour  avoir  fait  do  fausses 
déclarations  devant  le  Juge  de  paix  de  l'Aigle  dans 
l'affaire  criminelle  instruite  contre  Boulav  et  Fournier 
et  encore  contre  Michel  Thiboust,  pour  avoir  suborné 
ces  quatre  témoins ,  et  les  avoir  portés,  pardons  et  pro^ 
messes ,  à  s'écarter  de  la  'vérité  dans  leurs  déclarations. 
Sur  le  recours  des  cinq  accusés,  il  lut  considéré,  1".  qu'une 
déposition  fausse  ne  constitue  un  faux  témoignage  que 

22. 
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lorsqu'elle  est  faite  dans  les  débats ,  d'après  lesquels  il 
doit  être  prononcé  définitivement  sur  le  fait  auquel  la 
déposition  se  rapporte  ;  —  2".  que  la  subornation  de  té- 
moins n'étant  qu'un  fait  de  complicité  du  crime. principal 
de  faux  témoignage  ,  il  s'ensuit  que  là  où  il  n'y  a  pas  de 
crime  de  faux  témoignage,  il  ne  peut  y  avoir  crime  de 
subornation-,  et  comme  dans  l'espèce,  le  fait  imputé  aux 
quatre  témoins  d'avoir  fait  de  fausses  dépositions,  soit 
devant  le  juge  de  paix ,  soit  devant  le  juge  d'instruction, 
dans  \ix poursuite  criminelle  contre  Boulay  et  Fournier  j 
et  le  fait  imputé  à  Thiboust  d'avoir  suborné  lesdits  té- 
moins ,  n'étaient  pas  réprimés  par  les  lois  pénales,  et  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle.  L'arrêt 
du  mise  en  accusation  fut  cassé.  (  V.  le  Journal  Jalbert , 
année  1816,  p.  454.  )  —  Un  arrêt  plus  moderne  rendu 
le  16  novembre  1821,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  a  con- 
firmé cette  jurisprudence  par  des  motifs  développés  avec 
autant  de  force  que  de  clarté.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin, 
p.  5o4. 

II.  Mais  lorsque  le  crime  de  faux  témoignage  étant 
jugé  constant,  le  juri  déclare  l'accusé  coupable  de  subor- 
nation, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  déclare  en  même 
temps  les  faits  élémentaires  de  ce  genr^  de  compliciié. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  9  novembre  18 15,  au  rapp.  de 
M.  Audier-Massillon ,  sur  le  pourvoi  de  Louis- Victor 
Petit,  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés,  sur  la 
réponse  du  juri,  portant  qu'il  était  coupable  à' avoir  su- 
homé  des  témoins,  à  T effet  de  déposer  en  sa  faveur 
dans  un  procès  civil,  devant  le  Juge  de  paix ,  contre 
Devert.  Petit  soutenait  devant  la  Cour  de  cassation  que 
la  subornation  n'étant  c\yi^un&  provocation  au  faux  té- 
moi^tiage,  c'est-à-dire  un  des  faits  de  complicité  prévu 
T)ar  l'art.  60 ,  le  juri  aurait  dû  s'expliquer  siu'  les  faits 
matériels  qui  le  constituaient ,  et  déclarer  si  les  témoins 
avciient  été  provoqués  au  faux  témoignage  par  dons. 
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promesses,  menaces,  etc.  —  Il  faisait  valoir  sur  ce  point 
les  observations  générales  ci-devant  exposées  dans  la 
note  II  sur  l'art.  60  du  C.  p.  j  mais  la  Cour  de  cassation 
n"y  eut  aucun  égard,  et  le  pourvoi  fut  rejeté,  sm-  le 
motif  que  la  suhornailon  est  distinguée  par  la  loi  de  la 
complicité  des  autres  crimes,  puisque,  d'une  part,  la 
loi  prononce  contre  les  suborneurs  une-  peine  particu- 
lière et  plus  grave  que  celle  portée  conire  les  faux  té- 
moins, et  que,  par  Tarticle  365,  elle  n'établit  aucune 
distinction  relativement  aux  mo3^ens  par  lesquels  la  su- 
bornation a  pu  être  opérée;  en  sorte  que^  de  quelque 
manière  qu'elle  l'ait  été,  elle  rentre  dans  Tart  365.  11 
suffit  donc  que  le  juri  ait  déclaré  Petit  coupable  de  su- 
bornation ,  pour  qu^il  ait  déclaré  le  crime  prévu  par  cet 
article,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  lieiî  à  des  questions  ou  a 
des  réponses  sur  les  moyens  par  lesquels  le  faux  témoi- 
gnage a  été  provoqué.  {K.  le  Journal  Jalbert,. année  1816, 
p.  373.) 

Art.  366.  «  Colui  à  qiiîle  serment  anra  clé  tléféré  on  rcfi-'n''  en 
matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment  ,  «era  puni 
de  la  dégradation  civique.  » 

V.  C.  civ,  i363  et  s. —  C.  pr.  rao  et  s. 

«  La  poursuite  de  ce  ci'ime  appartient  surtout  au 
ministère  public.  Quant  à  la  partie  :  ou  le  serment  a  été 
déféré  par  elle  ,  ou  il  l'a  été  d'office.  Dans  le  premier  cas , 
la  partie  est  repoussée  par  l'art.  1 363  du  G.  civ.;  dans  le 
second  cas  ,.  la  partie  intéressée  peut  être  admise  à  prou- 
ver la  fausseté  de  la  déclaration  j  mais  elle  doit  se  con- 
former aux  règles  prescrites  par  le  C.  de  pr.  —  A  l'égard 
du  ministère  public,  la  question  de  savoir  si  la  partie 
civile  est  ou  nou  recevable  à  prétendre  que  le  serment 
est  faux,  lui  CvSt  étrangère;  l'intérêt  de  la  société  de- 
mande que  le  crime  de  faux  serment  ne  reste  pas  im- 
puni. »  (^Disc,  de  l'orat.  dugouvernenieni.) 
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Quels  sont  les  indices  sujfisans  pour  faire  admettre 
l'accusation  en  matière  de  faux  serment?  (  J^.  ci-devant 
la  note  II  sur  l'art.  229  du  C.  d'inst.  ) 

§.  II.  Calomnies ,  Injures  ,  Révélation  de  secrets. 

Art.  367,  «  Sfra  coupable  du  délit  de  calomnie,  celui  qui ,  soit 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  dans  un  acte  au— 
thenlique  et  public  ,  soit  dans  un  écrit  imprime  ou  non  qui 
aura  été  .nfficbé  ,  vendu  ou  distribué,  aura  impute  à  un  in- 
dividu quelconque  des  faits  qui  ,  s'ils  existaient,  exposeraient 
celui  contre  lequel  ils  sent  articulés  à  des  poursuites  crimi- 
jielles  ou  correctionnelles,  ou  même  l'exposeraient  seule- 
ment au  niépris  ou  à  la  baine  des  citoyens. 

»  La  présente  dispnsilion  n'est  point  applicable  aux  faits 
dont  la  loi  autorise  la  publicité,  ni  à  ceux  que  l'auteur  de 
1  imputntion  était,  par  la  n.iture  de  ses  fondions  ou  de  ses 
devoirs,  obligé  de  rcvéler  ou  de  réprimer.  » 

V.  C.  p.  3j5  et  5.  —  C.  d'inst.  29,  3o  et  s. 

Les  art.  56 j  ,  568,  069,  070,  Sj:  ,  5j2  ,  3^4,  O'/o , 
5y6  et  3^y  du  présent  Code  ont  élé  abrogés  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  17  mai  18  19.  H  Y  a  été  suppléé  par  la  même 
loi  et  par  celles  des  26  du  même  mois  ,  9  juin  suivant  et 
0.5  mars  1822,  dont  les  dispositions  seront  rapportées 
à  la  Un  de  ce  volume  sous  le  titre  de  lois  sur  la  répres- 
sion des  crimes  et  dèliis  commis  par  la  voie  de  la- 
presse  et  par  tous  autres  moyens  de  publication. 

Art.  .368,  «  Est  réputée  Ttusse  ,  tonte  imputation  à  l'ippui  de 
Inqurlle  la  preuve  légale  n'est  point  rapportée.  En  consé- 
quence, l'aut'ur  do  l'impnîation  ne  sera  pas  admis,  pour  sa 
défense,  à  demander  que  la  preuve  en  soit  faite  :  îl  ne  pourra 
pas  non  plus  alléguer,  comme  moyen  d'excuse,  que  les  pièrcs 
où  les  faits  sont  notoires,  ou  que  les  imputations,  qui  don- 
nent lieu  .i  la  poursuite  ,  sont  copiées  ou  extraites  de  papiers 
étrangers  ,  ou  d'autres  écrits  imprirués.  » 

V.  C.  p.  370.  et  s. ,  372  et  s.  ,  47  '?  ''°'  I^  »  f"'  '•''  ii"!e  sur  l'art.  3G7. 

Arl.  369.  «  Les  calomnies  .  mises  au  jour  par  la  voie  de  pao'crs 
étranger?,  pourront  1^1  re  poursuivies  contre  rei:?!  qui  auront 
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envoyé  les  articles  on  «lonné  l'ordre  <lc  les  insérer  ou  con- 
tribué à  l'introduclion  ou  à  la  oislrihution  de  ce»  papu  r$  en 
France.  » 

V.  C.  p.  3;!,  et  la  note  sur  l'art.  3G7. 

Art.  3-0.  «  Lorsque  le  f;iil  imputé  sera  légalement  prouvé  vrai , 
l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  du  toute  peine. 

»  Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale  ,  que  celle  qui 
résultera  d'un  jugement ,  ou  de  tout  autre  acie  aulbentique.  » 

V.  C.  p.  et  la  note  sur  l'art.  367. 

Art.  371.  «  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée,  le 
calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

).  SI  le  fait  imputé  est  de  nature  à  mériter  la  peine  de 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  dépcrtalion,  le 
coupable  sera  puni  d'un  cmpiisonneinent  de  deux  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille 
francs. 

»Dans  tous  les  autres  cas,  l'cmprisonnenK^nt  ser.i  d'un 
moîs  à  six  mois,  et  l'amende  de  cinquante  francs  k  deux 
mille  francs.  » 

'V.  c.  p.  374  ,  463,  et  la  note  sur  l'art.  367. 

Art.  072.  n  Lorsque  les  f.iits  imputés  seront  puniss.Vole»  sui- 
vant la  loi  ,  et  que  l'anteur  de  l'imputation  les  aura  dénon- 
cés il  sera,  durant  l'instruction  sur  ces  faits,  sursis  à  U 
poursuite  et  nu  jugement  du  délit  de  calomnie.  » 

V.  C.  p.  368  e?  s.  ,  cl  la  note  sur  l'art.  367. 

Art.  373.  «  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  un  ou  ])lu5ieurs  individus  ,  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire  ,  scra^uni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  un  an  ,  et  d'une  anpRdft 
de  cent  francs  .i  trois  mille  francs.  » 

Y.  C.  p.  367  et  la  note  ,  371,  373,  4>'3.  — C  ci\>.  727. — C.  d'insf.  3Ô3 
et  la  note. 

I.  Cet  article  n'est  point  au  noml)re  de  ceux  qui  ont 
été  abrogés  par  Tart.  'i6  de  la  loi  du  17  mai  lî^ig-,  ii 
contitnie  de  subsi.ster.  (  F.  ci-après  n"'.  ITI  et  IV.) 
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II.  L'art.  5  08  du  projet  correspondant  à  l'art.  Syo  du 
Code,  commençait  ainsi  :  «  Quiconque  aura  fait  par  écrit 
»  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs 
»  individus,  50z/  au  gouvernement ,  soit  aux  officiers  de 
»  justice ,  etc.  »  —  Mais  à  la  séance  du  conseil  d'Etat, 
du  19  novembre  1808,  où  cet  article  fut  discuté,  on 
parut  craindre  qu'il  n'étoufïat  les  plaintes  de  ceux  qui  se 
trouveraient  vexés  ou  opprimés,  et  ne  fit  perdre  au  gou- 
vernement des  lumières  précieuses  sur  la  conduite  des 
personnes  qu'il  emploie.  —  Il  fut  remarqué  «  que  si  on 
entendait  parler  de  révélations  qui  seraient  faites  au  chef 
du  gouvernement  et  à  ses  ministres,  il  n'y  avait  pas 
de  peine  à  établir  contre  ceux  qui  les  feraient,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  exposer  à  des  poursuites  in- 
justes les  personnes  qui  en  sont  l'objet;  car  on  ne  leur 
donne  suite  que  lorsqu'elles  sont  reconnues  fondées.  Il 
ny  a  que  \q?>  dénonciations  adressées  aux  officiers  de  po- 
lice qui  soient  dangereuses ,  si  elles  sont  dictées  par  la 
calomnie,  attendu  que  le  ministère  de  ces  officiers  étant 
forcé,  il  ne  leur  est  pas  possible  de  ne  pas  instruire  pour 
véi'ifier  les  faits.  C'est  donc  à  ces  dernières  dénoncia- 
tions qu'on  doit  borner  l'effet  de  l'article.  »  D'après  ces 
observations  les  va(A%  ^  soit  au  gouvernement ,  furent  re- 
trancliés  de  l'article,  »  (  T^,  le  proc.-verb.  ) 

III.  L'art.  ojS  ne  se  rapporte  point  à  l'art.  367  ,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  suppose  pas  une  imputation  calomnieuse 
faite  avec  publicité.  Il  a  seulement  pour  objet  les  dé- 
ii(É|tciations  calomnieuses  faites  sans  publicité  aux  offi- 
ciers de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire; 
il. s'applique  aux  dénonciations  juridiques,  comme  aux 
dénonciations  privées,  secrètes,  clandestines  ou  patentes; 
aux  plaignans  et  aux  pai'ties  civiles  dans  les  procès  cri- 
minels ,  ou  de  police  simple  ou  correctionnelle,  tout 
comme  aux  simples  dénonciateurs,  par  la  raison  que 
toute  plainte  renferme  ime  dénonciation.  Il  faut,  pour 
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que  la  peine  portée  par  cet  article  puisse  Hve  appliquée, 
que  la  plainte  ou  dénonciation  ail  été  faite  méchamment, 
de  mauvaise  foi  et  à  dessein  de  nuire.  Les  art.  558  et 
5.19  du  C.  d'inst.  n'étant  relatifs  qu'à  l'exercice  de  l'ac- 
tion 0vile  contre  les  auteurs  des  dénonciations  judiciai- 
res, ne  forment  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'actioa 
publique,  qui  résulte  de  l'art.  5^3  du  C.  p.  C'est  d'aprts 
ces  principes  qu'a  été  rendu,  à  l'unanimité,  un  an-ét  de 
rejet,  le  i-i  novembre  18 15,  au  rapp.  deM.  Audier ,  ci- 
devant  cité  dans  la  note  II  sur  l'art.  558  du  G.  d'inst. 

On  trouve  dans  le  Bulletin  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  confirme  encore  partie  des   observa- 
tions précédentes.  —  Plusieurs  habitans  de  la  commune 
de  Vieux  avaient  adressé  au  préfet  du  Calvados  une  dé- 
nonciation contre  le  maire  de  leur  commune ,  dans  la- 
quelle ils  lui  reprochaient  des  abus  d'autorité,  des  vexa- 
tions et  même  des  concussions.  Le  maire  rendit  plainte 
en  calomnie.  Le  tribunal  coi^rectionnel  de  Caen  ne  vit 
dans  cette  dénonciation  qu\me  contravention  de  police , 
parce  qu'elle  n'avait  été  adressée  au  préfet  qu'en  sa  qua- 
lité d'administrateur,  et  non  comme  officier  de  police 
judiciaire-,  que  d'ailleurs  les  imputations  et  les  injures 
qui  y  étaient  renfermées  n'avaient  pas  le  caractère  de 
publicité  porté  par  l'art.  067.  Il  ne  prononça,  encon^é- 
quence ,  contre  les  dénonciateurs ,  qu'une  condamnation 
à  l'amende  et  aux  dommages  et  intérêts.  —  La  Cour 
royale  ne  crut  pas  pouvoir  admettre  l'appel  de  ce  juge- 
ment ,  parce  qu'il  était  qualifié  eu  dernier  ressort.  Mais 
cet  arrêt  fut  cassé  le  3i  aoiit  181 5,  au  rapp.  de  M.  Au- 
dier-MassilIon;  et  il  fut  jugé,  1°.  que  la  fausse  qualifica- 
tion en  dernier  ressort,  donnée  au  jugement  du  tril)unal 
de  Caen ,  ne  devait  pas  empêcher  la  Cour  royale  de  re- 
cevoir l'appel  et  d'y  faire  droit,  puisqu'elle  avait  reconnu 
que  la  colomnie  qui  formait  l'objet  de  la  plainte  rentrait 
dans  les  déUts  prévus  par  l'art.  5^5 5   2°.  que,  relative- 
ment aux  dénonciations  adressées  aux  préfets  ,  la  qualité 
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d'officier  de  police  administralive ,  conférée  à  ces  fonc- 
tionnaires par  l'art,  lo  du  C.  d'inst.,  ne  pouvait  être  sépa- 
rée de  celle  d'administrateur;  3°.  que  la  distinction  faite 
par  le  tribunal  de  Caen,  relativement  à  la  non  publicité 
de  la  dénonciation,  était  contraire  à  l'esprit  comrm  à  la 
lettre  de  l'art.  5y5. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  25  octobre  i8i6,  aurapp. 
de  M.  Aumont,  s'agissant  aussi  d'une  pétition  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur,  tendante  à  faire  révoquer  le 
maire  et  son  adjoint,  et  contenant  des  imputations  graves 
contre  eux,  il  a  été  jugé  que  Faction  en  calomnie  établie 
par  l'art.  3^5,  n'est  ouverte  que  lorsque  les  imputations 
ont  été  reconnues  fausses  ou  non  prouvées ,  et  que  la 
personne  dénoncée  a  été  déclarée  irréprochable  sur  ces 
faits  par  l'autorité ,  dont  la  dénonciation  avait  provoqué 
les  poiu'suites.  Et  comme  dans  l'espèce,  le  ministre  n'a- 
vait rien  statué  sur  la  dénonciation,  laqtielie  avait  élé 
l'envoyée  aux  autorités  locales,  pour  en  obtenir  des  ren- 
seignemens,  il  fut  encore  jugé  que  l'action  en  calomnie 
avait  été  prémaiurément  intentée  .  et  le  jugement  de 
condamnation  fut  cassé.  Cet  arrêt  est  porté  au  Bulletin. 

On  aurait  pu  tirer  un  moyen  de  cassation  non  moins 
puissant,  du  fait  que  la  dénonciation  n'ayant  pas  été  faite 
à  un  ojficier  de  Justice ,  ou  de  police  administrative  ou 
Judiciaire.  Les  dénonciateurs  n'étaient  point  dans  le  cas 
de  l'art.  373.  (  /'".  ci-dessus  n°.  F'".  )  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé,  par  un  autre  arrêt  du  26  septembre 
1817  ,  au  rapp.  de  M.  Rataud.  —  11  s'agissait  d'un  écrit 
anonyme  contenant  des  observations  en  faveur  de  deux 
accusés  de  vols  ;  —  et  des  imputations  graves  contre  des 
fonctionnaires  ,  notamment  contre  le  juge  de  paix.- —  l^e 
procureur  du  Roi  ,  à  qui  ce  mémoire  fut  remis ,  ayant 
découvert  Tauteur  de  cet  écrit,  le  poiu'suivit  d'office,  et 
le  fit  condamner  à  quaraiTte  jours  d'emprisonnement  et 
100  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art.  3^3.  Ce  ju- 
gcmejit  fut  confirmé.  Mais  la  Cour  régulatrice  a  cassé, 
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par  l'arrêt  précité  ,  attendu  que  l'art.  375  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  il  a  été  ûiit  à  des  officiers,  ou  de  police 
adminisiratipe  ou  Judiciaire ,  inie  dénonciation  dont  les 
faits  ont  été  i^econnus,  par  l'autorité  compétente,  faiix 
ou  non  prouvés,  et  qu'il  n'a  point  été  statué  par  l'auto- 
rité compétente  sur  la  vérité  on  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés. ( /^.  Bull. ,  p.  2  2  0.) 

Il  faut  encore  que  la  dénonciation  ait  été  faite  jjar 
écrit.  Ainsi,  les  filles  Martin  et  Vivien  ayant  été  con- 
damnées aux  peines  portées  par  l'art.  5^3 ,  comme  cou- 
pables d'une  dénonciation  calomnieuse  faite  par  écrit , 
contre  le  desservant  de  la  commune,  d'avoir  attenté  à  la 
pudeur  des  jeunes  filles  auxquelles  il  devait  donner  les 
instructions  religiei^ses.  L'ari'êt  fut  cassé  le  5  décembre 
1819,  sur  le  rapp.  de  M.  Busschop, attendu  que  l'art.  07 3 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  dénouerions yaf /es par 
écrit,  et  que  l'on  ne  pouvait  donner  ce  caractère  a  un 
procès-verbal  rédigé  par  le  maire  ,  mais  non  signé  par 
les  filles  Martin  et  Vivien ,  dont  il  ne  leur  avait  pas  même 
été  donné  lecture,  procès-verbal  qui  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  contenant  des  dépositions  de  témoins, 
les  formes  presczites  par  l'art.  76  du  C.  d'inst.  n'ayant 
pas  été  observées.  (  F'.  Bull.,  p.  09 1.) 

Cependant  l'auteur  des  observations  sur  le  Code  pén. , 
art.  570,  obs.  VII,  rapporte  un  arrêt  de  rejet  portant, 
sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce ^une  dénonciation  obligée ,  «.  que ,  dans  le  cas  où 
la  loi  impose  à  ceux  qui  ont  connaissance  de  «ertains 
faits  ou  de  certains  crimes  ,  le  devoir  d'en  donner  avis  , 
ou  d'en  faii'e  la  dénonciation  aux  autorités  publiques, 
et  où,  par  conséquent,  elle  ne  soumet  le  dénonciateur  à 
aucune  responsabilité,  elle  suppose  nécessairement  que 
la  dénonciation  a  été  faite  de  bonne  foi ,  mais  que  cette 
disposition  de  sécurité  pour  ceux  qui  n'ont  eu  pour 
motif  que  celui  d'éclairer  la  jusiice,  ne  peut  êti'e  étendus 
à  ceux  qiii  n'ont  été  nins  que  par  nn  esprit  de  haine  et 
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de  vengeance  ;  que  la  dénonciation  prend  alors  tin  ca- 
ractère de  calomnie  qui  rend  le  dénonciateur  passible 

des  peines,  etc ;  que  même  les  membres  des  autorités 

constituées  n'ont  pas  été  mis  d'une  manière  absolue  à 
l'abri  de  toutes  poursuites ,  à  raison  des  avis  qu'ils  sont 
tenus  de  donner ,  lorsqu'ils  ont  cru  reconnaître  des  traces 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  puisqu'à  leur  égard  l'art.  58 
du  C.  d'inst.  a  ouvert ,  s'il  y  a  lieu,  la  voie  de  la  prise 
à  partie.  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  une  dénonciation,  proprement  dite,  faite/jar 
écrit ,  dans  le  sens  de  la  loi;  que  l'article  07 3  du  C.  p. 
parle  d'une  manière  générale  de  toute  dénonciation  ca- 
lomnieuse qui  aurait  été  f aitejs a r  c'en/,  qu'il  suffit  donc 
que  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  la  dénonciation 
ait  été  présentée  ou  transmise  par  écrit  à  Fofficier  de 
justice  ou  de  péRce,  etc.  » 

Après  avoir  rapporté  cet  arrêt ,  M.  Carnot  fait  re- 
marquer qu'il  semble  en  résulter  que  la  loi  impose  ù 
ceux  qui  ont  acquis  la  connaissance  qu'un  crime  ou  délit 
a  été  commis ,  le  devoir  de  le  dénoncer  à  la  justice  •,  ce 
qui  demande  explication  :  L'art.  29  du  C.  d'inst.  n'im- 
pose ce  devoir  qu'aux  autorités  constituées ,  fonction- 
naires ou  ojffîciers publics  qui  en  ont  acquis  la  connais- 
sance dans  r exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  l'art.  3o  ne 
l'impose  aux  particuliers  que  dans  le  cas  où  ils  en  ont 
été  les  témoins  i  lorsque  ces  crimes  ou  délits  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  leur  fait  commandement 
exprès  de  révéler. 

IV.  Le  maire  et  l'adjoint  de  Frazé  ayant  fait  citer  en 
police  correctionnelle  plusieuis  liabitans  de  la  même 
commune,  à  l'occasion  d'une  dénonciation  calomnieuse 
consignée  da7is  un  écrite  par  eux  signée  et  adressée  au 
préfet ,  ces  liabitans  déclinèrent  la  jiu'idiction ,  préten- 
dant que  ce  fait  rentrait  dans  la  classe  des  délits  de  dif- 
famation ^  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée  aux 
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Cours  d'assises  par  l'art.  i3  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
Us  parvinrent  à  faire  prononcer  le  renvoi  par  un  juge- 
ment lenJu  sur  l'appel  j^ar  le  tribunal  correctionnel  de 
Chartres.  Mais  le  jugement  a  été  cassé  le  j  mars  iSaS  , 
au  rapp.  de  M.  Aumont ,  sur  le  fondement  que  la  loi  du 
ij  mai  1819  n'a  point  abrogé  l'art.  o~5  du  C.  p.,  qui 
n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur-,  que  la  citation  avait  évi- 
demment pour  objet  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse prévu  et  puni  par  cet  article.  —  Que  d'ailleurs  et 
surabondamment  il  n'y  a  point  Aq  diffamation  sans  pu- 
blicité ,  et  qu'il  n'était  ni  constaté ,  ni  même  allégué 
dans  l'instance  que  l'acte  contenant  la  dénonciation  eût 
été  rendu  public.  (  V.  Bull. ,  p.  90.  ) 

V.  Voici  un  arrêt  rendu  dans  une  espèce  particulière, 
dont  l'analyse  doit  trouver  ici  sa  place.  INIenil-Drey,  an- 
cien domestique  de  Lebrun  père ,  fit  citer  Lebrun  fils 
devant  le  juge  de  paix ,  à  fins  civiles  ,  en  dommages  et 
intérêts  ,  pom-  léparation  du  préjudice  à  lui  causé ,  en  ré- 
pandant le  bruit  que  Drey  avait  volé  du  blé  à  Lebrun 
père,  pendant  qu'il  était  à  son  service.  —  Lebrun  fils 
"obtint  qu'il  fût  siusis  à  l'instruction  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  plainte  en  vol  formée  par  son  père.  — 
Ce  ne  fut  qu'après  ce  sursis  prononcé  que  Lebrun  père 
et  fils  rendirent  plainte  en  vol  contre  Drey. —  La  cham- 
bre du  conseil  déclara  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  cette 
plainte.  —  Lebrun  père  et  fils  a^'ant  formé  opposition  à 
cette  ordonnance,  ils  y  furent  déclarés  non-recevables 
par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

Ce  fut  alors  que  Menil-Drey  ayant  rendu  plainte  en 
dénonciation  calomnieuse  contre  Lebrun  père  et  fils ,  le 
tribunal  correctionnel  de  Coutances  se  déclara  incom- 
pétent ,  sauf  à  Menil-Drey  à  se  pourvoir  par  action  ci- 
vile ,  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  arx-êt  de  la  Cour 
royale  de  Caen,  du  10  octobre  1818. 

Mais  cet  arrêt  a  été  casgé  le  18  janvier  1819,  au  rapp. 
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de  M.  Giraut-Duplessis ,  sur  le  motif  que  la  plainte  en 
dénonciation  calomnieuse  de  Menil-Drey  était  essentiel- 
lement différente  de  l'action  civile  qu'il  avait  précédem- 
ment intentée,  n'y  avant  identité  ni  dans  les  faits,  ni 
dans  les  personnes,  ni  dans  les  dispositions  de  lois,  d'a- 
près lesquelles  il  devait  y  être  prononcé.  Cet  arrêt  est  au 
Bulletin ,  p.  00. 

Dans  quel  cas  doit-il  être  adjugé  des  dommages  et  in- 
térêts à  l'accusé  acquitté  ?  (  /^.  ci-devant  la  note  1".  sur 
l'art.  358,  et  celle  sin-  l'art.  585  du  C.  d'inst.  ) 


Art.  3-4.  «  Dans  tous  les  cas ,  le  calomniateur  sera,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine ,  interdit  ,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  4^  du  présent  Code.  » 

V.  C.  p.  367  et  la  note. 

Art.  3^5.  «  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes 
qui  ne  renfcrmeraieut  rimputation  d'aucun  fait  précis  ,  mais 
celle  d'un  vice  déterminé,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics  ,  ou  insérées  dans  des  écrits  im- 
primés ou  non,  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la 
peine  sera  une  amende  de  seize  francs  à  cing  centi  francs.  » 

V.  C.  p.  367  et  la  note  ,  463. 

Art.  376.  «  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes 
qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  pu- 
blicité, ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  polica.  » 

V.  C.  p.  367  et  la  note  ,  471  »  n°.  II. 

Art.  377.  ic  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties  ,  ou 
dans  les  plaidoyers  ,  les  juges  saisis  de  la  contestation  pour- 
ront, en  jugeant  la  cause  ,  ou  prononcer  la  suppression  des 
injures  ou  des  écrits  injurieux  ,  ou  faire  des  injonctions  aux 
auteurs  du  délit,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions  ,  et 
statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

»  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  : 
en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plut. 
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u  Si  les  injures  ou  cents  injurieux  portent  le  caractère  d« 
calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la  conlestalion  ne 
puissent  connftîrrc  du  délit  ,  ils  ne  pourront  prononcer 
contre  les  prévenus  qu'une  suspension  provisoire  de  leur» 
fonctions  ,  et  les  renverront  ,  pour  le  jugement  du  délit  , 
devant  les  juges  compétcns.  » 

\.  C.  p.  3G7  et  la  no^r —  C.  d'inst.  3o4  et  s.  —  C.  pr.  cio,  lo.lG. 

x\rt.  378.  «  Les  médecins,  cliirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharm.iciens ,  les  sages-femmes,  et 
toutes  autres  perso.ines  dépositaires  ,  par  état  ou  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie  ,  qui  ,  hors  le  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs  ,  auront  révélé  ces  secrets  , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  >» 

\.C.p.  io3,  i36,  358  et  s.,  464. 

CHAPITRE   IL 

Crimes  et  Délits  contre  les  propriétés. 
Section.  I". 

Vols. 

Art.  37g.  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  coupable  de  vol.  a 

V.  C.  p.  2j5,  38o  et  s.  —  C.  ch.  i2g3,  i3o3,  227g. 

I.  «  Le  xndi  frauduleusement  prouve  qu'il  faut  aussi, 
pour  qu'il  y  ait  vol,  que  la  chose  souhaite  appartienne 
à  avitrui.  Si  elle  n'appartient  à  persoSre,  il  ne  peut  y 
avoir  de  fi-aude-,  car  l'expression  est  corrélative  et  sup- 
pose que  quelqu'un  peut  être  trompé  ou  dépouillé.  » 
{T)isc.  de  Vorat.  du  gouvernement.^ 

11  s'ensuit  que  lorsque  l'objet  soustrait  appartient  à 
l'auteur  de  la  soustraction ,  ce  fait  ne  caractérise  point 
un  vol.  Ainsi,  par  exemple,  le  débiteur  qui  soustrait 
furtivement  ou  par  voie  de  fait  la  chose  qu'il  avait  mise 
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en  gage  dans  les  mains  de  son  créancier ,  ne  commet 
pas  un  Tol,  puisque  la  chose  mise  en  gage  n'avait  pas 
cessé  de  lui  appartenir.  —  Il  en  est  ainsi  des  meubles  et 
effets  saisis  à  la  requête  d'un  créancier  ^  l'enlèvement  ou 
la  soustraction  de  ces  meubles  et  eiFets ,  soit  par  le  débi- 
teur saisi,  soit  par  sa  femme  ou  paff'un  de  ses  cnfans. 
ue  constitue  pas  im  vol,  puisqu'à  l'égard  du  père, durant 
la  saisie,  il  a  conservé  la  propriété  des  objets  qui  s'y 
trouvaient  compris.  —  Et  ù  l'égard  de  la  femme  et  de 
l'enfant:  suivant  l'art.  58o,  les  sousti^actions  commises 
par  les  femmes  au  préjudice  de  leur  mari ,  et  par  les  en- 
fans  au  préjudice  de  leurs  père  et  mère,  ne  donnent  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles.  —  Le  séquestre  ou  gardien 
d'effets  saisis  établi  par  l'huissier  ,  ne  pouvant  être  con- 
sidéré que  comme  gardien  conventionnel,  ou  en  tenant 
heu,  et  non  coiume  un  dépositaire  public,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  d'appliquer  les  art.  254  et  205  pour  la  sous- 
traction des  objets  qui  leur  étaient  confiés. — L'art.  6oo  du 
C.  de  pr.  civ.  ordonne  à  la  vérité  que  ceux  qui  enlève- 
ront ou  détourneront  des  effets  saisis ,  seront  poursuivis 
conformément  au  C.  d'inst.  Mais  cette  disposition  ne 
peut  se  référer  qu'aux  lois  pénales  existantes  lors  de  sa 
pubhcation,  c'est-à-dire  à  l'art.  2  de  la  loi  du  22  floréal 
an  2 ,  et  cet  article  de  loi  étant  abrogé  par  l'art.  484  au 
C.  p. ,  ainsi  que  l'a  décidé  l'avis  du  conseil'd'Etat ,  du  8  fé- 
vrier 1812  ,  le  fait  mentionné  dans  cet  art.  600  du  G.  de 
pr. ,  ne  rentre  plus  dans  aucune  disposition  des  lois  pé- 
nales actuellement  en  vigueur. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  ainsi  jugées  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  29  octobre  1812, 
au  l'apport  de  M.  Oudart ,  et  1 9  mars  1 8 1 5 ,  au  rapport 
de  M.  Busschop.  (  f^.  ci-dev.  la  note  III,  sur  l'art.  2  55 ,  et 
le  répei^toire  au  mot  1)01,  sect.  F'.,  note  ÏV.) 

Cependant  lorsque  fauteur  de  la  soustraction  fait  ef~ 
fraetion  aux  clotiu^es.  [V.  ci-dev.  note  III,  sur  l'art.  209.) 

Si  la  soustraction  des  objets  saisis  est  commise  par  \^ 
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gardien  ou  séquestre,  seul ,  ou  de  complicité  avec  le  débi- 
teur saisi.  (  y.  ci-après  la  note  sur  Tart.  4o8.) 

II.  11  suit  encore  de  cette  définition ,  que  celui  qui  se 
fait  restituer  à  l'aide  de  violences  ce  qui  lui  appartient, 
peut  bien  être  puni  à  raison  des  violences ,  mais  non 
comme  voleur.  Suivant  le  §.  Y^.  inst.  de  vi  Bon.  Rapt. 
et  un  arrêt  porté  au  Bull,  du  I".  thermidor  an  12,  au 
rapport  de  M.  Liborel,  qui  cassa  un  jugement  de  con- 
damnation à  la  peine  de  mort,  rendu  contre  un  individu 
convaincu  d'avoir  attaqué  avec  armes,  sur  la  grande 
route ,  son  débiteur ,  pour  lui  extorquer  la  somme  dont 
l'assaillant  se  prétendait  créancier.  La  Cour  jugea  que  le 
fait  ne  présentait  pas  les  caractères  du  vol,  mais  qu'à 
raison  des  violences ,  accompagnées  de  circonstances  gra- 
ves, il  y  avait  lieu  de  soumettre  Taccusé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  absoudre  l'auteur 
d'une  soustraction  qui  prétendrait  ne  l'avoir  commise  que 
parce  qu'il  lui  était  dii  une  somme  égale  ou  supérieiu^e  à 
la  valeur  de  l'objet  soustrait  par  le  propriétaire  de  cet 
objet.  Ainsi  Antoine  Fabre,  condamné  pour  vol  domes- 
tique, ayant  proposé  pour  moyen  de  cassation,  le  refus 
fait  par  le  président  de  soumettre  au  juri  une  question 
d'excuses  j  sur  ce  qu'à  l'époque  de  la  soustraction  des 
effets,,  il  était  créancier  de  son  maître  d'une  somme 
excédant  la  valeur  de  ces  mêmes  effets.  Ce  moyen  fut 
rejeté  par  arrêt  du  22  décembre  1808,  au  rapport  de 
M.  Delacoste.  Et  le  motif  de  rejet  fut  ;  qu'une  créance 
ne  pouvait  légitimer  un  vol. 

Bien  plus,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  rejet  du  7  mai 
181 3,  au  rapport  de  M.  Cliâsle,  qu'une  vente  de  mar- 
cliandises  ayant  été  passée  sous  la  condition  que  l'ache- 
teur ne  pom^rait  les  enlever  qu'après  eu  avoir  payé  le 
prix  convenu ,  la  soustraction  de  ces  marchandises  par 
l'acheteur,  avant  d'avoir  payé,  pouvait  être  considérée 
III,  25 
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comme  une  soustraction  frauduleuse  et  punie  comme 
Yol. 

Les  juges  doivent  surtout  dans  ces  divers  cas,  s'atta- 
cher à  reconnaître  V intention  frauduleuse  du  pi'évenu, 
sans  laquelle  le  vol  ne  peut  exister.  —  La  veuve  Parent, 
marchande,  ayant  écrit  à  ses  créanciers,  pour  leur  an- 
noncer Timpuissance  ou  elle  était  de  payer  tout  ce  qu'elle 
devait,  et  pour  les  convoquer,  les  associés  Devis  ej,  Gras  y 
qui  lui  avaient  fourni  partie  de  ses  marchandises ,  se  ren- 
dirent aussitôt  dans  son  magasin;  ils  n'y  trouvèrent 
qu'une  fille  de  boutique,  qui ,  sur  leur  demande,  leur  livra 
un  coupon  de  toile  ,  avec  facture  ;  ils  voulurent  prendre 
d'autres  marchandises  qu'elle  refusa  de  leur  livrer. — Ils  la 
chargèrent  de  prévenir  la  veuve  Parent  qu'ils  revien- 
draient le  lendemain.  —  Us  revinrent  en  effet ,  et  après 
une  assez  vive  altercation,  ils  emportèrent  des  objets  de 
mercerie  contre  la  volonté  de  la  veuve  Parent,  qui  les 
traduisit  en  police  collection  nelle. —  Par  jugement  du  1". 
mars  1 823 _.  le  tribunal  leur  fit  l'application  de  fart.  4oi , 
modifié  par  l'art.  463  du  C.  p.;  les  condamna  en  1 5  jours 
de  prison,  200  francs  d'amende,  en  24  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  la  paitie  civile  qui  fut  déclarée 
libérée  de  176  francs  qu'elle  devait.  —  Sur  l'appel,  leur 
défenseur  soutint  qu'un  créancier  légitime  qui,  en  plein 
midi ,  et  au  vu  de  plusieurs  spectateurs ,  se  payait  de 
ses  mains,  en  prenant  des  objets  appartenant  à  son  dé- 
biteur ,  commettait  sans  doute  une  action  répréhensi- 
ble ,  mais  non  un  vol  dans  la  véritable  acception  de  ce 
mot  :  et  la  Cour  royale  de  Paris  prononça  ainsi  :  «  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  que  la 
soustraction  reprochée  à  la  veuve  Gras  et  à.  Dé\>is , 
n'a  point  été  accompagnée  de  fraude  ;  —  mais  attendu 
qu'ils  se  sont  emparés  de  marchandises,  gage  commun 
des  créanciers  de  la  veuve  Parent  et  ce ,  après  la  convo- 
cation de  ces  créanciers,  met  les  appellation,  et  ce  dont 
est  appel ,  au  néant,...  les  décharge  des  condamnations... 
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les  renvoie  de  la  plainte. — Ordonne  néanmoins  que  les 
marcliandises  demeui*eront  entre  leiu's  mains,  à  litre  de 
dépôt,  etc.  (  f^.  le  Journ.  du  P.,  T.  68,  p.  252.) 

Il  est  d'aillem's  dillicile  de  concevoir  qu'un  vol  puisse 
s'effectuer  sans  une  souslraclioji  réelle,  c'est-à-dii-e  un 
acte  de  mai/i-niise,  que  les  Romains  appelaient  coiiLrec- 
ialio,  de  la  part  de  celui  sur  qui  doit  porter  la  préven- 
tion de  vol.  Ainsi  des  chèvres  s'étant  mêlées  fortuitement 
à  un  troupeau  de  chèvres,  le  propriétaire  de  ce  troupeau, 
après  s'être  aperçu  de  çt  mélange  j  voidut  s'approprier 
celles  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Il  fut  jugé  que  ce  fait 
n'avait  pas  les  caractères  d'un  vol,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  eu  soustraction  ni  main-mise  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  troupeau,  qu'il  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile.  Et  ce  jugement  fut  confirmé  par  un 
arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  2  septembre  i8i5,  au 
rapport  de  M.  Lamarque. 

Cette  soustraction  doit  être  faite  soit  à  l'insu,  soit  con- 
tre le  gré  du  propriétaire ,  pour  avoir  le  caractère  de 
'vol.  Car  si  le  propriétaire  y  a  consenti  par  erreur  ou  par 
suite  du  dol,  il  n'y  a  plus  ni  soustraction  proprement 
dite ,  ni  contrectatio  ,  ni  vol  ;  ainsi  jugé  par  l'arrêt  rendu 
en  faveur  de  la  veuve  Yvonnet,  le  7  mai's  1817,  au  rapp. 
de  M.  Aumont.  (  J^.  Bull.,  p.  44,  et  ci-après  4oi.  note 
II,  4o5.  note  m.) 

La  même  question  a  été  jugée  de  la  même  manière  par 
xm  autre  aiuêt  du  2  5  mars  1824,  au  rapp.  de  M.  Brière 
dans  l'hypothèse  suivante.  Des  individus  mal  famés  et 
insolvables,  se  rendaient  dans  les  foires  de  l'arrondisse- 
ment de  Loudun,  achetaient  des  bestiaux  exposés  en 
vente,  moyennant  des  prix  qui  devaient  être  paj'és 
comptant.  Ils  retardaient  la  livraison  sous  divers  pré- 
textes ,  jusqu'à  la  fin  de  la  tenue  de  la  foire.  —  Lorsque 
l'heure  de  la  vente  était  passée,  ils  se  faisaient  livrer  à 
crédit  les  bestiaux  achetés  _,  sous  la  promesse  qu'ils  fai- 
saient de  se  libérer  dans  un  bref  délai,  et  ils  se  faisaient 

25. 
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aider  dans  ces  manœuvres  par  des  personnes  affidées  qiii 
certifiaient  leur  solvabilité.  —  Louis  Cotillon  ,  prévenu 
d'avoir  aidé  le  nominé  Toufflain  à  faire  de  ces  marchés 
à  terme,  quoiqu'il  eût  la  certitude  de  son  insolvabilité, 
fut  condamné  correctionnellement  par  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  comme  complice  du  délit  prévu  par  les  art.  Syg 
et  4o  I  du  C.  p.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé ,  et  les  motifs 
exprimés  dans  l'arrêt  de  cassation  sont  qu'il  faut  distinguer 
le  vol  simple,  le  larcin,  la  filouterie,  de  l'escroquerie. — 
Que  le  fait  principal  ne  présentait  pas  les  caractères  c?m  vol, 
du  larcin,  de  la  filouterie ,  tels  qu'ils  sont  fixés  parles 
art.  3j9  et4o  i,etc.  La  Co'ar  suprême  renvoya  néanmoins 
devantla  Cour  royale  d'Angers.  (  P^.  Bull.,  p.  i5o.) 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  sur  la  nécessité 
de  ne  jamais  confondre  les  caractères  du  ^'o^  avec  ceux 
de  l'escroquerie,  se  trouve  expliquée  plus  positivement 
encore  dans  un  arrêt  plus  moderne,  rendu  sur  le  pourvoi 
de  Raymond  Fatta-ïsaac ,  le  26  septembre  1824,  sur  le 
rapp.  de  M.  Cardonnel.  —  Fatta ,  débiteur  envers  son 
parent  Fourcade,  de  6,583,  montant  de  plusieurs  pro- 
messes, consentit  de  substituer  iices  promesses  une  lettre 
de  change  de  pareille  somme.  Cette  lettre  de  change  fut 
écrite  par  un  ami  commun  ;  Fatta  retira  toutes  ses  pro- 
messes et  remit  en  remplacement  la  lettre  de  change  j 
mais  il  ne  la  signa  pas.  Abusant  ainsi  de  l'état  de  cécité 
absolue  de  Fourcade ,  il  lui  enleva  pour  6,383  fr.  de  titres 
de  créances.  Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tarbes ,  Fatta  conclut  à  être  renvoyé  à  fins  civiles  ;  mais 
ce  tribunal  jugeant  que  ces  faits  caractérisaient  le  délit 
d'escroquerie  prévu  par  l'art.  4o5  ,  retint  la  cause.  — 
Sur  l'appel  de  Fatta,  la  Cour  royale  de  Paris  jugea  que 
ces  faits  ne  caractérisaient  pas  le  délit  prévu  par  l'art. 
4o5,  mais  qu'ils  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  4oi  , 
relatif  aux  vols  non  spécifiés  dans  la  sect.  I".,  chap.  II, 
tit.  II,  et  aux  larcins  et  fdouteriesj  mais  cet  arrêt  fut 
cassé  par  les  motifs  suivans  : 
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«  Attendu  qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  prévenu,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable, 
n'est  pas  défendu  ou  incriminé  par  une  loi  pénale.  — 
Que  la  sect.  P.,  tit.  Il,  li v.  111,  du  C.  p. ,  a  pour  objet  spécial 
les  infractions  qui  doivent  être  réputées  l'oZ. — Que  le  1". 
ai'ticle  de  cette  section  ,  qui  est  le  079  du  C.  p.  contient  la 
définition  du  toI.  —  Que  selon  cet  article,  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  qui  71  appartient  pas  à  l'au- 
teur de  la  soustraction,  est  exclusipe/}ie/ii quixlifiée ^''ol. — 
Que  dès  lors  ,  ce  tei'me  n'est  que  l'expression  abrégée  de 
la  définition  donnée  par  la  loi ,  et  qu'il  faut  sous-entendre 
cette  définition  toutes  les  fois  que  le  législateur  emploie 
le  mot  vol. — Que  les  articles  qui  suivent  l'art.  O'-g,  jus- 
qu'à l'art.  4oo  inclusivement ,  énumèreut  les  difîérentes 
espèces  de  vols  que  le  législateur  a  cru  devoir  spécifier. 
—  Que  l'art.  4:0 1  a  pour  objets  les  autres  toIs  non  spé- 
cifiés dans  cette  section,  les  larcins,  et  \çs filouteries.  — 
Qu'il  résulte  de  cette  énumération  que  les  larcins  et 
filouteries  ne  sont  qu'une  variété  de  vols. —  Et  que  dès 
lors,  ils  supposent ,  comme  le  vol  ^wa^Q^la  soustraction 
frauduleuse  delà  chose  qui  n  appartient  pas  à  l'auteur 
de  la  soustraction. — Que  dans  l'espèce,  s'il  est  prouvé  que 
Fatta  a  usé  de  dol  ou  même  de  manœuvres  frauduleuses , 
ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  énoncé  en  lem-  jugement, 
il  ne  résulte  point  des  faits  déclarés  constants,  qu'il  se  soit 
rendu  coupable  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d' autrui ,  puisque  les  titres  qu'il  a  retenus  indûment, 
lui  ont  été  volontairement  et  librement  remis.  —  Que 
dès  lors,  il  n'était  point  coupable  de  vol,  etc.  casse,  etc. 
Renvoie  devant  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle.  >>  [V.  Bull.,  p.  o^é.  j 

III.  La  sousti'action  ne  prend  le  caractère  de  vol  qu'au- 
tant qu'elle  est  frauduleuse.  —  Par  conséquent  celui  qui 
n'a  pris  la  chose  d'autrui  que  par  erreur,  cioyant  qu'elle 
lui  appartenait,  ne  commet  point  un  vol.  Non  plus  que 
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celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  d'une  chose  con- 
testée ,  s'empai-e  de  la  chose  avant  que  la  justice  ait 
l^rononcé  sur  la  contestation.  Cette  seconde  proposition 
a  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  porté  au  Balietin ,  sous  la 
date  du  17  octobre  1806  ,  au  rapp.  de  M.  Seignette. 

II  faut  par  conséquent  que  le  juri  s'exphque  nette- 
ment sur  la  moralité  de.  la  soustraction  ,  soit  en  disant 
en  termes  exprès  qu'elle  a  été  commisfi  frauduleusement, 
soit  en  le  déclarant  implicitement  comme  dans  cette 
phrase  :  «  oui,  V accusé  est  coupable  de  la  soustraction 
mentionnée  en  Vacte  d'accusation.  »  Si  la  circonstance 
de  la  fraude  se  trouve  exprimée  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ,  la  déclaration  est  alors  suffisante  pour  ca- 
ractériser le  délit  ,  parce  que  le  mot  coupable  exprime 
en  même  temps  le  fait  et  la  moralité  du  fait,  à  moins 
qu'il  ne  soit  accompagné  d'une  restriction  {^V.  ci-de- 
vant la  note  sur  fart.  53y  du  Code  d'instruction.) 

Parmi  les  nombreux  arrêts  c^ui  imposent  au  juri  l'o- 
bligation de  prononcer  sur  la  moralité  du  fait  ,  il  suffira 
d'en  rappeler  deux:  le  premier  rendu  le  19  avril  1816 , 
au  rapp.  de  M.  Robert-Saint-Yincent ,"  a  été  ci-devant 
analysé.  G.  d'inst.  537  ,  note  II,  tome  II ,  p.  81.) 

Le  second ,  du  premier  août  1818,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général ,  a 
cassé  les  jugemens  rendus  par  les  deuxièmes  conseils  de 
guerre  permanens ,  des  dix-huitième  et  dix-neuvième 
divisions  militaires  ,.  contre  quatre  soldats  accusés  de  dé- 
sertion à  l'intérieur,  e^  d'avoir  emporté  des  e^ets  appar- 
tenant Ci  l'Etat.  Par  ces  jugemens ,  les  accusés  avaient 
été  déclarés  non  coupa^hles  de  désertion ,  mais  coupables- 
d'avoir  emporté  des  eflets  appartenant  à  l'État,  et  con- 
damnés, pour  ce  dernier  fait,  à  la  peine  de  deux  années 
de  travaux  publics.  L'arrêt  de  cassation  est  motivé  sur 
ce  que,  si  celui  qui,  en  désertant,  emporte  des  effets 
appartenant  à  l'Etat  ou  au  corps ,  est  nécessairement 
coupable  d'une  distraction,  d'un  détournement  criminel 
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de  ces  effets ,  cette  culpabilité  n'existe  pus  d'une  manière 
nécessaire  dans  celui  qui  a  emporté  ces  sortes  d'effets 
I(jrs  d'une  absence  de  son  corps  qui  ne  l'a  pas  constitué 
en  état  de  désertion;  —  qu'à  son  égard,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale^  il  faut  qu'il  soit  dé- 
claré qu'il  y  a  eu  de  sa  part  soustraction  ou  détourne- 
ment FRAUDULEUX  des  effets  par  lui  emportés  ;  —  que 
les  accusés  ayant  été  seulement  reconnus  coupables  d'a- 
voir emporté  des  effets  appartenant  à  l'Etat ,  sans  qu'il 
ait  été  fait ,  par  les  conseils  de  guerre  qui  les  ont  jugés  , 
aucune  déclaration  sur  le  caractère  moral  de  ce  fait ,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  base  suffisante  à  la  condamnation,  etc. 
{P^.  BuU.,p.  5i5.) 

La  Cour  de  cassation  a  jvigé  en  plus  forts  termes,  par 
arrêt  du  11  novembre  1819,  au  rapport  de  M.  Au- 
mont ,  que  lorsqu'un  jugement  correctionnel  applique 
la  peine  du  vol  portée  par  l'art.  4oi,  à  un  fait  qui  ne 
présente  pas  de  soustraction  frauduleuse  ,  un  pareil 
jugement  ne  peut  se  justifier  en  disant  qu'il  y  a  dans 
la  cause  délit  d'escroquerie  s'il  n'y  a  pas  délit  de  vol , 
et  que  la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  fes- 
croquerie. — La  raison  en  est  que  la  condamnation  ne 
peut  avoir  pour  base  légale  un  délit  dont  le  prévenu 
n'est  pas  déclaré  coupable.  (  T^.  Bull. ,  p.  56 1  ,  /^.  néan- 
moins C.  d'inst. ,  4ii.) 

De  même  celui  qui  vend  les  bestiaux  qu'il  tient  en 
obeptel,  ne  commet  ni  soustraction  frauduleuse,  ni  abus 
de  confiance  proprement  dit.  (  T^.  ci-ap.  4o  i ,  note  IV.) 

IV.  JiOrsqiie  la  soustraction  n'a  pas  été  coxnxrivà^  frau- 
duleusement ^  peut-elle  prendre  ce  caractère  et  devenir 
criminelle  par  la  conduite  ultérieure  de  celui  qui  l'a  com- 
mise ?  Cette  question  ,  qui  peut  se  présenter  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances ,  a  été  jugée  négative- 
ment dans  l'hypothèse  suivante,  —  Lors  de  l'entrée  des 
alliés  en  i8i5  ,  un  particulier  de  Choisi  avait  caché  de 
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l'argent  dans  un  bois  ;  —  cot  argent  fut  enlevé  par  d'au- 
tres particuliers;  —  il  fut  fait  des  poursuites  contre  eux. 
— Le  tribunal  de  Coulommiers  acquitta  les  prévenus  sur 
les  motifs  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'ils  eussent  soustrait 
frauduleusement  l'argent  par  eux  trouvé  enfoui ,  et  qu'il 
était  constant  qu'ils  avaient  manifesté  plusieurs  fois  l'in- 
tention de  le  rendre  à  celui  qui  justifierait  de  sa  pro- 
priété. Sur  l'appel  du  ministère  public ,  le  tribunal  de 
Melun  infirma  seulement  à  l'égard  des  deux  prévenus, 
attendu  que  «  s'ils  n'avaient  pas  eu  intention  crirainélle^ 
M  lois  de  Fenlèvement  de  l'argent  trouvé  enfoui ,  leur 
»  conduite  postérieure  avait  prouvé  qu'ils  avaient  cédé 
))  à  la  tentation  de  retenir  et  de  s'approprier  un  bien 
))  qui  ne  leur  appaitenait  pas  :  »  mais  sur  le  pourvoi  des 
deux  condamnés  ,  ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du 
2  août  1816,  au  rapp.  de  M.  Lecoutour,  sur  le  motif 
«  qrae,  étant  formellement  déclaré  par  le  jugement  dé- 
»  nonce  ,  que  lors  de  l'enlèvement  de  l'argent  caché,  la 
')>  soustraction  n'en  avait  pas  été  frauduleuse ,  et  que 
»  l'intention  de  retenir  et  de  s'approprier  cette  somme  , 
»  ne  s'était  manifestée  que  par  des  faits  postérieurs  à 
»  l'enlèvement ,  il  y  avait  eu  fausse  application  de  l'ar- 
»  ticle  079 ,  etc.  »  Cet  arrêt  est  porté  au  Bulletin. 

Depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  a  rendii  une  décision 
à  peu  près  contraire  dans  l'hypothèse  suivante.  La  femme 
J\iallet  avait  trouvé  sur  la  voie  publique  de  Mesle  à  Mor- 
lagae,  une  bourse  contenant  une  pièce  de  6  liv.  ;  mais 
elle  nia  le  fait,  lorsque  la  personne  à  qui  cet  argentap- 
partônait ,  vint  le  réclamer.  —  Le  tribunal  correctionnel 
d'Alençon  ,  jugeant  sur  l'appel ,  considéra  que  la  déné- 
gation de  la  femme  Mallet  ne  constituait  qu'une  réten- 
tion fraudideuse  ,  non  une  soustraction  ,  contrectaiio  , 
et  n'avait  point  le  caractère  de  vol  ;  en  conséquence  il 
renvoya  la  femme  Mallet  absoute.  Mais  ce  jugement  fut 
cassé  par  arrêt  du  4  avj'il  i8^3  ,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
cliop  ;  «  considérant ,  est-il  dit ,  que  l'enlèvement  sur  la 
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voie  publique  d'une  chose  qui  n'appartient  point  à  celui 
qui  s'en  empare  ,  et  dont  la  propriété  ne  peut  d'ailleurs 
s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son  caractère  dans 
les  laits  et  circonstances  qui  l'ont  suivi;  que  lorsque  la 
chose  étant  réclamée  par  le  propriétaire  ,  celui  qui  s'en 
est  emparé  nie  de  l'avoir  enlevée  et  manifeste  ainsi  son 
intention  d'eu  faii'c  son  profit,  il  commet  une  soustrac- 
tion frauduleuse  qui  caractérise  le  vol  tel  qu'il  est  défini 
par  l'art.  S^g  du  C.  p. ,  etc.,  la  Cour  casse.  »  Cet  arrêt 
est  rapporté  dans  le  Journ.  d'Alloz  ,  iBaS  ,  p.  207. 

La  cojitrariéié  que  l'on  remarque  dans  ces  deux  ar- 
rêts ,  ne  pai'ait  pas  provenir  de  la  différence  assez  légère 
qui  existe  dans  les  deux  faits.  Car  il  est  aussi  hcite  de 
ramasser  une  pièce  de  monnaie  perdue  sur  la  gi'ande 
route  ,  que  d'enlever  celle  que  le  propriétaire  a  ca- 
chée dans  ini  bois.  —  Retenir  l'objet  trouvé ,  lorsque  le 
propriétaire  se  fait  connaître  et  le  réclame  ,  c'est  incon- 
testablement une  action  très-immorale  dans  les  deux  cas; 
mais  cette  intention  de  retenir  et  de  s'approprier  l'objet 
trouvé,  constitue-t-elîc  le  vol?  Le  second  arrêt  juge  l'af- 
firmative, tandis  que  le  premier  avait  décidé  la  négative. 
La  première  décision  me  parait  plus  conforme  aux  prin- 
cipes élémentaires  et  au  texte  de  la  loi.  C'est  la  ^ous" 
iî'action  frauduleuse  qui  constitue  le  vol ,  conirectatio 
fraudulosa  ,  ce  qui  suppose  que  la  niain-jnise  et  la 
fraude  ou  l'intention  de  frauder  sont  simultanées  j  mais 
classer  parmi  les  vols  l'action  de  celui  qui  relient  injus- 
tement la  chose  d'autrui  qui  lui  est  parvenue  sans  fi-aude, 
c'est  donner  une  grande  extension  à  ce  genre  de  défit. 
Il  s'ensuivrait  que  le  débiteur  qui  nie  sa  dette,  pourrait 
être  aussi  poursuivi  par  l'action  du  vol.  En  niant  sa  dette, 
il  retient  et  cherche  à  s'approprier  fraudideusement  la 
chose  d'autiui  ;  on  devrait  donc  lui  appliquer  le  même 
raisonnement.  (  / '.  ci-après  l'arrêt  du  5  juin  1817, 
ïiote.IÏI  in  fin.  ,  art.  586  du  Code  pénal.) 

La  violation  des  tombeaux  ,    accompagnée  de  voI> 
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prend  le  caractère  de  crime  ou  de  délit ,  suivant  que  le  fait 
est  accompagné  de  circonstances  plus  ou  moins  graves. 
(/^.  ci-dev.  la  note  sur  l'art.  36o  du  Code  pénal.) 
(  f^.  ci-après  les  notes  sur  les  art.  445,  456.) 

Art.  38o.  «  Les  soustractions  conimîsps  par  des  raaris  au  pre— 
juflîce  de  loiirs  foiunies,  par  des  femmes  au  préjudice  de 
leurs  maris  ,  p.ir  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui 
avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfans  ou  autres 
descendons  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autre» 
ascendans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascentlans  au 
préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descendaus,  ou  par  des 
alliés  aux  mêmes  degrés  ,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  de* 
réparations  civiles. 

»  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  ,  iU 
seront  punis  corurne  coupables  de  vol,  » 

V.  C.  p.  107,  i.T^,  248.  —  C.  civ.  1460,  1477. 

I.  «  Les  rapports  entre  ces  personnes  sont  trop  in- 
times pour  qu'il  convienne,  à  l'occasion  d'intérêts  pécu- 
niaires, de  cliarger  le  ministère' public  de  scruter  dea 
secrets  de  famille  qui ,  peut  ■'■être  ne  devraient  jamais 
être  dévoilés;  pour  qu'il  ne  soit  pas  extrêmement  dan- 
gereux qu'une  accusation  puisse  être  poursuivie  dans 
des  aifaires  où  la  ligne  qui  sépare  le  manque  de  délica- 
tesse du  véritable  délit,  est  souvent  très-difficile  à  saisir; 
enfin  pour  que  le  uîinistère  public  puisse  provoquer  des 
peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  à  répandre  la  cons- 
ternation parmi  tous  les  membres  de  la  famille  ;  mais 
qui  pourrait  encore  être  ime  source  élernelle  de  divisions 
et  de  haines.  »  (  Disc,  de  l'oral,  du  gouvernement.  ) 

II.  Cet  article  s'applique  aux  soustractions  simples 
ainsi  qu'à  celles  qui  sont  commises  à  l'aide  d'effraction , 
de  fausses  clefs  et  d'autres  circonstances  qui  ne  consti- 
tuent par  elles-mêmes  ni  crimes ,  [ni  délits  ,  parce  que 
la  loi  ne  distingue  pas. 
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Mais  si  un  gendre  commet  un  meurtre  sur  son  heau- 
père  et  le  vole  ensuite,  pourrait-il  échapper  à  la  peine 
de  mort  portée  par  l'art.  5o4 ,  en  soutenant  que  ce  vol 
n'est  ni  crime  ni  délit,  aux  termes  de  l'art.  38o?  Cette 
question  très-déiicate  se  présenta  à  la  Cour  de  cassation  , 
le  26  mars,i8i2-,  elle  y  fut  discutée-,  les  opinions  furent 
divisées.  Six  membres,  au  nombre  desquels  était  le  pré- 
sident, furent  de  l'avis  de  la  négative,  parce  que  les  con- 
sidéi-ations  exprimées  dans  le  discours  de  l'orateur  du 
gouvernement,  ne  paraissaient  pas  s'appliquer  à  ce  cas. 
M.   Merlin  partagea  cette  opinion  :  mais  sept  membres 
furent  d'avis  contraire  ,  prétendant  qu'il  ne  fallait  mettre 
aucune  restriction  à  l'art.  080.  Néanmoins  quelques-uns 
des  sept  ayant  désiré  réfléchir  davantage  ,  la  question  ne 
fut  pas  résolue ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  la 
résoudre.  —  Nous  ferons  observer  que ,  pour  adopter  le 
premier  avis  ,  il  faut  introdiiire  une  distir|.ction  contraire 
à  la  généralité  des  expressions  de  l'art.  38o.  D'ailleurs 
quelque  odieux  que  soit  Fauteur  d'un  pareil  crime,  il  a 
droit  encore  à  ce  que  la  peine  qu'il  a  encourue  ne  soit 
pas   illégalement  aggravée;  et  dans  quelle  circonstance 
faudra-t-il  donc  avoir  recours  à  cette  sainte  maxime  in- 
favores  ampliandiy  si  ce  n'est ,  lorsque  l'interpréîalion 
de  la  loi  donne  lieu  à  une  difficulté  aussi  grave?  ?il.  Car- 
Tiot ,  C.  p.,  080,  obs.  IX ,  et  M.  Legraverend  ,  t.  Iï,cli.  11, 
sect.  VllI ,  p'.  1 17,  à  la  note ,  sont  de  cet  avis. 

III.  Les  soustractions  frauduleuses  commises  par  un 
fils  naturel,  au  préjudice  d'un  ascendant  de  sa  mil-re,  ne 
i-entrent  point  dans  l'application  de  l'art.  38o.  C'est  ce 
<;ui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10  juin  181 5,  au  rapp. 
de  M.  Busschop,  sur  le  motif  que  la  loi  ne  reconnaît  de 
liens  de  famille  en  faveur  des  enfans  naturels  ,  que  vis-à- 
vis  leurs  ascendans  au  premier  degré;  l'art,  'jljii  du 
C.  civ.  ne  leur  accorde  des  droits  que  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus  ,  et  l'art.  299  du 
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C.  p.  ne  qvLsXif^e parricide  que  le  raeurtre  des  peines  ou 
mères  légitimes,  naturels  ou  adoplifs,  ou  de  tout  autre 
ascendant  légitime.  La  disposition  de  l'art.  58o  ne  s'ap- 
plique pas  nou  plus  aux  soustractions  commises  par  \\\\ 
frère  au  préjudice  de  son  frère.  Ainsi  jugé  le  i4  mars 
1818,  par  arrêt  porté  au  Bullelin. 

IV.  Joseph  Rolland  ,  marié  avec  Jeanne  Roclieden , 
sous  le  réginie  de  la  communauté,  vivait  séparément  de 
sa  femme ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  entre  eux  de  sépara- 
tion de  corps  ni  de  biens.  —  La  Roclieden ,  qui  avait  des 
enfans  d'un  premier  jnariage  ,  dirigeait  l'exploitation 
d'une  ferme  dont  les  bestiaux  et  le  mobdier  lui  apparte- 
naient. —  Rolland  ,  assisté  de  Potiron  et  de  sa  femme , 
tenta  d'enlever  clandestinement  la  nuit  ces  bestiaux  j 
mais  il  en  fut  empêché  par  les  voisins  accourus  aux  cris 
de  La  Roclieden^  il  parvint  seulement  à  enlever  un  che- 
val au  pâturage  j  Potiron  le  prit,  sa  femme  le  cacha. — 
Rolland  se  trouvant  à  l'abri  des  poursuites  criminelles 
par  l'art.  58o ,  elles  n'eurent  lieu  que  contre  Potiron  et 
sa  femme,  qui  furent  condamnés  aux  travaux  forcés j 
mais  farrêt  fut  cassé  le  6  juiri  1816,  au  rapport  de 
M.  Busschop ,  sur  le  motif  que  Rolland  étant  autorisé 
par  les  art.  i42i  et  i422  du  C.  civ.  à  disposer  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté  non  dissoute  ,  les  soustrac- 
tions et  tentative  de  soustraction  alléguées  ne  consti- 
tuaient aucun  fait  défendu  par  la  loi,  et  que  la  coopéra- 
tion à  ces  faits  ,  imputée  à  Potiron  et  à  sa  femme ,  ne 
pouvait  constituer  non  plus  une  complicité  punissable  , 
j)i  donner  lieu  à  l'application  de  la  dernière  partie  de 
fart.  3uo,  qui  suppose  évidemment  le  cas  d'une  sous- 
traction défendue  par  la  loi.  —  Cet  arrêt  est  porté  au 
Ridletin. 

L'arrêt  du  2  mars  1820,  au  rapp.  de  M.  Gaillard,  qui 
sera  ci-après  rapporté  dans  les  notes  sur  l'art.  454  du 
C.  p. ,  a  jugé  la  même  question  en  plus  forts  termes. 
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V.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  plusieurs  arrêts  , 
notamment  les  i4  mars  1818,  au  rapp.  de  M.  Lecou- 
tour-,  25  septembre  suivant ,  au  rapp.  de  M.  Aumont, 
et  1 4  janvier  1819,  au  rapp.  de  M.  de  Saiul-Yincertt , 
1°.  qu'un  cohéritier  se  rend  coupable  de  voi  par  le  dé- 
tournement frauduleux,  au  préjudice  de  ses  cohcin- 
tiers ,  d'effets  dépendant  de  la  succession  commune  5  — 
2°.  que  si,  avant  le  C.  p.  de  1810,  le  cohéritier  coupable 
de  soustraction  frauduleuse  d'effets  de  la  succession 
commune,  n'avait  pu  être  poursuivi  que  civilement ,  les 
motifs  d'honnêteté  publique  ne  pouvaient  pas  faire  main- 
tenir cette  jurisprudence  depuis  que  l'art.  38o  avait  fixé 
les  cas  et  les  personnes  à  l'égar^  desquelles  les  soustrac- 
tions frauduleuses  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  pour- 
suites civiles.  —  Cet  art.  3 80  forme  une  règle  spéciale 
dérogatoire  au  droit  commun  ,  qui  ne  peut  être  étendue 
au-delà  de  ses  dispositions.  La  spoliation  de  succession 
par  un  cohéritier  n'étant  pas  comprise  dans  les  excep- 
tions de  cet  article ,  elle  doit  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun, pour  être  poursuivie  et  punie  d'après  les  dispositions 
prescrites  contre  les  vols.  Les  art.  792  et  801  du  G.  civ. 
n'étant  relatifs  qu'à  l'action  civile  des  cohéritiers  et  des 
créanciers,  il  n'en  peut  résulter  aucune  restriction  au 
préjudice  de  l'action  publique  en  faveur  d'un  cohéritier 
coupable  d'avoir  frauduleusement  soustrait  des  effets  de 
la  succession.  Ces  arrêts  sont  rappelés  dans  la  note  25 1 
de  M.  le  président  B...  Cette  doctrine  s'applique  avec 
bien  plus  de  raison  encore  aux  associés  et  aux  autres 
copropriétaires  qui  auraient  sousiveai  frauduleusement 
les  eifets  communs  au  préjudice  de  leurs  associés  ou 
communistes.  L'action  du  'vol,  à  leur  égard ,  se  rapporte 
à  la  loi  si  socius,  45,  ff.  de  furtis ,  et  à  la  loi  rei  com- 
munia 46,  ^.  pro  socio. 

La  nouvelle  jurisprudence  est  encore  sur  ce  point 
plus  rigoureuse  que  l'ancienne  :  est-elle  mieux  établie? 
est-elle  plus  raisonnable  ?  Qu'il  me  soit  permis  de  sou- 
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mettre  aux   magistrats  eux-mêmes   mes  doutes  à  cet 
cgarJ  ,  et  mes  raisons  de  douter. 

L'ancienne  jurisprudence  qui  déniait  l'action  extraor- 
dinaire contre  le  cohéritier  prévenu  d'avoir  détourné 
des  objets  dépendant  de  sa  cohéridité  ,  était  fondée  s^r 
les  principes  du  droit  romain,  suivant  lesquels,  après 
son  acceptation ,  le  cohéritier  était  censé  jouirywre  suo 
des  efTets  prétendus  détoiu'nés ,  et  non  actlone furti.  — 
El  satiè  credenduni  est  eum  qui  partis  dominus  est. 
Jure  poilus  sud  re  uti,  quàm  furti  conciliuin  inire. 
L.  5i  ,  [1. pro  socio. —  Le  cohéritier  qui  se  prétend  lésé 
n'a,  en  ce  cas,  que  l'action  civile,  ad  exhibenduin  :  agi 
passe  si  quis  'vendicaturus  exhlheri  desideret  palàni 
sit.  L.  2 ,  §.  I".,  ff.  expit.  Jiœred.  —  L.  F''. ,  C.  de  crini. 
expil.  hœred.  —  Telle  était  la  jinisprudence  générale 
du  royaume,  qui  ne  souffrait  d'exceptions  que  dans  un 
seul  cas  ,  savoir  :  lorsque  l'héritier  avait  recelé  les  effets 
de  la  succession  après  l'avoir  répudiée ,  parce  qu'alors  , 
étant  assimilé  à  un  étranger,  il  pouvait  à  bon  droit  être 
poursuivi  comme  voleur  :  qui  postquàin  se  abslinuit , 
cnnovil,  quia  enim  id  non  tanquàni  Jiœres ,  sedutex- 
iraneus  fecit ,  furti  actione  ienetur.  —  Il  serait  superflu 
de  rappeler  ici  les  nombreux  arrêts  et  le  décret  d'ordre 
du  jour  rendu  par  la  Convention  le  5  messidor  an  2  , 
qui  avaient  confirmé  cette  règle.  —  Mais  nous  ferons  re- 
marquer qu'elle  est  on  ne  peut  plus  conforme  à  la  nature 
des  choses.  —  On  ne  peut  pas  dire  que  Je  cohéritier  (\\xi 
s'empare  d'un  effet  mobilier  dépendant  de  la  cohéridité , 
s'empare  de  la  chose  d'autriii;  —  il  a  sur  cet  effet  un 
droit  de  propriété  partiel  ,jus  in  re.  —  Jl  a  autant  de 
droit  de  la  posséder  que  ses  cohéritiers,  du  moins  jus- 
qu'au partage.  —  S'il  s'en  empare ,  c'est  par  mie  suite  na- 
turelle de  ce  droit  réelj  il  n'y  a  de  sa  part  ni  voie  de  fait, 
ni  main- mise  qui  caractérise  la  contrectatio  ou  le  vol. 
L'intention  qu'il  peut  avoir  ào.  frauder  est  purement 
intellectuelle ,  puisqu'elle  ne  se  rattache  pas  à  un  fait 
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l'épréliensible  eu  lui-même.  —  La  saisine  du  cohéritier 
étant  un  effet  naturel  de  son  droit;  elle  ne  cause  aucun 
scandale,  et  ne  semble  pas  devoir  donnei*  lieu  à  Taclion 
publique. —  Quant  aux  intérêts  des  co-intéressés  ,  la  loi 
civile  y  a  pourvu  par  l'art.  792  du  C.  civ. 

Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  de  la  nouvelle  juris- 
prudence?— On  les  a  puisés  dans  l'art.  3 80,  qui  a,  dit-on, 
formé  une  règle  spéciale  dérogatoire  au  droit  commun,  et 
dont  l'application  ne  peut  être  élendueau-delà  de  ses  dis- 
positions.— Sans  doute  fart.  38o  a  dérogé  au  droit  com- 
mun, mais  c'est  en  adoucissant  les  lois  anciennes  ,  et  en 
affranchissant  de  l'action  criminelle  les  époux,  les  ascen- 
dans  ,  les  descendans  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés 
pour  cause  de  -roZ.  —  Cet  article  spécial  ne  renferme 
qu'une  disposition  favorable  pour  ceux  qui  s'y  trouvent 
désignés;  il  ne  contient  aucune  phrase,  exclusive  ni  res- 
trictive. Il  laisse  tous  les  autres  inculpés  dans  la  dispo- 
sition du  droit  commun.  —  11  n'est  pas  besoin  de  donner 
de  l'extension  à  cet  article  38o,  pour  interdire  l'action 
criminelle  contre  le  cohéritier  qui  s'est  emparé  de  la 
chose  commune ,  car  on  ne  prétend  pas  tirer  cette  ex- 
ception favorable  au  cohéritier  de  cet  article.  Elle  e-st 
fondée  sur  le  droit  commun,  sur  l'ancienne  législation, 
sur  l'ancienne  jurisprudence  ,  auxquelles  il  n'a  point  été 
dérogé  par  le  C.  p.  de  18  10,  puisqu'il  ne  renferme  au- 
cune disposition  contraire;  elle  est  fondée  principale- 
ment sur  la  nature  des  choses  et  sur  le  texte  de  l'arti- 
cle 379,  qui  n'admet  la  poursuite  criminelle  pour  vol 
que  contre  celui  qui  a  soustrait  frauduleusement  une 

chose  qui  NE  LUI  APPARTIENT  PAS. 

On  ne  peut  pas  dire  avec  exactitude  qu'une  chose  hé- 
réditaire n^ appartient  pas  au  cohéritier;  car  elle  Ini  ap- 
partient pour  une  part  indivise;  ce  qui  sulHt  pour  con- 
firmer l'ancienne  exception.  —  Il  faudrait ,  pour  élayer 
i'opinion  conti*aire,  ajouter  dans  l'art,  ôjg,  après  ces 
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mots  :  qui  ne  lui  appartient  pas ,  ceux-ci  :  e?i  totalité , 

ou  bien  une  disposition  exclusive  dans  l'art.  080. 

La  soustraction  de  la  chose  héréditaire  par  l'un  des 
cohéritiers  ,  est  sans  doute  une  action  immorale ,  tout 
comme  la  soustraction  du  gage  des  mains  de  l'engagiste 
ou  du  séquestre  par  le  propriétaire.  —  Mais  ces  actions 
sont  moins  répréhensibles  selon  la  loi ,  que  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  qui  appartient  à  autrui.  — 
La  loi  civile  a  pourvu  à  la  conservation  de  la  chose  hé- 
réditaire et  du  gage  par  les  scellés,  les  inventaires,  les 
gardiens ,  etc.  —  Et  ce  n'est  pas  en  étendant  ni  en  aggra- 
Tant  sans  nécessité  les  lois  pénales,  que  l'on  rend  les 
hommes  meilleurs.  —  Pour  déroger  au  droit  commun 
et  pouvoir  classer  cette  action  immorale  d'un  cohéritier 
parmi  les  déhts ,  ne  faudrait-il  pas  une  disposition  lé- 
gislative bien  précise?  —  Je  finirai  par  observer  que, 
dans  rétat  actuel  de  la  législation ,  pour  que  l'action  de 
vol  puisse  être  exercée  contre  un  cohéritier,  à  raison  de 
la  distraction  d'un  ou  de  plusieurs  effets  de  la  succession, 
il  faut  que  Y  intention  frauduleuse  du  prévenu,  c'est-à- 
dire  l'intention  de  s'approprier  exclusivement  la  chose 
par  lui  distraite  au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  soit  bien 
manifeste. 

YL  Conformément  à  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 3 80,  Etienne  Canne,  déclaré  complice  d'un  vol 
commis  par  la  femme  Zimmerlé  avec  son  mari ,  la  nuit 
et  dans  une  maison  habitée ,  pour  avoir  sciemment  ap- 
pliqué à  son  profit  partie  des  objets  volés  ,  fut  condamné 
à  la  réclusion,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement du  Gard,  du  5  août  18 1  8.  —  Vainement  il  sou- 
tint dans  son  pourvoi,  qu'il  n'avait  pu  être  condamné, 
comme  complice  de  la  fetnrae  Zimmerlé,  à  raison  d'un 
fait  pour  lequel  cette  femme  n'était  passible  d'aucune 
peine.    Son  pourvoi  fut  rejeté  par  arièt  du  8  octobre 
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1818,  au  i-app.  de  M.  Ollivier,  rnotivé  sur  la  disposition 
précise  et  formelle  de  l'art.  38o.  (  J^.  Bull.,  p.  422.)  — 
Cette  condamnation  a  paru  trop  sévère  à  M.  Carnet 
(obs.  XVIII  sur  cet  article  )j  la  loi  ne  dit  point  que  le 
receleur,  en  ce  cas,  sera  condamné  comme  complice , 
mais  qu'il  sera  puni  comme  coupable  de  vol,  c'est-à-dire 
de  simple  vol,  s'il   n'a  participé  personnellement  aux 


cu'cons lances  aggravantes. 


Art.  38i.  «  Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  les  Individus 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circons- 
tances suivantes  : 

»  1°.  Si  le  vol  a  étp  commis  la  nuit  ; 

»  2°.  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

«  3°.  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  e'taicnt  porteurs  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées  ; 

»  4**-  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effraction 
extérieure  ou  d'escalade  ou  de  fausses  clés  ,  dans  une  mai- 
son ,  appartement ,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant 
à  l'habitation  ,  ou  leurs  dépendances  ,  soit  en  prenant  le  titre 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de 
l'autorité  civile  ou  militaire  ; 

»  5°.  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace 
de  faire  usage  de  leurs  armes.  » 

V.  C.  p. ,  armes  ,  loi.  —  Effract. ,  SgS.  —  Escal. ,  897.  —  Fausses 
clés  ,  3g8  et  s.  —  Maison  habitée  ,  3^0. 

C.  p.  de  1791  ,  part.  II,  tit.  II,  sect.   II,  art.  i  ,  2  ,  3,   4  et  s. 

Loi  du  2.^  floréal  an  5. 

I.  «  Le  vol  avec  violence  n'emporte  la  peine  de  mort 
que  lorsqu'il  a  été  commis  avec  une  réunion  de  cir- 
constances dont  l'ensemble  présente  un  caractère  si 
alarmant,  que  ce  crime  puisse  être  mis  au  même  rano- 
que  l'assassinat.  »  (  Disc,  de  Vorat.  du  gouvernement.  ) 

II.  Y  a-t-il  lieu  à  la  peine  de  mort,  lors  même  que  les 
voleurs  n'ont  fait  usage  de  leurs  armes  contre  \qs  per- 
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sonnes,  qui  les  ont  surpris  en  flagrant  délit,  qu'en  pre- 
nant la  fuite?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  du 
1 8  décembre  1 8 1 2 ,  au  rapp.  de  M.  Châsle ,  dans  l'aflàire 
de  plusieurs  individus  qui,  s'étant  introduits  la  nuit,  à 
l'aide  d'effraction ,  dans  l'appartement  du  sieur  Pagano , 
et  ayant  forcé  son  secrétaire ,  furent  interrompus  par 
l'arrivée  du  sieur  Pagano.  —  Ils  prirent  la  fuite.  —  L'un 
d'eux,  pour  s'échapper  plus  facilement,  donna  im  coup 
de  stilet  au  sieur  Pagano  et  le  blessa  grièvement.  —  La 
Cour  spéciale  de  Gènes  jugea  que  les  quatre  premières 
circonstances  prévues  par  fart.  38 1  étaient  constantes, 
mais  non  la  cinquième,  parce  que  le  coup  de  stilet  n'a- 
vait pas  été  lancé  en  commettant  le  crime,  mais  en  pre- 
nant la  fuite.  —  Cet  arrêt  fut  cassé  sur  le  motif  qu'un 
crime  se  compose  de  toutes  les  circonstances  dont  il  est 
nécessairement  accompagné  :  qu'un  vol  ou  une  tentative 
de  vol  ne  peut  être  exécutée  qu'en  parvenant  au  lieu 
où  est  la  chose  qu'on  veut  voler ,  et  en  s'en  éloignant 
pour  consommer  ou  cacher  le  vol  )  que  la  retraite  ou 
la  fuite  étant  une  circonstance  élémentaire  et  nécessaire 
du  vol ,  l'usage  d'armes  dans  la  fuite  est  aussi  une  cir- 
constance du  vol  ou  de  la  tentative  du  vol.  (  J^.  le  Ré- 
pertoire, au  mot  vol,  sect.  II ,  §.  III,  art.  IV  sur  l'arti- 
cle 38 1.) 

III.  La  nuit ,  dans  le  sens  des  lois  pénales ,  comprend 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil')  en  sorte  qu'un  vol  commis  dans  cet  intervalle,  est 
nécessairement  atteint  de  la  circonstance  aggravante  de 
la  nuit.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  notamment  les 
12  février  i8i5,  au  rapport  de  M.  Busschop;  23  du 
même  mois,  au  rapp.  de  M.  Schwendt;  4  juillet  1823  , 
au  rapp.  de  M.  Busschop.  (  J^.  Bull.,  p.  269.)  —  Cette 
règle  est  conforme  à  l'art.  4  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6,  et  à  l'art.  781  du  C.  de  pr.  civ. — On  aurait  trouvé 
une  autre  manière  de  déterminer  le  cas  de  'la  nuit  dans 
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Tarlicle  1037  du  C.  de  pr. ,  et  dans  le  décret  du  4  août 
1806  j  mais  elle  n'atu'ait  pu  convenir  à  l'application  des    • 
lois  pénales,  par   rapport  à  la  variété  des  climats  dont 
la  France  est  composée.  (  J^.  le  Répertoire,  loco  citato, 
sur  lart.  586,  u°.  1".) 

Les  édifices  consacrés  à  rexercice  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  sont  compris  au  nombrs 
des  édifices  énoncés  dans  l'art.  3oi.  —  Eu  conséquence, 
tout  vol  commis  dans  un  de  ces  édifices  avec  la  réunion 
des  autres  circonstances  déterminées  par  cet  article,  em- 
porte la  peine  de  mort,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
sur  les  sacrilèges,  du  20  avril  1 82a ,  rapportée  à  la  fin  de 
ce  volume. 

Cette  disposition  s'applique  pareillement  aux  vols 
commis  avec  les  mêmes  circonstances,  dans  les  édifices 
■consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  Fi'ance. 
(.Même  lui ,  article  16.  ) 

IV.  Le  maraudage ,  lorsqu'il  est  accompagné  des  cir- 
constances aggi-a  vantes^  spécifiées  dans  les  art.  58i ,  382, 
384,  385,  386  du  code  pénal,  doit-il  éprouver  une  ag- 
gravation de  peine  dans  les  proportions  établies  par  ces 
articles  ?  —  11  faut  distinguer  :  si  le  maraudage  a  été 
commis  dans  un  champ ,  la  mut,  par  plusieurs  per- 
sonnes ;  il  ne  change  pas  de  caractère  et  ne  cesse  pas 
d'être  un  simple  délit  rural,  passible  de  la  peine  portée 
par  l'art.  34  du  code  rural  du  6  octobre  17g  i ,  et  suscep- 
tible de  la  seule  aggravation  portée  par  l'article  sui- 
vant 35 ,  et  la  raison  de  le  décider  ainsi ,  est  que  ces  deux 
articles  forment,  sur  le  fait  du  maraudage,  une  loi  spéciale 
qui  n'est  point  réputée  abrogée  par  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  386  du  Code  pénal,  les  lois  générales  ne  ré- 
voquant les  lois  spéciales  ,  que  lorsqu'elles  en  expriment 
l'abrogation  précise  et  formelle.  —  La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  décidé  le  contraire ,  par  deux  arrêts  des  2 1 
mai  1812.  au  rapport  de  M.  Busschop,  et  6  mai  181 3, 

24. 
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au  rapport  de  M.  LiLorel.  —  Elle  a  depuis  lors  jugé  con- 
formément à  ce  qui  vient  d'être  dit,  par  un  ariêt  du  23 
mars  i8i6  ,  rendu  à  l'unanimité,  au  rapp.  de  M.  Bailly, 
en  cassant  celui  d'une  cour  d'assises,  qui  condamnait  à 
la  réclusion,  Jean  Abrous,  lequel  avait  été  surpris  avec 
deux  complices ,  restés  inconnus  la  uuit,  siu'  des  noise- 
tiers dans  un  cliajiip,  \o\anl  des  noisettes  dont  ils  avaient 
déjà  rempli  plusieurs  sacs.  Cet  arrêt  de  cassation  est 
porté  au  Bulletin.  11  faudrait  aujourd'hui  appliquer  à  ce 
fait  et  aux  autres  analogues,  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 4oi  du  C.  p.  conformément  à  l'art.  i5  de  la  loi  du  2  5 
juin  1824,  ci-après  transcrit  art.  388,  note  X.  (  /^.  aussi 
ci-dev.  la  note  III  sur  l'art.  18  du  Code  d'inst.) 

Mais  il  en  serait  tout  autrement,  si  le  maraudage  n'a- 
vait pas  eu  lieu  dans  un  champ  ouvert ,  et  s'il  avait  été 
commis  à  l'aide  d'effraction,    de  fausses  clés  ou  d'es- 
calade, etc.  Par  la  raison  que  le  Code  rural ,  n'ayaîit  poiir 
objet  que  la  sûreté  et  la  police  des  campagnes ,  ne  serait 
plus  applicable  à  un  fait  accompagné  d'un  attentat  à  la 
sûreté  d'un  bâtiment  ou  d'un  enclos,  dont  ne  s'est  point 
occupé  le  Code  rural 5  ce  fuit  prendrait  le  caractère  d'un 
vol  qualifié  et  rentrerait  dans  les  dispositions  du  C.  p. 
C'est   ce   que  la  même    Cour   avait    précédemment 
jugé  par  un  arrêt  du   17   octobre   1811,  au  rapport  de 
M.  Rataud,  en  cassant  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  Nancy,  qui  avait  considéré  comme  simple  m.a- 
raudage  et  renvoyé  en  police  correctionnelle,  un  vol  de 
plans  de  choux,  commis  dans  un  Jardin  par.  escalade... 
La  Cour  jugea  que  ce  fait  rentrait  dans  l'application  de 
l'art.  3  84,  dont  la  disposition  est  absolue,  générale  et  s'appli- 
que à  tous  les  vols  commis  avec  l'une  des  circonstances 
qui  y  sont  déterminées,  quelles  que  soiefit  la  nature  et  la 
valeur  des  objets  volés. 

Il  faudrait,  à  bien  plus  forte  raison,  appliquer  les  dis- 
positions des  art.  38 1  et  382  du  Code  pénal,  si  le  ma- 
raudage était  accomjjagné  des  circonstances  plus  graves 
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encore,  prévues  par  ces  articles.  (  V^.  ci-après  note  V, 
art.  384,  note4o  i  du  C.p.,  et  l'art.  1 5  de  la  loi  du  25juin 
1824,  ci-après  transcrit  art.  588,  note  X.) 

V.  Un  vol  commis  par  cfes  détenus,  dans  une  maison 
d'arrêt,  au  préjudice  d'autres  détenus,  quand  il  est  accom- 
pagné des  circonstances  aggravantes  déterminées  parles 
art.  58i  et  382  du  C.p.,  doit  être  puni  des  peines  por- 
tées par  ces  articles.  La  Cour  royale  d'Amiens  ayant  jugé 
le  contraire,  en  cîiambre  d'accusation,  prétendant  que  le 
fait  s'était  passé  dans  une  maison  d'arrêt  et  n'était  passi1)le 
que  de  peines  coi'rectionnelles.  Son  arrêt  a  été  cassé  le 
I^^  mars  1816 ,  au  rapp.  de  M.  Rataud.  (  K.  le  Bulletin, 

p.    23.) 

Art.  382,  «  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forces  à  perpé- 
tuité ,  tout  individu  coupaMe  de  vol  commis  à  l'aide  de 
violence,  et,  de  plus,  av*c  deux  des  quatre  premières  cir- 
constances prévues  par  le  précédent  article. 

»  Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  élé 
commis  ,  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  conlusions  , 
cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  soit  pronoucéc.  « 

V.  C.  p.  256. 

C.p.  de  1791  ,  part.  II,  lit.  II,  sect.  Il ,  art.  i,  2  et  3". 

I.  «  La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est  la 
violence  :  parce  qu'alors  le  crime  ollVe  tout  à  la  fois  mi 
crime  contre  la  siireté,  un  crime  contre  la  pi-opriété. 
Ainsi  le  vul  avec  violence,  quoique  nidle  autre  circons- 
tance n'existe,  et  qu'il  n'ait  laissé  aucune  trat^e  de  bles- 
sure, sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
mais  si  le  vol,  outre  la  violence,  a  été  accompagiré  de 
plusieiu's  autres  circonstances  aggravantes,  par  exem- 
ple s'il  a  été  connnis  la  nuit  et  avec  armes ,  ou  si  seule- 
ment la  violence  a  laissé  quelques  traces  de  blessure  ou 
de  contusion ,  ce  n'est  plus  la  jx;iiie  di?s  travaux  forcés  à 
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temps,  mais  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  sera 

prononcée.  »  [Disc,  des  orat.  du  gouvernement.) 

II.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  mai  1820 ,  an  rapp. 
de  M.  Giraud  Duplessis,  que  deux  individus  déclarés 
coupables  d'avoir,  le  5  décembre,  vers  les  cinq  heures  du 
soir,  étant  armés  de  bâtons,  dont  ils  ont  menacé  de 
faire  usage,  commis,  de  concert  entre  eux  un  vol  de  7  9  fr. 
à  l'aide  de  ces  menaces,  envers  la  femme  Vatrin,  dans 
le  cabaret  qu'elle  habitait  et  où  ils  étaient  reçus ,  étaient 
passibles  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  conformément 
à  l'art.  58i>.  —  Les  trois  circonstances  qui  faisaient  ren- 
trer ce  fait  dans  cet  article  étaient  1°.  le  vol  commis  par 
plusieurs  personnes  ;  2°.  les  coiq^ables  ou  l'un  d'eux  étant 
porteur  d'armes  ;  —  0°.  la  menace  défaire  usage  d'ar- 
mes,  qui  est  réputée  violence,  aux  termes  du  n".  5.,  ait. 
38i.(;^.  Bull.,p.  212.) 

Par  un  autre  arrêt  du  8  janvier  18 13,  au  rapp.  de 
M.  Lamarque,  il  a  été  pareillement  jugé,  qu'envelopper 
la  tète  de  la  personne  volée,  pour  l'empêcher  de  recon- 
naître ou  d'appeler  du  secoui^s,  c'est  user  envers  elle  de 
liolence,  dans  le  sens  de  cet  article,  et  qu'un  vol  commis 
avec  cette  circonstance  et  deux  des  quatre  premières, 
prévues  par  l'art.  58 1 ,  doit  être  jjuni  des  travaux  forcés 
il  perpétuité. 

III.  Seront  punis  de  la  même  peine,  1°.  les  vols  commis 
dans  un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de 
l'État,  avec  ou  même  sans  effraction  du  tabernacle ;,  des 
vases saci'és  qui  y  étaient  renfermés, (Loi  du  20  avril  1826, 
sur  les  sacrilèges ,  rapportée  à  la  fin  de  ce  volume,  art.  8.) 

1°.  Les  vols  de  vases  sacrés  commis  dans  un  édifice 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'État ,  sans  la  cir- 
constance déterminée  par  l'article  précédent ,  mais  avec 
deux  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  081  du  G.  p. 

3°.  Tout  autre  vol  commis  dans  les  mêmes  lieux ,  à 
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l'aide  de  violence  et  arec  deux  des  quatre  premières  cir- 
constances énoncées ausecond  article.  (  Même  loi,  art.  9.) 
4°.  Aux  vols  commis,  comme  il  vient  d'être  dit,  n".  1 , 
'1  iAZ  ^  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  légalement 
établis  eu  Fi-ance.  (Même  loi ,  art.  i(3.  ) 

Art.  383.  «  Les  vu!s  commis  dans  les  chemins  puldîcs  cm— 
]>orlcront  également  la  peine  des  travaux  forées  à  perpé- 
tuité. » 

I.  Suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation ,  ap- 
puyée sur  la  disposition  de  plusieurs  textes  de  lois,  l'ex- 
pression de  chemins  publics,  employée  dans  l'art.  385, 
comprend  les  chemins  entretenus  aux  dépens  du  trésor 
pul)]ic  ou  des  communes,  c'est-à-dire  tous  les  chemins 
qui  ne  sont  pas  une  propriété  particulière  ou  privée. 

Les  chemins  publics  ne  peuvent  en  elFet  être  distingués 
qu'en  deux  sortes  :les  chemins  puhlics  et  les  chemins  pri- 
vés. —  Les  chemins  privés  sont  ceux  dont  la  propriété 
appartient  à  un  particulier,  soit  qu'ils  soient  destinés  à 
son  usage  personnel  ou  à  l'exploitation  de  ses  domaines, 
soit  qu'ils  soient  établis  pour  acquitter  une  servitude  vis- 
î;-vis  une  ou  plusieurs  personnes;  — et  les  chemins  pu- 
blics soiit  ceux  qui  sont  destinés  à  \\.\\  usage  pubîic,  soit 
<|u'iis  appartiennent  au  domaine  public  ou  aux  coiu- 
niunes.  Le  Code  pénal  de  1791  avait  prononcé  une  aggra- 
vation de  peine  pour  les  vols  commis  sur  les  grandes 
routes,  et  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  pour  les  vols  conmiis 
sur  les  grands  chemins;  mais  l'art.  585  du  nouveau  code 
a  étendu  cette  circonstance  aggravante  à  tous  les  chemins 
publics ,  ce  qui  comprend  les  chemins  vicinaux ,  comme 
les  routes  royales, 

IL  Cependant  les  vols  commis  dans  les  rues  des  villes 
et  faubourgs,  bourgs  et  villages  ne  sauraient  doniier  lieu  à 
Taggravation  de  la  peine  portée»  par  Fart.  583;  pour  f'airo 
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connaître  les  motifs  de  celte  distinction ,  il  suffira  de  rap- 
peler ceux  d'un  arrêt  rendu  le  6  avril  i8i5,  au  rapp. 
de  M.  Cliâsle  sur  le  pourvoi  de  Anne-Marie  Pulvermann, 
condamnée  par  la  Cour  d'assises  de  Colmar,  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  pour  avoir  volé  un  demi-sac  de  graines 
de  moutarde,  sur  une  charrette  placée  devant  l'auberge 
du  Soleil  d'or,  à  Cohnar,  sur  le  chemin  public  qui  con- 
duit de  cette  ville  à  Beffort.  «  Attendu ,  porte  l'arrêt  de 
cassation  j  que  si  l'art.  385  porte,  d'une  manière  générale, 
la  peine  des  travaux  forcés,  contre  les  vols  commis  dans 
les  chemins  publics ,  cette  disposition  doit  être  néanmoins 
entendue  et  appliquée  d'après  les  considérations  qui  l'ont 
déterminée  et  \^s  principes  des  anciennes  lois  aiixquelles 
elle  se  rattache  \  que  le  législateur  a  voulu  protéger  par 
des  peines  sévères  la  sûreté  des  voyageurs  dans  les  che- 
mins qui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours 
qui  pourraient  les  défendre  contre  les  entreprises  des  mal- 
faiteurs-, mais  que  ce  motif  de  sévérité  disparaît  dans  les 
chemins  publics  qui ,  étant  bordés  de  maisons ,  forment 
des  rues  de  ville  ou  faubourg ,  et  ou  les  moyens  de  se- 
cours peuvent  être  appelés  ou  fournis  à  tout  instant  j  que 
lesjuridictionsprévôtalesavaient  aussi  été  créées  autrefois, 
principalement  pour  la  sûreté  des  chemins  publics;  que 
l'art.  12  du  tit.  I".  de  l'ordonn.  de  1670,  avait  attribué  à 
ces  juridictions  la  connaissance  des  vols  qui  y  seraient 
commis,  mais  que  l'art.  5  de  la  déclaration  du  5  février 
i^3i,  en  confirmant  celte  attribution,  l'expliqua  et  la 
fixa  par  la  disposition  qui  porte  :  sans  que  les  rues  des 
miles  et  faubourgs  puissent  être  comprises ,  à  cet  égard  y 
sous  le  nom  de  grands  chemins;  que  d'après  les  mêmes 
considérations  et  pour  l'application  de  l'art.  585  du  Code 
pénal,  les  rues  des  villes  et  faubourgs  ne  peuvent  être 
censé  comprises  dans  les  expressions  de  chemins  publics 
employées  dans  cet  article  5  que  les  vols  qui  peuvent  se 
commettre  dans  ces  rues  ,  quoiqiC elles  soient  le prolon- 
gemeiit  de  ces  chemins-,  ne  doivent  être  soumis  qu  au:jf 


Crimes  et  délits  contre  les p?'opriétés.  Art.  383.  377 

règles  pénales  établies  pai'  le  Code,  contre  les  vols  qui 
sont  commis  ailleurs  que  sur  les  chemins  publics,  etc.  » 
Cette  doctrine  avait  servi  de  base  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  20  décembre  i8i5,  qui  attribuait  aux  Cours  prévô- 
tales  les  assassinats,  vols  avec  port  d'armes  ou  violence, 
commis  sur  les  gi'ands  chemins.  La  loi  ajoutait  immé- 
diatement :  {<  Ne  sont  pas  regardés  comme  grands  che- 
»  mins  ,  les  routes  dans  les  villes ,  bourgs ,  faubourgs 
»  et  villages.  » 

III.  Pour  expliquer  la  sévérité  de  l'art.  585,  l'orateur 
du  gouvernement  a  fait  remarquer  que  ces  sortes  de 
crimes  portent  toujours  un  caractère  de  violence  et  me- 
nacent la  sûreté  individuelle. — Il  restait  néanmoins  à 
examiner  si  l'article  était  applicable  aux  simples  larcins 
ou  filouteries  commis  sur  un  chemin  public  _,  sans  vio- 
lence et  sans  compromettre  la  sûreté  individuelle.  Cette 
question  s'étant  présentée  à  la  Cour  de  cassation  ,  et  les 
opinions  ayant  d'abord  été  très  -  divisées  ,  la  Cour  or- 
donna un  délibéré  indéfini  et  invita  M.  le  procureur  gé- 
néral d'en  conférer  avec  la  section  de  législation  du  con- 
seil d'Etat.  L'avis  de  la  section  fut ,  à  l'unanimité  ,  que 
l'art.  383  n'était  pas  susceptible  de  resti-iction ,  et  qu'il 
s'appliquait  à  tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics ,  quoiqu'ils  n'eussent  été  accompagnés  ni  de  vio- 
lences ,  ni  de  menaces. envers  les  personnes,  ni  d'effrac- 
tion ,  ni  de  rupture  ou  autres  moyens  violens  sur  les 
clioses,  et  d'après  cela,  il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts 
des  5  septembre  1811,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti  j 
20  avril  1812,  au  rapp.  de  M.  Busschop -,  20  novembre 
suiv. ,  au  rapp.  de  M.  Vanloulon  ,  et  8  juillet  i8i5  ,  au 
rapp.  de  M.  Coffinal ,  que  l'ai't.  383  s'applique  non-seu- 
lement aux  vols  commis  dans  les  chemins  publics  sur 
les  personnes  qui  s'y  trouvent ,  mais  encore  à  ceux  qui 
y  sout  commis  sur  une  chose  transportée  par  un  voya- 
geur, lors  même  qu'elle  serait  d'une  valeur  modique  et 
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que  le  voyageur,  en  s'anêlant,  s'en  serait  sépai'é  momen- 
tanément ,  ])arce  qu'il  est  possible  qu'en  survenant  avant 
la  coiisommalion  du  vol ,  et  en  voulant  ressaisir  l'objet 
volé  ,  sa  sxu'eié  individuelle  ne  fut  compromise  par  l'at- 
taque ou  la  résislaiice  du  voleur.  (/^.  ci- après  la  note  U 
sm-  l'art.  Sgo.) 

Mais  cet  article  qui  n'a  pour  objet  que  la  sûreté  des 
voyageurs  et  des  objets  qu  ils  transportent ,  ne  saui'ait 
s'étendre  aux  vols  d'arbres  plantés  le  long  des  chemins 
publics,  de  bestiaux  ou  volaill  es  errans  ,  de  matériaux  et 
de  linges  placés  ou  étendus  le  long  de  ces  chemins,  parce 
que  les  propriétaires  de  ces  objets  ne  voyagent  pas  au 
moment  où  ou  les  enlève ,  et  que  ces  faits  sont  prévus 
par  d'autres  dispositions  des  lois  pénales.  (/^.  le  plai- 
doyer de  M.  le  jsrocureur  général,  dans  l'affaire  de  Pierre 
J)iipart,  inséré  dans  le  Répertoire ,  au  mot  vol,  sect.  11, 
art.  5  et  4,  sur  l'art.  583,  n°.  1".  ) 

rV.  Les  vols  sur  les  chemins  publics  étant ,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  toujours  présumés  commis  avec  vio- 
lence j  la  Cour  de  cassation  jugea  par  deux  arrêts  de 
rejet  des  i  o  février  et  25  février  i8i6,  et  par  un  arrêt  de 
cassation  du  22  mai  1817  ,  au  rapp.  de  M.  Clausel  de 
Coussergues  (  J^.  Bull.,  p.  io5.  ),  que  lorsque  le  juri  avait 
déclaré  formellement  que  le  voh  avait  été  commis  sans 
violence ,  il  rentrait  dans  la  classe  des  vols  simples  et 
n'était  passible  que  de  la  peine  correctionnelle  portée  par 
l'art.  4oi  ;  —  mais  depuis  lors,  elle  est  revenue  à  sa  pré- 
cédente doctrine  exprimée  dans  l'aïu'èt  du  8  juillet  i8i5, 
précité.  —  Sa  jurisprudence  sur  ce  point  a  été  définiti- 
vement fixée  par  un  anèt  rendu  en  sections  réunies  le 
20  juin  1818,  sous  la  présidence  de  M.  le  garde-des- 
sceaux,  portant  que  la  disposition  de  l'art.  383  étant  gé- 
nérale et  absolue  j  elle  ne  pouvait  être  modifiée  par  des 
distinctions  qu'elle  n'a  point  exprimées,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  lu  déclaration  négative  du  juri  sur 
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la  violence  dont  cet  article  ne  fait  ni  une  circonstance  du 
crime  qu'il  a  prévu ,  ni  une  coudition  de  la  peine  qu'il 
a  pi'ononcée.  Cet  arrêt,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  est  au 

Bull.  ,  p.   20'^. 

Un  autre  arrêt  du  4  janvier  1 8  22  ,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
cliop  ,  a  jugé  de  la  même  manière.  (  J^,  Bull. ,  p.  19.) 

Y.  Mais  depuis  lors,  la  loi  du  25  juin  i824,  conte- 
nant diverses  modifications  au  C.  p.  ,  a  autorisé  par 
Tart.  4,  les  Cours  d'assises  à  réduire  la  peine  portée  par 
cet  art.  583,  lorsqu  elles  reconnaissent  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes ,  sous  la  coudition  de  le  dé- 
clarer expressément  dans  le  cas  et  de  la  manière  déter- 
minée pai"  l'art.  7  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  «  La  peine  prononcée  par  l'art.  583  du  C.  p.  •> 
contrée  les  coupables  de  toIs  ou  de  tentatives  de  vols  sur 
un  chemm  public  ,  quand  ces  vols  auront  été  commis 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans 
violences  et  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  l'art.  58 1  du  C.  p.,  pourra  être  ré- 
duit soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  celle 
de  la  réclusion.  » 

Suivant  l'art.  12  ,  cette  modification  ne  s'applique  ni 
aux  meudians ,  ni  aux  vagabonds  ,  ni  aux  individus  an- 
térieurement condamnés  soit  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  ,  soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de 
plus  de  six  mois.  {V.  ci-dev.  C.  d'inst. ,  nSg,  ix)te  Y.  ) 

YI.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10  septembre  i8in , 
au  rapp.  de  M.  Aumont ,  que  les  vols  commis  sur  les 
ileuves,  rivières  ,  canaux  navigables,  sont  punis  comme 
ceux  commis  sur  les  chemins  publics. 

Arr.  384.  «  Sera  puni  de  la  ptirie  des  travaux  forci'..  à  lcrD,o«  , 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'oidc  d'uu  dps 
moyens  e'nor»^és  dans  le  n°,  4  de  l'art.  38 1,  même  quoique 
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1  effraction  ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clés  aient  en  \\t\t 
dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation 
et  non  dépendans  des  maisons  habitées,  et  lors  mena*  «ju* 
l'cffractiou  n'aurait  été  qu'iotéricure.  » 

V.  C,  p.  254  et  s.  ,  38i,  391,  093  et  s. 

C.  p.  de  X'jt^i  ,  part.  II,  tit.  II,  scct.  II,  art.  G  et  s. 

I.  Cet  art.  384  a  été  modifié  par  les  art.  4,8,  10,11 
et  12  de  la  loi  du  25  juin  1824. 

L'art.  4  autorise  la  Cour  d'assises  à  réduire  la  peine , 
lorsqu'elle  reconnaît  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  sous  la  condition  de  le  déclarer  expressément 
dans  ce  cas  et  de  la  manière  déterminée  par  les  art.  5  et 
suiv.  de  cette  loi. 

L'art.  8  porte  que  «  la  peine  prononcée  par  l'art.  384 
»  du  C.  p. ,  contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de 
»  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  ou  d'escalade,  pourra 
»  être  réduite  soit  à  celle  de  la  réclusion ,  soit  au  maxi- 
»  muni  des  peines  correctionnelles  déterminées  par 
»  l'art.  4oi  du  Code  pénal.  » 

Mais  aux  termes  des  art.  10  ,  1 1  et  12  de  la  même  loi , 
cette  modification  ne  s'applique  pas  aux  vols  commis  la 
nuit,  ni  à  ceux  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ni  aux  vols  qui ,  indépendamment  des  circonstances  spé- 
cifiées dans  l'art.  384,  auront  été  accompagnés  d'une  ou 
de  plusieurs  des  circonstances  aggravantes  prévues  par 
les  art.  38 1  et  suiv.  du  C.  p.,  —  ni  aux  mendians,  ni  aux 
vagabonds ,  ni  aux  individus  antérieurement  condamnés, 
soit  à  des  peines  afïlictives  ou  infamantes  ,  soit  à  un  em- 
prisonnement correctionnel  de  plus  de  six  mois.  —  Enfin 
les  peines  correctionnelles ,  en  ce  cas,  ne  pourront  être 
réduites  en  vertu  de  l'art.  463  du  C.  p.  (  V.  ci-dev.  C. 
d'inst. ,  art.  '^'?><^ ,  note  V. ) 

Le  maximum  des  peines  coirectionnelles  détermi- 
nées par  l'ai-t.  4oi  du  C.  p.,  qui  doit  être  applique  dans 
le  cas  de  l'art.  8  de  cette  loi ,  doit  s'entendre  du  maxi- 
mum de  toutes  les  peines  portées  jfar  cet  art.  4oi ,  et 
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non  de  remprisoiiiiement  seulement.  Ainsi  la  Cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Meuse ,  usant  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  8 ,  n'ayant  condamné  l'accusé  qu'au 
maximum  de  la  peine  de  l'emprisonnement  déterminée 
par  l'art.  4oi  et  aux  fr*is,  son  arrêt  fut  cassé  le  24  sep- 
tembre 1 824,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  parce  que  la  Cour 
d'assises  aurait  dû  prononcer  le  viaximum  des  quatre 
peines  portées  par  cet  art.  4oi.  {V.  Journ  .d'Alloz  1824, 
p.  565.)  —  Il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  semblables ,  no- 
tamment les  29  octobre  et  16  décembre  suivant.  {^V. 
Bull. ,  p.  44/  et  584.  ) 

On  a  vu  ci-devant  que  les  simples  maraudages  ac- 
compagnés des  circonstances  aggravantes,  spécifiées  par 
l'art.  584,  doivent  être  punis  de  la  peine  portée  par  cet 
article ,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  ob- 
jets volés.  {^V.  ci-dev.  note  111  sur  fart  081.) 

II.  Le  nommé  Sam.son  ,  ayant  été  déclaré  coupable 
du  vol  d'une  vache,  dans  un  herbage,  à  l'aide  d'effrac- 
tion faite  à  la  clôture  de  cet  herbage,  et  ayant  été  con- 
damné ,  pour  ce  fait ,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ,  se  pourvut  en  cassation  ,  et  soutint  que  l'ar- 
ticle 584  avait  été  faussement  appliqué  :  un  herbage 
ne  pouvant  être  assimilé  ni  à  un  parc ,  ni  à  un  enclos. 
—  Son  pourvoi  fut  rejeté  le  1 4 janvier  181 5,  au  rapport 
de  M.  Vantoulon,  sur  le  motif  que  le  vol  commis  à  l'aide 
d'une  efïraction  faite  à  un  herbage ,  entraînait  l'applica- 
tion de  l'art.  584. 

III.  Cependant  pour  que  cette  application  puisse  avoir 
lieu ,  il  faut  nécessairement  que  l'une  des  trois  circons- 
tances énoncées  dans  cet  article ,  soit  déclarée  constante. 
La  Cour  d'assises  de  la  Somme  l'ayant  aj)phqué  à  Pierre- 
Antoine  Ledoux,  sur  luie  déclaration  du  juri ,  portant 
c^xeLedoux  était  coupable  Awvol  d'une  brebis,  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'accusation ,  et 
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cet  actc  ne  parlant  ni  défausses  clés  ,  ni  d*  escalade , 
ni  d'effraction ,  faisant  seulement  mention  que  celte  bre- 
bis était  dans  le  parc  qui  renfermait  le  troupeau  de  la 
commune ,  lequel  parc  îi{ix\\. parfaitement  clos  et  fermé. 
L'arrêt  a  été  cassé  le  1 6  février  i8i6,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont ,  parce  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  déclaration  dii 
juri  la  conséquence  nécessaire  que  Ledoux  eût  pénétré 
dans  le  parc  par  l'un  des  trois  moyens  prévus  par  l'ar- 
ticle 584.  Un  parc ,  un  lieu  quelconque  peut  être  par- 
faitement clos,  dcmanièreà  ce  que  l'entrée  et  la  sortie  en 
soient  impossibles  aux  animaux  ,  sans  que  ,  pour  cela, 
les  hommes  ne  puissent  y  pénétrer  qu'au  moyen  de  faus- 
ses clés ,  d'effraction  ou  d'escalade.  Cet  arrêt  est  au  Bul- 
letin. [V.  ci-après  les  notes  sur  les  art.  090,  096  ,  397 
et  398.) 

IV.  On  voit,  par  la  combinaison  de  l'art.  38 1  ,  n".  ÎV, 
avec  l'art.  384 ,  que  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'appliquer  les 
travaux  forcés  à  temps  pour  vols  commis  à  l'aide  de 
fausses  clés ,  il  faut  que  l'usage  des  fausses  clés  ait  été 
fait  dans  des  édifices  ou  dans  leurs  dépendances  ren- 
fermés dans  la  clôture  ou  ejiceinte  générale ,  ou  dans 
des  j) arcs  enclos.  —  Ainsi ,  après  avoir  déclaré  f^incent 
Guyot  coupable  d'un  vol  de  toiles  ,  chemises  et  autres 
effets,  commis  la  nuit ,  à  l'aide  défausses  clés ,  le  juri 
ayant  fait  une  réponse  négative  à  la  question  ,  si  ce  vol 
avaitétécommisdansunejnaisondépendante  de  celle  ha- 
bitée par  Lambert,  il  résultait  de  l'ensemble  de  sa  réponse 
que  le  vol  déclaré  n'était  pas  reconnu  avoir  été  commis 
dans  une  maison  ,  édifice ,  logement ,  ■ni  dans  la  dépcn~ 
dance  d'une  maison  ou  édifice  renjermés  dans  la  clô- 
ture ou  enceinte  générale ,  ni  dans  un  parc  ou  enclos , 
en  sorte  que  la  cisconstance  de  Vusage  de  fausses  clés  à 
l'aide  duquel  le  vol  aurait  été  fait ,  ne  pouvant  le  faire 
rentrer  dans  l'application  de  l'art.  584  du  C.  p.  La  Cour 
d'assises  ayant  néanmoins  appliqué  la  peine  portée  par 
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cet  article  ,  son  arrêt  fut  cassé  le  2^  juillet  1820  ,  au 
rapp.  de  M.  Daubers.  (  P^.  Bull. ,  p.  297  ,  la  note  111 , 
art.  38i  et  la  note ,  art.  4oi  du  G.  p.) 

Il  n'est  pas  cependant  besoin  que  la  maison  dans  la- 
quelle le  vol  commis  à  l'aide  des  moyens  men lionnes 
dans  l'art.  584,  soit  habitée ,  ou  servant  â  Phabiiation  , 
pour  qu'il  faille  appliquer  cet  article.  Ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  1".  avril  i8i5,  au  rapp.  de  M.  Oudart.  (F.  Bul- 
letin, p.  i55.) 

Quant  à  ï effraction ^  a»,  ci-après  larrêt  du  2  février 
18 10,  note  V,  art.  386  ,  l'article  et  les  notes  3g6. 

V.  La  modicité  de  l'objet  volé  ne  change  pas  la  nature 
du  crime ,  ni  l'intensité  de  la  peine.  C'est  une  imperfec- 
tion de  la  loi,  si  je  ne  me  trompe,  qui  ne  laisse  pas  au 
magistrat  assez  de  latitude  pour  proportionner  plus  exac- 
tement la  peine  au  délit;  mais  telle  est  l'économie  .du 
C.  p.  Ainsi ,  s'agissant  d'un  vol  de  plans  de  choux  com- 
mis la  nuit,  par  escalade  dans  un  jardin  clos,  dépendant 
d'une  maison,  la  chambre  d'accusation  considérant  ce 
fait  comme  rentrant  dans  l'art.  34,  tit.  II,  de  la  loi  sur 
la  police  rurale,  renvoya  le  prévenu  en  simple  police  ; 
mais  son  arrêt  fut  cassé  le  1^  octobre  1811,  au  rapp.  de 
M.  Rataud,  sur  le  motif  que  la  disposition  de  l'art.  384 
étant  absolue  et  générale,  elle  s'applique  à  tous  les  vols 
commis  avec  l'une  des  circonstances  qui  y  sont  détermi- 
nées, quelles  que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
volés.  {^V.  néanmoins  ci-devant  art.  081  ,  note  IV.) 

VI.  La  moralité  du  fait  ne  doit  être  appréciée,  sui- 
vant la  loi ,  que  relativement  au  fait  principal ,  et  non  re- 
lativement aux  circonstances  accessoires  du  lait  matériel. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  le  procès 
de  Cornélius  Roseau ^  par  son  arrêt  du  1 5  janvier  i8i3, 
ci-devant  analysé  art.  338,  note  VII. 

VII.  Le  vol  de  vases  sacrés,  dans  wxi  édifice  consacré  à  la 
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religion  de  l'Etat,  quoiqu'il  ne  soit  accompagné  d'aucune 
des  circonstances  comprises  dans  l'art.  38 1,  est  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Loi  du  20  avril 
1825  ,  art.  10.  (  /^.  cette  loi  à  la  fin  de  ce  volume.) 

Cet  article  est  applicable  au  même  crime  commis  dans 
les  édifices  consacres  aux  cultes  légalement  établis  en 
France.  {Ihid.,  art.  16.) 

Art.  385-  «  Sera  également  pnoi  de  la  peine  des  travaux  force's 
à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis,  soit  avec 
violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  tr.Tce  de  blessure 
ou  de  contusion  ,  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune 
autre  circonstance,  soit  sans  violence  ,  mais  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  suivantes  : 

»  1°.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

»  2°.  S'il  a  été  conimis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

»  3°.  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées.  » 

V.  C.p.  38 1  et  les  notes. 

C,  p.  de  1791 ,  part.  II,  tit.  Il,  sect.  II,  art.  i6 ,  17,  18. 

Art.  386.  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  : 

»  1°.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux 
circonstance.^  seulement: ,  mais  en  rucme  temps  dans  un  lieu 
habite  ou  scrsant  à  l'habitation  ; 

M  2°.  Si  le  coujjable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ,  même  quoique  le  lieu  où  le 
vol  a  été  commis  ne  fût  ni  htibité  ni  servant  à  l'habitation,  et 
encore  quoique  le  vol  ail  été  commis  le  jour  et  par  une  seule 
personne  ; 

»  3°.  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  ser- 
vice à  gages  ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit 
dans  la  maison  de  son  maître  ,  soit  dans  celle  où  il  l'accom- 
pagnait 5  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  , 
dans  la  maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître  ,  ou 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il 
aura  volé  ; 

»  4°-  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  axibergiste,  un  hôte- 
lier ,  un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses   qui   leur 
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ôlaicnt  confiées  à  ce  titre;  ou  enfin,  si  le  coupable  a  cumiiiis 
le  vol   dans    l'auberge  ou  l'hôtellerie    dans  laquelle  il  était 

V.  rr./J.  379  ets. 

6'. /3.  rf<r  1791,  part.  Il ,  tit.  II,  sect.  II ,  art.  i3,    i4,J|5,   20  et  s. 
Lui  du  1^  frimaire  an  8,  art.  2  ,  4  ,  5  ,  6  ,  7,  8 ,  g  et  10. 

Le  n".  P'.  de  Tai^t.  586  a  été  modifié  par  la  loi  du  2  5 
juin   1824.  Cette  loi  dispose  ce  qui  suit  : 

Art.  4-  "  Les  Cours  d'assises ,  lorsqu'elles  ;<uront  reconnu  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  ,  et  sous  la  condition  de  le  déclarer  expres- 
sément ,  pourront,  dans  les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par  les  ar- 
ticles 5  et  suiv. ,  jusqucs  et  y  compris  l'art.  li  ,  réduire  les  peines  pro- 
noncées par  le  C.  p.  » 

Art.  9.  «  La  peine  proHoncce  par  l'art.  386  du  C.  p.  contre  let  indi- 
vidus déclarés  coupables  de  vols,  prévus  par  le  n".  i  de  cet  article,  pourra 
être  réduite  au  maximum  des  peines  correctionnelles,  déterminées  par 
l'art.  4oi  du  même  Code.  » 

Art.  10.  «  . . .  .  Les  dispositions  de  l'art.  9  seront  inapplicables  aux 
vois  qui,  indépendamment  des  circonstances  spécifiées  dans  cet  arti- 
cle ,  auront  été  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circons- 
tances aggravantes  prévues  par  les  art.  38 1  et  suiv.  du  C.  p.  » 

Art.  II.  «  Les  peines  correctionnelles  qui  seront  prononcées  d'après 
les  «(Tticles  précédens ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  être  réduites  en 
vertu  de  l'art.  4^3  du  C.  p.  » 

Art.  12.  «  Les  dispositions  ci-dessus ne  s'appliquent  ni  aux  racn— 

dians  ,  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individus  qui,  antérieurement  au  fait 
pour  lequel  ils  sont  poursuivis  ,  auront  été  condamnés  soit  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de 
plus  de  six  mois.  » 

Le  n°.  IV  de  l'art.  586  a  été  pareillement  modifié  par 
la  loi  du  2  5  juin  i824 ,  comme  nous  le  verrons  ci-après 
note  ^'l. 

Lorsque  la  Cour  d'assises  use  de  la  faculté  donnée 
par  l'art.  9  de  cette  loi,  elle  doit  appliquer,  non  pas 
.seulement  le  maximum  de  l'emprisonnement  porté  par 
l'art.  4o  I  du  C.  p.  ;  mais  le  maximum  de  toutes  \çs 
peines  établies  par  cet  art.  4oi,  même  des  peines  fa- 
cultatives. En  conséquence,  les  dispositions  qui  ne  con- 
damnaient les  prévenus  qu'au  maximum  de  Temprison- 
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nement,  et  à  demeurer  cinq  ans  seulement  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  au  lieu  de  dix  ans ,  ont 
été  cassés  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  24 
septembre,  2g  octobre,  eti6  décembre  i824.  ci-devant 
cités  C.  fl,  art.  584,  n°.  \.{y.  Journal  d'Àlloz,  1824, 
p.  365,  et  Bull.,  p.  56y  et  44;.  ) 

D'un  autre  côté  ,  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  le 
n".  P^  de  l'art.  586  ,  a  été  étendue  par  la  loi  contre  le  sa- 
crilège, du  20  avril  1826,  art.  10: 

1".  Au  vol  d'objets  destinés  à  la  célébration  des  céré- 
monies de  la  religion  de  l'Etat  (autres  que  les  vases  sa- 
cj'és  compris  dans  l'ai'ticle  précédent),  si  le  vol  a  été 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat , 
quoiqu'il  n'ait  été  accompagné  d'aucune  des  circonstances 
comnrises  dans  l'art  38 1  : 

3°.  Au  vol  commis  la  nuit ,  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ,  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'E- 
tat ,  id. ,  art.  1 1  ; 

3°.  Aux  Tols  commis,  comme  il  vient  d'être  dit  n°*.  P^ 
et  II,  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France,  id.  art. ,  i6.  (Cette  loi  est  rapportée  à 
la  fin  de  ce  volume.  ) 

II.  Sont  compris  dans  le  n°.  V^.  le  vol  commis  dans 
une  maison  habitée ,  par  ime  seule  personne  ,  tandis 
qu'une  seconde  fait  sentinelle  à  la  porte.  Ainsi  jugé  le  9 
avril  181 3  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  —  Ensemble  le  vol 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  une  mai- 
son, quoique  la  personne  volée  n'habite  pas  ladite  mai- 
son. Ainsi  jugé  le  24  juin  1 8 1 5,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 
—  Soit  que  les  voleurs  habitent  eux-mêmes  la  maison 
dans  laquelle  a  été  commis  le  vol ,  ou  qu'ils  s'y  soient  in- 
troduits furtivement.  Ainsi  jugé  le  8  juillet  18 15,  au 
rapp.  de  M.  Benvenutti.  —  11  en  est  de  même  du  vol 
commis  par  une  fille  publique,  la  nuit,  sur  un  individu 
conduit  par  elle  dans  le  vestibule  d'une  maison  qui  n'é- 
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tait  habitée  ni  par  l'un  ni  par  l'auUe.  Ainsi  jugé  le  24 
juin  181 5,  au  rapp.  de  M.  Coffinal. —  Mais  un  vol  com- 
mis par  complicité ,  le  jour,  dans  im  magasin  militaire, 
l'ien  n'indiquant  que  le  magasin  militaire  fut  un  lieu  ha- 
bité, ou  servant  à  habitation,  est  un  vol  simple.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  9  janvier  1824  ,  au  rapp.  de  M.  Chop- 
pin.  (/^.  Bull.,p.4.) 

Sur  la  déclaration  du  juri  portant,  1°.  que  Dietrich 
était  coupable  d'avoir  volé,  la  nuit,  des  charbons  dans 
un  magasin,  avec  l'assistance  d'Hartenrod,  son  beau- 
frère  j  2°.  que  ledit  Hartenrod  n'était  pas  coupable  d'a- 
voir, la  même  nuit,  volé  des  charbons  dans  ledit  maga- 
sin, avec  l'assistance  de  Dietrich;  celui-ci  fut  condamné 
à  la  réclusion;  il  se  pourvut  et  prétendit  qu'il  y  avait 
contradiction  dans  la  déclaration  du  juri,  ou  du  moins 
que  Hartenrod  étant  acquitté,  le  vol  n'était  plus  l'ouvrage 
de  deux,  et  que,  dès-lors ,  on  n'avait  pu  prononcer  qu'une 
peine  correctionnelle  ;  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par 
arrêt  du  i5  juillet  181 3,  au  rapp.  de  M.  Schwendt,  sur 
le  motif  qu'il  n'existait  pas  de  contradiction  dans  la  dé- 
claration du  juri;  la  culpabihté  se  composant  au.  fait  et 
de  la  moralité,  le  juri  avait  pu  trouver  dans  la  défense 
d'Hartenrod  des  causes  morales  de  non  culpabilité  qui  ne 
détruisaient  pas  le  fait  de  son  assistance  au  vol ,  et  le  juri 
ayant  reconnu  que  le  vol  avait  été  commis  par  deux  et 
la  nuit,  la  peine  avait  été  bien  apphquée.  —  (p~.  le  Ré- 
pertoire, au  mot  vol,  sect.  II,  §.  III,  art.  IV  sm- l'art.  386, 
n^P^) 

La  nuit.  (  K.  ci-devant  la  note  II  siu:  l'art.  38 1.  ) 

Maraudage  par  deux  personnes  la  nuit.  (/^'.  ci-devant 
la  note  IV  sur  l'art.  38-i.  ) 

Maison  liabitée.  (  V.  ci-après  la  note  sur  l'art.  090.  ) 

in.  Le  n°.  III  de  l'art.  386  ne  comprend  pas  le  vol  d'un 
commis  au  préjudice  de  son  commettant  ou pri?icipal , 
lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  le  commis  est  domesti- 

25. 
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que,  ou  serviteur  à  gages  de  celui-ci,  ou  qu'il  travaille 
habituellement  dans  sa  maison.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
u5  avril  1812  ,  au  rapp.  de  JVL  Bailly. 

Mais  il  s'applique  à  un  commis  qui  vole  un  négociant 
chez  lequel  il  est  habituellement  reçu  en  cette  qualité , 
«juoirju'il  n'y  couche  pas  et  qu'il  y  reçoive  seulement  à 
déjeuner  pour  toute  indemnité.  Ainsi  jugé  le  29  novem- 
bre 1811,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 

Il  s'appliqvie  à  un  garçon  de  recette  qui  détourne  à 
son  prolit  les  fonds  de  sa  recette ,  lors  même  qu'il  n'ha- 
bite pas  la  maison  du  négociant  aux  gages  duquel  il  est. 
Ainsi  jugé  le  9  juillet  1812,  au  rapp.  de  M.  Oudart.  Cet 
arrêt  décide  que  le  §.  III  n'exige  jias  que  le  vol  ait  été 
commis  dans  la  maison  du  martre  ;  —  et  que  l'art.  4o8 
ne  s'applique  point  aux  gens  à  gctges  _,  parce  qu'un 
maître  qui  remet  des  effets,  deniers,  billets  à  son  domes- 
tique, ou  serviteur-  à  gages,  ne  les  lui  remet  pas  à  titre  de 
dépôt,  ou  pour  un  irapail  salarié  ;  mais  il  agit ,  en  les  lui 
remettant, y wre  domini,  et  l'homme  à  gages,  en  exécu- 
tant l'orcUe  qu'il  a  reçu,  s'acquitte  d'un  service  à  gages. 
—  C'est  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts ,  l'uu 
du  5  I  janvier  1822 ,  au  i:.pp.  de  M.  OUivier.  (  ï-^.  Bull, , 
p.  46  ,  et  Journal  d'Alloz,  1822,  p.  09.  )  —  Le  second, 
du  24  janvier  1825,  au  rapp.  de  M.  Cardonnel.  (/^.Bulk, 
p.  27.)  Ce  dernier  arrêt  sera  ci-après  analysé  dans  la 
note  sur  l'art.  4o8  du  C.  p. 

Le  contraire  a  néanmoins  été  jugé  en  faveur  de  Tho- 
mas, iigé  de  dix-huit  ans ,  apprenti  chez  Lacombe ,  qui 
l'employait  à  faire  des  copies  de  correspondance  aux 
<rages  de  12  fr.  par  mois.  Lacombe  le  ch^i'gea  de  faire 
le  recouvrement  d'ime  lettre  de  change  de  2,000  francs. 
Tliomas  reçut  l'argent  et  le  dissipa.  Poursuivi  et  renvoyé 
à  la  police  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  l'arti- 
cle 4p8 ,  le  ministère  pubUc  se  pourvut  contre  cette  or- 
donnance de  renvoi;  mais  le  pourvoi  fut  rejeté  le  3i 
mars  181 5,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  sur  le  motif  que 
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Thomas  n'était  pas  chez  Lacombe  en  qualité  de  garçon 
de  caisse.  Il  n'entrait  pas 'dans  le  travail  pour  lo([uel  il 
était  payé,  de  faire  des  i-ecouvreniens;  ce  n'était  qu'ac- 
cidentellement que  Lacombe  lui  avait  donné  une  com- 
mission de  ce  genre-,  il  n'était  donc  coupable  que  d'une 
espèce  d'abus  de  confiance  qui  reutrait  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  4o8. 

Le  nMII  s'applique  encore  au  vol  commis  par  un  gar- 
çon meunier,  de  partie  du  bié  qu'il  est  chargé  par  son 
maître  d'aller  chercher  chez  ses  pratiques,  et  de  le  ren- 
dre ensuite  converti  en  farine,  quoique  le  vol  ait  été 
commis  hors  la  maison  du  maître.  Ainsi  jngé  par  arrêt 
du  9  octobre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Rataud,  sur  le  motif 
que  ce  garçon  meunier  était  domestique;  la  farine  volée 
n'appartenait  pas  à  son  maître,  mais  son  maître  en  était 
responsable;  d'ailleurs  ce  vol  reutrait  encore  dans  le  §.  4 
du  présent  article,  relatif  aux  voituriers,  à  leurs  pré- 
posés, etc. 

l\Iais  il  n'est  pas  applicable  à  une  cuisinière  qui,  ayant 
reçu  de  son  maître  l'argent  nécessaire  pour  acheter  comp- 
tant les  provisions  de  son  ménage,  a  néanmoins  acheté 
ces  provisions  à  crédit,  et  disposé  de  l'argent  pour  son 
propre  compte.  Ainsi  jugé  le  l'i  janvier  1810  ,  au  rapp. 
de  M.  Busschop,  sur  le  motif  que  le  nraitre  n'est  point 
responsable,  envers  les  fournisseurs,  des  provisions  qu'ils 
livrent  à  crédit  à  sa  domestiriue;d'où  il  suit.que  le  détour- 
nement de  l'argent  destiné  à  les  payer  ne  nuit  point  au 
maître,  et  ne  constitue  pas  un  vol  domestiqua,  puisrpie 
les  provisions  lui  ont  réellement  été  fournies.  Ce  détour- 
nement ne  porte  préjuge  qu'aux  fournisseurs  et  prend 
le  caractère  à  leur  égard  d'une  escroquenie,  leur  crédu- 
lité ayant  été  surprise  par  le  vol  de  la  cuisinière. 

11  n'est  pas  applicable  au  vol  commis  dans  une  maison 
jDar  une  personne  qui  y  travaille  habitueilement,  non 
pour  le  compte  du  propriétaire,  ou  locataire,  mais  poiu- 
son  propre  compte-,  et  à  qui  le  propriétaire  ou  locataire 
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a  accordé  gratuitement  l'usage  d'une  pièce  à  laquelle  on 
parvient  en  traversant  son  appartement.  11  y  a  bien,  en  ce 
cas,  une  confiance  libre  et  volontaire,  accordée  à  celui 
qui  jouit  de  l'hospitalité ,  mais  non  la  confiance  nécessaire 
dont  la  violation  constitue  le  crime  prévu  par  le  §.  5  de 
cet  article.  (^V.  le  Répertoire^  au  mot  vol,  sect.  n ,  §.  HI» 
art.  IV  sur  le  n\  III  —  IV.  ) 

Pour  qu'une  personne  soit  réputée  travailler  habituel- 
lement dans  une  maison ,  selon  le  sens  du  §.  5,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  y  travaille  tous  les  jours  ;  ni  même 
qu'elle  y  ait  travaillé  le  jour  du  vol.  Ainsi  jugé  le  27  août 
18 13,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massiîlon.  Cette  distinction 
porte  l'arrêt^  est  contraire  à  l'art.  386,  §.  III,  qui  place 
au  rang  des  crimes,  le  vol  commis  par  un  individu  tra- 
vaillant habiiueîlement  dans  la  maison  où  il  aura  volé,  sans 
exiger  ni  qu'il  fit  un  travail  continu  et  sans  interruption , 
ni  qu'il  ait  fait  le  vol  le  jour  même  où  il  était  admis  à 
travailler  dans  la  ditemaison.  —  Secùs ,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  services  rai-es,  menus  et  périodiques.  Ainsi 
la  Cour  de  Gènes ,  ayant  jugé  que  Marie  Guerra,  pré- 
venue de  vol,  commis  dans  une  maison  où  elle  était  reçue 
depuis  7  à  8  ans,  tous  les  dnnanclies,  pour  y  faire  des 
services  de  ménage  récompensés  plus  ou  moins^  suivant 
leur  importance,  n'était  pas  dans  le  cas  du  §.3.  de  l'art. 
586^  sa  décision  fut  confirmée  par  arrêt  du  16  juillet 
i8i3,  au  rapp.  de  M.  Oudart. 

Suivant  la  disposition  littérale  du  §.  IIÏ.  de  cet  article 
586,  pour  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier,  travaillant 
habituellement  dans  la  maison  de  l'individu  volé,  soit 
passible  de  la  réclusion ,  il  faut  qijt'il  ait  été  commis  dans 
la  maison  de  cet  individu,  où  l'ouvrier  travaillait  habi- 
tuellement. —  Deux  journaliers  étant  accusés  d'avoir 
commis,  sur  un  portail  dépendant  de  la  maison  habitée 
par  Lemame,  chez  qui  ils  travaillaient  habituellement , 
un  vol  de  plomb ,  appartenant  à  Lemame ,  le  jtœi  les 
déclara  coupables  de  ce  vol ,  sauf  qu'ils  ne  l'aTaient  pas 
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commis  sur  nu  portail  dépendant  de  la  maison  habitée 
par  l'individu  volé.  La  Cour  d'assises  les  ayant  condamnés 
à  la  réclusion,  son  arrêt  a  été  cassé  le  ii  avril  1822 ,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier,  motivé  sur  ce  que  ce  vol  n'étant  pas 
accompagné  de  la  circonstance  de  perpétration  du  vol 
dans  la  maison  où  les  accusés  travaillaient  habituelle- 
ment, il  rentrait  dans  la  classe  des  vols  simples  punis  par 
l'art.  4oi.  {^V.  Bull.,  p.  \  5o.) — De  même;,  Jean  Choppy, 
ayant  été  condamné  à  la  réclusion ,  sur  la  déclaration  du 
juri,  portant  qu'il  était  coupable  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement des  effets  appartenant  aux  femmes  Boudin , 
Dehenne  et  Frédéric ,  et  qu'au  moment  de  ces  soustrac- 
tions, il  travaillait  habituellement  en  qualité  d'aide-ficteiu' 
aux  messageries  royales  de  la rueN.-D. -des- Victoires,  l'ar- 
rêt de  condamnation  a  été  cassé  le  16  décembre  18 24^  au 
rapp.  de  M.  Aubert,  parce  qu'il  n'était  point  exprimé  dans 
la  déclaration ,  que  le  i>ol  eut  été  co?ninis  dans  le  heu  où 
l'accusé  travaillait  liabituellenient.  (  Z"^.  BulL,  p.  573.) 

Cet  article  ne  s'applique  pas  non  plus  au  domestique, 
qui  n'est  pas  l'auteur  du  vol  fait  au  piéjudice  de  son  maî- 
tre, et  qui  n'y  a  point  participé  par  des  faits  simultanés 
ou  antérieurs;  mais  qui  est  seulement  coupable  d'avoir 
recelé  des  effets  qui  avaient  été  volés  à  son  maître.  —  Si 
le  vol  n'a  été  accompagné  d'aucune  cii'constance  aggra- 
vante, le  domestique  receleur  n'est  passible  que  de  la 
peine  encourue  par  l'auteur  principal,  c'est-à-dire  de  celle 
du  vol  simple,  par  la  raison  qye  le  recélement  d'un  objet 
volé  est  un  fait  postérieur  au  vol,  il  en  est  indépendant; 
il  n'en  suppose  pas  la  coopération. 0)*,  la  qualité  de  domes- 
tique n'étant  circonstance  aggravante,  d'après  l'art.  586, 
§.  III,  que  pour  le  fait  du  vol,  ou  pour  celui  de  partici- 
pation au  vol,  on  ne  peut  en  étendre  la  disposition  au 
recelé.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  1 G  janvier  1818,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier,  mentionné  dans  la  note  254  de 
M.  le  P.  B 

Mais  il  a  été  jugé,  à  runanimité,  par  un  arrêt  du  i5 
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février  1819,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  que  la  P.  partie 
du  §.  III  de  cet  article  s'applique  10.  à  tous  vols  commis 
par  un  domestique  dans  Ja  maison  de  son  maître,  de  tous 
effets  qui  pouvaient  s'y  trouver,  sans  y  être  sous  la  sur- 
veillance d'un  propriétaire  particulier  de  ces  effets;  2". 
que  la  seconde  partie  de  ce  n°.,  même  lorsqu'il  aura  com- 
mis le  'Vol,  etc. ,  —  extensive  de  la  premièi-e ,  attribue  le 
même  caractère  de  vol  qualifié,  au^vols  commis  par  un 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître,  envers  des 
personnes  qui  s'y  trouveraient  et  pourraient  surveiller 
par  eux-nième^  la  conservation  de  leurs  effets  j  3°.  aux 
vols  que  le  domestique,  qui  a  accompagné  son  maître  dans 
une  maison ,  y  aurait  commis  envers  des  personnes  qui 
se  trouvaient  dans  cette  maison.  Dans  l'hypothèse  de  cet 
arrêt,  la  fille  Metzelain  était  prévenue  d'avoir  volé, dans 
la  maison  de  Thierry,  marchand  de  fer,  où  elle  était  en 
service,  des  effets  d'habillement ,  appartenant  à  Marianne 
André,  ancienne  domestique  dudit  Thierry,  chez  lequel 
elle  avait  cessé  de  demeurer  depuis  quelques  mois.  Sta- 
tuant par  voie  de  réglemens  déjuges,  la  Cour  jugea  que 
ce  fait  caractérisait  le  vol  quahfié  prévu  par  l'art.  386 , 
renvoya  l'affaire  devant  la  chambre  d'accusation,  etc.  {V. 
le  BuU.,  p.  76.) 

Marie  Bouvet ,  domestique  chez  fa  dame  Rousseau , 
trouva ,  en  balayant ,  une  bague  montée  en  diamant , 
qu'une  dame  de  la  société  de  sa  maîtresse  avait  laissé  tom- 
ber la  veille.  Sur  la  réclamation  que  fit  ensuite  celte 
dame,  la  fille  Bouvet,  interrogée  par  sa  maîtresse,  nia  d'a- 
voir trouvé  la  bague;  huit  jours  après,  elle  fut  proposer 
à  un  bijoutier  de  la  lui  acheter,  se  disant  étrangère.  La 
Cour  royale  de  Metz  jugeant  que  le  fait  n'avait  pas  les 
caractères  d'un  crime,  renvoya  cette  fille  en  liberté.  Mais 
son  arrêt  fut  cassé  le  5  juin  1 8 1  y ,  au  rapport  de  M.  Buss- 
chop,  attendu  que  la  moralité  de  cette  soustraction  devait 
s'apprécier  d'après  les  faits  qui  l'avaient  immédiatement 
suivie.  Or,  ces  faits  prouvant  évidemment  qu'en  prenant 
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cette  bague,  l'accusée  avait  eu  l'inteatiou  d'eu  faire  sou 
profit,  il  en  résultait  que  cette  soustraction  avait  été  frau- 
duleuse et  qu'elle  avait  le  cai'actère  de  vol  déterminé  par 
l'art.  379  duC.  p.,  sans  que  l'on  put  trouver  une  excep- 
tion en  sa  faveur,  soit  dans  fart.  7 16  du  G.  civ.,  relatif  à  la 
propriété  d'un  trésor,  puisque,  d'après  cet  article,  le  trésor 
est  toute  chose  cacJiée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne 
ne  peut  justifier  sa  propriété-,  soit  dans  fart.  7  17,  C.  civ., 
qui  n'est  relatif  qu'au  droit  sur  les  choses  perdues  dont  le 
maître  ne  se  représente  pas.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin,  p. 
1 15.  (  /^.  ci-devant  art.   079,  note  IV.  C.  p.) 

IV.  Le  §.  IV  de  l'art.  386  ne  fait  mention  que  des 
vols  commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries.  —  Ceux 
commis  dans  les  hôtels,  maisons  et  chambres  garnies , 
sont-ils  compris  dans  cette  disposition?  Plusieurs  Cours 
royales,  prétendant  que  ce  §. devait  être  soigneusement 
restreint,  avaient  jugé  la  négative;  leurs  arrêts  ont  ele 
cassés  ;  et  cette  contradiction  ayant  donné  lieu  à  un  ré- 
féré, la  question  a  été  définitivement  résolue  p'ar  un  avis 
du  conseil  d'État,  approuvé  le  10  octobre  1811  ,  en  ces 
termes  r  . 

«  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine 
contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie , 
s'apphquent  évidemment  aux  vols  coaumis  dans  une  mai- 
son ou  hôtel  garni;  qu'il  résulte  d'ailleiu's  des  art.  70, 
1 54  et  4^5  du  Code  pénal,  que  le  législateur  a  employé 
indistinctement,  tantôt  les  expressions  cV aubergistes  tt 
hôteliers ,  comme  dans  le  premier  de  ces  articles ,  tantôt 
celles  de  logeurs  et  aw6(?r^/\s^e.$  comme  dans  le  second,  tan- 
tôt celles  d'aubergistes  j  hôteliers  ^  logeurs  on  loueurs  de 
maison,  comme  dans  le  troisième,  pour  assujettir  les 
personnes  désignées  sous  ces  différentes  dénominations , 
aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  responsabilité; 
qu'ainsi,  si  les  mots  de  la  maison  ou  hôtel  garni  ne  se 
trouvent  point  littéralement  répétés  dans  l'art.  386,  on 
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ne  peut  douter  qu'ils  n'y  soient  implicitement  compris 
sous  les  expressions  génériques  d'auberges  ouh(!>teIleries, 
est  cVapis  que  Ja  peine  de  la  réclusion  portée  par  l'art. 
086,  contre  les  vols  commis  dans  ime  auberge  ou  hô- 
tellerie, est  applicable  aux  vols  commis  dans  unemaison 
ou  hôtel  garni. 

Depuis  lors ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  §.  IV 
comprend  aussi  les  parties  dliôiels  et  maisons  où  Ton  est 
reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribution  pour  y 
prendre  repos  ,  logement,  nourriture,  soit  passagère- 
ment ,  soit  habituellement ,  et  que  les  cabarets  sont  du 
nombre  de  ces  maisons,,  quoiqu'on  n'y  soit  pas  reçu  pour 
y  coucher.  (^T^.  les  arrêts  des  i".  avril  i8i3  ,  au  rap- 
port de  M.  Oudart  ;  1 6  du  même  mois ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
dier-Massillon;  10  février  18 14,  au  rapp.  de  M.  Rataud, 
et  i4  du  même  mois,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  ) 

Le  §.  IV  reçoit  son  application  ,  soit  que  l'auteur  du 
vol  ait  été  reçu  pour  loger  ou  pour  manger  et  boire  mo- 
mentanément dans  une  auberge  ou  cabaret,  soit  qu'il  n'y 
ait  encore  pris  ni  nourriture  ni  logement ,  il  sulHt  qu'il 
r  soit  reçu.  Ainsi  jugé  le  1 4  février  j  8 1 2  ,  par  deux  ar- 
rêts, au  rapp.  de  MM.  Busschop  et  Oudart,  et  le  22  juillet 
i8i3  ,  au  rapport  de  M.  Dunoyer.  Dans  l'hypothèse  de 
l'arrêt  de  M.  Biisschop,  le  voleur  n'avait  été  reçu  dans 
l'auberge  que  pour  s'y  chauffer. 

Il  reçoit  son  application,  lors  même  que  le  vol  est 
commis  par  une  personne  logée  ou  reçue  dans  l'auberge, 
au  préjudice  d'une  autre  personne  qui  s'y  trouve  égale- 
ment reçue.  Ainsi  jugé  le  8  aoiit  1811  ,  au  rapport  de 
M.  Brillât- Savarin  ,  et  le  16  avril  181 5,  au  rapport  de 
M.  Audier-Massillon. 

Il  reçoit  son  application,  soit  que  l'hôtellerie,  l'auberge, 
ia  maison  garnie  où  le  vol  a  été  commis ,  soit  habitée  par 
l'hôtelier,  l'aubergiste,  le  loueur  ou  non.  Ainsi  jugé  le 
i"".  octobre   1 8 1  2  ,  au  rapp.  de  M.  Oudart. 

Les  vols  commis  dans  les  maisons  de  traiteurs,  et  dans 
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les  cafés  ,  sont  punis  de  la  mê«ie  manière  que  ceiiK 
commis  dans  les  hôlelleries.  Ainsi  jugé  les  1 9  avril  1 81D , 
et  28  mai  suivant,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 

L'aubergiste  qui  s'approprie  des  effets  que  son  liôte  a 
laissés  par  oubli  dans  son  aujserge,  est  passible  delà  peine 
poi-tée  par  l'art.  586.  Ainsi  jugé  au  rapp.  de  M.  Dunoyer, 
le  2Ç)  octobre  i8i5,  contre  Netti ,  aubergiste  ,  qui  s'était 
,  emparé  de  la  montre  oubliée  par  le  nonnné  Lotti,  dans 
son  auberge ,  et  qu'il  nia  ensuite  formellement  avoir 
vue. 

La  personne  reçue  dans  une  auberge  ,  qui  commet  un 
vol ,  non  dans  les  appartemens  où  sont  ordinairement 
reçus  les  voyageurs ,  mais  dans  une  chambre  particu- 
lière occupée  par  l'aubergiste  et  sa  famille ,  encourt  la 
même  peine.  Ainsi  jugé  le  16  avril  i8i5,  au  rapport 
de  M.  Bauchau  ,  contre  Paul  Négri. 

Mais  la  liaison  de  celui  qui  loge  des  gens  de  guerre  y 
en  exécution  d'un  billet  de  logement,  n'est  point  con- 
sidérée comme  hôtellerie  ni  auberge  ,  dans  le  sens  de 
cet  article,  noç^plus  que  la  maison  de  celui  qui,  moyen- 
nant une  rétribution  payée  par  les  habitans  sur  lesquels 
pèse  la  charge  des  logemens,  loge  pour  eux  les  militaires 
qui  leur  sont  adressés.  Les  vols  commis,  en  ce  cas,  doi- 
vent être  punis  correctionnollement ,  quand  ils  ne  sont 
pas  accompagnés  de  circonstances  aggravantes.  Ainsi  jugé 
le  4  septembre  1812,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon. 

Par  la  dernière  phrase  de  l'art.  386  ,  «  si  le  coupable 
a  commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  rhôtellerie  dans  la- 
quelle il  était  reçu  ^  »  il  faut  entendre  reçu  dans  l'objet 
de  la  destination  de  l'auberge,  c'est-à-dire  pour  y  loger, 
prendre  de  la  nourriture  ou  du  repos,  ce  qui  exclut  les 
personnes  qui  ne  seraient  entrées  dans  l'auberge  qu'à  titre 
d'amitié ,  de  familiarité  de  voisinage  _,  ainsi  que  les  ou- 
,  vi'iers  appelés  par  l'aubergiste  pour  des  ouvrages  ou  ré- 
parations de  leur  métier.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du 
5  septembre  1812 ,  au  rapp.  de  M.  Oudcu't ,  dans  la  cause 
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(le  Claude-François  Neveu,  ouvrier  maçon,  qui,  ayant     ! 
été  appelé  dans  une  auberge  pour  carreler  une  chambre ,     j 
s'était  emparé  d'une  montre  oubliée  par  un  voiturier  qui     | 
y  avait  logé  la  veille.  — Accusé  par  la  Cour  royale  de  la     i 
Seine,  du  crime  prévu  pai-  T^rt.  586 ,  §.  4  ,  l'arrêt  d'ac-     ] 
cusation  fut  cassé,  principalement  par  le  motif  que  l'ag- 
gravation de  peine  établie  par  le  §.  4 ,  résulte  de  la  qua-     i 
îité  des  personnes  et  de  la  confiance  nécessaire  qu'a  dû  n; 
accorder  la  personne   volée;  —  qu'un  ouvrier  introduit    ^ 
dans  une  auberge  pour  y  travailler,  n'y  est  pas  reçu  dans 
\%  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot;  que  l'auberge  n'est 
à  l'égard  de  cet  ouvrier  ,  qu'une  maison   ordinaire  \   et 
que  pour  lui,  comme  pour  celui  qui  l'emploie,  les  qua- 
lités corrélatives  d'hôte  et  dliôtelier  n'existent  pas.  i 

Les  divers  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  ,  sont  portés 
en  partie  au  Bulletin  ,  partie  au  Répertoire,  au  mot  vol , 
sect.  II ,  §.  m ,  art.  4 ,  et  au  mot  ouvrier  ,  n°.  VIT.  ; 

Si  le  juri  ne  fait  pas  mention  dans  sa  réponse  ,  soit  j 
implicitement  soit  explicitement,  de  la  circonstance  *«65- 
lantielle  ;  que  le  coupable  était  reçu  dané  l'auberge  , 
cabaret ,  etc. ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 586,  mais  à  une  simple  peine  correctionnelle.  Ainsi 
jugé  par  arrêts  des  2  avril  1819,  au  rapp.  de  M.  À^ibert  5 
20  janvier  1820  et  22  août  1822,  au  rapp.  de  M.  Pajot- 
de-Marcheval.  i^V.  Bull.  ,  p.  i55  ,  3o  229-,  22  janvier 
1824,  au  rapp.  de  M.  Brlère  ,  p.  21.)  Lorsque  le  juri  a 
omis  de  s'expliquer  sur  cette  circonstance,  la  Cour  d'as- 
sises doit  lui  ordonner  de  se  retirer  dans  sa  chambre  pour 
compléter  sa  déclaration. 

V.  Un  voiturier  chargé  du  transport  d'une  malle,  l'ou- 
vrit avec  effraction ,  vola  les  objets  qu'elle  renfermait , 
e-t  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par' 
application  de  l'art.  584 ,  combiné  avec  l'art.  586 ,  §.  IV; 
mais  cet  arrêt  lut  cassé  le  2  février  i8i5 ,  sur  le  rapp.  de 
M.  Audier-Massillon ,  à  l'unanimité  ,  pour  fausse  appli- 
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cation  de  l'art.  584,  et  violation  de  l'art.  596.  —  L'effrac- 
tion de  la  malle  ne  pouvait  pas  ,  en  effet ,  être  consi- 
dérée comme  effraction  extérieure ,  d'après  l'art.  Sgô  ; 
—  elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  considérée  comme 
effraction  intérieure  dans  le  sens  de  l'art.  596,  puisque, 
suivant  ce  dernier  article  ,  pour  que  l'effraclion  inté- 
rieure ail  le  caractère  de  circonstance  aggravante,  il  faut 
qu'elle  ait  été  faite  sur  des  objets  existans  dans  les  enclos , 
maisons  ,  logemens  dans  lesquels  on  s'est  introduit ,  ou 
bien  tout  au  moins  qu'elle  ait  été  opérée  sur  des  meu- 
bles fermés  qu'on  aurait  enlevés  de  ces  lieux  après  s'y 
être  introduit.  —  Or,  une  malle  confiée  à  un  voiturier, 
n'est  pas  par  lui  enlevée  frauduleusement  d'un  lieu  où  il 
s'est  introduit  ;  elle  passe  dans  ses  mains  par  la  volonté 
libre  de  celui  qui  la  lui  a  confiée  5  le  vol  commis  par  le 
voiturier,  de  toutes  ou  partie  des  choses  qui  lui  ont  été 
confiées  à  ce  titre  ,  ne  peut  donc  être  puni  que  de  la  peine 
de  la  réclusion ,  conformément  à  l'art.  586  ,  quoiqu'il 
ait  commis  ce  vol ,  en  rompant  ou  forçant  la  malle  ou 
le  ballot  qui  renfermait  ces  choses  5  ce  vol  ne  pouvant 
jamais  être  susceptible  de  la  circonstance  aggravante  de 
l'effraction.  Cet  arrêt  est  au  Bull. ,  p.  1 5. 

V[.  Le  §.  IV  de  l'art.  386  ,  et  les  articles  de  jurispru- 
dence qui  s'y  rapportent,  ont  été  considérablement  mo- 
difiés par  la  loi  du  ib  juin  i824 ,  dont  nous  allons  trans- 
crire les  dispositions. 

Art.  3  «  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  (  correctionnellement  ), 
et  punis  des  mêmes  peines  [i]  (  de'tcrminées  par  l'art.  4oi  du  C.  p.  )  les 
vols  ou  tentalives  de  vols  commis  dans  l'auberge  ou  rhôlcUcrie  dans  la- 
quelle le  coupable  était  reçu.  » 

[1]  Par  ces  mots,  des  mêmes  peines ,  la  Cour,  de  cas- 
sation a  jugé  qu'il  faut  entendre  toutes  les  peines  dé- 
terminées par  l'article  4oi;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  le 
maximum,  de  toutes  les  peines,  comme  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  8  et  9  de  cette  loi,  mais  les  différentes 
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peines  portées  par  l'art.  4oi.  Ainsi,  par  exemple,  la 
Cour  d'assises,  dans  le  cas  des  art.  2  et  5,  ne  viole  pas 
la  loi ,  si  elle  ne  prononce  que  1 6  fr.  d'amende ,  c'est-à- 
dire  le  ininimum  de  cette  peine,  d'après  l'art.  4oi;  mais 
elle  la  violera,  si  elle  ne  prononce  aucune  amende.  La 
même  observation  s'applique  à  la  surveillance  et  à  l'in- 
terdiction des  droits  civils.  D'après  cette  explication, 
cette  Cour  a  cassé  sept  arrêts,  le  16  décembre  iSaé,  au 
rapp.  de  M.  Aumont,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  et  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  les  uns ,  parce 
qu'ils  ne  condamnaient  pas  à  V amende  ;  les  autres,  parce 
qu'ils  ne  prononçaient  pas  soit  V interdiction ,  soit  la 
surf^eillance.  (  /^.  Bull.,  p.  5j5.  ) 

Je  ne  saurais  dissimuler  que  j'ai  partagé  l'erreur  des 
sept  Cours  d'assises  qui  ont  rendu  les  sept  arrêts  cas- 
sés; car  ces  mots,  punis  des  mêmes  peines ,  employés 
dans  la  loi,  ne  m'ont  point  paru  équivalens  à  ceux  de 
toutes  les  peines ,  qu'il  s'agit  d'y  substituer.  —  Aux  ter- 
mes de  l'art.  4oi,  les  peines  de  Y  amende ,  de  Yinierdic- 
iion  et  de  la  surveillance  sont  purement  facultatives  : 
les  coupables ,  est-il  dit,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment....,  et  POURRONT  MEME  l'Être  d" une  ainende....  ^ 
POURRONT  ENCORE  être  interdits....,  pourront  aussi 
être  mis  sous  la  surveillance ,  etc.  —  Si  l'on  oblige  les 
Cours  d'assises  à  prononcer  toutes  ces  peines ,  elles  n'au- 
ront plus  la  faculté  d'appliquer  les  mêmes  peines  ,  c'est- 
à-dire  de  gradvier,  en  ajoutant  ou  retranchant  suivant  les 
circonstances,  l'amende,  l'interdiction  et  la  surveillance. 
En  un  mot,  le  mot  toutes,  ajoute  à  la  pénalité  et  di- 
minue la  latitude  que  le  législateur  paraît  avoir  voulu 
laisser  à  la  Cour  d'assises. 

«  Le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un  liôlelier,  un  batelier,  un  voi- 
turicr  ou  un  de  leurs  préposés  ,  quand  ils  auront  vole'  tout  ou  partie  de» 
clioses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre  ,  continuera  d'être  puni  con- 
formément à  l'art.  386  du  C.  p.  » 

Art.  10.  «  L'art.  3  de  la  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  vols  com- 
mis 'la  nuit ,  ni  aux  vo/s  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 
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»  Il  sera  également  inapplicable  aux  vols  qui  ,  indépendaranicnt 

dos  circonstances  spécifiées  (  dans  ledit  article  ) ,  auront  clé  accoiujiagiKé» 
d'une  ou  de  plusieurs  des  circuuslances  aggravantes  prévues  par  l'ar- 
ticle 3Si  et  suiv.  du  C.  p.  » 

Art.  11.  «  Les  peines  correctionnelles  qui  seront  prononcées  d'après 
les  articles  précédons,  ne  pourront,  dans  aucun  ca»,  être  réduites  en  vertu 
de  l'art.  ^63  du  C   p.  » 

Art.  12.  «  Les  dispositions  ci-dessus....  ne  s'appliquent  ni  aux  ruen- 
dians,  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individus  qui  ,  antérieurement  au  fait 
pour  lequel  ils  sont  poursuivis  ,  auront  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
afûictives  ou  infamantes,  soit  à  un  elBprisonneracnt  correctionnel  de 
plus  de  siMnaois.  » 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  sur  ces  espèces 
de  vols. 

Le  §.  IV  de  l'art.  586  est  encore  applicable  aux  vob 
commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  par 
les  capitaines,  patrons,  subrécargues ,  gens  de  l'équipage 
et  passagers ,  aux  termes  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  i  o  avril 
1825,  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  portée  à  la  fin 
de  ce  volume. 

Art.  387.  «  Les  voiluners,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui 
auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de 
marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui 
auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent 
article. 

»  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes  ,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une 
amende  de  seize  Irancs  à  cent  francs.  » 

V.  C.  p.  4^2  cl  s. —  C.  civ.  1782. —  C.  de  coin.  'jG  et  s. 

Cet  article  est  applicable  aux  altérations  de  vivres  et 
marchandises  commises  à  bord  de  tout  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  ,  par  les  capitaines,  patrons ,  subrécargues, 
gens  de  l'équipages  et  passagers ,  aux  ternies  de  l'art»  1  j 
de  la  loi  du  10  avril  1826  ,  rapportée  à  la  lin  de  ce 
volume. 

Art.  388.  «  Quiconque  aura  volé,  dant  les  champs,  des  che- 
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vaux,  ou  bètes  de  rharge,  de  voiture  ou  de  monlure,  gros 
•  et  racnus  bestiaux,  des  inslrumensd'agriculture,  des  récoltes 

ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  re'coltes  ,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

»  Il  en  sera  de  même  à  IV'gard  des  vols  de  bois  dans  le» 
ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du 
vol  de  poisson  en  étang  ,  vivier  ou  réservoir.  » 

V.  C.  p.  449t  'fSi  et  s.,  47  i>  n"'-  9  et  lo. 
Loi  du  a5  frimaire  an  8  ,  art.  1 1. 

I.  Par  le  mot  de  champs,  employé  dans  ce^rticle,  il 
faut  entendre  toute  propriété  rurale,  telles  que  terres 
labourables  _,  bois,  pâturages  et  autres  de  même  nature, 
dans  laquelle  sont  exposés  à  la  foi  publique ,  les  objets 
mentionnés  dans  le  même  article  ,  et  quoique  les  mots 
chevaux ,  hétes  de  charge ,  soient  employés  au  pluriel, 
l'art.  588  comprend ,  dans  sa  disposition  ,  le  cas  ou  le 
vol  n'aurait  eu  pour  objet  qu'un  seul  cheval,  une  seule 
béte  de  charge ,  etc.  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  2  jan- 
vier i8i2,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  et  2i  janvier  i8i5, 
au  rapp.  de  M.  Lamarque.  —  Cet  article  doit  recevoir 
.son  application ,  lors  même  que  les  animaux  volés  étaient 
sous  la  surveillance  d'un  gardien  au  moment  du  vol,  la 
loi  ne  faisant  aucune  exception.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
8  octobre  1818  ,  au  rapp.  de  M.  Ollivier.  (^V.  Bulletin 
p.  4o2.) 

Il  en  est  de  même  du  vol  fait  en  pleine  campagne  , 
d'une  brebis  qui  s'était  détachée  du  troupeau  dont  elle 
faisait  partie.  Ainsi  jugé  le  12  décembre  1812  ,  aii  rap- 
port de  M.  Oudart. 

n.  Le  vol  d'une  charrue ,  s'il  n'est  pas  dit  qu'elle  était 
dans  les  champs  ,  est  un  vol  simple  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 4oi.  Ainsi  jugé  par  ai-rêt  du  26  décembre  1811  , 
au  rapp.  de  M.  Liborel.  —  Mais  lorsque  le  juri  a  déclaré 
que  la  charrue  a  été  volée  da72s  un  champ ,  c'est  la  peine 
portée  par  l'art.  538  qui  doit  être  prononcée ,  alors  même 
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que  le  juii  a  ajouté  à  sa  déclaration  qu'elle  n'était  pas 
exposée  sur  la  Jbi publique  ;  le  juri,  par  cet  ajouté ,  n'a- 
vait rien  ôté  au  caractèi'e  du  crime;  la  Cour  d'assises  de 
l'Aude  ayant  jugé  le  contraire  ,  son  arrêt  a  été  cassé  le 
lo  juin  lu ig,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  ( /^,  Bulletin, 
jDage  2  2  0.) 

Le  contre  d'une  charrue  est  un  instrument  d'agricul- 
ture ,  et  quoiqu'il  soit  défendu  par  l'art.  47 1 ,  §.  Yll ,  de 
laisser  dans  les  champs  des  contres  de  charrue  ,  néan- 
moins le  vol  qui  eu  est  fait  dans  les  champs ,  doit  être 
puni  conformément  à  l'art.  588.  —  Ainsi  jugé  le  5o  oc- 
tobre 1812  ,  au  rapp.  de  M.  Oudart. 

Tout  instrument  qui  peut  être  employé  à  la  culture  , 
n'est  pas  pour  cela  nécessairement  instrument  d  agri- 
culture dans  le  sens  de  l'art.  388  j  il  ne  doit  être  consi- 
déré comme  tel  que  lorsqu'il  est  employé  daus  le  piij^s 
usuellement  à  la  culture.  Ainsi,  par  exemple,  la  brouette 
est  un  instrument  d'agiùculture  dans  le  Gers  et  non  à 
Marengo.  Il  entre  dans  les  attributions  des  Coiurs  d'as- 
sises de  déclarer  si  un  instrumoit  de  ce  genre  est  un 
instrument  d' agriculture  on  non.  Ainsi  jugé  le  29  juillet 
18 13,  au  rapp.  de  M.  Oudart. 

III.  A  l'égard  des  récoltes  et  meules  de  graijis,  ce  mot 
récolte  est  employé  ici  dans  un  sens  bien  différent  de 
celui  qui  lui  a  été  donné  dans  l'art.  35  du  C.  r.  de  179 1; 
daus  le  sens  de  l'art.  35  ,  il  Hiut  entendre  ,  par  récoltes ^ 
les  productions  utiles  de  la  terre ,  non  encore  détachées 
de  leurs  tiges  ou  de  leurs  racines  par  le  fait  du  proprié- 
taire. (  V^.  ci-dev.  note  III  sur  fart.  58 1  dy.  G,  p.  )  ,  tandis 
que  dans  l'art.  388  ,  ce  môme  mot  récolte  exprime  les 
fruits  détachés  de  leurs  racines  ou  de  leui's  tiges  par  le 
fait  du  propriétaire  ou  de  ses  représentans  ^  laissés  mo- 
mentanément dans  les  champs  et  devenus  ainsi  des  objets 
mobiliers'Conliés  à  la  foi  publique  par  l'effet  d'une  con- 
fiance nécessaire  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  recueillis  et 
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renfermés.  Ainsi  jugé  le  27  avril  1812,  au  rapport  de 
]M.  Rataud  ;  1 3  août  sui  v.  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon. 
Par  suite  de  cette  distinction  ,  il  a  été  fréquemment 
jugé,  notamment  le  6  novembre  1812  ,  aii  rapport  de 
M.  Aumont .  que  le  vol  de  blé  ,  lorsqu'il  est  encore  sur 
pied,  ne  constitue  pas  le  cx-mie  prévu  par  l'art.  388  ,  mais 
le  délit  de  maraudage  prévu  par  les  art.  54  et  35  du  C.  r. 

IV.  Il  s'était  élevé  une  difficulté  sérieuse  siu'  le  point 
de  savoir  si  la  peine  portée  ])ar  l'art.  588,  est  applicable 
aux  vols  de  récoltes  en  grains  seulement ,  ou  aux  vols 
de  toutes  sortes  de  récoltes,  telles  queyoi/25  ,  racines  de 
garance,  pommes' de  terre  ,  colzats  et  autres  produc- 
tions semblables  de  la  terre.  Cette  difficulté  naissait  de  l'es- 
pèce d'ambiguité  que  présentent  ces  mots  de  l'art.  388,  des 
récoltes  ou  meules  de  grains,  faisantparlie  de  récoltes',  les 
uns  prétendaient  que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  récoltes  de  grains  ,  et  qu'elle  doit  être  entendue 
comxïiQii'ûj  ix^Axi  (\iis  récoltes  de  grains  ou  de  meules  de 
grains ,  etc.  -,  —  d'autres  soutenaient  que  si  l'intention  du 
législateur  eût  été  de  ne  comprendre  dans  la  disposition 
que  les  récoltes  de  grains ,  il  n'aurait  pas  placé  le  mot 
grains  après  le  mot  meules;  il  aurait  dit  :  volé  des  ré- 
coltes de  grains  ou  des  meules  faisant  partie  des  mêmes 
récoltes  ;  ou  plus  brièvement  :  volé  des  récoltes  ou  des 
meules  faisant  partie  des  récoltes  de  grains  ;  la  loi,  ajou- 
tait-on, telle  qu'elle  est  rédigée,  présente  un  sens  tout 
différent  :  le  premier  mot  récoltes  n'étant  point  limité 
par  le  mot  grains ,  il  s'ensuit  que  tous  les  'vois  de  ré- 
coltes gissantes  dans  les  champs ,  de  quelque  nature 
cm  elles  soient ,  sont  passibles  de  la  réclusion:  mais  que 
lorsque  Zes  récoltes sontmises  en  meulesdans  les  champs, 
la  peine  de  la  réclusion  n'est  applicable  qu'aux  vols  des 
meules  de  grains  s^xûament,  et  non  aux  vols  des  meule.s 
de  chaume,  de  foin  ,  etc.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu 
comme  étant  la  seule  concordante  avec  le  texte  de  la  loi. 
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Eu  conséquence,  il  a  été  jugé,  i".  par  un  arrêt  d'ac- 
cusation de  la  Cour  royale  de  Douai,  que  l'art.  588  est 
applicable  au  vol  de  loin  coupé  ,  laissé  sur  place  et  n'é- 
tant pas  ejicore  en  meule. 

2°.  Par  arrêt  du  5  décembre  i8 1 1 ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
inonl ,  que  le  vol  d'environ  cent  kilogrammes  de  racines 
de  garance  ,  attachées  et  exposées  dans  un  champ  d'où 
elles  ont  été  arrachées  les  jours  précédens  ,  constitue  le 
crime  prévu  par  le  même  art.  588. — Lamême  chose  a  été 
jugée  par  un  autre  arrêt  du  27  avril  18 21,  au  rapp.  de 
M.  Rataud,  relativement  au  vol  de  racines  de  garance 
laissées  sur  la  foi  publique  et  sur  un  terrain,  ouvert J30z/r 
sécher,  parce  qu'en  cet  état,  elles  étaient  une  récolte. 
(/^.  Bull.,  p.  178.) 

3°.  Par  un  autre  arrêt  du  10  février  i8i4j  au  rap- 
port de  M.  Busschop ,  que  l'art.  388  est  également  ap- 
plicable à  un  vol  de  pommes  de  terre  mises  en  tas  dans 
le  champ  sur  lequel  elles  avaient  été  récoltées. 

4°.  Mais  il  ne  s'applique  point  à  un  vol  commis  en 
avril  i8i4,  de  pommes  de  terre  qui  avaient  été  enfouies 
par  le  propriétaire,  en  octobre  i8i5,  dans  le  champ  qui 
les  avait  produites ,  parce  que  à  l'époque  du  vol,  ellei-  n'é- 
taient plus  en  état  de  récolte,  et  que  si  elles  étaient  con- 
fiées à  la  foi  publique,  c'était  volontairement  et  sans  néces- 
sité. Ainsi  jugé  par  arrêts  des  12  février  18 15,  au  rapp. 
de  M.  Baucliau,  et  2  juin  suivant ,  au  rapp.  de  M.  Oudot. 

5°.  Douze  bottes  de  colzat  non  battues ,  ayant  été 
volées  dans  une  meule,  il  fut  question  d'examiner  si  ce 
fait  rentrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  388.  Si  ce  colzat 
eût  été  simplement  coupé  et  gissant  en  tiges  ou  en 'bottes 
dans  un  champ,  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  l'au- 
rait volé  dans  cet,  état,  aurait  rolé  une  portion  de  )"é- 
colte,  proprement  dite,  et  commis  le  crime  prévu  par.  cet 
article.  Mais  ce  colzat  était  en  meules ,  et  dès  lors ,  il 
fallut  savoir  si  ces  meules  de  colzat  pouvaient  être  con- 
.sidérées  comme  étant  comprises  dans  les  expressions  de 
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la  loi  des  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes  , 
ou  si  au  contraire ,  par  le  mot  grains ,  la  loi  n'a  entendu 
parler  que  des  fromentacées  qui  servent  à  la  nourriture 
des  hommes  et  des  animaux ,  et  non  des  grains  ou  gi'aines 
du  colzat ,  du  Ibi  et  autres  plantes  oléagineuses.  Par 
arrêt  du  28  avril  i8i4,  au  rapp.  de  M.  Busscliop ,  la 
Coin'  de  cassation  jugea  que  dans  son  acception  usitée  et 
ordinaire,  le  moi  grains ,  ne  compi-end  point  le  colzat; 
que  le  vol  de  colzat  mis  en  meule  ne  peut  être  assimilé 
au  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes , 
puni ,  par  l'art.  388 ,  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  que 
le  vol  de  douze  bottes  de  colzat  soustraites  de  la  meule  , 
n'était ,  par  conséquent ,  qu'un  simple  délit  correctionnel. 
rp"^.  le  Répert. ,  aii  mot  i<ol,  loco  citato.) 

6°.  Les  nommés  Nicolas  ai  Bouclier,  étant  accusés  d'a- 
voir commis  de  complicité  ,  la  nuit ,  à  l'aide  d'escalade  , 
un  vol  de  foin  dans  un  enclos  ,  le  juri  déclara  Boucher 
seul  coupable  du  'Vol  de  foin  pendant  la  nuit,  sans  es- 
calade,  et  la  Cour  d'assises  de  l'Orne,  faisant  l'applica- 
tion de  fart.  388  ,  le  condamna  à  la  réclusion.  Mais  cet 
arrêta  été  cassé  le  a  décembre  i824,  au  rapp.  de  M.  Gail- 
lard 5  attendu  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  déclaration  du 
juri  que  Boucher  eût  commis  ce  vol ,  de  complicité,  avec 
un  ou  plusieiu's  autres  ,  ni  qu'il  l'eût  commis  dans  un 
lieu  habité  ou  tenant  à  l'habitation-,  ce  n'était  pas  le  cas 
de  l'art.  586. —  Et  comme  il  w'Qn  résultait  pas  non  plus 
que  ce  vol  eût  été  commis  dans  les  champs ,  et  que  le 
foin  y  o\t  fit  partie  de  récolte ,  ce  n'était  pas  le  cas  de  l'ar- 
ticle 388.  Il  aurait  fallu,  porte  cet  arrêt,  que  le  jiu'i  eût 
déclaré  que  le  foin  avait  été  volé  dans  les  champs  et  qu'il 
faisait  partie  de  récolte.  {V.  Bull.,  p.  ôSg.) 

V.  Le  mot  récolte  n'exprimant ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  que  les  fruits  ou  productions  de  la  terre  détachés 
de  leurs  tiges  ou  de  leurs  racines  ,  il  s'ensuit  que  les  pro- 
duits iiL<i?,  animaux ,  tels  que  le  miel ,  la  laine  ,  le  lait ,  la 
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soie,  etc.,  ne  sont  point  réputés  récoltes  dans  le  sens  de 
l'art.  588;  sur  ce  motif,  Joseph  Berlon  ayant  été  accusé 
et  renvoyé  à  la  Cour  d'assises  pour  des  vols  de  miel  et 
de  gâteaux  de  miel ,  dans  des  propriétés  rin-ales,  l'arrêt  a 
été  cassé  le  10  juillet  1 8 1 2 ,  au  rapp.  de  M.  Bailly  ,  ce  fait 
n'ayant  pas  les  caractères  d'un  crime. 

De  même,  le  vol  du  sel  sur  les  bosses  de  marais  sakuis, 
quand  il  n'est  pas  accompagné  de  circonstances  aggi'a- 
Tantes  ,  n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles ,  et 
non  de  celles  déterminées  par  l'art.  588.  Ainsi  jugé  par 
un  arrêt  du  5i  juillet  1818,  au  rapport  de  M.  Rataud  , 
motivé  sur  ce  que,  pour  faire  cesser  le  vague  résultant 
du  C.  p.  de  1791  ,  et  de  la  loi  du  â5  frimaire  an  8  ,  l'ar- 
ticle 588  a  déterminé  d'une  manière  précise  quels  sont 
les  objets  qui  doivent  être  considérés  comme  exposés,  par 
nécessité,  à  la  foi  publique  :  —  que  par  le  mot  récoltes 
qui  s'y  trouve  exprimé  ,  on  ne  peut  entendre  que  la  dé- 
po\iille  des  biens  de  la  terre  ,  —  et  que  le  sel,  qui  ne  se 
forme  que  par  des  moyens  artificiels  ;,  ne  peut  être  com- 
pris sous  cette  dénomination.  ( /-^  Bull.,  p.  009.  ) 

VI.  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  588  , 
il  n'est  pas  besoin  que  la  totalité  de  la  récolte  d'un  cbainp 
ait  été  volée  -,  il  sulfit  que  le  voleur  se  soit  emparé  d'une 
portion  de  la  i'écolte,de  quelques  javelles,  de  quelques 
gerbes,  etc.  Ainsi  jugé  par  nn  grand  nombre  d'arrêts, 
les  la  septembre  181 1,  au  rapp.  de  ]\î.  Benvenutti  ;  l'j 
avril  1812,  au  rapp.  de  M.  Busschop-  i5  avril  i8i5,  au 
rapp.  de  M.  Oudart;  27  février,  même  année,  au  lapp. 
de  M.  Oudart,  etc. 

VII.  Cet  article  s'applique  encore  au  vol  de  grains 
battus  dans  inie  aire  d'épicaioire,  en  plaine  campagne  et 
exposés  dans  cet  état  à  la  foi  publique.  Ainsi  jugé  le  1^7 
août  1812,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  et  0,7  février  i8i3, 
au  rapp.  de  IM.  Eusschop.  —  Les  aires  destinées  au  bat- 
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tage  des  blés  sont ,  ou  dans  des  lieux  ouverts  hors  des 
enclos  ruraux,  dans  des  terrains  compris  dans  la  déno- 
mination les  champs ,  ou  dans  des  lieux  fermés,  dans 
des  enclos  et  dépendances  des  maisons  habitées.  Dans  le 
premier  cas,  le  vol  des  grains ^  faisant  partie  de  récoltes 
laissées  sur  wnt^aire  située  dans  les  champs  en  atten- 
dant leur  transport  dans  le  grenier,  rentre  dans  la  dis- 
position de  Tart.  588-,  dans  le  second  cas,  le  vol  des 
grains  s\n'  inie  aire  placée  dans  un  terrain  fermé,  s'il 
est  commis  le  jour,  par  une  seule  personne,  et  sans  au- 
cune circonstance  aggravante ,  n'est  qu'vm  vol  simple 
prévu  par  l'art.  4oi^du  C.  p.  Ainsi,  le  juri  ayant  dé- 
claré l'accusé  coupable  d'un  vol  de  blé  dans  une  aire  y 
sans  énoncer  le  lieu  où  cette  aire  était  située,  la  peine  de 
réclusion  n'a  pu  être  prononcée.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
cassation  ,  du  21  juin  1821  ,  au  rapport  de  M.  Aumont» 
Cet  arrêt  est  au  Bull.,  p.  2;- 3. 

yîîl.  Il  s'applique  pareillement  au  vol  d'un  tas  de  fa- 
gots qui  sont  considérés  comme  récoltes,  sinX  qu'ils  pro- 
viennent d'un  bois  taillis,  oii  de  l'ébranchage  d'un  bois 
de  futaie  ,  qu'ils  soient  sur  le  lieu  de  la  coupe,  ou  en- 
tassés dans  un  autre  lieu  pour  la  vente  ou  la  consom- 
mation du  propriétaire.  Ainsi  jugé  les  28  février  1812  , 
.tu  rapp.  de  M.  Dusscîiop,  et  6  août  luio  ,  au  rapp.  de 
l\î.  Lamarque. 

Et  par  autre  arrêt  du  1".  mars  1816  ,  au  rapport  de 
M.  Lecoutour  ,  il  a  été  jugé  que  la  Cour  d'assises,  en 
appliquant  cet  art.  388  au  -vol  de  deux  arbres  coupés  et 
de  leurs  ébranchages,  qui  étaient  exposées  sur  la  foi  pu- 
blique dans  un  champ ,  et  en  décidant  qii'ils  formaient 
une  récolte,  n'avait  point  contrevenu  à  la  loi.  Ce  der- 
lîier  arrêt  se  trouve  dans  le  Journal  Jalbert,  aimée  1816^ 
p.  42  2. 

Cenendant  la  même  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  porte 
au  Bulletin,  p.  69,  sous  la  date  du   12  juin  i8-i5,  au 
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i"iip|).  de  M.  Oiulot,  qu'un  vol  de  bois  dans  une  prairie 
11  était  jias  passible  de  la  peine  portée  par  Tart.  58^  '■, 
et  quoique  cet  arrêt  paraisse  d'abord  contraire  aux  deux 
précédens,  on  peut  les  conciber  en  faisant  remarquer 
c|ue  ce  dernier  porte  expressément  que  ce  bois  n'était 
pas  une  récolte.  11  est  vraisemblable  qiie  ce  bois  avait 
été  transporlé  dans  la  prairie  pour  un  usage  quelconque  ; 
il  suffit  qu'il  n'y  fût  pas  dans  un  état  de  récolte  ,  pour 
que  l'art.  388  ne  dût  pas  être  appliqué.  (  J^.  les  notes 
sur  les  art.  444  et  445  du  C.  p.  ) 

IX.  Tl  a  été  jugé  ,  par  un  arrêt  du  \  i  novembre  i8 1 5 , 
au  rapp.  de  ]M.  Busscbop,  que  le  lin  exposé  dans  les 
champs  pour  blanchir,  n'est  pas  réputé  re'coZ/e  dans  le 

sens  de  l'art.  588. 

m 

X.  Pour  que  le  vol  de  poisson  soit  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  388  ,  il  faut  c^u'il  soit  spécillquement 
déclaré  par  le  juri  que  le  poisson  volé  était  renfei-mé 
dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir,  sinon  ce  vol  ne 
constitue  qu'un  vol  simple.  Ainsi  jugé  le  2r  avril  i8i3  , 
an  rapp.  de  M.  Rataud. 

Si  le  poisson  volé  était  d'ans  un  éiang,  la  circons- 
tance que  l'étang  se  trouvait  en  pêche  à  l'époque  du  vol , 
ne  change  pas  la  nature  du  crime  ,  et  n'empêche  pas 
,  qu'il  ne  soit  puni  conformément  à  fart.  388.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  i5  avril  i8i3,  au  rapport  de  M.  Bauchau. 
(  J^.  le  Dictionn.  de  Laporle,  au  mot  l'oî ,  ii°.  XXX.  ) 

Mais  si  le  vol  de  poisson  dans  un  étang  n'a  été  com- 
mis qu'en  le  péchant  à  la  ligne  volante,  il  cesse  d'être 
punissable  de  la  peine  portée  par  cet  art.  388.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  20  mai  i  b  1 4  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 

XT.  Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence,  lors;iue  la  loi 
du  25  juin  18^4,  contenant  diverses    modificaùous  au 
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Code  pénal,  a  été  portée.  L'art.  2  de  cette  loi  est  ainsi 

conçu  : 

«  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spccifie's  dans  l'art.  388  du  C.  p.  seront 
juq;c's  corroctlonnellement  cl  punis  des  peines  détenninces  [i]  par  l'cir- 
ticle  4oi  du  même  Code.  » 

[i]  Des  peines  déterminées  ^  faut-il  entendre  par  ces 
mots,  de  toutes  les  peines  déterminées  par  l'art.  4oi  , 
en  telle  so.rle  que  la  Cour  d'assises  soit  obligée  d'appli- 
quer simultanément  l'emprisonnement,  l'amende,  l'in- 
terdiction et  la  surveillance.  (  f^.  ci-devant  la  note  sur 
l'art.  3  de  cette  loi,  C.  p.  386,  note  VI  in  fine,  ) 

Aux  termes  de  l'art,  i  o  de  la  même  loi  : 

«  L'art.  2  ne  s'applique  pas  aux  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs- 
jicrsonncs  ,  il  est  e'galenicnt  inapplicable  aux  vols  qui,  indépendamment 
des  circonstances  spccifie'cs  dans  ledit  art.  2  ,  auront  été  accompagnés 
d^iine  ou  de  plusieurs  des  autres  circoristaitces  aggravantes  prévues  par 
les  art.  38 1  et  s.  du  C.  p.  ^ 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention  continueront  it  être  punis 
conrorménicnt  au  C.  p.  « 

Art.  II.  «  Les  peines  correclionnelies  qui  seront  prononcées  d'après 
les  ar'icles  précédens ,  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  réduites  en  vertu 
de  Vart.  41J3  du  C.  p.  » 

•Art.  12,  «  L,es  dispositions  (  de  l'art.  2  )  ne  s'appliquent  ni  aux  men- 
dions,  ni  aux  vagabonds  ,  ni  aux  individus  qui,  antérieurement  au 
fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis  ,  auront  été  condamnés  soit  à  des 
reines  afflictivcs  ou  infamantes,  soii  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  plus  de  six  mois.  » 

Art.  i3.  «  Lorsque  les  vols  et  tentatives  de  vols  de  r<'colfes  et  autres 
productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d  avoir  été  soustraites,  n'é— 
t.'.iont  pas  encore  détachées  du  sol,  auront  été  commis,  soit  avec  des 
paniers  ou  des  sacs  ,  soit  à  l'aide  des  voitures  et  d' animaux  de  charge  ^ 
soit  de  ««.'/par  plusieurs  personnes  ;  les  individus  qui  en  auront  été 
déclarés  coupables  seront  punis  couforraéraeut  à  l'art,  ^oi  du  C.  p.  » 

Pvclativement  au  maraudage ,  /^.  ci-dev.  la  note  IIÏ 
sur  l'art.  38 1. 

Art.  38tj.  f  La  même  peine  aura  lieu  ,  si  ,  pour  commetîre  uf» 
vol,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant 
de  séparation  aux  propriétés.  » 

V.  C.  p.  449 ,  42  '  et  s.  ,  42fj  >  4/  '  >  ^°'-  9  >  i*»' 
Loi  du  28  septembre  1 791,  lit-  II,  art.  32. 
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Art.  .lyo.  «  Esl  rcputé  niaisvn  /ia!>i/cc,  tout  laliincnt  ,  logc- 
roeiit,  loge,  cabane,  même  moLile  ,  qui,  sans  être  aci  utile- 
ment habiîe' ,  est  (Icstir.é  à  l'lial)i!ation  ,  et  tout  le  qui  eu 
dépend  ,  comme  cours  ,  basses-cours  ,  granges  ,  écurie';,  édi- 
fices qui  y  sont  enfcr-ués  ,  quel  qu'en  soit  l'usi.gc  ,  et  ijuand 
même  ils  .-iuraient  une  elôlure  ^)articu!ièrc  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale.  » 

V.C.  p.  45 1. 

I.  On  a  prétendu  que  les  mots  maisojis  Jiabiiées ,  ou 
destinées  à  JiabiLatiun,  ne  sont  pas  restreints  aux  édi- 
fices servant  à  Thabitation  permanente  el  continuelle  ,  et 
qu'ils  comprennent  nécessairement  ceux  où  se  lait  une 
liubitation  accidentelle  ou  temporaire ,  d'une  réunion 
d'iiommes  rassemblés  à  des  époques  déterminées  ou  in- 
déterminées pour  leurs  devoirs,  leurs  affaires  ou  leurs 
plaisirs,  tels  qu'églises,  salles  de  spectacle,  boutiques ,  etc. 
En  conséquence  il  a  été  jugé ,  par  plusieurs  arrêts ,  sa- 
voir :  le  10  avril  1820,  par  la  Cour  d'assises  d'Angeis; 
les  23  août  1821  et  29  décembre  suivant,  par  la  Cour 
de  cassation ,  au  rajjp.  de  M.  Ollivier,  qu'un  vol  fait  ou 
tenté,  la  nuit,  par  un  individu,  dans  une  église,  esl  passi- 
ble de  la  peine  portée  par  l'art.  586.  Ce  dernier  arrêt , 
rendu  en  sections  réunies,  sous  lu  présidence  de  S.  Ex.  le 
garde-des-sceaux,  exprime  notamment  pour  motii  «que 
)>  les  vols  qui  se  commettent  dans  les  édifices  ouverts 
»  aux  citoyens  poiu'  les  devoirs  de  leur  culte ,  ne  sont 
)}  pas  seulement  un  attentat  à  la  propriété ,  mais  encore 
»  une  profanation  de  ces  édifices  -,  qu'ils  sont  même  un 
»  sacrilège ,  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  destinés  au 
»  culte.  La  déclaration  du  4  mars  1^24  puniiisait  des 
»  galères ,  et  le  cas  échéant,  de  la  mort,  les  vols  commis 
»  dans  les  églises  5  —  et  si  la  législation  nouvelle  a  été 
»  moins  sévère ,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  en  aug- 
»  monter  l'indulgence,  en  refusant  d  appliquer  les  peines 
»  qui  résultent  de  ses  dispositions.  »  (  F,  le  Bull. ,  1821, 
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p.  3815    1822  ,  p.  9-,  Jouinal  Laporte,    1822,  p.  101  ; 

Journal  du  Palais  ,  loiric  LXIÎI ,  p.  i3i.  ) 

Mais  les  Cours  royales  de  Pau  ,  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux,  où  le  procès  (\\n  donnait  lieu  à  la  question  a 
été  successivement  renvoyé,  ont  persisté  à  juger  que, 
dans  l'élat  actuel  de  la  législation  ,  les  églises  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  des  lieux  ,  ou  maisons  ha- 
hitées,  ou  serinant  à  habitation  ;  en  sorte  que  les  vols 
qui  y  sont  commis ,  sont  de  la  compétence  correction- 
nelle, s'ils  n'ont  été  accom])aj:^nés  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  les  lassent  l'cnUer  dans  la  classe  des  crimes 
emportant  des  peines  alîlictive^  ou  infamantes. 

La  loi  sui-  le  sacrilège,  du  29  avril  1826,  a  fait  enfui 
cesser  cette  contrariété  dans  la  jurisprudence,  puisqu'aux 
termes  des  art.  7,  11  et  i(i  de  cette  loi,  les  édifices  con- 
-sacré-T  aux  cultes  sont  compris  au  nombi'e  des  édifices 
énoncés  dans  les  art.  58  i  et  586,  §.  F^,  du  C.  p.,  indé- 
pendamment des  circonstances  aggravantes  mentionnées 
dans  les  art.  8, 9  et  10  de  celle  loi  qui  est  rapportée  à  la  lin 
de  ce  volume. 

Il  importe  peu  que  la  maison  dans  laquelle  a  été  com- 
-mis  le  vol,  fût  habitée,  soit  par  l'accusé,  soit  par  la  per- 
sonne volée  ou  par  tout  autre,  et  que  le  voleur  s'y  fût 
introduit  du  consentement  ou  à  l'insu  de  la  personne  vo- 
lée. Ainsi  jngé  par  arrêts  des  24  juin  i8i5  ,  au  rapp.  de 
M.  Busscliop,  et  8  juillet  suiv. ,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti. 
{V.  Dictionn.  de  Laporte,  au  mot  vol,  n°\  XXV,  XXVI.) 

IL  Le  vol  commis  dans  im  jardin  attenant  à  une 
maison  habitée,  doit  être  puni  comme  s'il  eiit  été  fait 
dar.s  la  maison  même,  parce  qu'en  ce  cas,  le  jardin  est 
une  dépendance  de  cette  maison,  quoique  le  jardin  ne 
soit  pas  expressément  énoncé  dans  l'art.  090  j  les  énou- 
eiations  qui  y  sont  insérées  pour  exprimer  les  dépen- 
«lances,  sont  purement  démonstratives ,  comme  l'indique 
l'adverbe  comme,  et  nulfement  restrictives  j  et  les  motifs 
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d'iiggravation  pour  les  vols  commis  dans  les  dépendances 
spécifiées  dans  l'arlicle,  s'appliquant  également  ù  ceux  qui 
ont  eu  lieu  dans  \\n  jardin  ailenant  à  la  maison ,  et  par 
cela  même  nécessairement  compris  dans  son  encemte  gé- 
nérale. Ainsi  jugé  par  arrêts  des  18  juin  1812,  au  rapp.  de 
M.  Bajlly;  16  avril  1810,  au  rapp.de  M.  x^udier-Mabsillon. 
Une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée  est  un 
espace  ii  découvert,  enfermé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  cet 
art.  090,  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale  de  la  mai- 
son ,  soit  que  cet  espace  ait  wne  clôture  particulière  ou 
non.  —  Le  mot  emplacement  est  une  expression  vague 
qui  ne  suppose  aucune  clôture  générale  ni  particulière, 
et  qui,  dans  son  acception,  ne  suppose  qu'un  endroit 
propre  à  une  construction,  ou  à  toute  autre  destination  , 
et  ne  peut  désigner  ni  Une  cour,  ni  un  parc,  ni  un  en- 
clos. —  Ainsi,  le  juri  ayant  déclaré  les  accusés  cou- 
pables ',  suivant  la  question  proposée ,  d'avoir  volé  une 
ji:alîe  en  coupant  la  corde  qui  l'attachait  sur  mie  voi- 
ture ,  et  en  forçant  ensuite  cette  malle  pour  en  retirer 
ce  qu'elle  renfermait,  dans  une  cour  on  emplacement 
dépendant  d\ine  maison  liabitée ,  la  Cour  d'assises  de 
Grenoble  crut  devoir  prononcer  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ,  conformément  à  fart.  584-,  mais  son 
arrêt  a  été  cassé,  le  1".  avril  1820,  au  rapp.  de  ]M.  Gi- 
raud-Duplessis ,  parce  qu'il  restait  incertain  si  le  lieu  où 
le  vol  avait  été  commis  était  une  cour  ou  un  empla^ 
cernent ,  et  que  la  circonstance  aggravante  était  par  con- 
séquent incertaine.  ( /^.  Bull.,  p.  129.) 

lîl.  Une  dépendance  de  destination  ne  suffit  pas  pnnr 
donner  à  une  cave  ou  à  un  autre  bâtiment  le  caractère 
de  ])àtiment  dépendant  de  maison  liabitée;  il  faut  de  plus 
que  ce  bâtiment  soit  renfermé  dans  la  clôture  générale, 
ou  matériclleiiient  lié  à  la  maison,  ou  s'il  'c{\  est  attenant 
sans  solution  de  continuité,  qu'il  eu  soit  assea  rapproché 
pour  être  réputé  sous  la  surveillance  et  la  défense  de  ce- 
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lui  qui  habitela  maison  au  service  de  laquelle  ce  bâtiment 
e.Ht  destiné.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  les  autres, 
le  vol  commis  dans  le  bâtiment  dépendant,  peut  être  vu 
et  entendu  par  le  propriétaire,  l'exciter  à  des  moyens  de 
résistance  et  exposer  ainsi  sa  sûreté.  En  conséquence ,  il 
a  été  jugé  le  5o  mai  1 8 1 2 ,  au  rapp.  de  M.  Oudart ,  que  le 
vol  commis  dans  une  cave  dépendante  d'une  maison 
liabitée,  mais  non  annexée,  ni  comprise  dans  Fenccinte 
de  cette  maison,  n'était  qu'im  vol  simple  cnû  ne  rentrait 
pas  dans  la  disposition  de  l'art.  090.  (  P^.  ci -devant 
note  ÎII  sur  l'art.  5Bn.  ) 

ly.  Par  un  autre  arrêt  du  4  septembre  1812,  au  rapp. 
de  INI.  Busschop,  il  a  été  jugé  qu'im  vol  de  bœufs  commis 
la  nuit,  dans  une  "étable  sénarée  de  toute  habitation, 
ïîiais  au-dessus  de  laquelle  couchait  habituellement  et 
notamment  la  nuit  du  vol,  un  surveillant ,  est  passible  de 
la  peine  portée  par  l'art.  586  :  celte  étable  étant  réputée 
riuiison  habiiée,  par  cela  seul  que  le  suiveillant  y  avait 
son  logement. 

Quoique  cette  étable  ne  fût  séparée  de  la  maison  lia- 
hitée  que  par  un  chemin  public,  il  fut  décidé  qu'elle  ne 
pouvait  être  réputée  une  dépendance  de  cette  maison 
dans  le  sens  de  l'art.  390. 

•  V.  Un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  logement  pour 
-lé,  conducteur,  qui  cependant  n'y  fait  pas  sa  demeure 
jiabituelle  ,  est  aussi  réputé  maison  habitée,  dans  le  sç,ns 
des  lois  pénales;  ainsi  jugé  les  aS  avi'il  1812,  au  rapp. 
de  M.  Châsle ,  et  8  octobre  suivant ,  au  rapport  de 
M.  Vantoulon. 

Art.  391.  «  Est  vé^niv  parc  ou  enclos  ,  tout  terrain  environné 
de  fossés  ,  de  pieux,  de  claies  ,  de  planches ,  de  haies  vives 
ou  sèches  ,  ou  de  raurs  ,  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vé- 
tusté ,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures ,  quand  il  n  y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  aulrenipnt,  ou  quand  la 
porte  serait  à  clalre-voic  et  ouverte  LaLituellement. 
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Alt.  3g2.  «  Les  parcs    mobiles   destinés  à   contenir  <lu  hétail 

dans  I.i  campagne  ,    de  quelque  matière  qu'ils  soient   faits  , 

sont  aussi  re'putés  enclos  ;  et  lorsqu'ils  tierment  aux  cabanes 

•         mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens  ,  ils  sont  reput  J» 

dépcndans  de  maison  habitée.  >• 

Art.  BgS.  «  Est  qualifié  effraction  ,  tout  forcement  ,  rupture  , 
dégradation  ,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits  ,  plan- 
ches, portes,  fenêtres  ,  serrures,  cadenas  ,  ou  autres  usten- 
siles ou  insfruracns  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  pas- 
sage ,  et  de  toute  espèce  de  clôture  ,  quelle  qu'elle  soit.  » 

V.  C  yy.  38 1 ,  38  t  ,  3y  j  et  s. 

lia  Cour  de  cassation  a  jugé  le  8  août  1811 ,  au  rapp. 
de  M.  Brillât  Savarin ,  que  celui  qui  dégrade  ou  détruit 
une  portion  de  mui',  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb  qui 
sy  trouvaient  encaissé.s,  servant  à  un  aqueduc,  commet 
une  effraction  prévue  par  l'art,  5g3.  attendu  qu'en  arra- 
chant par  des  moyens  violens  les  pierres  dans  lesquelles 
les  tuyaux  étaient  encaissés,  l'accusé  avait  évidemment 
fait  rupture  et  démolition  de  la  clôture  de  ces  tuyaux, 
dans  rédifice  qui  les  renfermait.  /^.  Dictionn.  de  Laporte , 
au  mot  effraction ,  n°.  lY. 

Art.  3g4-  *  Les  effractions  sont  extérieures  ou  Intérieures.  >» 

Art.  Sgo.  «  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  les  maisons  ,  cours,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  nppartcmens  ou 
logemens  particuliers.  » 

V.  les  notes  sur  l'article  suivant. 

Art.  39G.  «  Les  effractions  intérieures  «ont  celles  qui  ,  après 
l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

»  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures  , 
le  simple  enlèvement  des  caisses  ,  boîtes  ,  ballots  sous  toile 
et  corde,    et  autres   meubles  fermés,   qui   contiennent  des 
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effets  qaolcoucjues  ,  bien  que   l'effraction  n'ait  pas   été  faite 
sur  le  lieu.  » 


I.  Il  y  a  Yol,  avec  effraction  extérieure,  dans  une  maison 
habitée,  par  celui  qui  enlève  et  qui  s'approprie  les  barreaux 
(le fer,  servant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave,  en  brisant 
les  pierres  dans  lesquelles  les  extrémités  des  barreaux 
étaient  enchâssées,  et  leplombqui  les  y  tenait  scellés,  quoi- 
que l'auteur  de  cet  enlèvement  ne  se  ;>oit  introduit,  ni  dans 
la  maison ,  ni  dans  la  cave.  En  effet  pour  caractériser  l'ef- 
fraction extérieure,  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se 
soit  introduit;  l'art.  SgS  la  définit,  celle  à  l'aide  de  la- 
quelle on  peut  s'introduire .,  etc.  Ainsi  jugé  le  21  mai 
18 15,  aurapp.  de  M.  Auraont.  (>^'.  Dictionn.  de  Lapoi'te, 
au  mot  effraction^  n".  IV.) 

Par  la  même  raison  _,  celui  qui  s'étant  introduit  dans 
une  maison,  y  arrache  une  serrure  ou  verrou,  qui  ser- 
vait à  fermer  une  porte,  ou  une  fenêtre,  et  s'en  prévaut, 
commet  im  vol  avec  effraction  intérieure,  conformément 
à  l'art.  3c)5  5  ainsi  jugé  le  7  novembre  18  1  2  ,  au  rapp.  de 
M.  Oudart,  Dictionn.  de  Laporte,  £^.,  u°.  IIÏ. — Il  en  est  de 
même,  si  aptes  s'être  introduit  dans  la  maison ,  il  y  brise 
une  armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien ,  et  vole  d'au- 
tres effets  non  renfermés;  le  vol  et  l'effraction  sont  en  ce 
cas  connexes.  D'ailleift's  l'effraction  ayant  été  commise 
dans  le  dessein  de  voler,  il  y  aurait  encore  tentative  de 
voler  à  l'aide  d'effraction.  Ainsi  jugé  le  0  octobre  1812,  au 
rapp.  de  iNl.  Vantpulon. 

Celui  qui,  pour  enlever  les  plombs  d'une  fenêti'e  ser- 
vant de  clôture  extérieure  à  une  maison  habitée,  brise 
les  carreaux  de  vitres  et  le  châssis  de  celte  fenêtre,  com- 
met aussi  un  vol  avec  effraction  extérieure.  Ainsi  jugé  le 
16  avril  18 1  3,  au  rapp.  de  M.Bauchau. 

II.  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui 
qui,  s'étanl  introduit  sans  effractiou  dans  un  édifice  et  y 


Crimes  et  délits  contre  les propritits.  Art.  5yG.  4i  5 

ayant  commis  un  vol,  n'a  fait  effraction  que  pour  sortir 
et  emporter  les  objets  volés  ?  Y  a-l-il  effraction  clans  le 
fait  de  celui  qui,  pom-  sortir  de  Tédilice  où  il  a  commis 
un  vol ,  n*a  iaii  que  soulever  et  déplacer  vuie  traverse 
mobile  qui  tenait  fermé  les  deux  battans  de  la  porto  ?  — 
Ces  deux  questions  s'étant  présentées  dans  raffiire  des 
auteurs  du  vol  commis  dans  l'église  de  Diarviile ,  M.  le 
procureur  général  soutint  ralfirmaîive  siuvla  première 
proposition  et  la  négative  sur  la  seconde,  La  Cour^  par 
son  ai^rêt  du  i8  juin  1812,  au  rapport  de  M.  Busscliop, 
ne  statua  que  sur  la  seconde  et  décida  en  principe  que 
l'enlèvement  d'iustrumens  servant  à  fermer  ou  à  em- 
pêcher le  passage,  ne  peut  être  qualifié  d'effraction,  qu'au- 
tant que  cet  enlèvement  procure  au  voleur  un  moven 
d'puverture  ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  seit 
la  pei'sonne  volée.  Ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'es- 
pèce. (  T^.  le  Pvépert.,  au  mot  vol,  sect.  II,  §.  III,  art.  \\, 
sur  Tart.    096.) 

îll.  Un  particulier  ayant  enfoui  de  l'argent  et  une 
pièce  de  vin  dans  son  jardin,  des  voisins  s'v  sont  inti'O- 
duits  et  ont  volé  l'argent  et  la  pièce  de  vin.  Traduits  en 
jugement,  ils  ont  été  déclarés  coupables  de  vol  avec  ef- 
fraction, et  condamnés  à  la  peine  portée  par  l'art.  384. 
Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  17  novembre  i8i4,  au 
Tapport  de  M.  Busschop.  La  Coiu'  a  jugé  ,  i".  que  l'enlè- 
rement  de  la  terre,  dont  on  avait  couvert  les  objets  volés 
pour  les  soustraire  à  la  vue ,  et  non  pour  les  défendre , 
ne  constituait  point  une 'effraction  -,  2°.  que  Tenlèvement 
d'une  futaille  et  la  soustraction  du  vin  qui  peut  y  être 
renfermé ,  ne  rentrent  point  dans  la  seconde  disposition 
de  l'art.  096,  parce  que  les  caisses  et  boites  dont  il  est 
question  dans  cette  disposition,  ne  doivent  être  enten- 
dues que  de  celles  qui  peuvent  former  un  moyen  de  dé- 
fense, et  nullement  de  celles  qui  n'ont  pour 'objet  que 
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de  renfermer  des  liquides  qui  ne  peuvent  être  conserréa 
que  dans  des  vaisseaux  qui  en  contiennent  la  mobilité. 

IV.  On  voit  aussi  par  la  combinaison  des  art.  394 , 
5c)5  et  096,  que  l'effraction  des  caisses,  boîtes,  ballots 
et  autres  meubles  fermés,  mentionnés  dans  la  deuxième 
partie  de  fart.  096  ,  ne  forme  une  circonstance  aggra- 
\'anie  du  vol,  que ,  lorsqu'ayant  été  extèrieiœe ,  on  a  pu 
s'introduire,  à  l'aide  de  cette  effraction  ,  dans  les  lieux 
désignés  dans  l'art.  Sgo;  et  lorsque  ayant  été  intérieure , 
elle  a  été  faite  après  l'introduction  dans  lesdits  lieux  , 
soit  aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  soit  aux  armoires 
ou  autres  meidiles  fermés  qui  s'y  trouvaient ,  même 
lorsque  ces  meubles  n'ont  été  fracturés  qu'après  leur  en- 
lèvement des  mêmes  lieux.  D'où  il  suit  que  le  vol  qui 
est  commis  bors  de  ces  lieux,  ne  peut  être  aggravé  par 
cela  seul  que  le  voleur  aurait  employé  des  moyens  vio- 
lens  sur  la  cliose  qui  contenait  lec  effets  volés.  Ainsi  jugé, 
savoir  :  le  26  mars  1812,  avi  rapp.  de  M.  Busscbop  ,  s'a- 
gissant  dii  vol  d'une  valise  fermée  avec  un  cadenas  ,  et 
contenant  des  vêtemens  et  de  l'argent.  Ce  vol  avait  été 
effectué  sur  un  clieval  attacbé  en  deliors  à  la  grille  de  la 
fenêtre  d'ime  auberge,  et  la  valise  avait  ensuite  été 
fracturée  pour  profiler  de  ce  qu'elle  renfermait 5  —  et 
le  19  janvier  1816,  au  rapp.  de  M.  Pajot  de  Marcheval, 
s'agissant  du  vol  d'une  boite  fermée  à  cadenas,  conte- 
nant des  bijoux  appartenant  à  un  marcband  forain,  la- 
quelle ,  ayant  été  volée  sur  une  voiture ,  avait  ensuite  été 
fracturée-,  et  le  lo  juin  182-^,  au  rapport  de  M.  Buss- 
cbop, s'agissant  du  vol  d'une  malle  placée  sur  une  voi- 
ture stationnée  dans  une  place  publique,  vol  qui  fut 
effectué,  en  coupant  les  cordes  avec  lesquelles  la  malle 
était  attacbée  à  la  voiture,  et  en  brisant  ensuite  la  ser- 
rure qui  la  fermait.  —  Dans  ces  trois  cas ,  la  Cour  jugea 
que  la  peine  relative  à  la  circonstance  aggravante  de 
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rcfTi-aclion,  n'avait  pas  dû  être  infligée,  le  vol  n'avant 
pas  été  commis  dans  un  des  lieux  désignés  dans  l'art.  3q5. 
( /-^.  l'arrêt  conforme  du  i*^*".  avi-il  1820,  ci-devant  rap- 
pelé, note  ir,  art.  090  ,  C.  p.  ;  le  Répertoire ,  loco  citato , 
et  le  Bulletin.) 

Par  la  même  raison,  il  a  éîé  jugé,  par  arrêt  du  •-  juin 
1821  ,  au  rapp.  de  M.  Pajot  de  Marclieval,  qu'im  voiîu- 
rier  déclaré  coupal)le  d'avoir  soustrait  frauduleusement 
à  plusieurs  reprises,  à  l'aide  d'effraction,  divers  effrî. s 
qui  lui  avaient  été  confiés  à  titre  de  voiturier,  n'était  pas 
passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  584:  du  C.  p.,  parce 
que  l'effi'action  avait  été  commise  sur  des  meubles  fermés 
qui  lui  avaient  été  rerais,  à  titre  de  confiance,  en  sa  qua- 
lité de  voiturier,  et  non  sur  des  effets  qu'il  aurait  sous- 
traits dans  des  maisons  et  autres  lieux  mentionnés  dans 
l'art.  390,  après  son  introduction  dans  ces  lieux,  ni 
après  l'enlèvement  de  ces  effets  hors  de  ces  lieux.  Cet 
airêt  est  au  Bull. ,  p.  245. 

Art.  397.  «  Est  qualifH-c  escalade,  tonte  entrée  dans  les  mai- 
sons ,  bàtimcns,  toars  ,  basses-cours,  édifices  qiii>icr>nqii(-s, 
jardins,  parcs  et  enclos,  cxi-cuîce  par-dessus  les  ninrs, 
portes  ,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

»  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine  ,  autre  que  ceî'e 
qui  a  éio  éîabiie  pour  servir  d'entrée  ,  e>t  une  circonsîar.cc 
de  même  gravité  que  l'escalade.  » 

V.  C.p.  38i,  384. 

I.  Il  a  été  iufî;é,  pSr  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  7  novembre  1811,  au  rapp.  de  M.  BusscJiop, 
et  10  juin  18 15,  au  rapp.  de  M.  Oudart,  qu'il  y  a  es- 
calade dans  l'action  de  celui  qui ,  pour  s'introduire  dans 
nue  maison  ,  passe  par  ime  fenêtre  qu'il  trouve  ouverte , 
l<irs  même  que  cette  fenêtre,  étant  peu  élevée,  le  vo- 
leur n'a  besoin  que  d'une  simple  enjambée  pour  s'Intro- 
duira dans  la  maison.  (  V.  néanmoins  ci-dev.  la  note  V^. 
jiur  l'art,  ooy  du  C.  d'inst.  )  —  La  même  Cour  avait  jugy 
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le  contraire  avant  le  C.  p.  de  i8io  ,  c'est-à-dire  qu^elIe 
faisait  consister  le  caractère  de  l'escalade  dans  l'emploi 
de  moyens ,  ou  effets  extraordinaires  pour  'vaincre 
Vobstacle  opposé  par  une  clôture.  Voir  les  arrêts  des  26 
décemb]'e  1807  siu-  les  conclusions  de  M.  Daniels  j  et  13 
octobre  1809,  sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin. 

IL  Cependant  il  n'y  a  point  d'escalade ,  lorsque  le  vo- 
leur s'introduit  dans  un  enclos  par  l'ouverture  que  lui 
offre,  soit  une  porte  non  fermée,  soit  la  dègradatloiz 
dhin  mur.  (  F',  le  Répertoire,  loco  citaio ,  sur  l'art.  397.) 

Il  n'y  a  pas  non  plus  escalade,  lorsque  le  voleur 
s'introduit  dans  l'enclos  ,  en  passant  sur  la  glace  qui 
couvre  le  ruisseau  servant  de  clôture,  par  la  raison  que 
cette  clôture  a  cessé  d'être  entière  par  l'effet  de  la  con- 
gellation^  c'est  au  propriétaire  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  prévu  cet  accident  qui  était  dans  l'ordre  ordinaii'e  de 
la  nature,  et  de  n'y  avoir  pas  remédié  par  une  clôture 
artificielle.  Ainsi  jugé  le  20  mai  i8i5,  au  rapport  de 
M.  Busscliop.  (  V.  Dictionn.  Laporte ,  au  mot  escalade.^ 

m.  Enfin  il  n'y  a  pas  escalade  dans  le  fait  de  celui 
qui  monte,  à  l'aide  d'une  échelle,  sur  le  toit  d'une  mai- 
son, sans  s'y  introduire,  et  commet  sur  ce  toit  le  vol 
d'une  gouttière  en  plomb  -,  car  d'après  l'art.  397  ,  pour 
qu'il  y  ait  eu  escalade  ,  il  faut  être  entré  dans  la  mai- 
son, etc.  Ainsi  jugé  le  21  octobre  ioi5 ,  au  rapport  de 

]M.  Busscliop. 

• 

Art.  398.  «  Sont  qualifiés  /flM55«  clefs,  tous  crocliets,  rossî* 
gnols  ,  passe- partout  ,  clefs  imitées  ,  contrefaites  ,  altérées  , 
nu  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire  , 
aubergiste  ou  loueur,  aux  serrures  ,  cadenas  ,  ou  atix  fer- 
jnetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  em- 
ployées. » 

Lorsqu'une  clé  est  égarée ,  et  que  le  propriétaire  en 
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fait  faire  une  autre,  la  clef  égarée  perd  sa  destination  vis- 
à-vis  le  propriétaire,  et  devient  fausse  clef  dans  les  mains 
d'un  tiers  qui  en  fait  usage.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  18 
juillet  181 1 ,  au  rapp.  de  M.  Baucliau.  (  Z'".  Die  t.  Laporte, 
au  mot  vul,  n".  1*"^.  ) 

Art.  Sgf).  «  Quiconque  aura  contrefait  ou  ahéré  des  clefs,  sera 
condamné  à  un  cmprisonucrneot  de  trois  mois  à  deux    ans 
et    à   une  amende   de   vingt- cinq    francs  à   cent    cinquante 
francs. 

»  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de- profession  ,  il  sera 
puni  de  la  re'clusion. 

»  Le  tout  sans  pre'judice  de  plus  fortes  peines  ,  s'il  y  échct, 
en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

V.  C,  p.  52  et  s. ,  4^2  et  s. 

Celui  qui  fabrique  des  fausses  cleCs  et  les  remet  à  celui 
qui  doit  commettre  le  vol ,  se  rend  complice  du  crime 
dont  il  prépare  l'exécution.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i  5 
juin  181 1,  au  rapp.  de  M.  Brillât-Savarin.  (^V,  la  note 
du  Manuel  sur  cet  article.  ) 

Art.  4oo-  «  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou 
contrainte  ,  l.i  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acie, 
d'un  titre ,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  oju'rant 
obligation  ,  disposition  ou  décharge  ,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  >> 

V.  C,  civ.  887,  1109,  II  II,  2o53. 

I.  S'il  n'y  avait  eu  qu'une  tentative  d'extorsion  réu- 
nissant les  caractères  déterminés  par  fart.  2  du  C.  p. , 
ceux  qui  se  seraient  rendus  complices  de  cette  tenta- 
tive, seraient  passibles  de  la  même  peine  que  l'auteur, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  aidé  et  assisté  avec  con- 
naissance l'auteur,  que  dans  iGsJaits  qui  auraient  PRÉ- 
PARÉ V exécution  du  délit ,  et  non  dans  ceux  relatifs  au 
commencement  d'exécution.  (  T^,  l'arrêt  du  6  février 
18 1  2.  Ci-devant  C.  p.,  art.  2  ,  note  Y.) 

27. 
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IL  Aux  termes  de  cet  art.  4oo ,  rexlorslon  peut  se 
couimettre  ipar  force ,  violence  ou  cofilrainle.  Lorsqiie  le 
jiui  répond  7iégalivenient  sur  deux  de  ces  moyens  ,  et 
ojjirmaliveinenl  sur  le  troisième  ,  il  n'y  a  pas  contra- 
diction dans  leur  déclaration  -,  la  loi  doit  recevoir  son 
application.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  i5  janvier  i Saj  ,  au  lapp.  de  M.  Brière.  (  V.  Journal 
du  Palais,  t.  LXXI ,  p.  Sgo.) 

Art.  1^0  \ .  «,  Les  aulrps  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  sec- 
tion, lus  larcins  et  i'iloulories  ,  ainsi  que  les  tentatives  de 
CCS  mêmes  dciits  ,  seront  punis  d'un  empnsoiinenjcut  d'un 
Sixx  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  pourront  même  l'être 
d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus. 

»  Les  coujiahles  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'art,  l^i  du  présent  Code  ,  pendant  cinq  ans 
.TU  moins  et  dix  ans  au  plu' ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
»ubi  leur  peine. 

»  Ils  pourront  aussi  être  rois,  parl'.irrct  ou  le  jugement  , 
sous  la  surveillance  de  la  liante  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  » 

V.  C.  p.  254  et  s. ,  079  et  s.  ,  46a  et  s. 
Loi  du  -j.-!  juillet  1791,  3j. 

I.  Les  dispositions  de  cet  article  et  des  articles  précé- 
(lens ,  ne  sont  pas  applicables  aux  vols  qvii  sont  punis 
par  des  lois  spéciales ,  tels  que  les  vols  de  fruits  et  pro- 
ductions de  la  terre ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompa- 
gnés de  certaines  circonstances  aggravantes.  (  J^.  ci-de- 
vant la  note  îV  sur  l'art.  58 1  ,  et  Tart.  i5  de  la  loi  du  26 
juin  1824,  ci-devant  transcrit  note  X,  388  duC.  p.)  — 
Et  tels  que  les  vols  commis  par  des  militaires,  prévus 
par  le  C.  p.  militaire  du  21  brumaire  au  5,  et  les  vols 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  par  des  personnes  at- 
tachées au  service  de  la  marine. 

IMais  si  les  auteurs  ou  les  complices  de  ce  demie)'  genre 
de  Yol  sont  étrangers  au  service  de  la  marine,  ils  doivent 


Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Art.  4o  i .  42 1 

ê?re  punis  en  conformité  du  présent  Code.  C'est  ce  que 
décide  ini  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  25  mars 
1811.  (  J^.  ci-devant  les  notes  sur  les  art.  2^9  et  280  du 
C.  p.  Il  a  été  jugé ,  par  ini  arrêt  du  9  septembre  1824,  au 
rapp.  de  M.  Aumont,  qu'un  individu  qui  avait  détaché 
des  pierres  de  la  falaise  qui  l'ègne  le  long  de  la  cule  de 
Boulogne,  pour  se  k's  approprier,  sans  y  avoir  été  au- 
torisé ,  était  coupable  de  vol  et  passible  de  la  peine 
déterminée  par  l'art.  4oi.  Ce  liiit  n'étant  point  compris 
dans  l'art.  44  du  C.  rur. ,  iu  Bull.,  p.  544. 

II.  Dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  ^  mars  1817,  rendu 
au  rapp.  de  M.  Aumont,  sur  le  pourvoi  de  la  veuve 
Yvonnet ,  il  fut  reconnu  «  que  les  larci?is  et  filoulertes 
sont  des  vols  exécutés,  ceux-là  furtivement,  ceux-ci 
par  adiesse  -,  —  qu'aux  termes  de  l'art.  079  du  C.  p.  , 
le  vol  est  l'action  de  celui  qui  soustrait  frauduleusement 
iine  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  •,  qu'il  suit  nécessai- 
rement de  cette  définition  qu'il  ji'y  a  pus  de  vol  ià  où  il 
n'y  a  pas  soustraction,  enlèvement  d'un  objet  quelcon- 
que contre  le  gré  du  propriétaire.  »  (  T^.  ci-devant  la 
note  m ,  art.  679  du  C.  p. ,  et  ci-après  art.  4oj  ,  n°.  lli.) 

IIÎ.  Les  pigeons  de  colombier  n'étaiit  déclarés  gibier 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1809,  que  durant  le 
temps  pendant  lequel  les  régîemens  administratifs  or- 
donnent de  les  tenir  enfermés,  ils  sont,  hors  de  ce  temps,, 
immeubles  par  destination  (  C.  civ. ,  art.  Ô24),  et  la  pro- 
priété de  celui  à  qui  appartient  le  colombier. — Tuer  cm 
oiseaux  et  se  les  approprier  dans  tout  autre  temps  que 
celui  pendant  lequel  ils  sont  répiités  gibier,  c'est  coni- 
metti'e  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  les  arti- 
cles 579  et  4oi  du  C.  p.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  20  sep- 
tembre 1823  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  {V.  le  Bulletin, 
p.  378.  —  Quant  aux  régîemens  relatifs  aux  pigeons, 
T^.  ci-dev.  C.  d'inst.,  art.  i3y  ,  n°.  YI,  tome  i,  p.  028.  ), 
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IV.  Lorsque  le  preneur  a  disposé  des  bestiaux  qui  lui 
avaient  été  donnés  à  cheptel,  il  ne  peut  être  poursuivi 
par  l'action  de  toI,  ni  par  celle  d'abus  de  confiance, 
jiiais  seulement  par  l'action  civile ,  comme  ayant  con- 
trevenu au  contrat.  Ainsi  jugé  par  arrêt,  du  5  octobre 
1  820,  au  rapp.  de  M.  Rataud.  Cet  ai'rêt  est  recueilli  par 
Laporte,  p.  636  ,  année  1820. 

Section  II. 

banqueroutes ,   Escroqueries ,  et  autres  espèces  de 
IVaude. 

§.  F'.  lianqneroute  et  Escroquerie. 

Art.  l^o1.  «  Ceux  qui  ,  dans  les  cas  prévus  par  le  C.  de  com.  ,  se- 
ront déclare's  coupables  de  banqueroute,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  Les  banqHcrouliers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  force's  à  temps  ; 

■»  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprl— 
sonncraeiit  d'un  >nois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  » 

V.  C.  p.  4o8 ,  4^2  et  s. —  C.  de  com.  586  et  s.,  SgS,  5g8  et  s. 
C.  p.  de  i  791,  part.  II  ,  tit.  II  ,  sect.  II,  art.  3o. 

I.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  586,  690  et 
632  du  C.  de  com.,  qu'un  serrurier  en  bâtiment  qui 
achète  des  fers  pour  les  revendre  ,  après  les  avoir  mis 
en  oeuvre,  doit  être  réputé  commerçant,  ces  achats  et 
ces  ventes,  après  mise  en  œuvre  ,  qui  sont  les  actes  habi- 
tuels de  sa  profession ,  étant  des  actes  de  commerce.  Il 
s'ensuit  qu'en  cas  de  faillite ,  il  peut  être  poui'suivi  en 
banqueroute  siinple,  ou  en  banqueroute  frauduleuse, 
s'il  est  prévenu  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  déterminés 
par  les  art.  586  et  090  du  C.  de  com.  Ainsi  jugé  par 
un  arrêt  du  5  novembre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 

Il  en  est  de  même  d'un  cabareiier  dont  le  commerce 
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consiste  à  acheter  des  boissons  pour  les  revendre.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  17  avril  181 3,  au  rapp.  de  M.  Ou- 
dart. 

Un  entrepreneur  iï agence  ou  bureau  d'affaires ,  c{ui, 
suivant  son  prospectus,  se  cliai'gc  de  toutes  espèces  d'af- 
faires ,  ce  qui  comprend  les  affaires  de  commerce ,  est 
réputé  commerçant,  aux  termes  des  art.  i^^  et  iS^-i.  du 
C.  de  com. ,  et  peut  par  conséquent  être  poursuivi  en 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  s'il  est  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  art.  586  et  ôgS  du  même  Code.  Arnsi" 
jugé  par  arrêt  du  18  novembre  181 5,  au  rapport  de 
M.  Benvenutti. 

Il  faudrait  décider  le  contraire  à  l'égard  de  celui  cjui 
ne  serait  chargé  que  des  affaires  d'un  certain  nombre  de 
personnes  déterminées ,  et  qui  n'aurait  pas  un  bureau 
public  d'agence  ou  d'affaires.  {V^.  ci-après  la  note  1I[  sur 
l'art.  4o8  ;  et  le  Répertoire,  \o^.  vol. ,  au  maX  faillite , 
§.  II,  art.  IV,  in  fin.) 

II.  Il  s'est  élevé  deux  questions  plus  générales  et  con- 
séquemment  plus  impoitantes  sm-  retendue  qui  peut 
être  donnée  à  l'appUcation  de  cet  article. — La  première, 
si  un  individu  no7i  commerçant ^  en  déconfiture  par 
suite  d'opérations  étrangères  au  commerce,  peut  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  fraud.uleux ,  lorsqu'il 
s'est  rendu  coixpable  au  j)i'éjudice  de  ses  créanciers,  de 
plusieurs ,  ou  d'un  des  faits  de  fraude  déterminés  par 
l'art.  693. — La  deuxième,  si  dans  le  même  cas,  l'individu 
en  déconfiture  ,  ne  faisant  pas  sa  profession  habituella 
du  commerce  ,  a  néanmoins  commis  les  faits  de  fiaude 
prévus  par  l'art,  ôgo ,  dans  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce ,  peut-il  être  poursuivi  en  banqueroute 
frauduleuse  ? 

Ces  deux  questions  furent  agitées  dans  la  cause  do 
Léger  Lafond,  qui  fut  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse,  et  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  de  Limoges. 
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Cette  Cour,  jugeant  par  contumace,  ("écida  que  n^ étant 
]?as  prouvé  que  Vaccusé  j'ii  la  profession  habituelle 
d'exercer  des  actes  de  commerce,  les  faits  de  fraude  qui 
Jui  étaient  imputés  ue  pouvaient  pas  constituer  à  son 
égard  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  ,  M.  Merlin  porta 
la  parole,  et  conclut  à  la  cassation  de  cet  ai-rèt.  Il  sou- 
tint que,  suivant  le  droit  commun  qui  était  en  vigueur 
avant  la  mise  en  activité  du  C.  p.  de  loio,  tous  ceux 
qui ,  étant  ou  rr  étant  ptis  commerçans ,  divertissaient 
leurs  effets  poiu-  frauder  leurs  créanciers  ,  devaient  être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux.  Il  se 
fonda  sur  la  généralité  des  expressions  des  art.  5o  et  3i , 
sect.  II ,  tit.  Il ,  2^  partie  du  C.  p.  de  1 79 1 ,  sur  l'ordon- 
nance de  1670,  et  sur  plusieurs  arrêts  des  anciennes. 
Cours. 

Le  C.  de  com. ,  continue  ce  magistrat ,.  n'a  établi  un 
droit  nouveau  que  relativement  aux  banqueroutes  sim- 
ples; les  commerçans  peuvent  seuls  être  poursuivis  pour 
ce  délit ,  mais  il  li'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  ban- 
queroutes frauduleuses  ;  l'orateur  du  gouvernement  dé- 
clara que  le  chapitre  qui  s'y  rapporte  n'avait  fait  que 
développer  avec  plus  de  détail  les  dispositions  qu'on 
trouve  sur  cette  matitre  dans  V ordonnance  de  i6^3.^ 
L'art.  093  n'est  pas  conçu  en  termes  limitatifs,  en  di- 
sant :  tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  un  ou 
plusieurs  cas  suivans  ,  sera  déclaré  ha? iqueroutier frau- 
duleux; il  ne  dit  pas  que  les  commerçans  faillis  seront 
les  seuls  qui  pourront  être  déclarés  coupables  de  ce 
crime,  et  le  nouveau  C.  p.  n'a  point  fait  non  plus  cette 
scandaleuse  innovation,  puisque  l'art.  4o2  commence 
par  les  termes  généraux  ceux  qui ,  et  non  par  les  ex- 
pressions limitatives  les  commerçans  qui ,  etc. 

Au  sui'plus,  a-t-il  ajouté ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  non- 
commerçant  ,  proprement  dit ,  d'un  homme  absolument 
étranger  au  commerce  j  il  s'agit  d'un  houmie  qui  a  fuie 
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des  opérations  commerciales  I...  L'objet  de  Tari.  i".  ,en. 
ne  doîiiKiiit  le  tili'e  de  commerçant  qu'à  ceux  qui  exer- 
cent des  actes  de  coninierce  et  en  font  leur  profession 
habituelle ,  a  été  sans  contredit,  afin  qu'on  ne  put  ap- 
pliquer qu'à  eux  seuls  les  dispositions  de  ce  Code ,  rela- 
tives à  la- teneur  des  livres,  aux  sépai'ations  de  biens, 
aux  déclarations  de  faillites,  aux  concordats,  etc.  Mais 
des  personnes  qui  ne  fout  que  passagèrement  des  actes 
de  commerce,  n'en  sont  pas  moins  soumises  à  la  con- 
trainte par  corps ,  relativement  aux  engagemens  par 
eux  contractés  pour  opérations  de  commerce /trafic  ,\ 
change  et  courtage.  (Art.  636  du  même  Code.)  Or,  il 
doit  en  être  de  l'accusation  de  hanqueroute  fraudu- 
leuse,  comme  de  la  contrainte  par  corps ,  la  raison  de 
décider  étant  absolument  la  même  dans  les  deux  cas ,  etc.|^ 
Ces  moyens  de  cassation,  que  je  ne  fais  qu'indiquer ^ 
sont  développés  dans  le  plaidoyer  de  M.  Merlin,  inséré 
dans  le  Répertoire ,  1 5".  vol. ,  au  xm^i  faillite ,  §.  Il,  art.  4. 
Néanmoins  ils  furent  rejelés  après  une  longue  déli- 
héi'ation  de  la  Cour  ,  et  les  deux  questions  décidées  né- 
gativement ;  les  motifs  qui  déterminèrent  les  juges,  sui- 
vant les  notes  qu'en  a  tenues  M.  le  p.  B... ,  furent  que 
l'art.  4o2  du  C.  p.  se  réfère,  non-seulement  aux  faito  de 
fraude  de  l'ait.  5 90  du  C.  de  com. ,  mais  encore  à  la 
qualité  de  commerçant  et  à  la  faillite  que  cet  article 
suppose.  Or,  d'après  l'art,  i^"^.  du  même  Code,  celui  qui 
ne  fait  pas  habituellement  des  actes  de  comméi'ce ,  n'est 
pas  commerçant  y  et  dans  le  langage  de  toutes  nos  lois  y 
lix  faillite  suppose  le  commerce  :  celui  qui  n'est  pas  com- 
merçant devient  insolvable  ,  ne  tombe  pas  en  faillite;  il 

tombe  en  déconfiture.  (Art.  1276  du  C.  civ.) Oa 

peut  opposer  les  art.  900  et  906  du  C.  de  pr.  civ.  ;  mais 
nonobstant  l'induction  de  cet  art.  906  ,  les  banquei-ou- 
tiers  frauduleux  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent, ne  peuvent  être  entendus  que  relativ^ement  aux 
couimerçans.  M.  IMeriin  convient  qu'un  homme  qui  n'a 
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fait  que  des  opérations  passagères  de  commerce ,  ne 
peut  pas  être  réputé  commerçant ,  quant  à  la  tenue  des 
livres ,  aux  séparations  de  biens ,  aux  déclarations  de 
faillite  ,  aux  concordats,  etc.  Comment  donc  pourrait-il 
l'être  quant  à  la  bancjueroiite ,  s'il  n'est  pas  obligé  de 
tenir  des  liA"res,  t,'il  n'est  pas  obligé  à  la  déclaration  de 
failbte ,  etc.?  il  n'est  pas  en  faillite  quand  il  devient  in- 
solvable ,  il  n'est  qu'en  déconfiture  ;  il  faut  donc  à  son 
égard  raisonner  comme  sur  la  première  question  -,  le  ju- 
gement de  la  première  ,  décide  la  seconde. — Si  celui  qui , 
n'étant  pas  commerçant  ,  fait  une  opération  de  com- 
merce ,  est  soumis  pour  les  actes  de  cette  opération  à  la 
contrainte  par  corps ',  c'est  par  l'effet  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi.  Mais  de  cette  disposition  on  Vi^n  peut 
pas  induire  une  semblable  pour  la  banqueroute  j  la  con- 
trainte par  corps  n'est  qu'un  moyen  de  paiement,  la 
banqueroute  frauduleuse  est  un  crime  qui  entraîne  des 
peines  afflictives.  Ces  motifs  ne  furent  pas  exprimés  dans 
l'arrêt  de  rejet  qui  fut  rendu  le  21  novembre  1812,  au 
rapp.  de  M.  Busschop  ,  parce  que  les  deux  moyens  aux- 
quels ils  servent  de  réponse  n'avaient  point  été  proposés 
dans  le  poiu-voi  du  procureur-général  de  Limoges. 

La  seconde  question  s'est  représentée  plusieurs  fois  , 
notamment  dans  les  circonstances  suivantes  :  Le  sieur 
Néefs,  négociant,  fut  mis  en  accusation ,  pour  avoir  fait 
faillite,  étant  négociant  en  1809,  et  pour  avoir  appliqué  à 
son  profit  une  somme  de  1 5, 000  fr. ,  aii  préjudice  du  man- 
dat spécial,  qui  lui  avait  été  donné,  pour  l'emploi  de  cette 
somme.  Ce  dernier  fait,  qui  est  au  nombre  de  ceux  qui 
caractérisent  la  banqueroute  frauduleuse  ,  fut  déclaré 
constant  par  le  juri;  mais  il  fut  en  même  temps  reconnu 
que,  depuis  1802, l'accusé  n'avait  ni  exercé  le  commerce, 
ni  fait  des  opérations  de  change  et  qu'il  n'en  faisait  pas  sa 
profession  habituelle.  Néefs  fut  acquitté  du  fait  de  ban- 
queroute^ mais  il  fut  condamné  correctionnellement 
pour  abus  de  confiance,  par  application  de  l'art.  12  de  la 
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loi  du  25  fi'im.an  8,  sons  l'empire  de  laquelle  le  fait  s'était 
passé.  Le  ministère  public  et  Néefs  se  pourvui-ent  en  cas- 
sation, et  soutim-ent,  savoir  le  premier,  que  c'était  l'art. 
4o8  du  C.  p.  Ojui  aurait  dû  être  appliqué  j  le  second,  que 
l'abus  de  confiance  n'ayant  été  qualifié  délit  que  par  le 
C.  p.  de  1 8 1  o,  il  devait  être  renvoyé  absous  faute  de  loi 
pénale,  qui  lui  fut  applicable  à  l'époque  du  délit  et  le  5i 
août  lu  12,  la  Cour  adoptant  les  moyens  de  Néefs,  cassa 
l'arrêt  de  la  Coiu'  d'assises,  non  pour  avoir  condamné 
Néefs  aune  peine  trop  forte  comme  le  soutenait  le  procu-« 
renr  général ,  ou  pour  ne  l'avoir  pas  condamné  à  la  peine 
de  la  banqueroute  frauduleuse ^  comme  elle  aurait  dû 
le  faire  d'office  si  Neefs  eût  été  négociant,  mais  pour  l'a- 
voir condamné  à  une  peine  quelconque.  (^.  leRépert., 
1 5"  vol. ,  au  mot  faillite ,  §.  II,  art.  4,  n°  V'.) 

Depuis  lors,  M.  Legraverend  a  provoqué  un  nouvel 
examen  de  ces  deux  importantes  questions,  dans  son 
traité  de  la  législation  criminelle,  cli.  1".,  sect.  II.  Il  a 
donné  de  nouveaux  développemeus  aux  mioyens  que 
M.  Merlin  avait  fait  valoir  dans  son  plaidoyer,  et  s'est 
ran^é  à  Favis  de  cet  ancien  magistrat. 

J'embrasse  sans  hésiter  l'opinion  contraire,  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  par  celle 
de  plusieiu's  autres  Cours.  Aux  considérations  puissantes 
qui  déterminèrent  les  juges  à  rejeter  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  dans  l'allaire  de  Lég-er Lafbnd ,  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  :  d'abord,  que  la  bonne  foi  est  l'âme 
du  commerce  ;  sans  bonne  foi ,  point  de  commerce.  Celui 
qui  traite  avec  un  simple  particulier,  peut  exiger  des  sû- 
retés ,  des  liypollièques;  tandis  que  celui  qui  négocie  avec 
un  commerçant,  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  sa  lovauté. 
De  là,  la  nécessité  d'astreindre  le  commerçant,  par  des  me- 
sm-es  rigom'euses,  telles  que  la  contrainte  par  corps,  à 
remplir  tous  ses  engagemens,  et  à  punir  plus  sévèrement 
les  actes  de  fraude  qui  accompagnent  sa  faillite. 

Il  faut  en  convenir,  cotte  distinction  n'était  pas  claire- 
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ruent  étaljîie  sous  l'ancienne  législation,  ni  par  Fan- 
cieime  jurisprudence,  mais  elle  me  parait  actuellement 
résulter  du  rapprocLement  de  l'art.  4o2  du  C.  p.  et  des 
art.  693 ,  457  ,  438  et  1  du  C.  de  commerce.  L'art.  4o2 
du  C.  p.  ne  prononce  des  peines  affiictiA  es  que  contre 
ceux  qui,  dans  les  cas  préuus  par  le  C.  de  Commerce , 
seront  déclarés  coupables  de  h  a  ncjueroiite  frauduleuse. 
Or,  pour  se  trouver  dans  les  cas  prévus  par  le  C.  de  com., 
il  faut^  suivant  lesarticles  précités, être  d'abord  commer- 
çant, en  état  de  faillite. —  Cette  disposition,  dit-on ,  n'est 
pas  exclusive  ;  Tart.  093  ne  dit  ]3as  les  commerçans  seront 
les  seuls  qui  pourront  être  poursuivis  en  banqueroute 
frau.duleuse  :  on  pom^rait  répondre  par  la  maxime  inclu- 
sio  unius,  etc.  Mais  indépendamment  de  cette  règle  et 
quand  même  Jies  dispositions  des  art.  5g3 ,  43^  et  438  du 
C.  de  com.  ne  seraient  pos  limitatives  à  cet  égard,  cela  ne 
suffirait  pas;  il  faudrait  encore  une  loi  positive  qui  auto- 
risât la  poursuite  en  banqueroute  fiauduleuse  contre 
les  noji  -  commerçans  en  certains  cas  :  et  celte  loi 
n'existe  pas. 

Comment  espère-t-on  suppléer  à  cette  loi  positive , 
à  cette  loi  pénale ,  par  ces  mots  de  l'art.  4o2  du  C.  p» 
Ceux  qui  dans  les  cas  prévus  par  le  C.  de  com.  ?  dès 
lors  qu'aux  termes  des  art.  437,  ^^^  ^^  •'9^  ^^  ^^  C., 
ïa  première  condition  pour  se  trouver  dans  les  cas  pré- 
vus, est  d'être  commerçant  en  é-tat  de  faillite  5  les  ex- 
pressions générales,  ceux  cjui ,  ne  sont-elles  pas  naturel- 
lement expliquées  et  limitées  par  celles  qui  suivent  : 
dans  les  cas  prévus  par  le  C.  de  com.  ?  Si  le  législateur 
eut  voulu  comprendre  les  non-commerçans ,  dans  la 
disposition  de  cet  art.  4o2,  ne  l'aurait-il  pas  clairement 
exprimé  ? 

11  y  a  plus;  c'est  que  si  les  non-commerçans  se  trou- 
vaient compris  dans  l'art.  4o2,  cet  article  deviendrait 
inconciliable  avec  divers  textes  de  lois  et  plusieurs  autres 
dispositions  du  C.  p. 
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En  effet,  nous  avons  vu  pourquoi  le  comynerçant  se 
trouve  astreint  à  une  plus  grande  rigueur  que  celui  qui 
ne  Test  pas  j  l'intérêt  du  commerce  le  veut  ainsi. 

Mais  pourquoi  le  non-commerçant  serait-il  exposé  à 
'être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  et  à 
êii-e  puni  ûq.  peines  ajflictiç'es:  i°.  Pour  ne  pouvoir yV/.s//- 
Jîer  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes  ? — Ou  pour  avoir 
caché  s(-s  livres? — Aucune  loi  ne  lui  impose  l'obligation 
de  tenir  des  livres,  ni  de  justifier  de  l'emploi  Je  ses 
recettes. 

'2°.  Pour  avoir  fait  des  ventes ,  Jiégociations ,  donations' 
supposées?  —  Supposé  des  dettes  passives,  collusoires, 
fait  des  écritures  simulées ,  etc.  ? — Le  C.  civ. ,  art.  1 167, 
s'est  borné  à  donner  une  action  aux  créanciers  pour  atta- 
quer les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs- 
droits.  Et  aucune  loi  n'a  prononcé  des  peines  même  cor- 
rectionnelles ,  pour  de  simples  simulations  d'actes,  com- 
mises par  des  simples  particuliers,  àm.oins  que  ces  simu- 
lations ne  portent  le  caractère  d'un  faux. 

3".  Pour  avoir  détourné  des  sommes  d'argent,  dettes, 
actives,  ou  marchandises ,  etc.  ? — Appliqué  à  son  pro- 
fit des  objets^  sur  lesquels  portait  un  mandat  spécial  ou, 
un  dépôt  ? — Acheté  des  immeubles  ou  effets  mobiliers  à 
la  faveur  d'un  prête-nom,  etc.? — ?tïais  ces  divei's  cas  qui 
caractérisent  la  fraude ,  V escroquerie ,  la  violation  d& 
dépôt  de  mandat,etc.,  sont  prévus  par  les  ai^t.  4o5  et  4o3 
du  C.  p.,  et  punissables  de  peines  correctionnelles  ;  leurs 
dispositions  sont  évidemment  inconciliables  avec  l'ex- 
tention  que  l'on  voudrait  donner  à  l'art.  4o'2.  Comment 
pourrait-il  se  faire  que  celui  qui  aurait  détourné  ses  pro- 
pres effets ,  au  préjudice  de  ses  créanciers _,  fut  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés ,  en  vertu  de  l'art.  4o2 ,  tan- 
dis que  s'il  avait  soustrait  fj-auduleusement  des  effets 
appartenant  à  autrui^  il  ne  serait  passible  que  d'une 
.simple  peine  correctionnelle,  conformément  aux  art.  ocn 
«t  4qi  du  même  Code  ? 
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A-t-on  cru  prévenir  et  réfuter  cette  objection  en  disant 
que  l'art.  4o8  du  C.  p.  ne  peut  pas  s  entendre  du  cas  ou 
il  n'y  a  pas  déconfiture  de  la  part,  soit  du  mandataire 
spécial.)  soit  du  dépositaire  qui  a  détourné  et  dissipé  les 
objets  confiés  à  sa  garde  ?  (Plaid,  de  M.  Merlin.)  et  pour- 
quoi l'art.  4o8  ne  s'étendrait-il  pas  au  cas  de  déconfiture , 
sa  disposition  est  générale  et  ne  renferme  aucune  excep- 
tion ?  Et  depuis  quand  la  déconfiture  est-elle  devenue 
circonstance  aggravante  du  délit  de  violation  de  dépôt, 
ou  de  mandat  ?  Comment  serait-elle  circonstance  aggra- 
vante dans  ces  cas,  ne  l'étant  pas  dans  ceux  d'escroquerie, 
de  vol,  etc.  Eli  quoi  !  celui  qui  ne  pourrait  payer  ses  det- 
tes, serait  puni  criminellenient  pour  un  fait  qui  n'expo- 
serait tout  autre  qu'à  une  '^^mo.  purement  correction- 
nelle ?  son  insolvabilité  formerait  la  circonstance  carac- 
téristique du  crime  qui  ferait  chang'er  la  peine  de  quel- 
ques jnois  de  prison ,  en  celle  des  travaux  forcés  ?  Ce 
système  qui  me  paraît  évidemment  contraire  à  plusieurs 
dispositions  du  C,  serait  encore  en  opposition  avec  Tune 
des  premières  bases  de  noti'e  législation,  la  loi  est  égale 
pour  tous-.  Par  ces  divers  motifs,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  sur  ces  deux  importantes  questions 
me  paraît  conforme  au  texte  et  au  véritable  esprit  de 
nos  lois. 

III.  Quoiqu'un  receveur-général  soit  autorisé  et  même 
obligé  à  souscrire  et  à  endosser  des  lettres  de  change  et 
des  billets  de  commerce  pour  la  transmission  des  de- 
niers de  sa  recette,  et  qu'à  raison  de  ces  etiets  il  soit 
justiciable  du  tribunal  de  commerce ,  conformément  à 
l'art.  634  du  C.  de  com.  -,  il  ne  peut  d'ailleurs ,  sous 
le  rapport  de  ses  fonctions ,  être  considéré  ni  traité 
comme  commerçant,  et  les  dispositions  de  la  loi,  rela- 
tives aux  banqueroutes ,  ne  lui  sont  point  applicables , 
par  la  raison  qu'il  ne  fait  pas  des  actes  de  commerce , 
sa  profession  habituelle.  (  Art.  i*^"".  du  C.  de  com.  )  L'au^ 
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*cur  du  Traité  de  la  législation  criminelle  sout^ieut ,  au 
contraire,  tome  P'.jp.  28,  que  les  comptables  doivent, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  septembre  looy,  être  pour- 
suivis comme  banqueroutiers  frauduleux...-^  cpi'un  per- 
cepteur <\iis  contributions  peut  l'être  également ,  quoi- 
qu'il ne  se  soit  pas  livj'é  habituellement  à  des  actes  de 
commerce....   Un  arrêt   de   la   Cour  de  cassation  qui 
décide  une  autre  question ,  semble ,  suivant  cet  auteur, 
être  conforme  à  cette  proposition',  et  il  cite  l'arrêt  du  9 
septembre  1 8 15,  au  rapp.  de  M.  Dunoyer.  —  Mais  d'une 
part,  l'art.  7   de  la  loi  du  5  septembre  1807,  portant 
que  «  les  receveurs-généraux  (  et  autres  ) ,  seront  tenus 
»  d'énoncer  leurs    titres  et  qualités  ,  dans  les  actes  de 
»  vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange  et  autres 
»  translatifs  de  propriété  qu'ils  passeront ,  et  ce  à  peine 
»   de  destitution-,  en  cas  d]insolvabilité  envers  le  trésor 
»  public,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers  frau- 
»   duleux,))  ne  renferme  qu'une  disposition  pénale  dans 
l'intérêt  du  trésor  et  dans  un  seul  cas.  Cet  article  ne  dit  pas 
qu'un  receveur  poiu'ra  être  poursuivi  comme  banque- 
routier par  ses  autres  créanciers,   ni  pour  les   autres 
fi\its  qui  caractérisent  la  banqueroute ,  suivant  le  C.  do 
com.  -,  si    on  prétendait  donner   une   pareille    latitude 
à  cette  disposition  de  l'art.  7  ,  il  ftmdrait  du  moins  ad- 
mettre quelle  a  été  abrogée  par  l'art,  i".  du  C.  de  com. 
D'autre  part,  il  est  bien  dangereux  d'argumenter,  par 
induction ,  du  silence  d'un  arrêt  :  celui  du  9  sept.  i8i5, 
cité  par  M.  Legraverend,  n'a  statué  que  siu"  le  sens  qu'il 
fiut  donner  aux  art.  69  et  70  du  C.  de  com.,  et  n'a 
rien  prononcé  sur  le  point  de  savoir  si  les  recevem's-i 
généraux  et  autres  comptables  peuvent ,  ou  non ,  être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux.  M.  le  pro- 
cureur-général Merlin  ,  qui  parla  incidemment  de  cette 
question ,  se  borna  à  rappeler  ime  décision  du  ministre 
du  trésoi-  public ,  dans  laquelle  elle  est  résolue  négati- 
vement, et  j'ai  sous  les  yeux  les  notes  d'un  savant  ma- 
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gisti'at  qjii  était  du  nombre  des  juges,  portant  «  qu'il  fut 
unanimement  reconnu  dans  la  délibération  qu'un  rece- 
veur-général ne  pouvait  être ,  sous   le  rapport  de  ses 
fonctions,  considéré  ni  traité  comme  commerçant  :  qu'il 
était  sans  doute  terai ,  d'après  les  réglemens  organiques 
des  places  des  receveui's-généraux ,  de  livrer  à  la  circu- 
lation des  biliciis  négociables...  ;  que  les  billets  étaient  du 
3  essort  du  tribunal  de  commerce  5  mais  que  de  cette  at- 
tribution particulière    sur   les   billets ,   qui  ne  pouvait 
constituer  au  receveur-  général  une  maison  de  banque 
indépendante  de  ses  fonctions,  il   ne  pouvait  résulter 
qu'à  raison  de  ises  fonctions ,  il  pût  être  considéré  comme 
commerçant,  puisque  ,  conformément  à  fart.  i*"".  de  ce 
Code,  ceux-là  seuls  sont  coramerçans  qui  font  des  actes 
de   commerce,  leur  profession  habitnelle.  Quoique  la 
souscription  des  billets  négociables  soil  un  acte  de  com- 
merce, cette  souscription  n'est  pour  les  receveurs-géné- 
ï'aux  qu'un  accident ,  un  devoir  de  leurs  fonctions  5  elle 
n'en  est  pas  la  partie  principale ,  \ç  fait  liahiluel.  »  — 
Ainsi ,  dans  cette  circonstance ,  l'opinion  de  la  Cour  fut 
à  l'unanimité  diamétralement  contraire  à  celle  que  l'on 
a  cru  pouvoir  induire  du  silence  de  l'arrêt. 

11  en  serait  tout  autrement,  si  un  comptable  quel- 
conque du  trésor  public  se  fût  livré  à  des  opérations  de 
commerce ,  et  en  eût  fait  sa  profession  habituelle ,  indé- 
pendamment de  sa  comptabilité.  —  Mais  dans  ce  cas-là 
même,  le  trésor  ne  serait  point  soumis  aux  règles  établies 
par  le  C.  de  cora.  pour  l'exercice  de  son  privilège. 
Ainsi  jugé  le  9  mars  1808,  au  rapp,  de  M.  Pajon,  dans 
l'afFaii-c  de  Duquesnoi,  ex-régisseur  des  Salines  :  il  fut 
décidé  que,  quoiqu'il  fût  négociant  au  momeTit  de  sa 
fciillite,  il  ne  pouvait  être  réputé  que  comptable  à  fé- 
earddu  trésor.  Le  ministre  ayant  décerné  une  contrainte 
pour  être  exécutée  par  corps  eipar  la  vente  des  biens 
meubles  et  im?nei(bles ,  il  fut  décidé  que  cette  con- 
trainte devait  recevoir  son  exécution,  sauf  les  opposi- 
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lions  -,  et  pour  statuer  siu"  celles  qui  avaient  été  formées 
par  les  ciéauciers,  les  parties  furent  renvoyées  devant  le 
tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce. 
(  /-".  le  Répert. ,  loc.  cit. ,  art.  8.  ) 

IV.  Le  banqueroutier  condamné  serait  néanmoins 
non  recevabîe  à  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation 
qu'il  ua  pas  la  qualité  de  commerçant ,  s'il  n'avait  d'a- 
bord proposé  cette  exception  ,  soit  devant  la  Cour  d'as- 
sises,  ou  devant  la  chambre  d'accusalion.  —  Ainsi  jugé 
le  i4  juillet  i8i4,  au  rapp.  de  M-Dunoyer. 

V.  11  a  été  ci-devant  remarqué,  qu'en  matière  de  ba?i- 
queroute  frauduleuse,  le  juri  doit  être  interrogé  et  doit 
fournir  sa  déclaration  sur  les  circonstances  qui  la  carac- 
térisent ,  conformément  aux  art.  ôgS  et  suivans  do 
C.  de  com.  ;  en  sorte  qu'une  déclaration  portant  quo 
l'accusé  s'est  rendu  coupable  d'une  banqueroute  frau- 
duleuse ,  sei'ait  insuffisante.  (  V^.  ci-dev.  la  note  III  sur 
l'art.  337  du  C.  d'inst.)    m 

VI.  La  Cour  royale  de  Paris  ayant  sursis  à  statuer 
siu'  la  mise  en  accusation  d'un  agent  de  change  prévenu 
de  banqueroute,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  prononcé  défi- 
nitivement par  le  tribunal  de  commerce  sur  le  fuit  de  la 
faillite,  etc. ,  son  arrêt  a  été  cassé  le  3o  juin  1824,  au 
rapp.  de  M.  Aumont,  comme  contraire  à  l'art.  5  du  C. 
d'inst.,  qui ,  bien  loin  de  siibordonner  T  action  publique  à 
l'action  civile,  dispose  au  contraire,  que,  lorsque  ces  deux 
actions  sont  exercées  séparétnent ,  l'exercice  de  l'action 
civile  doit  être  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
délinitivement  sur  l'action  publique.  {V_,  Bull.,  p.  '^'ô^ 

VII.  Les  faits  de  fraude  déterminés  par  les  art.  ogS  et 
594  du  C.  de  com.,  donnent  à  la  faillite  le  caractèi^c  do 
banqueroute  frauduleuse,  lors  même  cj^u'ilij  n'ont  cîc  com- 

111.  uZ 
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mis (\[ie postérieurement  à  V ouverture  de  la Jaillîte.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  5  mars  i8i3 ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
dier-Massillon  :  «  L'art.  SgS,  dispose  cet  arrêt,  n'a  pas  ex- 
cepté les  cas  où  ces  faits  seraient  postérieurs  à  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  au  contraire,  il  en  est  plusieui's  qui  ne  peu- 
vent ai'river  qu'après  cette  époque,  et  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'à  un  individu  déjà  constitué  en  état  de  fail- 
lite ;  les  di'oits  des  créanciers  et  les  obligations  du  failli 
à  leur  égard ,  subsistent  après  l'ouverture  de  la  faillite , 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  éteints  par  un  jugement  ou  par 
un  abandon  volontaii^e;  les  faits  de  fiaude  commis  par  le 
failli  ne  sont  ni  moins  répréliensibles,  ni  moins  préju- 
diciables aux  créanciers  que  ceux  qui  auraient  précédé 
la  faillite ,  et  auraient  eu  pour  objet  de  la  préparer  ;  ils 
acquièrent  même  un  caractère  plus  grave,  en  ce  qu'ils 
s'exercent  sur  des  biens  do?it  le  failli  était  dessaisi ,  et 
dont  la  loi  ne  lui  avait  pas  même  conservé  l'administra- 
tion, etc.  » 

Un  négociant  en  faillite ,  observe  M.  le  p.  B.  dans  ses 
notes  sur  cet  ax'rêt ,  est  en  eflfet  dessaisi  de  ses  biens ,  il 
n'en  est  qu'un  dépositaire  comptable  ;  il  conserve,  pour 
les  dettes  antérieures  à  la  faillite,  le  caractère  de  débi- 
teur commercial  ;  Ses  créanciers  conservent  celui  de 
créanciers  commerciaux. —  Les  manœuvres  frauduleuses 
employées  par  le  failli  postérieurement  à  la  faillitefise 
rattachent  donc  à  des  créances  commerciales  et  à  la  qua- 
lité de  débiteur  commerçant*,  elles  doivent  donc  donner 
à  la  faillite  précédente  le  caractère  de  banqueroute  frau- 
duleuse. —  N'importe  que  le  failli  n'eût  pas  fait  de 
commerce  depuis  sa  faillite;  qu'il  fût  solvable  à  cette 
époque,  et  que  son  insolvabilité  eut  été  l'effet  d'événe- 
mens  postérieurs.  En  cessant  de  faire  le  commerce ,  il 
n'avait  pas  cessé  d'être  débiteur  commercial  :  malgré  sa 
solvabilité  à  l'époque  de  sa  faillite ,  il  n'avait  pas  moins 
été  dessaisi  du  droit  d'administrer  ses  biens. 

Cependant  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  rejet  du  5 
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juillet  1820  ,  au  rapp.  de  M.  Brière,  confirmatif  de  celui 
de  la  Cour  d'assises  de  Rouen ,  qu'un  accusé  de  banque- 
roxite  frauduleuse  déclaré  coupable  par  le  jurl,  d'avoir 
supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des 
créaficiers  fictifs ,  en  se  consiiiuaTit  débiteur  sans  cause 
Jii  valeur  par  le  bilan  qu'il  a  présenté  et  signé ,  n'est 
passible  d'aucune  peiue,  «  ces  faits  ne  rentrant  pas  di- 
»  rectement  dans  le  §.  V  de  l'art.  SgS  du  C.  de  com. , 
))   ni  dans  l'art.  4o2  du  C.  p. ,  et  n'étant  pré^'ns  par  au- 
»  cune  loi  pénale  jen  sorte  qu'en  prononçant  l'absolution 
»  de  l'accusé,  la  Coiu*  d'assises  avait  fait  une  juste  ap- 
»  plication  de  l'art.   364  du  C.  d'inst.  »  La  défense  de 
l'accusé  consistait  à  soutenir  que  l'art.  ôgS  du    C.   de 
com.  avait  entendu  parler  d'un  acte  préexistant   cons- 
titutif d'un  titre  de  créance  au  pvofit  d'un  tiers  qui  n'en 
aiu-ait  poiut  fourni  la  valeur,  et  au  préjudice  de  la  masse 
des  créauciers ,  mais  non  d'un  bilan  frauduleux ,  parce 
c(ue  les  énonciatious  fausses  qu'il  renfermait  ne  dispen- 
saient pas  les  tiers  ,  en  faveur  desquels  ces  énonciatious 
avaient  été  faites ,  de  produire  Jes  titres  justificatifs  de 
fleurs  créances,  et  par  conséquent  ne  pouvaient  diminuer 
le  gage  des  créanciers ,  en  le  grevant  de  dettes  simulées. 
Cette  défense  fut  couronnée  par  le  succès.  (  J^.  Journal 
d'Alloz,  1824,  p.  88.) 

\1II.  Les  art.  69  et  70  du  C.  de  com.,  qui  ordon- 
nent aux  époux  sépaiés  de  biens  de  faire  la  transmission 
de  leur  contrat  de  mariage  ,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  banqueroutiers  frauduleux ,  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués qu'aux  séparations  contractuelles ,  et  nullement 
aux  séparations  Judiciaires ,  à  l'égard  desquelles  l'art.  65 
a  prescrit  tout  ce  qui  peut  assurer  la  publicité  et  garan- 
tir les  intérêts  des  créanciers.  Ainsi  jugé  le  7  septembre 
18 1 3,  au  rapp.  de  M.  Dunoyer.  {J^.  le  Répert. ,  loc.  cit. , 
art.  6.  ) 

28. 
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IX.  Il  n'est  pas  besoin  de  constater  préalablement  Yin- 
solvabilité  du  failli ,  pour  juger  s'il  est  ou  non  banque^ 
routier  simple  ou  frauduleux  j  il  suffit,  aux  termes  de 
l'art.  43/  du  C.  de  com. ,  qu'il  ait  cessé  ses  paiemens, 
j)our  qu'il  soit  réputé  failli,  et  que,  suivant  l'art.  458  , 
il  puisse  être  déclaré  en  état  de  banqueroute.  Ainsi  jugé 
le  3  novembre  i8i4,  au  rapp.  de  iM.  Aumont.  {F.  le 
Képert.,  loc.  cit.,  art.  8.) 

Il  peut  être  déclaré  banqueroutier  simple  ou  fraudu- 
leux, quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  ni  bilan  déposé,  ni  juge- 
ment du  tribimal  de  commerce  qui  déclare  la  faillite , 
l'action  publique  étant  essentiellement  indépendante  de 
l'aclion  privée.  Ainsi  jugé  les  19  avril,  7  novembre  1811, 
ou  rapp.  de  MM.  Dutocq  et  Aumont,  et  i4 juillet  i8i4, 
au  rapp.  de  M.  Dunoyer. 

X.  La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  doit  être 
ijunie  comme  le  crime  lui-même.  L'auteur  du  Traité  de 
la  législation  criminelle  (  tome  F'. ,  p.  21),  rappelle  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  26  messidor  an  8 ,  qui 
l'a  ainsi  jugé  contre  trois  individus  que  le  juri  avait  dé-^ 
•clarés  coupables  d'avoir  diverti  des  effets  dans  le  des- 
sein de  faire  banqueroute  frauduleuse ,  etc.  Cet  auteur 
■ajoute  avec  beaucoup  de  raison,  1".  que  les  faits  de  ban- 
querojite  simple  ne  peuvent  jamais  constituer  une  tenta- 
tive de  banqueroute  fi-auduleuse^  et  que  la  tentative  de 
banqueroute  simple  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suite. (Art.  5  du  C.  p.) 

Relativement  à  l'exercice  de  Taction  civile  des  créan- 
cieis,  F,  ci-devant  la  note  F*,  sur  l'art.  5  du  C.  d'inst.  j 
—  et  quant  à  l'appel  en  matière  de  banqueroute  simple, 
F.  ci-devant  la  note  II  sur  l'art.  202  du  C.  d'inst.  ;  — 
sur  la  manière  de  poser  la  question  de  banqueroute , 
F.  ci-devant  la  note  III  sur  l'art.  557  ^^  ^*  *l'inst.  ;  — 
sur  les  faits  de  banqueroute  non  compris  dans  l'acte  d'ac- 
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cusation,  /^.  ci-devant  la  note  IV  sur  Tari.  538  du  Cod» 
d'inst. 

Le  prévenu  acquitté  de  banqueroute  simple  peut-il 
être  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse?  (/^.  ci- 
devant  la  note  Y  sur  Tart.  5 60  du  C.  d'inst.  ) 

Art.  4o3.  «  Ceux  qui,  conformément  nu  C.  de  com. ,  seront 
déclares  complices  de  banqueroute  l'rauduleusc  ,  seront  pu- 
nis de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers  frauduleus.   » 

V.  C.  p.  59  ,  60  et  s.,  4^2  et  s-  —  C.  de  com.  479,  555  et  s. ,  097  et  s. 
C.  p.  de  1791,  part.  II ,  tit.  II,  soct.  II  ,  art.  3i. 

I.  L'art.  4o3  a  pour  objet  d'appliquer  la  disposition 
de  l'art,  ôg  du  G.  p.,  au  fait  de  complicité  d'une  ban- 
queroute frauduleuse. 

11  a  été  remarqué,  dans  la  note  V  sur  l'art.  Sg  du  C.  p., 
que  le  complice  peut  être  condamné,  quoique  le  princi- 
pal auteur  du  crime  soit  inconnu ,  absent  ou  même  ac- 
quitté par  rapport  à  sa  bonne  foi.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  dans  rii3'potbèse 
suivante. 

Par  un  arrêt  du  2 1  août  178 1 ,  le  parlement  de  Rouen 
avait  décliargé  Blonde!  d'une  accusation  de  banqueroute 
I frauduleuse  portée  contre  lui.  —  Dans  la  suite,  deux 
créanciers  de  Blondel  accusèrent  Ccdenge  d'avoir  recelé 
des  marchandises  appartenant  à  leur  débiteur ,  et  de 
s'être  rendu,  par  ce  fait,  complice  de  sa  banqueroute 
frauduleuse.  Le  28  fructidor  an  2,  le  tribunal  dTvetot, 
statuant  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des  1 2  oc- 
tobre 1J90  et  1 4  janvier  1792  ,  déclara  la  banqueroute 
de  Blondel  frauduleuse,  et  Calenge  convaincu  de  l'avoir 
favorisée. —  Calenge  appela  de  ce  jugement,  et  soutint 
qu'il  avait  violé  la  règle  non  bis  in  idem  ;  mais  il  fut 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  Le 
pourvoi  que  Calenge  forma  contre  cet  arrêt  fut  rejeté 
le  1 5  praii'ial  an  1 2 ,  au  rapp.  de  iNL  Lachèze ,  «  attendu 
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que  les  jugeiuens  n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties  ;  que  la  maxime 
non  bis  in  idem  n'est  applicable  non  plus  qu'à  ceux 
contre  lesquels  ont  été  dirigées  les  accusations  et  pour- 
suites qui  ont  servi  de  bases  au  jugement  d'acquitte- 
ment; que  Calenge  n'avait  point  été  parlie  dans  l'arrêt 
de  B.ouen  du  2 1  août  1781-,  qu'il  n'avait  point  été 
nommé  dans  la  plainte;  qu^il  n'était  point  intervenu  de 
décret  contre  lui;  qu'il  ne  pouvait  donc  se  prévaloir  de 
cet  ai'rêt ,  et  que  la  Cour  d'appel  de  Rouen  avait  pu, 
sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem,  le  déclarer  com- 
plice d'une  banqiieroute  à  raison  de  laquelle  il  n'avait 
rien  été  préjugé  avec  lui.  »  (^.  le  Répert.,  au  mot  com- 
plice,  n°.  V;  —  y.  néanmoins  les  notes  sur  l'art.  3 do 
du  C.  d'inst.  ) 

n.  Il  ne  peut  y  avoir 'de  déclaration  légale  de  com- 
plicilé  de  banqueroute  frauduleuse  ,  que  d'après  ime  dé- 
claraiion  explicite  ou  implicite  d'un  fait  principal  éta- 
l)lissant  la  banqueroute  frauduleuse.  (  /^.  l'arrêt  du  i4 
janvier  1820  ,  ci-dev.  rappelé  note  F^  ,  art.  60  du  G.  p.) 

Art.  ^o^.  «  Les  agens  Je  cîi.inge  et  courtiers  «jiii  auront  fait 
faillilc  ,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  : 
s'ils  sont  convaincus  de  bantjueroute  frauduleuse,  ia  peine 
sera  celle  des  ti-avaux  forcés  à  perpétuité.  « 

V.  C.  de  coin.  ^3  et  s.  ,  8y. 

Cet  article  est  la  conséquence  naturelle  des  obliga- 
tions imposées  aux  agens  ds  change  et  courtiers  par  le 
C.  de  com.  (  F*  la  uole  du  Manuel  sur  cet  article.) 

Art.  i^o^.  «  Quiconque,  soit  en  f.iisnnf  csage  dn  faux  noms  ou 
«le  fausses  qualités  ,  soit  en  ernployaut  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises ,  d'un  [touvoir  Ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d  um  ac- 
cident ou  do  tout  autre  é\énenient  cj>iinû:<l'ie  ,  se  sera  lait 
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rtnittlre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  nu  des  obli- 
gations ,  dispositions,  billets,  promesses,  quitlanccs  ou 
décharges,  et  aura  ,  par  un  de  ces  moyens  ,  esi-r(>t|ué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
truî  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
Je  cinq  ans  au  p|us,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
au  moins  et  de  trois  mille  francs  au  plus. 

n  Le  coupabln  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine',  interdit  ,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  ruentionnés  en  l'nrt.  !^1 
du  présent  Code  :  le  tout  sauf  les  peines  les  plus  grave»  , 
s'il  y  a  crime  de  faux.  » 

I.  Cet  article  suppose  qu'il  n'a  été  fait  usage  d'un 
faux  nom  que  verbalement  ;  car  si  le  faux  nom'eùt  été 
pris  par  écrit  pour  commettre  une  escroquerie ,  le  fait  j^ 
preiidi'ait  le  caractère  du  faux  en  écriture,  lors  même 
que  la  personne  dont  on  aurait  pris  le  nom  serait  in- 
connue ;  que  celui  qui  aurait  pris  ce  faux  nom  aurait  dé- 
clai'é  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  par  plusieurs  arrêts ,  notamment  les 
1 7  mai  1811,  dans  l'affaire  Peyroton  ;  le  8  février  1812, 
sm-  le  pourvoi  de  Martin j  le  27  mars  suivant,  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  du  Zuiderzée. 

L'escroquerie  commise  a  l'aide  d'une  fausse  lettre 
missive  ,  constitue  le  crime  de  faux.  Ainsi  jugé  le  27 
septembre  18 16,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 

La  substitution  frauduleuse  d'un  écrit  à  un  autre,  pour 
surprendre  une  signature  qm  compromet  la  fortune  du 
signataire,  constitue  pareillement  le  crime  de  faux. 
(  J^.  ci-devant  la  note  F^  sur  Fart.  1  jo,  et  les  notes  svir 
l'art.  i45  du  C.  p.) 

^lais  il  n'y  a  pas  même  escroquerie  de  la  part  de  celui 
qui,  étant  incapable  de  s'obliger,  prend  dans  x\n  contrat 
une  qualité  qui  le  suppose  capable.  Ainsi  une  femme 
mariée  qui  prend,  dans  une  obligation,  la  ({iialité  de 
Jille  majeure  jouissant  de  ses  droits,  ne  commet  ni 
crime  ni  délit,  pourvu  qu'elle  ne  déguise  pa.s  son  no,ni. 
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Ainsi  jugé  le  2i  mars  1807  ,  au  rapp.  de  M.  Busscliop, 
.et  le  4  décembre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massil- 
lon.  Il  en  serait  de  même  du  mineur  qui  se  serait  dé- 
claré majeur.  Dans  ces  divers  cas  ,  il  est  facile  de  vérifier 
la  capacité  de  la  personne  avec  laquelle  on  contraciej 
celui  qui  ne  le  fait  pas,  doit  imputer  à  sa  négligence  le 
préjudice  qu'il  peut  éprouver. 

IL  Suivant  la  jurisprudence  introduite  sous  le  régime 
de  l'art.  35  ,  tit.  II,  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,les  ju- 
gemeus  rendus  en  matière  d'escroquerie  devaient  énon^ 
cer.  les  faits  matériels  résultant  de  l'instruction  qui  la 
caractérisaient,  l'application  de  la  loi  ne  pouvait  être 
justifiée  par  la  seule  énonciation  morale  donnée  à  ces 
faits  j  en  sorte  qu'il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  d'une  ma- 
nière vague  dans  lé  jugement  que  le  prévenu,  pour  se 
faire  remettre  des  fonds ,  des  meubles ,  des  obliga- 
tions, etc. ,  avait  employé  des  manœuvres  frauduleu- 
ses ,  etc.  ;  il  fallait  y  spécifier  en  quoi  consistaient  ces 
manoeiUTes  et  quel  en  était  le  résultat,  à  peine  do  cas- 
sation. Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  notamment  les  24 
avril  180-,  au  rapp.  de  M.  Vermeil^  le  3  décembre  sui- 
vant, au  rapp.  de  M.  Busscliop-,  4  janvier  et  7  février 
1812,  au  }*app.  de  MM.  Aumont  et  Audier-Massillon. 

Mais  suivant  la  jurisprudence  moderne  ,  la  Cour  de 
cassation  n'exige  plus  que  les  arrêts  oujugemens  attaqués 
contiennent  la  désignation  précise  des  faits  particuliers 
et  matériels  constatés  par  l'instruction  j  il  suffit  qu'il  y 
soit  fait  mention  de  l'appréciation  morale  de  ces  faits 
élémentaires ,  avec  mention  expresse  qu'il  en  résulte 
que  le  prévenu,  soï7  en  faisant  usage  de  faux  nom  ou 
de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  V existence,  etc.,  a  ,par 
un  de  ces  mo^'ens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d' autrui;  conformément 
au  présent  article ,  c'est  pourquoi  l'un  des  moliJÈ  de 
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Tarrét  de  la  même  Corn-,  du  17  août  1B21 ,  au  rapp.  de 
M.  Onivier,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  de  Dleudonné  et  de 
l'H.'uli» ,  est  aiiKsi  conçu:  «  Attendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  dcteiminé  quels  seraient  les  faits  qui  pourraient  être 
réputés  manœuvres  frauduleuses,  il  ne  pourrait  lésulter 
de  moyens  de  cassation  ,  d'une  erreiu-  des  tribunaux  sur 
celte  (jualification;   que  renonciation  des  faits  qui  au- 
raient été  considéiés  connue  niancx>uvres  frauduleuses, 
ne   peut  doi:c  être  requise  dans  les  jugemens  correc- 
tionnels ,  et  que  son  omission  ne  peut  constituer   une 
Tjolation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8iO.  »  (^'  le 
Bull. ,  p.  439.  ) 

Par  un  autre  arrêt  du  3o  janvier  1 825,  sur  le  pourvoi 
de  Bourbon-Lffblaiic ,  il  a  été  jugé  que  les  faits  qui 
doivent  constituer  le  délit  d'escroquerie  ,  étant  spécifiés 
et  limités  dans  l'art.  4o5,  une  condarauatiou  ne  peut  être 
régulière  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  faits  identi- 
ques avec  ceux  de  cet  article,  et  que  ces  faits,  devant 
être  la  base  de  la  delibéiation  de  la  Corn'  pour  l'appré- 
ciation de  la  juste  application  de  la  loi  pénale,  ils  doivent 
nécessairement  être  déclarés  tels  cpi'ils  ont  été  reconnus. 
—  En  conséquence  ,  elle  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Pai-is,  sur  le  motif  que  les  faits  déclarés  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  été  fixés  poi-  cet  art.  4o,5.  —  La  plupart  de 
ces  faits  n'étant  pas  compris  dans  la  disposition  littérale 
de  cet  article  ,  n'étant  pas  rangés  dans  les  catégories 
qu'il  établit,  et  no  présentant  ni  les  mêmes  circonstances, 
ni  les  mêmes  motifs,  ni  le  même  but.  —  Que  les  ma- 
nœuvl^s frauduleuses  dont  il  était  question,  ne  pom^raient 
former  les  élémens  du  délit  d'escroquerie  ,  qu'autant 
qu'il  Sïirait  été  déclaré  et  reconnu  qu'elles  avaient  été 
employées  pour  persuader  \ existence  de  fausses  entre- 
prises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  et  que 
les  jugement  et  arrêt  attaqués  ne  l'avaient  point  déclaré; 
qu'il  n'y  est  pas  même  exprimé  que  Bourbon-Leblanc,  par 
les  moyens  qu'il  a  employés ,  ait  escroqué  ou  tenté  d'es- 
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croquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autiiii ,  etc. 
—  La  Cour  casse.  —  Cet  arrêt ,  au  rapp.  de  M.  Cardon- 
iiel,  est  au  Bull.,  p.  5o.  (  f^.  ci-après  la  note  V.  ) 

Le  sieur  Daunoii,  ti'aduit  en  police  correctionnelle 
pour  avoir  gardé  une  quittance  de  660  fr.  que  le  sieur 
Eudes  lui  avait  donné  à  lire  sans  en  eilectuer  le  paie- 
ment, le  tribunal  correctionnel  d'Alençou  ,  jugeant  sur 
l'appel ,  déclara  que  ce  fait  caractérisait  le  délit  d'escro- 
querie, et  condamna  Daunou  aux  peines  portées  par 
Tart.  4o5  •,  mais  ce  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du  1 2  fé- 
vrier 1824,  au  rapp.de  M.  Rataud ,  attendu  qu'il  n'a- 
vait point  été  déclaré  dans  le  jugement,  attaqiié,  que^ 
jjour  se  faire  remettre  la  quittance  dont  il  s'agit ,  il  eût 
été  fait  usage  par  Daunou  de  fausses  qualités  ou  de  faux 
jiom,  ni  qu'il  eût  été  par  lui  fait  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses ,  pour  persuader  l'existence  de  fausses  en- 
treprises ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès,  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique ,  etc.  (  V.  Bull.  ^ 

P-79-) 

La  Cour  de  Caen  ,  devant  laquelle  les  parties  furent 
renvoyées,  rendit, le  10  juin  1824,  son  arrêt  en  ces  ter- 
mes :  «  Considéi'ant ,  qu'il  résulte  de  l'information  que 
Daunou  n'est  parvenu  à  faire  écrire  pur  Eudes  la  quit- 
tance de  660  fr.  dont  il  s'agit ,  qu'en  déposant  sur  la 
table  ime  bourse  dont  l'inspection  liii  inspira  nécessaire- 
ment l'espoir  fondé  d'en  recevoir  le  montant.  —  Que , 
dans  cette  confiance,  il  remit  cette  quittance  à  Daunou, 
^ous  prétexte  d'en  faire  sécher  l'encre,  et  que  Daunou 
enleva  en  même  temps  subtilement  la  bourse  qu'^  avait 
fiéposée  sur  la  table  ;  —  qu'il  résulte  de  ces  faits ,  qu'à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses ,  Daunou  est  par^'cnu 
à  Inspirer  à  Rudes  V espérance  de  recevoir  le  montant 
de  la  cpiitlance  quil  écrivait ,  événement  devenu  chi- 
mérique par  la  mauvaise  foi  de  Daunou ,  qui  a  retira 
«a  bourse  enpranant  la  quittance ,  au  nioren  de  /a- 


Crimes  et  délits  contre  lespropîiètés.  Art.  4o5.  443 
quelle  il  a  teiUè  d'escroquer  ime  partie  de  la  fortune 
d'Eudes,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  4o5...  -, 
déclare  Dauiiou  coupable  du  délit  d'escroquerie,  le  coa- 
damue  à  une  armée  d'emprisonnement.  » — Cet  arrêt  est 
lui  modèle  de  rédaction.  Aussi  Daunou  s'étant  de  nou- 
veau pourvu,  son  pourvoi  fut  rejeté  la  4  septembre  sui- 
vant, sur  le  rapport  de  M.  Aumont.  «  Attendu ,  porte  ce 
dernier  arrêt,  que ,  par  le  jugement  dénoncé,  Daunou  est 
déclaré  coupable  d'avoii',  à  l'aide  de  manœuvres  frau- 
duleuses,  inspiré  à  Eudes  l'espérance  d'un  succès  devenu 
chimérique  par  sa  mauvaise  foi,  et  d'avoir»,  par  ce 
moyen,  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  dudit 
pAides;  qu'il  est  donc  coupable  du  délit  d'escroquerie 
déterminé  par  l'ai't.  4o5  du  C  p.;  que  dès- lors,  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  ledit  jugeinent  a  éîé 
une  juste  application  de  cet  article ,  etc.  —  Rejette.  » 

L'arrêt  suivant  a  été  rendu  dans  \me  hypothèse  à  peu 
près  semblable.  Le  tribunal  correctionnel  avait  déckirc 
siu'  appel  que  «  pour  persuader  à  la  femme  Mouton,  et 
faire  naître  en  elle  V espérance  du  succès  de  sa  transac- 
tion avec  Lecoup,  et  celle  de  recevoir  en  conséquence 
les  177  fr.  qui  y  étaient  stipulés  à  son  profit,  le  pré- 
venu avait  usé  de  la  manœuvre  fravidideuse  qui  avait 
consisté  à  se  présenter  chez  la  femme  Mouton ,  la  maiti 
pleine  de  pièces 'd'argent,  et  à  la  confirmer  dans  celte 
espérance  de  succès  par  ces  paroles  :  Je  'vous  apporte 
'Votre  argent,  donnez-moi  un  reçu  cpie  je  vais  i-ou^i 
dicter;  et  qu'en  rapportant  cette  quittance  et  l'argent 
sans  vouloir  payer,  il  s'est  ainsi  approprié  une  partie  d:\ 
la  fortune  de  la  dame  Mouton,  attendu  que  par  cel,i;i 
fraude  il  a  rendu  son  espérance  chimérique.  Le  tribu- 
nal dit  qu'il  a  été  fait  au  prévenu  une  juste  applicati'oii 
de  l'art.  4o5  du  C.  p. —  Le  pourvoi  du  condamne  contre 
ce  jugement,  a  été  rejeté  pav  arrêt  du  28  octobre  l'ai''- y 
au  rapp.  de  ÎNL  Oliivier,  «  attendu  que  la  procédure  c'ait 
régulièrement  instruite,  et  que,  sur  les  laits  déclaréù  ic- 
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connus  constans  par  le|ugement,  la  peine  avait  été  ap^ 
pliquée  conformément  à  la  loi.  »  — w D'autres  arrêts  ci- 
oprès  rappelés  confirment  cette  nouvelle  juiisprudence. 
Le  changement  qu'elle  a  éprouvé  su)'  ce  point,  provient 
de  ce  que  les  caractères  de  l'escroquerie  sont  déterminés 
d'une  manière  plus  précise  et  moins  vague  dans  l'art.  4o5 
du  C.  p.  que  dans  l'art.  35  de  la  loi  de  1791. 

III.  Lorsque  des  opérations  sont  faites  d'accord  entré 
deux  individus, 'leur  résultat,  quelque  préjudiciable  qu'il 
soit  à  l'u©  d'eux  ,  ne  caractérise  pas  l'escroquerie,  s'il  n'a 
été  fait  usage  àç.  faux  nom,  de  fausses  qualités ^  de  jiia- 
nœuvres  frauduleuses ,  pour  persuader  V existence  de 
fausses  entrepHses ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginairs ,  etc.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  .a  cons- 
tamment jugé,  notamment  le  22  novembre  1811  ,  au 
rapp.  de  M.  Aumont.  Il  s'agissait  de  créances  dues  à  Co- 
lin, que  celui-ci  avait  fait  passer  au  nom  de  Geoffroy , 
l'un  de  ses  créanciers  ,  au  préjudice  des  autres.  Cet  arrêt 
est  porté  au  Bulletin. 

Ainsi,  la  femme  Vauquelin  ayant  été  déclarée  cou- 
pable d'escroquerie  pour  s'être  fait  remettre  de  con- 
fiance, par  son  créancier,  le  gage  sur  lequel  elle  avait 
emprunté,  et  avoir  ensuite  nié  sa  dette  ,  ce  jugement  fut 
cassé  le  28  brmnaire  an  8 ,  au  rapp.  de  M.  Ritter ,  un 
abus  de  confiance  ne  suffisant  pas  pour  caractériser  l'es- 
croquerie. 

Par  le  même  motif,  le  jugement  qui  avait  déclaré  Jean- 
Pierre  Ltefehvre  cotipable  d'escroquerie,  pour  avoir  refusé 
de  passer  quittance  d'un  paiement  de  4i7  fr.,  qui  lui 
avait  été  fait  par  son  débiteur  j  fut  cassé  le  29  août  1806, 
iau  rapp.  de  M.  Aumont. 

Celui  qui  commet  un  stelllonat ,  en  affirmant  contre 
la  vérilé  ,  que  l'immeuble  qu'il  offre  pour  hypothèque, 
n'est  grevé  d'aucune  hypothèque  antérieure,  ou  en  hy- 
pothéquant  un   immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas, 
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n'est  point  passible  de  la  peine  de  l'escroquerie.  Ainsi 
jugé  les  q  vendémiaire  an  lo,  au  rapp.  de  IM.  Genevois  , 
et  2  mars  1809,  au  rapp.  de  M.  Brillât-Savarin. 

Tje  même  celui  cjni  dénie  d'être  débiteur  du  prix  d'une 
vente  à  lui  faite  par  acte  public  portant  quittance  du  prix, 
ne  commet  ni  le  délit  d'escroquerie,  ni  celui  d'abus  de 
conliance,  à  moins  que,  lors  de  l'acte  de  vente,  il  n'eût 
pratiqué  des  manœuvres  frauduleuses  pour  se  procmxr 
cette  quittance.  Ainsi  jugé  le  2  décembre  18 1 3  ,  au  rapp. 
de  M.  Audier-Massillon.  Cet  arrêt  est  porté  au  Bulletin. 
La  veuve  Yvonnet  (dont  il  a  été  ci-devant  parlé ,  arti- 
cle 4oi  du  C.  p.,  n°.  II),  avait  été  condamnée  à  une 
•année  d'emprisonnement  et  5u  fr.  d'amende,   comme 
«tant  pleinement  convaincue  d'avoir  assm^é  à  Leroux 
.•qu'elle  venait  de  signer  à  son  profit  l'obligation  conve- 
nue, de  s'ùtre  fait  remettre,  à  Taide  de  cette  imposture , 
deux  biUets  de  3oo  fr.  chacun  dont  elle  était  débitrice, 
et  d'en  avoir  ensuite  imposé,  en  soutenant  qu'elle  avait 
remboiu'sé  à  Leroux  ce  qu'elle  lui  devait.  —  Mais  cet 
arrêt  fut  cassé  le  7  mars  1817  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont, 
parce  que  les  deux  billets  ayant  été  volontairement  et 
librement  remis  par  Leroux  à  la  veuve  Yvonnet ,  par 
l'effet  d'une   confiance  aveugle,  en  échange  de  l'obliga- 
tion  qu'il    croyait  exister  chez  le  notaire ,  il  n'y  avait 
pas  eu  soustraction ,  ni  conséquemment  vol.  —  Que  les 
art.  4o6 ,  407, 4o8  et  4ocj  n'étaient  pas  non  plus  applica- 
bles à  ce  fait.  —  Qu'à  l'égard  de  fart.  4o5 ,  ce  n'est  point 
en  faisant  usage  de  faux  nom ,  ni  de  fausses  qualités. 
que  la  veuve  Yvonnet  était  parvenue  à  retirer  ses  deux 
billets.  Considérant  l'obligation  qu'elle  avait  fuit  rédiger 
comme  une  manœuvre  frauduleuse ,  celte  manœuvra 
n'avait  pas  été  employée  pour  persuader  V existence  de 
fausses  entreprises  y  d\in  pouvoir  ?ïi  d'un  crédit  ima^ 
gin  aire ,  ou  j^our  faire  naître  Vespérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  cVun  accide?it  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique }  et  hors  de  ces  cas,  les  manœuvres  fraudu- 
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Jcnises  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie.  Cet  arrêt 
est  au  Bulletin. 

Un  jugement  de  condamnation  pour  escroquerie  ,  ne 
faisant  pas  mention  que  les  manoeuvres  frauduleuses 
employées  par  les  prévenus  avaient  eu  pour  but  do 
frustrer  les  plaignans  de  la  totalité  ou  partie  de  leur  for- 
tune, a  été  cassé  par  arrêt  du  i*''.  octobre  i8i4,  au  rapp. 
de  M.  Baucliau.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin. 

Des  manoeuvres  pratiquées  pour  vendre  des  marchan- 
dises à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur ,  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie,  surtout  lorsqu'elles  ont  lieu 
à  l'égard  d'une  personne  qui  fait  le  commerce  de  ces 
sortes  de  marchandises,  et  qu'elles  ne  sont  pas  de  na- 
tiu'e  à  tromper  la  prévoyance  du  commun  des  hommes. 
Ainsi  jugé  le  2  août  1811,  au  rapp.  de  M.  Lamarque.  U 
s'agissait  de  bijoux  de  très-bon  aloi  que  la  femme  Du- 
pont avait  proposé  à  des  bijoutiers  d'acheter,  et  dont 
elle  avait  demandé  un  prix  très-élevé.  Un  nommé  Fro- 
ment ,  qxii  agissait  d'intelligence  avec  elle ,  avait  offert 
d'acheter  ces  mêmes  bijoux  des  bijoutiers,  et  avait  même 
donné  des  arrhes.  La  Cour  royale  avait  cru  trouver  dans 
ces  circonstances  le  caractère  de  manœuvres  fraudu" 
leuses  ;  mais  la  Covir  de  cassation  jugea  que  les  bijou- 
tiers de  profession  devant  connaître  la  valem-  commer- 
ciale des  bijoux  dont  on  leur  proposait  l'achat ,  et  que 
Froment  leur  ayant  donné  des  arrhes  dont  ils  s'étaient 
contentés ,  ces  faits  ne  caractérisaient  point  une  fraude 
dont  la  prudence  ordinaire  aurait  pu  éviter  les  atteintes. 
Cet  arrêt  est  au  Bulletin. 

IV.  Mais  le  nommé  Hepp,  aubergiste,  convaincu  d'a- 
voir exigé  de  l'argent  de  différentes  personnes,  en  leur 
persuadant  qu'il  obtiendrait  la  liberté  et  l'absolution  de 
divers  prévenus,  au  moyen  de  quelques  cadeaux  qu'il 
distribuerait,  fut  néanmoins  acquitté  de  délit  d'escroque- 
rie, sur  le  motif  que  les  juges  étant  incorruptibles,  il 
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était  impossible  ducroire  qu'un  cabaretier  put  avoir 
quelque  influence  sur  leur  esprit.  Cet  arrêt  fut  cassé  le 
28  mars  1812,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon.  La  Cour 
jugea  que  cette  circonstance  prouvait  davantage  en- 
core les  manœuvres  frauduleuses  employées  par  Hepp 
pour  persuader  un  crédit  aussi  imaginaire  et  des  espé- 
rances aussi  cliimériques.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin* 

V.  Par  un  arrêt  du  5  mai  1820,  rendu  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  de  Colraar ,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  et  jugé  à  l'unanimité ,  après  en  avoir  délibéré  à 
la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport  de  M.  Auniont  ^ 
1°.  que  dans  l'art.  4o5  le^  vao\s  pour  jyersuader  l'exià- 
ience^  etc. ,  ne  se  rapportent  qu'aux  manœuvres  frau- 
duleuses dont  cet  article  fait  un  des  moyens  de  l'escro- 
querie ,  et  n'ont  pour  objet  que  de  déterminer  quoi  doit 
avoir  été  le  but  de  ces  manœuvres ,  pour  qu'elles  puis- 
sent devenir  la  base  d'une  poursuite  en  escroquerie.  — 
Ainsi ,  à  l'égard  de  l'usage  de  fliux  noms  et  de  fausses 
qualités,  cet  usage  doit  constituer  par  lui-?fiéfne  le  délit 
d'escroquerie  ^orsqup  ,  par  son  moyen  ,  on  s'est  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds,  etc.  11  en  était  ainsi  relati- 
vement au  faux  nom ,  d'après  l'art.  55  de  la  loi  de  juillet 
1^91.  Cet  article  était  seulement  rédigé  différemment  de 
l'art.  4o5 ,  en  ce  qu'il  exigeait  implicitement  que ,  par 
l'usage  du  faux  nom ,  il  eid  été  abusé  de  la  crédulité  ; 
mais  bien  que  ces  derniers  mots  n'aient  pas  été  employés 
dans  l'art.  4o5  ,  leiu"  sens  et  leur  effet  s'y  trouvent  vii- 
tuellement  compris  -,  car  pour  que  l'usage  du  faux  nom 
ou  de  fausses  qualités  puissent  être  l'élément  du  délit 
d'escroquerie,  il  faut  que  ce  soit  par  le  moyen  de  cet 
usage  qu'on  se  soit  fait  remettre  des  fonds  ,  et  qu'on  ait 
surpris  la  confiance,  abusé  de  la  crédulité.  Si  le  faux 
nom  ou  la  fausse  qualité  n'avait  pas  déterminé  la  mise 
de  fonds ,  il  n'y  aurait  pas  eu  surprise ,  abus  de  co!>- 
iiancç,  Cçlte  confiance  n'aurait  été  qu'une  imprudence 
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dont  ou  ne  pourrait  imputer  la  caiRe  à  celui  à  qui  elle 
aurait  été  accordée ,  et  qui  ne  pourrait  conséquemment 
devenir  contre  lui  la  matière  d'un  délit. 

Si  par  l'usage  du  faux  nom  ou  de  la  fausse  qualité  la 
remise  de  fonds  n^a  pas  été  déterminée,  mais  que,  par 
l'effet  de  cet  usage ,  celui  qui  a  fait  cette  remise  n'ait  pas 
le  moyen  de  recouvrer  ce  qu'il  a  ainsi  délivré  trop  légè- 
rement, sans  y  avoir  été  induit  par  le  faux  nom  ou  la 
fausse  qualité ,  la  peite  qu'il  éprouve  ne  peut  être  la  hase 
d'une  action  en  escroquerie.  11  a  en  effet  à  se  l'imputer. 
11  a  suivi  la  foi  de  celui  avec  qui  il  a  contracté  ,  et  d'a- 
près l'art.  4o5 ,  c'est  la  remise  des  fonds,  lorsqu'elle  a 
été  déterminée  par  la  confiance  qu'on  a  pu  donner  à  un 
faux  nom  ou  à  une  fausse  qualité ,  et  non  Timpossib-Uté 
de  recevoir  ces  fonds  ,  à  raison  de  l'usage  de  ces  faux 
noms  ou  de  cette  fausse  qualité,  qui  peut  seulement 
donner  Heu  à  une  poursuite  en  escroquerie  ; 

2°.  A  regard  des  manœuvres  frauduleuses ,  elles  ont 
été  Substituées  dans  l'art.  4o5  au  mot  toI,  employé  dans 
l'art.  35  de  la  loi  de  1791  ,  qiii  a  paru  au  législateur  trop 
général  et  trop  vague.  Mais  ces  expressigns  manœuvres 
frauduleuses  pouvaient  aussi  elles-mêmes  être  enten- 
dues d'une  manière  trop  indéiinie  ;  l'art.  4o5  a  voulu  en 
conséquence  les  déterminer,  en  fixant  l'objet  qu'elles 
doivent  avoir  eu.  Il  les  a  ainsi  restreintes  à  celles  qui 
auraient  été  employées  pour  persuader  l'exis^  n:e  de 
fausses  entreprises  ,  d'un  poitvc'r  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire. Ces  motifs,  formant  la  note  269  de  i\i.  le  piési- 
dent  B... ,  sont  analysés  dans  l'an  et  qui  est  porté  au  Bul- 
letin, p.  20^  et  2Ô7. 

Les  caractères  des  manœuvres  constitutives  àeTescro- 
querie ,  ont  été  très-anipleinent  discutés  dans  le  procès 
célèbre  de  Roumage.  Ce  parlicidier ,  après  avoir  fait 
acheter  par  le  sieur  Cbaulet,  aj^ent  de  change,  sept  cents 
obligations  de  l'emprunt  d'Espagne ,  aupi'ix  de  45  5,ooo  f. , 
4innonça  qu'il  prendrait  livraison  chez  iui  le   17  juillet 
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1824,  de  ces  obligations ,  et  qu'il  en  effectuerait  le  paie- 
ment :  —  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  ,  le  sieur  Banès  , 
associé  du  sieur  Chaulet ,  se  rend  chez  Roumage  avec  les 
sept  cents  obligations  et  le  bordereau  acquitté.  —  Après 
les  avoir  amplement  vérifiées ,  Roumage  déchire  les  en- 
gagemens ,  passe  dans  son  cabinet ,  emportant  le  bor- 
dereau acquitté  j  apporte  600  Ir.  enécus,  3,5oo  fr.  en 
billets  de  banque  qu'il  remet  à  Banès  en  disant  :  cest 
l'appoint: pour  les  45o,ooo  fr.  res tans ,  passons  à  ma 
caisse  j  chez  mon  frère ,  où  Je  vous  les  remettrai  ;  ils 
vont  ensemble  chez  Roumage  jeune.  —  Chemin  faisant , 
Roumage  se  plaint  de  coliques.  —  Arrivés  ,  il  fait  entrer 
le  sieui'  Banès  dans  le  bureau  ;  passe  lui-même  dans  les 
lieux  (faisanes  ,  sous  le  prétexte  d'un  besoin  pressant  ; 
puis  s'esquive  par  un  escalier  dérobé.  —  Trois  heures 
après  il  reparaît  dans  son  domicile  où  le  sieur  Banès  et 
ses  amis  étaient  venus  Tattendre,  et  il  affirme  avoir  soldé 
le  montant  du  bordereau  acquitté  qui  est  resté  dans  ses 
mains. 

Tels  sont  les  faits  principaux  dont  les  sieurs  Chaulet 
et  Banès  rendirent  plainte  ;  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  les  déclara  constans,  et  condamna  Roumage  à 
la  peine  portée  par  l'art.  4o5. — Roumage  s'étant  rendu 
appelant ,  contesta  la  compétence  correctionnelle  ,  pré- 
tendant que  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  n'avaient 
pas  le  caractère  de  l'escroquerie. — Les  sieurs  Chaulet  et 
Banès  soutinrent  au  contraire  que  ces  faits  constituaient 
le  délit  d'escroquerie  ,  ou  du  moins  le  délit  de  vol  simple, 
de  larcin ,  de  filouterie  prévus  par  les  art.  4o  1  et  4o5  du 
C.  p. — La  Cour  royale,  par  son  arrêt  du  26  octobre 
1824,  déclara  que  ces  faits  constituant  le  délit  prévu 
par  l'art.  4o5  du  C.  p. ,  la  juridiction  correctionnelle  était 
compétente. 

Sur  le  pom-voi  de  Roumage ,  la  Cour  de  cassation  a 
statué  ,  par  son  arrêt  du  11  décembre  même  année,  sur 
le  rapp.  de  M.  Brière,  dans  les  termes  suivans.  «  Attendu 

m.  39 
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que  l'art.  4o5  déclare  passible  d'une  peine  correction- 
nelle quiconque,  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses 
pour  faire  naître  V espérance  d'un  événement  cliinié- 
rique ,  se  fera  remettre  ou  délivrer  des  fonds  ,  obliga- 
tions ,  billets  ,  promesses  ,  quittances  ou  décharges  ,  et 
à  l'aide  de  cette  remise  ou  délivrancfe,  aura  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui.  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  tels  qu'ils 
sont  qualifiés  par  farrêt  déclaratif  de  la  compétence  ,  et 
qu'ils  sont  précisés  par  l'ordonnance  du  lO  août,  à  la- 
quelle l'arrêt  se  réfère ,  ne  constituent  ni  des  faits  de  vol 
simple^  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
civile  (i),  ni  des  faits,  qui  rentrent  dans  les  définitions 
données  par  la  loi  pénale,  de  délits  distincts  de  ceux  ca- 
ractérisés et  prévus  par  l'art.  4o5  du  G.  p. ,  mais  qu'ils 
constituent,  s'ils  sont  prouvés  par  le  débat,  les  manœu- 
vres  frauduleuses  ^  employées  }^our  faire  naître  V espé- 
rance d'un  événement  chimérique,  et  se  procurer  la  re- 
mise et  délivrance  de'valeurs  et  de  quittances ,  au  moyen 
desquelles  Roumage  se  serait  approprié  la  totalité  oupar- 
tie  de  la  fortune  d' autrui,  ce  qui  forme  les  élémens  d'un 
des  délits  d'escroquerie  prévus  par  ledit  article^  etc. — La 
Cour  rejette.  « 

On  voit ,  par  cet  arrêt ,  que  quoique,  les  délits  d'es- 
croquerie, d'abus  de  confiance,  de  vol  simple,  de  larcin  , 
filouterie ,  aient  beaucoup  d'analogie  et  soient  punis  de 
la  même  peine ,  la  Cour  de  cassation  exige  qu'ils  soient 
distingués  soigneusement  dans  les  arrêts  et  jugemens. 
/  f^.  ci-devant  note  III ,  art.  5^9  du  C.  p.  ) 

En  général  la  fraude  et  le  délit  d'escroquerie  sont  in- 
compatibles avec  la  bonne  foi  du  prévenu.  Ainsi ,  la  Cour 
royale  de  Douai ,  chambre  de  police  correctionnelle  ,  a 


(i)  Les  vols  simples  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
civile  :  celte  phrase  se  rapporte  sans  doute  à  la  disposition  de  l'art,  38o 
du  Code  pénal. 
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jugé  que  le  nommé  Barra  ,  convaincu  de  s'être  fait  re- 
mettre différentes  sommes ,  par  divers  individus  à  qui  il 
avait  persuadé ,  en  leur  faisant  voir  le  livre  de  Vancien 
grimoire  y  qu'il  savait  faire  de  l'or,  et  qui  soutenait ,  pour 
sa  défense,  qu'il  avait  cru  à  refticacité  de  ses  procédés. 
—  Cette  Cour  ,  disons-nous ,  a  jugé  par  arrêt  du  i".  juillet 
1824,  que  Barra  avait  agi  de  bonne  foi  et  le  renvoya 
absous.  —  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public ,  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré,  par  arrêt  du  26  août  suivant,  au 
rapp.  de  M.  Brière ,  que  la  bonne  foi  étant  exclusive  de 
fraude  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  fart.  4o5  ,  l'arrêt 
attaqué  n'avait  point  violé  cet  article.  (  P^.  Journ.  Dal- 
loz  ,  p.  454  j  année  1824.  ) 

Dans  qiiel  cas  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad- 
mise? (  ^.  ci-dev.  les  notes  sur  l'art.  5  du  C.  d'inst.) 

Escroquerie  commise  par    un  fonctionnaire   oublie. 
(^.  ci-dev.  note  II  sur  l'art.  17^  du  G.  p.) 

§.  II.  Abus  de  confiance. 

Art.  4o6-  «  Quiconque  aura  abusé  des  besoins  ,  des  faiblesses 
ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son 
préjudice,  des  obligations  ,  quittances  ou  décbarges  ,  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  raobilières  ,  oa  d'effets  de  com- 
merce ,  ou  de  tous  antres  efFits  obligatoires,  sous  quelque 
forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  on  déguisée  ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  aux 
parties  lésées  ,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

»  La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précé- 
dent article,  pourra  de  plus  être  appliquée.  » 

\  .C.  p.  462  et  s.—  C.civ.  483  et  s. 

Art.  407.  «  Quiconque,  abusant  d'un  bianc-seiug  qui  lui  aura 
été  confié  ,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obli- 
gation ou  décharge  ,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  ou  la  fortune  du  signataire  ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'art,  4o5. 
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»  Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  rté  con- 
■^  fie,  il  sera  poursuivi  coiurae  faussaire  et  puni  cumme  tel.  » 

V.  C.  p.  145  et  s. ,  4o5  ,  /fil  et  s. 

I.  «  Dans  le  premier  cas ,  l'écriture  est  celle  qui  de- 
vait se  ti'ouver  sur  l'acte  ;  seulement  le  tiers  a  fait  ce 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire.  Cette  fraude  est  une 
vérita])le  escroquerie.— Mais  c'est  un  faux,  si  le  tiers  n'a 
pas  été  chargé  de  remplir  le  blanc  :  il  n'y  a  point  abus 
de  confiance  ,  puisque  rien  n'a  été  confié;  il  y  a  faux 
parce  que  la  main  qui  a  tracé  l'écriture  ,  n'est  point  celle 
par  qui  le  blanc  devait  être  rempli.  Et  qu'ainsi  le  blanc 
contient  un  corps  d'écriture  qu'il  ne  devait  pas  con- 
tenir. »  (  Discours  de  Corat.  du  gouvern,  ) 

II.  Si  celui  à  qui  un  blanc-seing  a  été  confié ,  le  livre 
frauduleusement  à  un  tiers,  qui  s'en  sert  pour  fabriquer 
une  fausse  convention  ,  ce  tiers  se  rend  coupable  d'un 
faux;  et  le  premier  est  son  complice,  s'il  a  participé  à  la 
fabrication,  par  l'un  des  moyens  déterminés  par  l'art.  60 
du  G,  p.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  4  février  1819,  au 
App.  de  M.  Gaillard.  (  F.  le  Journ.  du  pal. ,  tome  LVI, 
p.  296.  V^.  ci-dev.  note  VIII ,  art.  60  du  C.  p.  ) 

La  première  partie  de  cet  article  n'est  applicable  que 
dans  le  seul  cas  où  le  blanc-seing  a  éLè  confié  comme  tel 
à  celui  qui  en  a  abusé.  Mais  la  personne  qui  abuserait 
d'une  pétition ,  en  supprimant  la  pétition  et  écrivant  une 
promesse  ou  quittance  sur  le  papier  blanc  resté  au-dessus 
de  la  signature  du  pétitionnaire  ,  commettrait  le  crime 
de  faux.  Ainsi  jugé  le  22  octobre  1812  ,  au  rapport  de 
M.  Busscliop.  (  V^.  le  Diction.  Laporte  ,  au  mot  abus  d'un 
blanc-seing,) 

III.  Sur  la  plainte  de  la  veuve  Ponsony,  en  abus  de 
l)lanc-seing  contre  Serraphon ,  celui-ci  opposa  la  pres- 
cription, parce  que,  entre  l'époque  indiquée  par  la  date  du 
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blanc-seing  et  les  premières  poursuites  ,  il  s'était  écoulé 
plus  de  trois  ans  ;  mais  cette  exception  fut  rejetée  par  la 
raison  que  l'abus  du   blanc-seing  consiste  non-seule- 
ment dans  la  fabrication  de  la  fausse  obligation ,  mais 
dans  l'usage  frauduleux  qui  peut  en  être  postérieure- 
ment fait.  C'est  principalement  par  cet  usage  que  l'effet 
du  blanc-sting  est  produit  et  réalisft  —  A  chacun  des 
actes  de  cet  usage  ,  l'abus  du  blanc-seing  se  reproduit  et 
se  perpétue  :  par  conséquent ,  ce  n'est  que  du  dernier 
de  ces  actes  que  la  prescription*  doit  commencer  à  cou- 
rir 5  et  comme  Serraphon  avait  fait  usage  du  blanc-seing 
depuis  moins  de  trois  ans,  la  prescription  n'était  point 
acquise.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  21  avfil  1821 ,  au  rap- 
port de  M.  Olbvier  ,  porté  au  Bull. ,  p.  i85.  —  Il  en  est 
de  l'abus  du  blanc-seing  comme  du  crime  de  faux.  Il  faut 
distinguer  la  fabrication  de  l'usage,  parce  que  ce  sont,  par 
rapport  au  faux j  deux  crimes;  par  rapport  au  blanc-seing-, 
deux  délits  très-distincts.  Quoique  celui  de  fabrication 
soit  prescrit,  la  pièce  n'en  est  pas  moinsfausse.  Or,  l'usage 
fait  portérieurement  de  cette  pièce  ,  sachant  qu'elle  était 
fausse j   est  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit,  à 
raison  duquel  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  cet  usage. 

IV.  Lorsque  le  signataire  d'un  écrit  quelconque  a  l'im- 
prudence de  laisser  un  intervalle  entre  l'écrit  et  sa 
signature ,  et  qu'un  tiers  intercalle  dans  cet  intervalle  , 
une  promesse  ou  tout  autre  engagement  ;  l'auteur  de  cette 
intercaliation  se  rend  coupable  du  crime  de  faux,  et  non 
de  l'abus  d'mi  blanc-seing.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  22  oc- 
tobre 18 1  2.  (  ^.  les  obs.  de  M.  Carnot  sur  le  C.  p. ,  ar- 
ticle 4o7 ,  obs.  VIL  ) 

Art.  408.  «  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice 
du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  des  effets,  de- 
niers, marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres 
e'crits  contenant  ou  opérant   obligation  ou  décharge  ,  qui  ne 
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lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  de'pôt  ou  pour  un  tra- 
vail salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ou  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  pei- 
nes portées  dans  l'art.  4o6. 

»  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  254» 
255  et  2o6  ,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvemens 
de  deniers  ,  effets  ou  pièces,-  commis  dans  les  dépôts  pu- 
blics. » 

V.  C.  p.  169  et  s. ,  254  et  s. ,  462  et  s. 
Loi  du  :iS  frimaire  an  8,  art.  12. 

I.  L'enlèvement  des  objets  saisis  et  mis  sous  la  garde 
d'un  séquestre  judiciaire  ,  n'a  point  le  caractère  d'un 
crime  ni  d'un  délit,  lorsque  cet  enlèvement  est  fait  par 
le  débiteur  saisi*lm-même,  par  sa  femme  ou  l'un  de  ses 
enfans.  (/^.  ci-dev.  la  note  II  sur  l'art.  209,  la  note  III 
sur  l'art.  255  ,  et  la  note  F^  sm-  l'art.  079  du  G.  p.) 

Mais  si  le  gardien  des  objets  saisis  les  enlève  oti  distrait 
lui-même  en  totalité  ou  en  partie  ,  il  se  rend  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  4o8  ;  et  si  le  débiteur  se  rend 
complice  de  cette  action,  en  agissant  d'intelligence  avec 
le  gardien  ,  ils  sont  l'un  et  l'autre  passibles  de  la  peine 
portée  par  cet  article.  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  18  mars 
1 8 1 5  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  et  1 4  mai  suivant ,  au 
rapp.  de  M.  Busschop. 

Dans  riiypotbèse  de  l'arrêt  du  1 8  mars ,  le  débiteur 
saisi  avait  enlevé  et  détourné  la  majeure  partie  des  objets 
saisis,  de  complicité  avec  le  gardien  judiciaire^  la  Cour 
de  ca.'^a-ition  étaya  sa  décision  sur  l'art.  1962  du  C.  civ. 
suivant  lequel  «  l'établi.'^sement  d'un  gardien  judiciaire 
entre  le  saisissant  et  le  gardien ,  constitue  des  obligations 
réciproques,  puisque  le  saisissant  doit  payer  au  gardien 
le  salaire  fixé  par  la  loi ,  et  que  le  gardien  doit  repré- 
senter les  effets  saisis,  à  la  décbarge  du  saisissant,  soit 
pour  les  vendre ,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exé- 
cutions ont  été  faites  en  cas  de  main-levée.  En  sorte  que, 
jusqu'à  la  vente  ou  jusqu'à  la  main-levée ,  le  gardien  dé- 
tient pour  le  saisissant,  qui  est  le  vrai  possesseur,  le  dé- 
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lenteur  (\qs  objets  saisis.  D'où  il  suit  que  le  gardien  qui 
ilétourne  au  préjudice  du  créancier  saisissant ,  les  etl'ets 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire ,  détourne  ces  effets  au 
préjudice  du  possesseur,  ouriétenteur  et  commet  par  cou- 
séquentle  délit  prévu  par  l'art.  4o8.Si,  d'un  autre  côté,  le 
débiteur  saisi  s'est  rendu  complice  de  l'infidélité  du  g^œ- 
dien,  en  poi'ticipant  sciemment  à  l'enlèvement  des  effets 
saisis ,  et  en  les  détournant  à  son  profit ,  il  se  trouve  dans 
le  cas  de  l'application  des  art.  09  et  4o8  du  C.  p.  (/^.  le 
Répert.,  au  mot  vol ,  sect.  P%  u°.  V.  ) 

II.  Un  fermier  qui  soustrait  et  fait  disparaître  les  bes- 
tiaux qui  lui  ont  été  donnés  à  cheptel  par  le  propriétaire , 
ne  commet  pas  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par 
l'art.  4o8  ,  parce  que  des  bestiaux  donnés  à  cheptel  ne 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  considérés  comme  con- 
fiés à  titre  de  dépôt ,  ni  remis  pour  faire  un  travail  sa- 
larié. Le  bad  à  cheptel  étant  un  contrat  dont  tous  le^ 
effets  sont  réglés  par  le  C.  civ. ,  les  droits  des  contractans 
sont  corrélatifs.  Si  le  preneur  ne  peut  avoir  d'action  cor- 
rectionnelle contre  le  bailleur  qui  aui'ait  indûment  dis- 
posé du  cheptel,  celui-ci  ne  peut  pas  davantage  l'exercer 
contre  le  preneur.  Ainsi  juge  par  arrêt  du  5  octobre  1820, 
au  rapp.  de  M.  Rataud ,  recueilli  par  Laporle ,  p.  635. 
(/^.  ci-dev.  note  IV,  ai^t.  4oi  ,  C.p.) 

m.  En  général  l'inexécution  des  ventes  et  marchés  ne 
jjeut  jamais  donner  lieu  à  l'application  de  Tan.  4o8  , 
comme  on  pourra  en  juger  par  l'exemple  suivant.  Mul- 
tedo  délivra  une  certaine  quantité  de  blé  évalué  à  1,528  f. 
ixA?iténori ,  pour  être  employé  par  ce  dernier,  dans  son 
commerce  de  boidangerie,  et  le  prix  lui  en  être  remis  au 
fur  et  mesure  de  la  vente  du  pain  provenant  de  ce  blé. 
—  Au  lieu  de  remplir  cette  condition  ,  Anténori  donna 
ce  blé,  dès  le  lendemain  de  la  livraison  qui  lui  en  futfaile,^ 
à  Lorenzi,  en  paiement  de  ce  qu'il  devait  tant  à  lui  qu'à 
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un  autre  négociant.  Sui-  la  plainte  et  les  poursuites  de 
Multedo,  la  Cour  royale  de  Bastia ,  statuant  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  en  police  correctionnelle, fit  l'application 
de  l'art.  4o8  du  C,  p.,  tant  b»Anténori  qu'à  Lorenzi  , 
les  condamna  solidairement  à  payer  à  Multedo  les  i  ,5  2  8  f., 
aux  dépens  et  aux  peines  portées  pai-  cet  article.  Mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  le  29  septembre  1820  ,  sur  le  rapport 
de  M.  Aumont.  Les  motifs  de  cet  arrêt  de  cassation  sont 
que  l'inexécution  d'un  marché  ou  d'une  convention  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Le  blé  n'a- 
vait point  éîé  livré  à  Anténori ,  à  titre  de  dépôt  ni  pour 
un  travail  salarié.  —  Sil  avait  été  convenu  qu'il  en  fe- 
rait un  usage  ou  un  emploi  déterminé ,  ce  n'était  pas 
comme  mandataire  ,  mais  comme  propriétaire  en  vertu 
de  la  vente  consentie  à  son  profit.  —  Multedo ,  par  la  dé- 
livrance ,  moyennant  le  prix  réglé ,  avait  cessé  d'en  être 
propriétaire  ,  possesseur  ou  détenteur,  et  comme  l'ar- 
ticle 4o8  n'est  applicable  qu'au  détournement  des  effets  et 
marchandises  ,  fait  au  préjudice  de  celui  qui  en  esXpro- 
priélaire,  possesseur  ou  détenteur,  il  s'ensuit  que  cet  ar- 
ticle avait  été  faussement  apphqué.  Cet  arrêt  est  rapporté 
par  Laporte,  année  1820,  p.  565. 

IV.  L'art.  4o8  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  domes- 
tiques à  gages  ni  aux  commis  salariés  travaillant  ha- 
hituellement  dans  la  maison  où  la  soustraction  a  été 
faite.  —  Ainsi  le  nommé  Langevin,  commis  salarié  tra- 
vaillant habituellement  chez  le  receveur  municipal  d'A- 
miens, poiu'suivi  pour  avoir  détourné  ou  dissipé  des 
deniers  de  la  caisse  dont  le  receveur  lui  avait  confié  la 
clef  et  V administration j  pour  en  faire  un  emploi  déter- 
miné par  la  nature  de  sa  gestion  et  de  sa  comptabihté  , 
fut  prévenu  ,  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  royale  d'Amiens ,  du  défit  prévu  par  l'art.  4o8  du 
C.  p.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  24  janvier  1823  > 
sur  le  rapp.  de  M.  Cardonnel,  attendu  que  le   fait  du 
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travail  habituel  de  Langevin  dans  la  maison  d'habi- 
tation du  receveur,  le  plaçait  dans  le  cas  de  l'art.  586 , 
n°.  IIÏ  du  C.  p.  -,  —  et  que  la  confiance  volontaire  du  re- 
ceveur était  devenue  une  confiance  nécessaire  par  l'ac- 
ceptation de  l'emploi  et  par  l'exercice  du  mandat.  — 
L'art.  4o8  s'applique  seulement  à  ceux  qui  ont  détourné 
ou  dissipé  des  deniers  çu  effets  à  eux  remis  à  titre  de 
dépôt,  ou  pour  un  travail  salarié ,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre ou  de-les  représenter ,  etc. ,  mais  non  à  ceux  qui 
détournent  des  effets  dans  une  maison  où  ils  travaillent 
habituellement ,  puisqu'ils  se  trouvent  compris  dans  le 
n".  III  de  l'art.  386.  Cet  arrêt  est  au  Bulletin  ,  p.  27. 

V.  Un  notaire  qui  détourne  des  effets  ou  deniers  qui 
lui  ont  été  confiés,  ou  le  prix  d'une  vente,  passée  devant 
lui ,  dont  il  a  été  constitué  dépositaire  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formes  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
vente,  se  rend  coupable  du  défit  prévu  par  l'art.  4o8, 
et  non  des  crimes  déterminés  par  les  art.  169  ,  173  et 
254  du  présent  Code.  Ainsi  jugé  le  i3  avril  181 3  ,  au 
rapport  de  M.  Busschop.  (  F^.  ci-devant  la  note  IV  sur 
l'art.  1 69  du  C.  p. ,  et  le  Répertoire ,  au  miot  vol,  sect.  II, 
§.  m,  art.  IV  sur  l'art.  4o8.) 

VI.  Un  agent  d'affaires ,  ou  tout  autre  individu  qui  se 
charge ,  moyennant  rétribution ,  de  percevoir  ou  retirer 
pour  autrui  des  deniers  ou  effets,  et  qui,  après  les  avoir 
reçus  ,  les  détourne  ou  dissipe  au  préjudice  de  son  com- 
mettant ,  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  4o8  , 
parce  qu'il  avait  réellement  reçu  pour  un  travail  sala- 
rié les  effets  ou  deniers  qu'il  a  détournés,  et  quoiqu'ils 
ne  lui  aient  pas  été  remis  matériellement  par  son  com- 
mettant 5  il  est  censé  néanmoins  les  avoir  reçus  de  lui , 
puisque  c'était  en  vertu  de  sa  procuration ,  et  consé- 
qiierament  par  son  fait,  qu'ils  étaient  passés  des  mains 
des  débiteurs  du  commettant  dans  les  siennes.  Ainsi  jugé 
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le  3i  décembre  1812,  au  rapp.  de  M.  Bailly,  et  18  no- 
vembre 1 810,  au  rapp.  de  M.  Rataud  ;  il  fut  décidé ,  par 
ce  dernier  arrêt ,  que  l'art.  4o8  devait  être  appliqué  au 
sieur  Lemoine  qui ,  ayant  été  chargé,  moyennant  un  sa- 
laire convenu  ,  de  recevoir  les  revenus  de  la  demoiselle 
Rose,  mineure,  avait  dissipé  1,176  fr.  des  deniers  qu'il 
avait  reçus  en  vertu  de  sa  procuration.  Ces  deux  arrêts 
sont  portés  au  Bulletin.  (  V.  ci-devant  la  note  F^  sur 
l'art.  4o2.  ) 

Mais  il  en  est  tout  autrement  d'un  mandataire  officieux 
et  gratuit ,  la  violation  de  ce  piandat  ne  saurait  rentrer 
dans  la  disposition  de  l'art.  4o8,  et  ne  peut  donner  lieu 
qu'aune  action  civile.  Ainsi  jugé  le  12  mai  181 4,  au 
rapp.  de  M.  Oudart ,  et  le  20  du  même  mois ,  au  rapp. 
de  M.  Dunoyer. 

Dans  l'hj'potlièse  du  dernier  arrêt  du  20  mai,  Dela- 
cour  avait  été  considéré  comme  dépositaire  infidèle  ,  et 
condamné  pai^  la  Cour  de  Paris  aux  peines  portées  par 
l'art.  4o8,  pour  avoir  détourné  et  dissipé  une  somme  de 
1 0,000  fr. ,  montant  de  cinq  traites  qu'il  avait  été  chargé 
de  négocier  pour  le  compte  de  Lemoncel.  Cet  arrêt  fut 
cassé,  1°.  parce  que  ces  traites  avaient  été  remises  à  De- 
lacour  pour  les  négocier ,  tandis  que ,  s'il  en  avait  été 
dépositaire  ,  il  aurait  dû  les  garder  et  les  tenir  à  la  dis- 
position de  Lemoncel 5  en  sorte  qu'en  le  condamnant 
comme  dépositaire ,  l'arrêt  attaqué  avait  contrevenu  à 
l'art.  191  5  du  C.  civ.  ;  2°.  qu'il  n'était  pas  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué,  que  Delacour  eût  été  chargé  de  cette  né- 
gociation jaowr  un  travail  salarié;  en  sorte  que  l'art.  4o8 
ne  lui' était,  sous  aucun  rapport,  applicable.  (  /^.  le  Ré- 
pertoire, loco  citato.^ 

On  voit,  d'après  la  distinction  qui  vient  d'être  éta- 
blie ,  que,  si  un  agent  de  change,  qui  a,  par  sa  place,  le 
droit  exclusif  de  négocier  les  traites  et  effets  de  com- 
merce, moyennant  5a/az/'e_,  détournait  les  fonds  prove- 
vcuant  de  semblables  négociations,  il  serait  évidenmient  ' 


Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Art.  4ro8.  459 

dans  le  cas  de  l'art.  4o8 ,  tandis  que ,  si  un  courtier  de 
marchandises  ou  tout  autre,  qui  n'a  pas  reçu  ime  pareille 
mission  de  l'autorité  publique ,  dissipe  l'argent  prove- 
nant de  lettres  de  change  qu'il  a  été  chargé  de  négocier, 
il  ne  peut  être  poursuivi  que  par  l'action  civile,  à  moins 
que  la  partie  lésée  ne  prouve  qu'il  lui  avait  été  projnis 
salaire.  Ainsi  jugé  le  5  mars  i8 14  ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
dier-Massillon. 

Il  suit  encore  des  observations  précédentes  que  celui 
qui  détourne  ou  dissipe  des  marchandises  qui  lui  ont 
été  confiées  pour  revendre  à  un  prix  déterminé,  ou  pour 
les  rendre  en  nature ,  quand  la  vente  n'a  pas  lieu  (  par 
exemple  une  revendeuse  à  la  toilette  ),  ne  se  rend  pas 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  4o8  ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas,  en  ce  cas,  trapailsolaxïé.  Le  bénéfice  que  peut  faire  le 
revendeur  étant  incertain ,  indépendant  de  la  volonté  du 
marchand ,  ne  peut  être  qualifié  salaire.  —  Mais  ce  cas 
l'entrerait  encore  dans  l'art.  4o8  ,  si  le  marchand  avait 
accordé  au  revendeur,  soit  tant  par  jour,  soit  une  par- 
tie du  prix  convenu  de  la  vente.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt 
du  24  février  i8i4,  au  rapp.  de  M.  Rataud.  (  J^.  sur  la 
preuve  des  dép<!)ts,  ci-devant  les  notes  sur  fart.  3  du 
C.  d'inst.  ) 

VII.  Par  arrêt  du  1 1  avril  1 8 1  y ,  au  rapp.  de  INI.  Au- 
morit,  il  a  été  jugé  que ,  lorsqu'il  a  été  confié  du  blé  à  lui 
meunier  pour' le  moudre ,  moyennant  salaire,  si  ce  meu- 
nier détourne  une  partie  de  la  farine  qui  en  est  pro- 
venue, il  se  rend  coupable  de  l'abus  de  confiance  prévu 
par  l'art.  4o8  du  C,  p.,  parce  qu'il  détourne,  au  préju- 
dice du  propriétaire ,  une  mardi  an  dise  qui  lui  avait 
été  confiée  pour  un  travail  salarié  à  la  charge  de  la  re- 
présenter. 

VIII.  La  dame  Larodde,  qui  avait  vendu  des  immeu- 
bles à  Jacques  Sanitas,  au  prix  de  4o,ooo  Ir. ,  préten- 
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dit  que  le  même  jour  Sanitas  lui  avait  passé  une  contro- 
lettre  constatant  que  cette  vente  n'était  que  simulée  •,  que 
cette  contre-lettre  lui  avait ,  depuis  lors,  été  enlevée  par 
Sanitas  -,  elle  le  poursuivit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Versailles ,  comme  coupable  de  soustraction 
et  détournement  de  titre,  prévu  par  l'art.  4o8  ,  et  de- 
manda ,  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  être  admise  à  prouver  par  témoins  l'existence 
de  la  contre-lettre  déniée.  Sanitas  requit  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  les  tribunaux  civils,  l'existence  de  la 
contre-lettre  ne  pouvant  être  reconnue  que  par  les  tri- 
bunaux compétens,  pour  prononcer  sur  la  validité  de 
la  vente.  Mais  son  déclinatoire  fut  rejeté  par  le  tribunal 
correctionnel  5  par  la  Cour  royale,  statuant  sur  l'appel, 
et  par  l,a  Cour  de  cassation.  L'arrêt  de  cette  dernière  Cour, 
du  25  mai  i8i6,  au  rapp.  de  M.  Ollivier ,  est  princi- 
palement motivé  sur  ce  que  la  soustraction  de  la  contre- 
lettre,  objet  à^Y action  jorincip aie  y  étant  de  la  compé- 
tence de  la  police  correctionnelle,  il  en  était  de  même  de 
l'exception  tirée  de  la  non  existence  de  cette  pièce.  Les 
tribunaux  correctionnels  ayant  caractère  pour  statuer 
sur  les  intérêts  civils,  l'ont  conséquemrnent  aussi  pour 
prononcer  sur  le  contrat  qui  s'y  rattache.  Cet  arrêt  se 
trouve  dans  le  Journal  Jalbert,  année  i8i6  ,  page  517. 
(  J^.  ci-devant  C.  d'inst. ,  art.  3,  note  III.  ) 

Art.  4o9'  "  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une  con- 
testation judiciaire  quelque  titre  ,  pièce  ou  mémoire  ,  l'aura 
soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs. 

»  Cette  peine  sera  prononcée  par  le   tribunal    saisi  de  la 
contestation.  »  * 

V.  C.  p.  46î  et  s.  —  C.   pr.  96  et  s. 

§.  m.  Contravention   aux   Règlemens    sur  les   maisons   de  jeu ,  les 
loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur  gages. 

Art.  4 10.  «  Ceux  qui  auront  tenu  luie  maison  de  jeux  de  ha— 
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sard ,  et  j  auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur 
la  prc'senlaliou  des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de 
celte  maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  lote- 
ries non  autorisées  par  la  loi,  tous  administrateurs,  prépo- 
sés ou  agens  de  ces  élablissemcns ,  seront  punis  d'uu  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins  ,  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  raille  francs. 

»  Les  coupables  pourront  être  de  plus ,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 4^  du  présent  Code. 

»  Dans  tous  les  cas  ,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  rais  à  la  loterie  , 
les  meubles,  instrumens  ,  ustensiles  ,  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et 
les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés.  » 

V.  C.  p.  4^1  et  s. ,  4^*  et  s. ,  47^ ,  no.  5  ,  477- 

Loi  du  32  juillet  1 791,  art.  36.  —  Loi  du  g  germinal  an  6. 

I.  L'art.  4 10  ne  peut  recevoir  d'application  que  lors- 
que le  PUBLIC  a  été  admis  lihrement  ou  sur  la  présen- 
tation   des   intéressés   ou  affiliés   dans   la  maison   de 

jeu.  [V.  les  arrêts  des  9  et  29  mars  1811  ,  cités  dans 
la  note  du  Manuel  sur  cet  article.  ) 

II.  Deux  individus  ayant  été  banquiers  du  jeu  de  ha- 
sard dit  la  P^endome,  dans  une  maison  de  jeu  où  le  public 
fut  admis  le  jour  de  la  foire  d'Araison  ,  la  Cour  royale 
d'Aix,  reformant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Digne,  refusa  de  leur  appliquer  fart.  4io,  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'avaient  été  que  banquiers  transitoires 
et  non  pejvnanens.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  2  avril 
1819,  au  rapp.  de  M.  Ollivier ,  comme  étant  contraire  à 
la  disposition  générale  de  l'art.  4io,  qui  n'admet  pas 
une  pareille  exception.  (  /^.  Bulletin,  p.  iSj. ) 

m.  La  modicité  des  sommes  risquées  aux  jeux  de  ha- 
sard ,  n'est  pas  un  motif  qui  puisse  autoriser  les  juges  à 
ne  pas  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
celui  qui  a  tenu  la  maison  de  jeu.  Ainsi  jugé  le  5  oc- 
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tobre  1810,  an  rapport  de  M.  Busschop.  (/^.  Dictionn. 

Laporte ,  au  raoi Jeux  de  hasard,  n°.  F"".  ) 

IV.  On  ne  peut  faire  la  recette  des  mises  de  loterie  qu'en 
vertu  d'une  commission  spéciale  de  l'administration; 
d'où  il  suit  que  celui  qui  fait  une  semblable  recette  sans 
commission  spéciale,  tient  une  loterie  non  autorisée  par 
la  loi ,  et  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  4io.  Ainsi  jugé 
le  2  avril  1812,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  (Dictionn. 
Laporte,  au  mot  loterie,  n°.  F^) 

L'art.  1965  du  Code  civil ,  qui  n'accorde  aucune  action 
pour  dettes  de  jeu,  ne  s'applique  qu'à  la  dette  contractée 
par  un  particulier,  envers  celui  avec  qui  il  a  joué  au  jeu 
de  hasard ,  et  nullement  à  des  promesses  souscrites  par 
des  actionnaires  à  des  receveurs  de  loterie  pour  mises 
faites  dans  leurs  bureaux.  Ainsi  jugé  le  10  août  1811  , 
au  rapp.  de  M.  Favurd  de  Langlade. 

L'art.  463  du  C.  p.  peut  être  appliqué  au  délit  de  lo- 
terie clandestine.  Ainsi  jugé  le  12  octobre  181 1 ,  au  rap- 
port de  M.  Busschop. 

Art.  4^'-  "  Ceux  qui  auront  ('tabli  ou  tenu  des  maisons  de 
prêt  sur  gages  ou  nantissement ,  sans  autorisation  légale  ,  ou 
qui  ,  ayant  une  aniorisation  ,  n'auror:t  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  réglemens  ,  contenant  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne  ,  les  sommes  ou  les  objets  prète's  ,  les 
noms,  flomiciie  et  profession  des  emprunteurs  ,  la  nature, 
la  qualité  ,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement ,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  do  quinze  jours  au  moins  ,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  Smcnde  de  cent  francs  à  deux 
mille  fr;;ucs.  » 

V.  C.p,  294  r  4*^2  et  s.  —  C.  cU'.  2073  et  s. 
Loi  du  16  plm-iôse  an  12. 

L  Joseph  Pemier,  condamné  à  la  peine  portée  par 
cet  article,  pour  avoir   tenu,  sans  autorisation  légalc^.^., 
une  maison  de  prêt  sur  gages  et  n^intissement ,  se  pour- 
vut en  cass9,tion ,  et  prétendit  que  Farrét  de  condamna- 
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tioii  rendu  contre  lui  contenait  une  fausse  application 
de  l'art.  4i  i  du  C.  p.,  et  violation  de  lart.  1 65g  du 
C.  civ.,  en  ce  qu'il  avait  acheté  sous  faculté  de  i-acliat 
les  diverses  marchandises  trouvées  dans  son  domicile, 
que  la  vente  à  racliat  avait  toujours  été  permise.  Mais 
ce  moyen  fut  rejeté  par  arrêt  du  i  5  juin  1821,  au  rap- 
port de  M.  Ollivier,  «  attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
»  il  était  déclaré  que  les  ventes  à  retirait  alléguées  pa;" 
»  Pernier  n'étaient  qu'une  tournure  imaginée  puiu-  dé- 
»  guiser  le  prêt  sur  gages,  et  que  dès-lors  l'art.  1609  du 
»  C.  civ.  ne  pouvait  recevoir  aucune  ajDplication  à  ces 
»  ventes  simulées.  »  (/p^.  le  Journal  Laporfe,  page  38 1 , 
année  182  i.  ) 

IL  Les  exactions  commises  par  un  individu  autorisé 
à  tenir  une  maison  de  prêt,  n'ont  pas  le  caractère  de 
concussion.  (  f^.  ci-devant  C.  p. ,  174,  note  ÏIL  ) 

La  peine  portée  par  cet  article  est  susceptible  d'atté- 
nuation dans  le  cas  prévu  par  l'art.  465.  Ainsi  jugé  le 
1 2  octobre  1811. 

§.  IV.  Entraves  apportées  a  la  liberté  des  Enchères. 

Art.  4 12.  «  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété 
de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  im- 
mobilières, d'une  enlreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploi- 
tation ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé  ou  trou- 
blé la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  ,  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  en- 
chères ou  les  soumissions  ,  seront  punis  d'un  emprisonne— 
raent  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus  et 
d'une  amende  de  cent  fraucs  au  moins  et  de  cinq  mille 
francs  au  plus. 

»  La  mêran  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons   ou 
promesses  ,  auront  écarté  les  enchérisseurs.  » 

V,  C. /J.  224  ets. ,  4f'2    et  s.  —  C  c/V.  459,  8o5  et  s.  —  C.pr.Gi^. 
710  et  s.,  9(5  ,  964. 

Loi  du  22  juillet  1791,  lit.  Il ,  art.  27.  — Loi  du  24  avrili-j^'S. 
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jj .   V.  yiolation  des   liéglemens  relatifs  aux  manufactures ,  au 
commerce  et  aux  arts. 

Art.  4' 3.  «  Toute  violation  des  rcgieracns  d'administration 
publique,  relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises 
qui  s'expQrteront  à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la 
fabrication,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  et  de  la  confisca- 
tion des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativcment  ou  séparément,  selon  les  circons- 
tances. » 

V.  C.  p.  462  et  s.  • 

Loi  du  21  germinal  an  1 1,  art.  5. 

Art.  41 4-  *  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  de» 
ouvriers  ,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'a- 
baissement des  salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  com- 
mencement d'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  trois  mille  francs. 

V.  C.  p.  462  et  s. 

C.rur.  de  1791,  tit.  II,  art.  20, — Loi  du  "xï germinal  an  11,  art.  6. 

Art.  4i5.  «  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans 
nn  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou 
après  de  certaines  heures  ,  et  en  général  pour  suspendre  , 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d 'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

»  Les  chefs  ou  moteurs   seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  » 

V.  C.  p.  4i6>  4^2  et  s. 

C.  rur.  de  1 791,  tit.  II,  art.  21 .  —  Loi  du  -ii  germinal  an  11,  ar- 
ticles 7  et  8. 

Art.  4 '6-  «  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article 
précédent  et  d'après  les  mêmes  distinctions ,  les  ouvriers 
qui  auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  inter- 
dictions ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations, 
et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être  ,  soit  contre 
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Ii'S  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les 
uns  contre  les  autres. 

»  Dans  le  cas  du  prc'sent  article  et  dans  celui  du  pre'cédent,' 
les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront  ,  après  l-expiralioii 
de  leur  peine ,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  poliee 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  u 

V.  C.  p.  4^2  et  s. 

Loi  du  ii  nivôse  an  i ,  art.  6. 

Art.  417.  «  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie 
française  ,  aura  fait  passer  en  pays  e'tranger  des  directeurs  , 
commis  ou  des  ouvriers  d'un  c'tablisseraent  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs.  » 

V.  C.  p.  462  et  s. 

Art.  4i8.  «  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communique'  à  dés  étrangers  ou  à  des  Français  rési- 
dant en  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  delà  réclusion,  et  d'une  amende  d« 
cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

»  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France  ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  » 

V.  C.  p.  462  et  s. 

Art.  419-  '<  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public  ,  par  des  sur-offres  faites  aux 
prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes  ,  par  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même, 
marchandise  ou  denrée  ,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ni; 
la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers 
et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  an  moins, 
d'un  an  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  ,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  >» 

V.  C.  p.  462  et  s. —  C.  de  cont.  ioq. 

«  Les  voies  ou  moyens  frauduleux,  disait  l'orateur  du 

m.         "  5o 
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gouvernement ,  sont  si  multipliés ,  qu'il  ne  serait  guère 
facile  de  les  détaillei'.  —  C'est  aux  magistrats  qu'il  ap- 
partiendra de  distinguer  les  manoeuvres  coupables ,  les 
voies  criminelles  de  ce  qu'autorise  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce.  » 

La  contravention  aux  articles  4  et  5  du  décret  du  4 
mai  i8 12,  pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  grains 
et  farines ,  n'emp-crte  la  peine  établie  par  les  art.  4 1 9  et 
420  du  C.  p. ,  que  lorsque  cette  contravention  a  produit 
la  hausse  ou  la  baisse ,  sinon  il  n'y  a  point  de  déht  con- 
somjnéj  mais  une  simple  tentative  iion  punissable  aux 
termes  de  l'art.  5  du  même  Code.  Ainsi  jugé  les  24  dé- 
cembre 181  2*,  29  janvier  i8i5,  et  17  janvier  1818,  au 
rapp.  de  M.  Aumont.  (  P".  le  Bull,  de  1818.  ) 

Art.  ^10.  «  La  peîne  sera  d'un  ernprisonneraent  tic  déni  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  el  d'une  fimcnde  de  mille 
francs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  prati- 
quées sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
pain  ,  vin  ou  toute  autre  boisson. 

»  La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée,  ser» 
de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  » 

"V.  C.  p.  4^2  et  s.  —  C.  de  corn.  109. 
La  note  sur  l'art.  4^9  du  C.  p. 

Art.  4^'-  "  ^^*  paris  qui  auront  clé  faits  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics,  seront  punis  des  peines  portée» 
par  l'art.  4ï9-  " 

V.  C  y?.  4'®)  46^  Ê's-     r 

Art.  4^2.  «  Sera  réputée  pari  de  ce  genre,  tonte  convention  do 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas 
prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps 
de  la  convention ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la 
livraison.  >» 

Art.  423.  «  Quiconque  aura  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  de» 
matières  d'or  et  d'argent ,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine  ,  sur  la  îialure  de  toutes  marchandise»  : 
quiconque  ,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausse»  mesure»  , 


Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Art.  42 3.  46? 

aura  trompé  sur  la  quantitû  des  choses  vendues  ,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  ,  un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  exce'der  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  ,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

»  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués  :  les  faux  po  ds  et  le< 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués  ,  et  de  plus  seront 
brisés, 

V.  C.  p.  462  et  s.,  479»  i"'-  5  et  ^-  —  f^'  d"^  com.  109. 
Loi  du  23  juillet  1791,  tit.  II  ,  art.  Sg. 

I.  Le  boulanger  qui  vend  des  pains  d'un  poids  infé- 
rieur à  celui  fixé  par  le  règlement  de  police,  ne  peut  pas 
être  réputé  vendre  a.  faux  poids ,  si,  pour  tromper  Ta- 
cheteur,  il  ne  fuit  pas  usage  d'un  poids  faux.  Il  commet 
seulement  une  contravention  de  police  municipale  ,  aux 
termes  de  l'art.  5 ,  n°.  IV ,  du  titre  XI  de  la  loi  des  1 6  et 
et  24  août  1790,  et  n'est  passible  ,  par  conséquent,  que 
d'une  peine  de  simple  police ,  conformément  à  l'art.  5  du 
même  titre-,  telle  est  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
établie  par  ses  arrêts  des  1 1  août  1 8 1 3  ,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin  ;  12  janvier  1821  ,  et  5o  août  1822 
(  tous  trois  au  rapp.  de  M.  Busschop  et  portés  aux  Bul- 
letin), confirmée  par  l'art.  16  du  décret  du  22  décembre 
1812 ,  relatif  à  la  profession  de  boulanger  à  Bordeaux. 

Le  boulanger  qui  a  confectionné  des  pains  d'un  poids 
différent  de  ceux  ordonnés  par  le  règlement  de  police, 
ou  qui  a  fait  et  vendu  des  pains  sans  permission  du 
maire ,  est  également  passible  des  peines  de  simple  po- 
lice. Ainsi  jugé  par  arrêts  des  i5  octobre.  1818,  au  rapp. 
de  M.  Busschop,  et  26  mars  1819,  au  rapp.  de  M.  Ra- 
taud.  Ces  arrêts  sont  aussi  au  Bulletin. 

Mais  lorsque  les  balances  placées  sur  le  comptoir  du 
boulanger,  dont  il  se  sert  habituellement ,  se  composent- 
de  deux  plateaux  de  poids  inégaux,  et  sont  conséquem- 
ment  fausses ,  c'est  le  cas  de  le  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  comme  prévenu  du  délit  prévu  par 

5o. 
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l'art.  423  du  C.  p.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  3o  août  182a, 

au  rapp.  de  M.  Busschop.  ( /^.  Bull. ,  p.  35 1.  ) 

II.  Les  contrefaçons,  altérations  ou  suppositions  sur 
les  produits  fabriqués,  du  nom  d'un  fabricant,  de  la 
raison  commerciale  d'une  fabrique  ou  d'un  lieu  de  fa- 
brication, sont  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  4r23 
du  C.  p.,  suivant  la  disposition  de  la  loi  du  28  juillet 
1824,  ci-devant  transcrite  C.  p.,  art.  i42,  à  la  note. 

Art.  ^'^4-  «  Sî  le  vendeur  et  l'aclieteur  se  sont  servis,  dans  leurs 
marches  ,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui 
ont  été  e'tabiis  par  les  lois  de  l'Etat  ,  l'acheteur  sera  privé 
de  toute  action  contre  le  voudeur  qui  l'aura  trompé  par 
l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibées  ;  sans  préjudice  do 
l'action  publique  pour  la  punition  tant  de  celle  fraude  que 
■     de  l'emploi  même  des  poids  et  des'  mesures  prohibés. 

»  La  peine,  en  cas  de  fraude  ,  sera  celle  portée  par  l'ar- 
iiclc  précédent. 

»  La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  J 
sera  déterminée  par  le  livre  IV  du  présent  Code,  contenant 
les  peines  de  simple  police.» 

V.  C.  p.  462  et  s. ,  479  »  "°''  5  et  6,  481,  n°.  i.  —  C.  de  com.  109. 
Loi  du  \",  vendémiaire  an  4,  art.  9. 

Art.  ^1^.  «  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale, 
de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production,  im- 
primée ou  gravée  en  eniier  ou  en  partie  ,  au  mépris  de» 
lois  et  régleracns  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une 
contrefaçon  j  cl  toute  contrefaçon  est  un  délit.  » 

"V.  C.  p.  4^7,  4^9  "^^  ^*  notes.  —  Loi  du  ifj  juillet  1793, 

I.  Les  droits  de  propriété  des  auteurs,  de  leurs  héri- 
tiers et  cessionnaires,  sont  déterminés  par  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  qui  vont  être  rappelés. 

Zioi  du  \  9  juillet  i  /Qû.  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre ,  les  compositeurs  de  musique  ,  les  peintres  et  les 
dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
i  cuiront ,  durant  leur  vie  entière ,  du  droit  exchisif  de 


Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Ail.  4^5.  46(j 
vendre ,  faire  vendre  ,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le 
territoire  du  royaume  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout 
ou  en  partie.  i>  (Art.  i.) 

<(  Lem-s  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  mêine 
droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  au- 
teurs. »  (Art.  2.) 

«  Les  héritiers  de  l'auteur  d'im  ouvrage  de  littéra- 
ture ou  de  gravure  ou  de  toute  autre  production  de  l'es- 
prit ou  du  génie ,  qui  appartient  aux  beaux-arts,  en  au- 
ront la  propriété  exclusive  pendant  dix  années.  »  (Ar- 
ticle y.)  ■ 

Pvelalivement  à  la  veuve  et  aux  enfans ,  ce  droit  a  ob- 
tenu de  l'extension  par  décret  du  5  février  i8jo  ,  por- 
tant :  «  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  TauteUr  et  à 
sa  veuve  pendant  leur  vie ,  si  les  conventions  matrimo- 
niales de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  en- 
fans  pendant  vingt  ans.  »  (Art.  5g.) 

-  Suivant  le  même  décret ,  «  les  auteurs ,  soit  nationaux, 
soit  étrangers ,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé  ,  peu- 
vent céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,,  ou  à 
toute  autre  personne  qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu 
et  place  ,  pour  eux  et  leurs  ayant  causes ,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent.  »  (Art.  4o.) 

Mais  ces  deux  derniers  articles  ne  sont  point  applica- 
bles aux  droits  des  auteurs  des  ouvrages  dramatiques  et 
des  compositeurs  de  musique  ,  ces  droits  devant  être  ré- 
glés conformément  aux  lois  antérieures ,  aux  termes  d'un 
avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  20  août  181 1. 

IL  L'ouvrage  inédit,  porte  le  décret  du  1".  germinal 
an  i3  ,  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pas  :  celui  qui 
le  publie  ,  a  le  droit  de  l'auteur  décédé.  En  conséquence, 
«  les  propriétaires  par  succession  ou  à  autre  titx'e  ,. 
d'un  ouvrage  posthume ,  ont  les  mêmes  di'oits  que  l'au- 
teur ,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclu- 
sive des  auteurs  et  sur  sa  durée,  lem;  sont  applicables^ 
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toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  œuvres 
posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des 
ouvrages  déjà  pubUés  et  devenus  propriété  publique.  » 
(Art.  1.) 

Cette  disposition  s'applique  aux  propriétaires  d'ou- 
vrages dramatiques  posthumes  ,  suivant  le  décret  du 
^  juin  i8o6. 

III.  Par  autre  décret  du  7  germinal  an  i3,  «  les  livres 
d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pourront  être  imprimés 
ou  réimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  les 
évêques  diocésains ,  laquelle  permission  sera  textuelle- 
ment rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire. (Art.  1.) 

))  Les  imprimeurs  ,  libraires  qui  feraient  ipiprimer , 
réimprimer  des  livres  d'église  ,  des  heures  ou  prières  , 
«ans  avoir  obtenu  cette  permission ,  seront  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793.  j> 

Les  évêques  ne  peuvent  pas  cependant,  en  vertu  de 
ce  décret,  accorder  un  privilège  exclusif  pour  l'impres- 
sion ou  la  réimpression  de  ces  sortes  d'ouvrages.  (Avis 
du  conseil  du  17  juin  1809.) 

Mais  ils  sont  propriétaires  de  leurs  instructions  pasto- 
rales et  en  droit  de  poursuivre  ,  comme  contrefacteurs  , 
ceux  qui  les  feraient  imprimer  sans  leur  autorisation. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26 
thermidor  an  12. 

IV.  Les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  re- 
lations extérieures ,  ceux  des  bibliothèques  royales  ,  dé- 
partementales ,  communales  ou  des  autres  établissemens 
du  royaume ,  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans 
l'autorisation  du  ministre.  Décret  du  20  février  1 809. 

V.  La  saisie  des  exemplaires  provenant  des  éditions 
contrefaites ,  autorisée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  1 9  juillet 
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1793  ,  doit  être  faite  par  les  commissaires  de  police  et 
par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  do 
commissaire  de  police.  Loi  du  25  prairial  an  4.  La  dame 
Louât  ayant  fait  saisir  par  un  nommé  Talon,  qui  n'était 
ni  commissaire  de  police,  ni  juge  de  paix,  des  exem- 
plaires de  l'édition  contrefaite  du  Faublas ,  et  d'Emilie 
J^armoni,  chez  Bidault,  libraire  à  Dijon,  elle  obtint  con- 
tre Bidault  une  condamnation  qui  fut  cassée  par  arrêt  du 
9  messidor  an  i3  ,  an  rapp.  de  M.  Basire.  «  Attendu  que 
le  défaut  de  qualité  légale  dans  la  personne  de  Talon ,  ne 
permettait  pas  de  baser  siu'  un  procès-verbal  rédigé  par 
lui,  la  procédure  correctionnelle  dirigée  et  les  jugemens 
intervenus  contre  Bidault.  [V.  Bull.,  p.  000.) 

VL  L'impression  et  le  débit  des  codes,  lois  et  régle- 
raens  d'administration  publique  ,  avant  leur  insertion  et 
publication  par  la  voie  du  Bulletin ,  est  défendu  à  peine 
de  saisie  et  confiscation  par  la  voie  collection nelle.  Décret 
du  Q  juillet  1810,  et  ordonnance  du   12  Janvier  1820. 

Art.  4^6.  «  Le  débit  d'ouvrages  conlrefaits,  l'inlroiluction  sur 
li;  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  e'tc imprimes 
en  France,  ont  e'té  contrefaits  chez  l'e'tranger,  sont  un  délit 
de  la  nièrae  espèce.  » 

Art.  /il"].  «  La  pfinc  contre  le  contrefacteur,  ou  contre  l'intro- 
ducteur, sera  une  aruende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
lieux  mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant,  une  amende 
de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 
»  La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée 
tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'iutroducteur  et  le 
débitant. 

»  Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contre- 
faits, seront  aussi  confisqués.  » 

V.  C.  p.  4i5  ,  4^9- 

Lois  des  19  juillet  et  i**^.   septembre  lygi.  — Décret  du  i",  fé- 
vrier 1810. 

L  Les  auteurs  étrangers  qui  publient  en  France  des 
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ouvrages  non  encore  publiés  en  pays  étrangers  ,  peu- 
vent ,  ainsi  que  leurs  cessionnaires ,  s'ils  se  sont  con- 
formés ù  la  loi  du  19  juillet  1793,  poursuivre,  comme 
les  auteiurs  nationaux ,  les  contrefacteurs  de  ces  ouvrages. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i5  mars  18/0^  au  rapport  de 
M.  Verges.  (  /^.  le  décret  du  5  février  même  année.) 

.  II.  Le  juge  compétent ,  pour  connaître  du  délit  de 
contrefaçon,  est  compétent  pour  connaître  de  la  question 
incidente  de  propriété  de  l'ouvrage  contrefait.  —  La  con- 
fiscation de  l'édition  contrefaite ,  au  profit  du  proprié- 
taire, de  l'ouvrage ,  tient  lieu  cVinde7nnité  principale  ; 
l'indemnité  pécuniaire  n'est  qu'accessoire  ;  le  juge  peut 
n'en  point  adjuger,  s'il  pense  que  le  propriétaire  est  suffi- 
samment indemnisé  par  la  confiscation  à  son  profit.  — 
Lorsqu'à  un  ouvrage  original  il  a  été  joint  un  euvrage 
contrefait,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  prononcer  la  con- 
fiscation totale  des  exemplaires ,  il  peut  même  ne  pas 
prononcer  de  confiscation  et  se  borner  à  adjuger  une  in- 
demnité pécuniaii'e.  Ces  questions  ont  été  jugées  par  arrêt 
du  4  septembre  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon. 
Sirey  ,  1812  ,  p.  265. 

III.  «  La  loi  du  19  juillet  179^  s'applique  aux  auteiu's 
d'écrits  en  tous  genres  ,  aux  ouvrages  du  génie ,  comme 
aux  productions  de  lesprit.  Elle  s'étend  ,  par  consé- 
quent, aux  recueils,  aux  compilations  et  autres  ouvrages 
de  cette  nature ,  lorsque  ces  ouvrages  ont  exigé  ,  dans 
leur  exécution  ,  le  discernement  du  goût ,  le  clioix  de 
la  science  ,  le  travail  de  l'esprit ,  lorsqu'en  un  mot,  loin 
d'être  la  simple  copie  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ou- 
vrages ,  ils  ont  été  tout  à  la  fois  le  produit  de  concep- 
tions étrangères  à  l'auteur,  et  de  conceptions  qui  lui  ont 
été  propres  et  d'après  lesquelles  l'ouvrage  a  pris  une 
forme  nouvelle  et  un  caractère  nouveau.  »  —  Cette  doc- 
trine a  reçu  son  application  dans  l'affaire  des  sieurs  Ville- 
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prend  et  Brunet,  imprimeurs  à  Lyon  ,  qui  ayant  réim- 
primé un  ouvrage  intitulé  Lectures  chrétiennes  en  forme 
d'instruction  j  etc.   (précédemment  mis  au  jour  par  le 
sieur  Cardon  )  ,   furent  poursuivis  en  contrefaçon  par 
l'imprimeur  Leclerc.  Ils  prétendirent  n'avoir  pu  com- 
mettre le  délit  de  contrefaçon  ,  en  réimprimant  cet  ou- 
vrage, qui  n'était  qu'une  copie  des  prônes  de  Cocliin  , 
et  d'autres  ouvrages  tombés  depuis  long- temps  dans  le 
domaine  public.  Ces  défenses  furent  accueillies  par  le 
tribunal  correctionnel  et  par  la  Cour  royale  de  Lyon. 
Mais  l'arrêt  d'absolution  rendu  en  leur  faveur  a  été  cassé 
le  2  décembre  i8i4,  au  rapp.  de  M.  Aumont ,  par  les 
considérations  ci-devant  rappelées  et  encore  sur  les  mo- 
tifs 1°.  que  la  disposition  de  Tarrêt  du  conseil  du  5o  août 
1777  ,  n'était  pas  applicable  à  l'espèce;  2°.  qu'il  avait 
été  déclaré  par  la   Cour  de  Lyon:  que  l'ouvrage  n'était 
que  la  cppie  des  prônes  de  Cochin  et  d'autres  ouvrages 
anciens,  et  que  ce  qui  avait  été  ajouté  ne  formait  pas  le 
quart  de  fouvrage  j  mais  quil  n'avait  pas  été  jugé  par 
cette  Cour,  que  cette  copie  fut  purement  matérielle  ,•  que 
les  parties  copiées  eussent  été  rassemblées  et  enchaînées 
les  unes  aux  autres  ,  sans  que  celte  réunion  eut  exigé 
ni  science,  ni  discernement,  ni  intelligence-,  qu'en  un 
mot  ces  lectures  ne   constituaient  pas  une   production 
de  l'esprit  de  Cardon ,  etc.  Cet  arrêt  est  porté  au  Bull. 
(  y.  le  plaidoyer  de  M.  le  procureur  général  dans  le  Ré- 
pertoire ,   I5^  vol.  au  mot  contrefaçon  ,  §.  XL) 

IV.  L'insertion  dans  un  ouvrage  de  science ,  de  quel- 
ques passages  ou  formules  d'un  autre  ouvrage  du  même 
genre ,  ne  constitue  pas  un  délit  de  contrefaçon ,  lorsque 
toute  méprise  entre  les  deux  ouvrages  est  impossible» 
à  raison  du  titre ,  des  divisions  et  de  l'objet  de  la  com- 
position. Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  17  février  1820, 
au  rapp.  de  INL  Ollivier.  Il  s'agissait  du  traité  de  phar- 
macie que  le  sieur  Yirey  avait  fait  paraître  en  1 8 1 1  j  il  en 
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donna  une  nouvelle  édition  postérieurement  au  codex 
medicamentarius ,  publié  en  1816  ;  il  inséra  dans  cette 
seconde  édition  des  formules  indiquées  comme  faisant 
partie  du  codex.  Mais  ces  citations  étaient  isolées  et  per- 
dues dans  l'ouvrage ,  et  ne  formaient  pas  un  corps  sem- 
blable de  formules  à  celles  du  codex.  La  Cour  royale  de 
Paris  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon ,  et  le  pourvoi 
de  l'éditeur  du  codex  fut  rejeté.  {V.\q  Journ.  du  pal., 
tome  L VII,  p.  181.) 

Par  un  arrêt  de  rejet  du  3o  janvier  1818  ,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'un  français  avait  pu  faire  imprimer 
un  journal  à  Londres  et  tolérer  qu'il  circulât  en  France  , 
sans  être  réputé  avoir  renoncé  à  l'exercice  de  son  droit 
d'auteur  en  France;  que  son  cessionn aire  l'ayant  fait  im- 
primer en  1 8 1 6  et  rempli  les  formalités  prescrites  pour  lui 
assurer  la  vente  exclusive,  était  bien  fondé  à  poursuivre  ua 
contrefacteur  dont  la  contrefaction  était  postérieure  aux 
formalités  faites  par  le  cessionnaire.  (/^.  M.  Carnot,  ob- 
servation VIII  sur  l'art.  42&  du  C.  p.  ) 

V.  Le  contremoulage  des  ouvrages  de  sculpture ,  ren- 
trant dans  la  disposition  générale  des  art.  42  5  ,  42/  ,  il 
est  par  conséquent  passible  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 427.  —  La  loi  du  19  septembre  1793  n'a  imposé 
qu'aux  auteurs  des  ouvrages  imprimés  et  gravés,  l'obliga- 
tion de  déposer  deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages  à  la 
bibliothèque  royale  et  au  cabinet  des  estampes,  les  sculp- 
teurs n'y  ont  jamais  été  soumis.  Ces  deux  questions  ont 
été  jugées  par  un  ai'rêt  du  17  novembre  i8i4,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon.  (/^.  Répert.,  l5^  vol. ,  au 
mot  contrefaçon  _,  §.  XVI.) 


Art.  /^oZ.  «  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle  , 
toute  association  d'artistes  ,  tjui  aura  fait  repre'senter  sur  son 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des  lois  et 
réglemeiu  relatifs  à  la  propriété  de»  auteurs,  sera  puni  d'uiv» 
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amende  Je  cinquante  francs  au  moins  ,  de  cinq  cents  irânct 
au  plus  ,  et  de  la  confiscatiou  des  recettes,  w 

V.C.;,.  4^9,463. 

Loi  du  \".  septembre  i  ygS. 

Art.  4^9'  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précc- 
dens  ,  le  produit  des  confiscations  ,  ou  les  recettes  confis- 
quées, seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'au- 
tant du  préjudice  qu'il  aura  souffert  j  le  surplus  de  son 
indemnité ,  ou  l'entière  indemnité ,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes  ,  sera  réglé  par  le» 
Toies  ordinaires.  » 

V.  Décret  du  S  février  i8io,  4'»  4^- 

Le  vœu  de  l'art.  429  est  rempli ,  si  rédition  contre- 
faite ayant  été  vendue  en  grande  partie;  l'arrêt  ordonne 
la  remise  des  exemplaires  saisis  ^u  poursuivant  ,  sans 
condamner  le  contrefacteur  à  rendre  le  prix  des  exem- 
plaires vendus.  Les  juges  peuvent  .fixer  eux-mêmes  le 
surplus  de  l'indemnité  ou  la  faire  régler  par  expert.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris  ,  le  26  août  1817  ,  et 
par  la  Cour  de  cassation  ,  le  3o  janvier  1818  ,  au  rap- 
port de  M.  Lecoutour .  (  J^.  Jom^n.  Séligny  ,  p.  793.) 

§.  IV.  Délits  des  Fournisseurs. 

Art.  43o.  «  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  com- 
pagnie ou  individuellement ,  de  fournitures,  d'entreprises 
ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui, 
sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure  ,  auront 
fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés  ,  seront  puni» 
de  la  p  cine  de  la  réclusion  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ,  ni  être  au  dc-ssous 
de  cinq  cents  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plu» 
fortes  eu  cas  d'intelligence  avec  l'emiemi.  » 

V.  C.;7.  77ets.,  433. 

Art.  43 1.  «  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait 
des  agens  des  fournisseurs  ,  les  agens  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 

»  Les  fournisseurs  et   leurs  agens  seront   également  con- 
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dcmnés,  lorsque    les   uns  et  les    autres   auront  participé   aa 
criiue.  » 

Art.  432.  «  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agcns  ,  propo- 
sés ou  salarie's  du  gouvcrDcment ,  ont  aidé  les  coupubles  à 
faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peints  plus  forte» 
en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemî.  » 

V.  C  /j.  77  et  s. ,  433. —  C.  civ.  2102,  n°.  7. 

Art.  433.  «  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué  ,  sî ,  par  ne'— 
gligence,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  relardés,  ou 
s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature  ,  la  qualité  ou  la  quantité  de» 
travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies  ,  les  coupa- 
bles seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  »u 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intéièts ,  ni  être 
moindre  de  cent  francs. 

»  Dans  les  divll-s  cas  prévus  par  les  articles  composant  le 
présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur 
la  dénonciation  du  gouvernement.  » 

V.  C.  p.  462  et  s. —  C.  ainst.  i  et  la  note  ,  2g  et  s. 

La  seconde  disposition  de  cet 'article  ne  constitue  pas 
\a garantie co7isliiutio7inelle-pro-prement  dite,  la  loi  exige 
la  dénonciation  et  non  l'autorisation.  En  sorte  que  la 
dénonciation  du  ministère  suffit  pour  que  les  poursuite* 
soient  valables. 

Section  III. 

Destructions ,  Dégradations ,  Dommages. 

Art.  434-  "■  Quiconque  aura  volontairement  rais  le  feu  à  des 
édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  forets, 
bois  taillis  ou  récoltes  ,  soit  sur  pied  ,  soit  abattus  ,  soit  aussi 
que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes  ,  et  les  récoltes  en  tas 
ou  en  meules,  ou  à  des  matières  combustibles  placées  de 
manière  à  communiquer  le  feu  à  ces  choses  ou  à  l'une  d  el- 
les ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  » 

V.  C.  p.  93,  439,  458,  475  ,  n°.  12  ,  479  I  n°-  I,  2,  3  et  4- 
C.  p.  de  1791,  part.  II  ,  tit.  II ,  sect.  II,  art.  82. 

ï.   <(  Ce  crime,  ont  dit  les  orateurs  du gouvemem,ent. 
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comme  celui  de  l'empoisonnement,  est  l'acte  qui  caraic- 
térise  la  plus  atroce  lâcheté.  ïl  n'en  est  point  de  plus  ef- 
frayant, soit  par  la  facilité  des  moyens,  soit  à  cause  de 
la  rapidité  des  progrès  ,  soit  enfin  par  l'impossibilité  de 
se  tenir  continuellement  en  garde  contre  le  monstre  ca- 
pable d'un  si  grand  forfait.  L'empoisonnement  même, 
sous  certains  •  rapports ,  semble  n'être  pas  tout-à-fait 
aussi  gi'ave,  car  il  n'offense  que  la  personne  qui  doit  en 
être  la  victime ,  tandis  que  l'autre  crime  s'étend  jus- 
qu'aux propriétés  de  ceux  à  qui  l'on  n'a  voulu  faire  au- 
cun mal,  et  tend  à  envelopper  plusieurs  familles  dans 
une  ruine  commune.  Il  expose  même  la  vie  des  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  le  lieu  incendié,  et  qui  peu- 
vent» n'avoir  pas  le  temps  d'échapper  aux  flammes;  ou 
si  ce  sont  des  récoltes  qu'il  incendie ,  ce  feu  peut  se 
communiquer  d'un  champ  à  l'autre  ,  et  plonger  un  can- 
ton tout  entier  dans  un  état  de  détresse  absolu.  Un 
crime  aussi  exécrable  mérite  la  mortj  et  telle  est,  en 
effet ,  la  peine  prononcée  par  le  Code.  » 

II.  Lorsqu'un  incendie  a  été  commis  ,  celui  qui  a  mis 
le  feu  'volontairement  est  passible  de  la  peine  portée  par 
l'art.  434,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  agi  dans  l'inten- 
tion d'incendier;  en  sorte  que  si  le  juri  déclarait  que 
l'accusé  a  mis  le  feu  ^volontairement ,  mais  sans  inten- 
tion d'incendier ,  la  Cour  d'assises  pourrait  annuler 
cette  déclaration  comme  renfermant  une  contradiction, 
et  ordonnex'  au  juri  d'en  faire  une  nouvelle  siu-  la  seule 
circonstance  de  la  'volonté.  Ainsi  jugé  le  12  juin  181 2, 
au  rapp.  de  M.  Aumont. 

Il  en  serait  autrement  si  l'accusé ,  ayant  mis  le  feu  à 
sa  propriété,  le  feu  s'était  communiqué  à  la  propriété 
voisine  et  l'eût  incendiée.  Pour  pouvoir  le  déclarer  cou- 
pable du  crime  d'incendie,  il  faudrait  constater  qu'en 
mettant  ainsi,  le  feu,  il  a  eu  l'intention  de  le  commun i- 
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quer  à  la  propriété  voisine.  Ainsi  jugé  le  20  août  181 2  , 
au  rapp.  de  M.  Benvenulti. 

(/^.  les  notes  II  sur  l'art.  33^  ;  III,  sur  l'art.  35 1  du 
C.  d'inst.  ) 

m.  En  général ,  celui  qui  incendie  sa  propriété  sans 
intention  de  nuire  et  sans  porter  aucun  préjudice  à  au- 
trui, n'est  point  réputé  incendiaire  dans  le  sens  des  ar- 
ticles 95  et  434  du  C.  p.  Cet  acte  n'est  pas  réputé 
crime  ni  délit  par  nos  lois  pénales,  parce  que  sa  qualité 
de  propriétaire  lui  donnant  le  droit  absolu  d'user  et  d'a^ 
buser  de  sa  propriété,  il  peut  la  détériorer ,  la  détruire , 
la  réduire  en  cendres  ,  sans  contrevenir  à  aucune  loi ,  ni 
s'exposer  à  aucune  peine.  C'est  ce  que  l'art.  544  du  C. 
civ.  a  exprimé  dans  les  termes  les  plus  formels,  et  la  Cour 
de  cassation  a  maintenu  ce  principe  par  plusieui's  arrêts, 
notamment  sur  le  pourvoi  du  nommé  Chaigneau ,  con- 
damné comme  incendiaire  à  la  peine  de  mort ,  par  la 
Cour  d'assises.  Cette  condamnation  fut  cassée  par  arrêt 
du  2  floréal  an  1 1  ,  au  rapp.  de  M.  Rataud ,  «  attendu , 
porte  l'arrêt ,  que  la  peine  ne  peut  être  prononcée  con- 
tre les  auteurs  de  l'incendie  que  lorsque  le  feu  a  été  mis 
par  malice  ou  vengeance ,  et  dans  le  dessein  de  nuire  à 
autrui',  que  cette  dernière  circonstance,  formellement 
exigée  par  la  loi ,  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  ou  par 
le  fait  d'incendie,  ou  de  tentative  d'incendie,  d'autres 
personnes  que  celui  qui  en  a  été  l'auteur ,  ont  souffert 
ou  ont  été  exposées  à  souffrir  un  dommage  dans  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés ,  et  qu'elle  n'existe  point  là  où 
c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  a  détruit  ce  qui  lui 
appartient,  etc.  » 

Un  second  arrêt  a  été  rendu  le  20  mars  1820,  au 
rapp.  de  M.  Gaillard  et  sur  le  pourvoi  de  Jean  Marti- 
net, condamné  à  la  peine  demort  pour  avoii'  incendié 
des  meules  de  foin  appartenant  à  sa  femme,  séparée  da 
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corps  et  de  biea  d'avec  lui,  «  attendu  que  l'incendie, 
que  l'art.  434  du  G.  p.  qualifie  de  crime  et  qu'il  punit 
de  m.ort,  est  celui  qui  se  commet  volontairement  sur  la 
propriété  d'autrui,  ou  dans  l'intention  de  détruire  en 
tout  ou  en  partie  \o^ propriété  d'autrui.  —  Que  Martinet 
a  été  mis  en  accusation  comme  prévenu  d'avoir  volon- 
tairement mis  le  feu  à  une  récolte  en  foin  appartenant  à 
sa  femme,  séparée  de  lui  de  corps  et  de  bien  ;  —  que  le 
fait  de  cette  séparation ,  qui  aurait  dépouillé  Martinet  de 
l'administration  des  biens  de  sa  femme  et  de  la  disposi- 
tion des  récoltes  qui  en  seraient  provenues ,  formaient 
une  circonstance  constitutive  du  crime  dont  Martinet 
était  accusé  •,  —  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  qu'il  n'avait  été  produit  dans  le  procès  aucune 
pièce  tendant  à  prouver  ce  fait  de  séparation,  etc.  La 
Cour  casse,  et  attendu  que  le  fait  déclaré  par  le  juri  ne 
se  trouve  pas  être  un  délit  qualifié  par  la  loi  et  qu'il  n'v  a 
pas  de  partie  civile,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer aucun' renvoi.  »  Ces  deux  arrêts  sont  au  Bulletin. 

IV.  Mais  lorsque  le  bâtiment  ou  Tobjet  incendié  est 
assuré ,  et  que  le  motif  de  l'incendie  a  été  de  faire  sup- 
porter par  les  assureurs  la  perte  résultante  de  l'incen- 
die, conformément  à  la  police  d'assurance ,  le  fait  rentre 
dans  la  disposition  de  l'ai'l.  434  du  C.  p. ,  parce  qu'alors 
il  est  vrai  de  dire  que  l'incendie  a  été  commis  dans  Vin- 
iention  de  nuire  à  autrui.  C'est  ce  que  la  Cour  ro3'ale 
de  Rouen  a  jugé  par  un  arrêt  du  i6  juillet  1822  ,  en 
mettant  en  accusation  Magnier  et  sol  femme,  prévenus 
d'avoir  incendié  volontairement  un  bâtiment  dont  ils 
étaient  propriétaires,  mais  qui  était  assméj  en  sorte 
qu'en  y  mettant  le  feu ,  c  était  nuire  à  autrui.  (  V.  le 
Journal  d'Alloz,  année  1822,  supp.  page  i54,  et  Journal 
du  Palais ,  tome  LVI,  p.  621.) 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Metz,  le  16  aoiit 
1822,  a  mis  également  Vernet  et  sa    femme,  qui  se 
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trouvaient  dans  le  même  cas,  en  accusation,  comme 
prévenus  du  crime  d'incendie  déterminé  par  l'art.  434  , 
«  attendu  ,  porte  cet  arrêt,  que  Vernet  et  sa  femme  sont 
suffisamment  prévenus  d'avoir,  le  i3  janvier  dernier, 
mis  volontairement  le  feu  à  une  maison  qui  leur  appar- 
tenait ,  dans  la  commune  de  Villemôntry ,  laquelle  mai- 
son ils  avaient  fait  assurer,  ainsi  que  le  mobilier  qui  la 
garnissait,  par  la  Compagnie  Royale  d'assurance,  pour 
une  somme  paraissant  excéder  de  beaucoup  la  véritable 
valeur  desdites  maison  et  mobilier,  valeur  indiquée  dans 
les  dépositions  de  plusieurs  témoins  -, 

))  Que  de  l'ensemble  de  leur  conduite ,  et  notamment 
des  précautions  par  eux  prises,  de  sousti'aire  la  majeure 
partie  des  objets  qui  leur  appartenaient,  et  qui  n'étaient 
plus  dans  ladite  maison  au  moment  où  le  feu  s'est  mani- 
festé 5  plusiem's  personnes  y  étant  entrées  en  enfonçant 
une  croisée  ,  iï  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que 
le  feu  n'ait  été  mis  par  eux  avec  préméditation ,  dans  une 
intention  criminelle  -, 

))  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  434  du  C.  p. 
s'appliquent  à  quiconque  a  mis  le  feu  volontairement  à 
des  édifices ,  etc.  » 

La  Cour  de  cassation  admet  cette  interprétation  de 
l'art.  434 ,  pourvu  que  la  déclaration  du  juri  fasse  men- 
tion que  le  propriétaire,  en  mettant  le  feu  à  sa  maison, 
a  eu  l'intention  àç^ porter  préjudice  à  autrui ,  ou  qu'elle 
était  placée  de  manière  à  pouvoir  communiquer  le  feu  à 
des  propriétés  voisines.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt 
rendu  le  21  novembre  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 
Comme  cet  arrêt  est  de  la  plus  grande  importance ,  nous 
allons  le  transcrire  tel  qu'il  est  au  Bulletin  officiel, 
p.  489: 

«  Jean  Muller  avait  été  traduit  devant  la  Cour  d'assi- 
ses, comme  accusé  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à 
un  bâtiment  qui  lui  appartenait. 

»   11  paraissait  bien  résulter  de  l'instruction  que  cet 


Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Art.  434.  48 1 

incendie  volontaire  avait  eu  pour  objet  de  profiter  du 
prix  de  l'assurance  qui  avait  été  stipulée  pour  le  bâti- 
ment au  cas  d'incendie;  mais  aucune  question  n'avait  été 
soumise  au  juri  sur  cette  circonstance  qui  devait  cepen- 
dant caractériser  la  moralité  du  fait  de  l'accusation. 

»  L'art.  434  du  C.  p.  est  général ,  relativement  aux 
objets  qui  ont  été  incendiés  :  il  ne  distingue  pas  si  ces 
objets  étaient  ou  n'étaient  pas  la  propriété  de  celui  qui  y 
a  mis  le  feu;  il  embrasse  par  conséquent  les  uns  et  les 
autres.  Mais  de  cette  généralité  d'application ,  il  ne  suit 
pas  que  la  peine  de  cet  article  doive  être  également  pro- 
noncée dans  tous  les  cas.  La  matérialité  ne  suffit  pas,  en 
effet,  pour  constituer  le  crime;  il  faut  encore  l'intention 
criminelle.  Or ,  celui  qui  incendie  un  bâtiment  qui  lui 
appartient,  qui  n'est  point  grevé  d'hypotlièque ,  qui  n'est 
point  assuré,  qui  est  isolé  de  iuanière  que  le  feu  qui  y  a 
été  mis  ne  puisse  pas  se  communiquer  à  des  propriétés 
étrangères,  ne  peut  porter  préjudice  à  personne  :  il  ne 
peut  donc  avoir  eu,  dans  ce  fait  qui  n'est  qu'un  acte  de 
démence  ,  ou  du  moins  un  abus  du  droit  de  propi-iété , 
une  intention  criminelle;  il  n'est  donc  pas  coupable  de 
crime.... 

»  Mais  si  le  bâtiment  auquel  il  a  mis  volontairement 
le  feu  avait  été  assuré  ;  s'il  avait  été  grevé  d'hypotlièque; 
en  un  mot,  si  par  sa  destruction  il  pouvait  être  porté 
préjudice  à  un  tiers ,  il  y  aurait  alors  intention  crimi- 
nelle,  et,  quoique  le  bâtiment  appartint  à  celui  qui  l'a 
incendié ,  le  concours  de  cette  intention  ,  avec  la  maté- 
rialité du  fait  de  l'art.  434  du  C.  p.,  produirait  le  crime 
de  cet  a)'ticle  et  en  entraînerait  la  peine. 

»  Dans  l'affaire  actuelle  ,  une  seule  question  avait  été 
posée  ainsi  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  volontai- 
»  rement  mis  le  feu  à  un  bâtiment  qui  lui  appartient?  » 

»  La  réponse  du  juri  a  été  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupa- 
«  ble  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  un  bâtiment 
»  qui  lui  appartient.  » 

ni,  5i 
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))  Sur  celle  déclaration  dujuri,  l'absolution  de  l'accusé 
a  été  prononcée  par  la  Cour  d'assises. 

»  Cette  absolution ,  «lans  laquelle  le  ministère  public 
voyait  la  violation  de  l'art.  434  du  C.  p. ,  et  une  fausse 
application  de  l'art.  364  du  C.  d'inst.  crim.  ,  a  été  main- 
tenue par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Ouï  le  rapp.  de  M.  Aumont,  etc. , 
»  Attendu  que  le  juri  n'a  point  été  interrogé  ,  et ,  par 
conséquent,  n'a  pas  répondu  sur  le  fait  de  savoir  si  l'ac- 
cusé avait  mis  le  feu  à  sa  maison  dans  l'intention  de 
porter  préjudice  à  autrui  par  son  incendie,  ni  sur  le  fait 
de  savoir  si  la  maison  incendiée  volontairement  et  néces- 
sairement composée  de  matières  combustibles  ,  était  pla- 
cée de  manière  à  pouvoir  communiquer  le  feu  à  des  édi- 
fices ,  magasins  et  autres  objets  spécifiés  dans  l'art.  454 
du  C.  p.,  et  appartenant  à  autrui. 

»  Que  dès-lors,  un  incendie  qui  ne  pouvait  nuire  à 
personne^  et  qui  n'était  que  la  simple  destruction  d'un 
édifice  appartenant  à  l'auteur  de  cet  incendie,  n'a  pu 
constituer  le  crime  prévu  par  ledit  art.  434;  que  l'arrêt 
d'absolution  prononcé  dans  cet  état  des  faits  ,  a  donc  été 
une  juste  application  de  l'art.  364  du  C.  d'inst.  crim.  » 
»  D'après  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  du 
procureur  du  Roi ,  demandeur.  » 

Par  son  instruction  du  2  3  janvier  dernier,  S.  Ex.  le 
garde-des-sceaux  a  fait  connaître  cet  arrêt  à  MM.  les  pro- 
cureurs généraux.  «  Depuis  l'établissement  des  compa- 
(rnies  d'assurance ,  porte  cette  instruction ,  les  incendies 
se  sont  progressivement  multipliés.  Des  personnes  qui , 
sur  des  estimations  exagérées ,  avaient  fait  assurer  leurs 
propriétés  pour  des  sommes  supérieures  à  leur  valeur 
réelle ,  ont  été  pom-suivies  dans  plusieurs  départemens  , 
comme  prévenues  d'avoir  elles-mêmes  incendié  ces  pro- 
priétés ,  dans  Iç  but  de  profiter  du  prix  de  l'assurance  ; 
Tuais  ces  pom'suites  n'ont  eu  jusqu'ici  d'autre  résultat 
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que  d'assurer  l'impunité  aux  coupables  et  d'enhardir 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter ,  par  suite  de  l'o- 
pinion dans  laquelle  étaient  les  chambres  du  conseil ,  les 
chambres  d'accusation  ou  les  Cours  d'assises ,  que  l'ar- 
ticle 454  du  C.  p.  n'est  applicable  qu'à  l'incendie  commis 
sur  la  propriété  d'autrui. 

»  La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  2 1  novembre 
1822,  a  déclaré  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'article  dont  il  s'agit  toutes  les  fois  que  celui  qui  a  in- 
cendié sa  propriété  l'a  fait  dans  l'intention  de  porter  pré- 
judice à  un  tiers. 

»  J'appelle  votre  attention  ,  monsiem^ ,  ainsi  que  celle 
de  MM.  vos  substituts  et  de  MM.j  les  juges  d'instruction  , 
sur  la  distinction  importante  qui  a  déterminé  l'arrêt  dont 
je  parle.  En  fixant  le  véritable  sens  de  l'art.  434  du  C. 
p.,  il  donne  à  la  justice  le  moyen  de  ne  pas  laisser  désor- 
mais impunis  des  crimes  qui  compromettent  essentielle- 
ment l'ordre  public. 

«Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  cet  ai^ticle  reçoive, 
s'il  y  a  lieu ,  une  prompte  et  stricte  exécution ,  et  tenir 
la  main,  dans  cet  objet,  à  ce  que  l'on  ne  manque  jamais 
de  poser  au  juri  la  question  de  savoir  si  l'incendie  a  été 
commis  volontairement,  dans  l'intention  de  porter  pré- 
judice à  un  tiers,  ou  si  les  objets  incendiés  volontaire- 
ment étaient  placés  de  manière  à  pouvoir  communiquer 
le  feu  à  des  édifices,  magasins,  chantiers,  etc. ,  aj)partc- 
nant  à  autrui.  »  — Tel  est  fétat  actuel  de  la  jurisprudence 
sur  cette  importante  question. 

V.  Le  nommé  Douvry  ayant  été  condamné  à  la  peine 
de  mort  pour  avoir  incendié  des  bottes  de  cliaiwie , 
l'arrêt  fut  cassé  le  21  décembre  1809,  au  rapport  de 
M.  Dutocq,  pour  fausse  application  du  C.  p.  de  1791 
cette  peine  n'étant  prononcée  pour  cause  d'incendie  des 
récoltes  que  lorsqu'elles  sont  en  meules,  ou  sur  pied. 
(^.  Bull.,  p.  093.) 

3i. 
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h.r\.  435.  «  La  peine  sera  la  tncnac  contre  ceux  qui  auront  dé- 
truit, par  l'effet  d'une  niine,  des  e'dificcs  ,  navires  ou  ba- 
teaux. » 

C.  p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II  ,  scct.  II  ,  art.  33. 

Art,  436.  «  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  au- 
tre propriété',  sera  punie  de  la  peine  porte'e  contre  la  me- 
nace d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions  établies  par  le» 
art.  3o5 ,  3o6  et  Soy.  » 

V.  C  p.  3o5  ,  3o6 ,  3o7 . 

Loi  du  12  mai  i8o6,  art.  i'''^. 

Art.  437.  «  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  ren- 
versé ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou  chaussées  ou  autres 
constructions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  de 
la  réclusion  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de 
cent  francs. 

»  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures ,  le  coupable  sera  , 
dans  le  premier  cas  ,  puni  de  «lort ,  et  dans  le  second  ,  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

V.  C.  p.  257,  309  et  s. ,  440»  42'' 

C.p.  de  1791,  part.  II ,  tit.  II ,  sect.  II,  art.  35. 

I.  Celui  qui  a  volontairement  déti-uit  partie  du  toit  d'une 
maison  qu'il  savait  appartenir  à  aiitrui ,  se  rend  coupable 
du  crime  porté  par  cet  article  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
constant  qu'il  ait  agi  par  haine  ou  par  vengeance.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  i3  décembre  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Oudart.  —  Il  parait  qu'au  moyen  de  cette  ouverture 
pratiquée  au  toit,  le  prévenu  s'était  introduit  dans  la 
maison.  {V.  Bull.,  p.  600.) 

Mais  le  concours  de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  des- 
truction ,  etc. ,  est  indispensable  pour  caractériser  le 
crime  ;  en  sorte  que  s'il  ne  résultait  pas  de  la  déclaration 
du  juri  que  l'auteur  de  la  destruction  a  agi  "volontaire- 
înent,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  condamnation.  Ainsi 
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jugé  par  arrêt  du  27  octobre  1 8 15 ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont.  (  /^.  Bull.,  p.  126.  ) 

IL  Plusieurs  Cours  royales  (  dit  M.  Carnot,  obs.  XI  sur 
cet  article  ) ,  jugent  que  la  baraterie  de  patron  se  trouve 
comprise  dans  la  disposition  de  cet  article.  —  La  Cour 
royale  d'Aix  jugea  au  contraire,  le  29  juillet  1822  ,  que 
ce  fait  rentrait  dans  la  disposition  de  l'art.  386,  n^.  IV  ; 
et  la  Cour  de  cassation  rejeta,  le  3o  août  suivant,  le  pour» 
voi  du  condamné.  —  M.  Carnot  s'est  rangé  à  ce  dernier 
avis.  —  Le  crime  de  baraterie  ,  dit-il ,  se  constitue  par 
l'action  du  patron  du  navire ,  de  détruire ,  altérer ,  dé- 
tourner à  son  profit  les  choses  qui  lui  ont  été  confiées 
pour  être  transportées  d'un  lieu  à  un  autre ,  ce  qui  ca- 
ractérise le  vol,  etc. 

En  restreignant  ainsi  les  faits  de  baraterie,  ce  crime 
rentre  en  effet  dans  la  disposition  de  fart.  586  ,  n°.  IV  , 
C.  p.  —  Mais  on  entend  plus  communément  par  bara- 
terie le  faux  chargement  opéré  et  détruit  pour  fraudei- 
les  assureurs.  Des  marchands  font  assurer  pour  une 
somme  importante  des  balles  ou  colis  qu'ils  assurent 
contenir  des  marchandises  précieuses ,  et  qui ,  dans  lu 
réalité,  ne  sont  remplis  que  de  terre  ou  d'autres  objets 
de  nulle  valeur.  Ils  se  concertent  avec  le  patron  poui 
que  le  navire  qui  porte  ce  faux  chargement  périsse  en 
pleine  mer,  et  lorsqu'ils  ont  reçu  le  procès- verbal  de  si- 
nistre, ils  dirigent  leur  action  contre  les  assureurs,  pour 
se  faire  payer  le  montant  de  l'assurance. 

Cette  fraude,  très-criminelle  sans  doute,  ne  me  parait 
pas  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  45^  ,  qui  ne 
s'appUque  qu'à  la  destruction  ou  renversement  volon- 
taire des  édifices j  ponts,  digues,  chaussées  ou  autres 
constructions  appartenant  à  autrui;  c'est-à-dire,  de 
bâtimens  ou  édifices  tenant  au  sol  formant  ii^emeubles, 
et  non  la  destruction  ou  renvei'sement  d'un  navire  ré- 
puté meuble  (C.  civ. ,  53 1 ,  C,  de  com. ,  1 90) ,  et  moins  en- 
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core  les  marchandises  qui  sont  le  véritable  objet  de  la 
fraude. —  Si  le  législateur  eût  voulu  comprendre  les  na- 
vires dans  cet  art.  4o7  ,  il  en  aurait  fait  mention,  comme 
dans  les  art.  434  et  435. 

On  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,,  que  \q patron  ait  dé- 
tourné à  son  profit  des  choses  qui  lui  ont  été  confiées 
pour  être  transportées,  puisque  les  choses  confiées  étaient 
réellement  de  nulle  'valeur^  et  qu'il  n'a  rien  détourné 
à  son  profit.  Ce  fait  ne  caractérise  donc  pas  le  vol  prévu 
par  l'art.  386,  n°.  IV. 

Le  patron  qui  fidsait périr  malicieusement  son  vais- 
seau, était  atteint  sous  l'ancienne  législation  par  l'arti- 
cle oÇ) ,  lit.  I". ,  L.  II ,  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  de 
i68i.  —  Mais  ce  fait,  non  plus  que  les  autres  crimes 
relatifs  au  commerce  maritime,  n'ayant  pas  été  repris 
dans  le  C.  p.  de  1791 ,  les  dispositions  pénales  qui  s'y 
rattachaient  se  sont  trouvées  abrogées  par  l'appendice 
de  ce  Code. 

La  législation  relative  au  commerce  mantime  a  été 
réunie  à  celle  du  commerce  de  terre  dans  le  C.  de  com. , 
sauï  la.  partie  pénale  qui  n'y  fut  point  comprise,  qui  fut 
au  contraire  ajournée ,  comme  devant  faire  partie  du 
Code  criminel  maritime ,  qui  était  alors  et  qui  se  trouve 
encore  en  projet. 

En  sorte  qu'il  y  a  évidemment  lacune. —  Prétendre  y 
suppléer  en  torturant  divers  articles  du  C.  p.  de  1810, 
en  dénatm-ant  le  sens  de  diverses  expressions  de  ces  ar- 
ticles ,  c'est  enfreindre  l'art.  4  de  la  Charte  et  les  art.  V. 
et  IV  de  ce  C.  p. 

N,  B.  Depuis  la  rédaction  de  la  noie  ci-dessus ,  cette 
lacune  a  été  répatée  par  la  loi  portée  contre  le  crime 
de  baraterie,  le  10  avril  1826,  tit.  II,  qui  sera  trans- 
ciile  à  la  fin  de  ce  volume. 


Art.  438.  «  Quiconque,  par  des  voies  de  fait  ,  se  sera  opposé 
à  la  confection  des  tia\aux  autoriGcs  p:a  le  gouveinciucnt  , 
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sera  puni  «l'un  cmprisounemciit  de  trois  mois  à  deux  ans  , 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  ie  quart  des  dora- 
niages-intérêls  ,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  » 
u  Les  moteurs  subiront  le  maaeimufft  de  La  peine,  w 

V..  C.  p.  aog  et  s. ,  46  a  et  $., 

Art.  439.  «  Quiaonque  aura  volontairement  brûle  ou  détruit  ^ 
d'une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publique,  des  titres  ^billets ,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  ,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publi- 

,  que  ,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque ,  la  peine 
sera  la  réclusion  ; 

»  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni 
d'bn  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  dune 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  » 

V.  C.p.  434,  4^8,  462  et  s.  ,  479,  n°'.  1,  2,  3. 
C.  p.  de  1791,  part.  II ,  tit.  Il,  sect.  II ,  art.  37. 

I.  Louis  Cassel,  caution  d'un  adjudicataii'e  de  coupe  de 
bois  dans  unclbrêt  royale,  détruit ,  sur  quatre-vingt-onze 
arbres  mis  en  réserve,  l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat, 
et  y  substitue  frauduleusement  l'empreinte  dumarteau  de 
l'adjudicataire.  La  Cour  royale  de  Douai  ue  vit  dans  ce 
fait  qu'un  délit  forestier ,  et  renvoya  le  prévenu  en  po- 
lice correctionnelle  j  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  i4  août 
1812,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon  ,  sur  le  motif 
que  les  empreintes  du  marteau  de  l'Etat ,  apposées  sur 
des  arbres  réservés ,  sont  des  actes  originaux  de  l'au- 
torité publique,  qui  opèrent  même  un  titre  de  propriété 
envers  le  doinaiue  public  et  une  obligation  à  l'adjudi- 
cataire de  conserver  les  arbres  sur  lesquels  elles  sont 
apposées.  —  Que  Cassel,  en  détruisant  ces  empreintes 
pour  en  sul)stituer  frauduleusement  une  autre,  avait  dé- 
truit un  titre  de  propriété  du  domaine  pour  en  créer 
un  en  faveur  de  l'adjudicataire,  ce  qui  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  4l5(j.  {V.  le  Répex-taire,  15".  vol.  ,  au 
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moi  faux,  sect.  P.,  §.  IX.)  Par  les  mêmes  motifs,  le 
nommé  Scliwanger,  prévenu  d'avoir,  dans  une  coupe 
extraordinaire  de  la  forêt  appartenant  à  la  commime  de 
Rosliim,  enlevé  l'empreinte  du  marteau  royal  qui  avait 
été  apposée  sur  des  arbres  destinés  à  être  .abattus  ,  et  de 
l'avoir  transférée  et  incrustée  sur  des  souches  de  plus 
fortes  dimensions,  ayant  été  renvoyé  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  en  police  correctionnelle  ,  comme 
prévenu  àç,  fourberie  et  de  filouterie ,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel s'étant  déclaré  incompétent  •,  la  Cour  de  cas- 
sation, statuant  par  voie  de  règlement  déjuges,  sans 
avoir  égard  à  l'arrêt  de  renvoi ,  considérant  que  ce  crime 
est  prévu  par  Vart.  439  *^^^  ^']?->  ^  renvoyé  Scliwanger 
devant  la  Cour  royale  de  Melz  par  arrêt  du  4  mai  1822 , 
au  rapp.  de  M.  Bailly.  (  V.  Bull. ,  p.  199.) 

A  l'égard  de  celui  qui  fabriquerait  sur  un  arbre  de 
fausses  empreintes  à  l'aide  d'un  instrument  tranchant. 
(  /^.  ci-devant  la  note  sm*  fart.  i4o  du  C.  p.) 

II.  Germain  et  Aubin,  ayant  été  mis  en  accusation 
pour  avoir  brûlé  des  lettres  de  change ,  quoiqu'il  fût 
établi  par  un  jugement  au  civil,  que  ces  lettres  avaient 
été  acquittées  lors  du  brûlement,  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation a  été  cassé  le  12  septembre  1816,  au  rapp.  de 
M.  Lecoutour.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  sont 
qu'il  n'avait  point  été  déclaré,  dans  l'arrêt  d'accusation, 
que  lors  du  brûlement  des  traites,  le  paiement  n'en  eût 
pas  été,  fait. — Aubin  avait  soutenu  dans  l'instance  civile, 
qu'avant  de  les 'brûler  il  les  avait  acquittées.  — Le  ser- 
ment lui  ayant  été  déféré,  il  l'avait  prêté.  Dans  cet  état  de 
choses,  l'action  publique  pouvait  sans  doute  être  intentée 
sur  le  fait  de  l'art.  439  >  même  sur  le  faux  serment  que 
x\ubin  aurait  prêté.  —  Mais  cette  action  publique  était 
subordonnée  à  la  circonstance,  qu'à  Tépoque  du  brûle- 
ment, les  traites  portaient  encore  obligation,  et  cette  cir- 
constance purement  civile  était  contraire  à  ime  décision 
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irrévocable  au  civil,  contre  laquelle  ou  ne  proposait  ni 
preuve  écrite,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Il  en  était  de  même  du  caractère  criminel  du  ser- 
ment prêté  par  Aubin,  contre  lequel  on  ne  produisait 
également  ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cet  arrêt  porté  au  Bull.,  p.  1 5 1,  confirme  les 
motifs  de  celui  du  5  septembre  1812,  ci-devant  cité,  G. 
d'inst.   229,  n.  II. 

III.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  destruction  d'un 
testament,  crime  de  la  classe  de  ceux  déterminés  par 
l'art.  409  du  C.  p.  ;  la  preuve  par  témoin  est  admise  pour 
constater  ce  fait ,  quoiqu'il  suppose  la  préexistence  du 
testament  qui  ne  peut  être  rédigé  et  prouvé  que  par  écrit. 
Les  motifs  de  la  diiférence  sont  que  les  art.  i34i  et  sui- 
vant du  C.  civ.  ne  sont  applicables  qu'aux  faits  et  aux 
conventions  dont  il  a  été  possible  aux  parties  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite.  L'héritier  ou  légataire  n'a  point 
eu  la  possibilité  de  faire  constater  par  écrit  l'existence 
pendant  la  vie  du  testateur  d'un  testament  qui  n'avait  été 
que  son  propre  fait.  On  ne  peut  donc  pas  l'obliger  à 
rapporter  une  preuve  écrite,  ni  même  un  commence- 
ment de  preuves  par  écrit,  que  le  testament,  qu'il  pré- 
tend avoir  été  soustrait,  existait  réellement  au  décès 
du  testateur.  —  Celte  préexistence  du  testament  peut  être 
prouvée  par  témoins ,  tout  comme  le  fait  de  sa  suppres- 
sion^ et  elle  peut  l'être  devant  les  tribunaux  criminels  si- 
multanément avec  le  fait  de  suppression.  —  L'héritier 
ou  le  légataire  n'a  pas  besoin  non  plus  de  prouver  que  le 
testament  soustrait  était  revêtu  de  toutes  les  formes 
nécessaires  à  sa  validité  ,  il  suffit  qu'ils  établissent  sa 
suppression  :  ce  fait,  une  fois  prouvé,  la  présomption 
légale  est  pour  la  validité  du  testament;  celui  qui  l'a  sous- 
trait a  rendu  impossible,  par  son  fciit,  la  preuve  de  sa  va- 
lidité, et  par-là,  il  s'est  rendu  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  résulter  de  cette  soustraction. 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'unanimilé  par  un  arrêt  du  4 
octobre  1816,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  Cet  arrêt  a  été 
recueilli  par  M.  le  p.  B,.. ,  n°.  24o.  (  J^\  ci-devant  le  C. 
d'inst.,  art.  5,  nMV.) 

Art.  /^^o.  «  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchan- 
dises ,  effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion 
ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps  ]  chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à 
une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  raille  francs.  » 


v.c. 
c. 


p.  gfj  et  s. ,  a65  et  s. ,  ag3 ,  44"  et  s. ,  475»  ""•  *  '^^ 
p.  de  i-j^i  j  part.  II ,  tit.  II ,  sect.  II ,  art.  Sg. 


I.  n  y  a  des  différences  essentielles  entre  le  crime  men- 
tionné dans  cet  article  et  ceux  compris  dans  les  art.  96- 
etsuiv.,  2o3,  206,  265  etsuiv.,  293. 

Les  mots  réunions  ou  bandes  présentent  deux  cii-- 
constances  différentes ,  à  raison  du  nombre  d'individus 
par  lesquels  le  crime  a  été  commis.  Chacune  des  circons- 
tances jointes  à  V emploi  des  amies,  suiïit  pour  soumettre 
les  coupables  à  la  peine  des  travaux  forcés.  Ainsi  jugé  le 
28  août  1812,  au  rapport  de  M.  Aumont.  (Extrait  des 
notes  de  M.  Laporte.) 

Mais  l'individu  accusé  d'avoii'  provoqué  ou  assisté  au 
pillage  cominis  dans  une  maison  d'habitation  ,  n'est  pas- 
sible de  la  peine  portée  par  l'art.  44o ,  qu'autant  que  le 
pillage  est  déclaré  par  le  juri  avoir  été  commis  en  réu^- 
nion  ou  bande  ^  et  à  force  ouverte.  Ainsi  jugé  par  deux 
arrêts  des  ay  octobre  18 15,  au  rapport  de  M.  Aumont 
(  V^,  Bidletin  ,  p.  126  ),  et  8  mars  1816  {V.  BuUetin, 
page  26  ).  —  Dans  l'hypothèse  de  ce  dernier  arrêt , 
sur  la  question  proposée ,  «  si  l'accusé  avait  excité  ou 
»  provoqué  le  pillage  qui  avait  été  commis  par  plusieurs 
Tf>  personnes  années,  réunies  et  à  force  ouverte,  le.,.., 
M  dans  la  boutique,  etc.  «  Le  juri  s'était  borné  à  déclarer 
l'accusé  coupable  ^\woir  excité  le  pillage  commis  dans 
la  maison  de ,  le ,  et  sur  une  seconde  ques- 
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tion  il  avait  déclaré  Vaccusé  coupable  cCavoir  assisté  les 
auteurs  du  pillage;  mais  le  juri  avait  gardé  le  silence 
sur  les  circonstances  de  la  réunion  ou  bande  et  à  force 
ouverte.  L'arrêt  de  condamnation  à  la  peine  portée  par 
l'art.  44o,  fut  cassé.  ^ 


Art.  44'-  '^  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces 
■violences,  pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, u 

V.  C.  p.  100  et  2o3. 

Art,  /^^i.  «  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains , 
grenailles  ou  farines  ,  substances  farineuses  ,  pain ,  vin  ou 
autre  boisson  ,  la  peine  que  subiront  les  chefs  ,  instigateurs 
ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à,  temps ,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 44^'  " 

V.  C./9,  4-5,  n°.  la. 

Un  attroupement  de  femmes  qui  s'emparent ,  à  force 
ouverte ,  dans  un  marché ,  du  blé  vendu  à  un  particu- 
lier, et  qui  se  le  font  distribuer  au  prix  qu'elles  jugent 
à  propos  ,  commettent  le  crime  prévu  par  les  art.  44o  et 
442.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  17  janvier  1812,  au 
rapp.  de  M.  Benvenulli.  (  Extrait  des  notes  de  M.  La- 
porte.  ) 

Art.  44^'  "  Quiconque ,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou 
par  tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des  mar- 
chandises ou  matières  servant  à  fabrication,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ,  ni 
être  moindre  de  seize  francs. 

»  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique 
ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  » 

y.  c.  p.  462  et  s. 
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Art.  444-  "  Quiconque  aura  dévasté  des  re'coltcs  sur  pied  ou 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  ,  de 
cinq  ans  au  plus. 

«  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

V.  C.  p.  388  ,  449  et  s. ,  455  ,  46a  et  s. 
C.  rur.  de  1791,  tit.  II,  art.  29. 

I.  Cet  article  n'est  relatif  qu'à  des  plants  venus  natu- 
rellement ou  de  main  d'homme  en  champ  ouvert,  ou 
dans  des  pépinières ,  et  non  à  des  plants  excrus  dans  les 
bois  et  forêts  ;  —  tandis  que  l'art.  445  ne  s'applique 
qu'aux  abattis  d'arbres  épars  ailleurs  que  dans  les  bois 
et  forets-,  ses  dispositions  sont,  par  conséq^uent,  étrangères 
à  des  abattis  d'arbres  enlevés  d'un  bois  dont  ils  faisaient 
partie. 

Et  comme  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  C.  p. ,  les  lois  et  régleraens  particuliers  qui  s'y 
rattachent  doivent  continuer  à  être  exécutés  en  confor- 
mité de  l'art.  484 ,  il  s'ensuit  : 

1°.  Que  l'enlèvement  à  dos  d'hommes  de  fagots  cou- 
pés dans  les  bois  d'un  particulier ,  constitue  un  délit  de 
maraudage  et  de  vol  de  bois  qui  renire  dans  l'art.  bÇ»  du 
C.  rur. ,  susceptible  de  la  prescription  d'un  mois.  (Art.  8 , 
sect.  VII  de  cette  loi.  ) 

2".  Que  l'enlèvement  de  plusieurs  jeunes  tiges  de 
chêne  de  la  grosseur  du  bras  et  d'environ  dix  pieds  de 
longueur,  coupés  dans  les  bois  d'un  particulier ,  présente 
les  caractères  d'un  délit  forestier,  qui  rentre  dans  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  conséquent,  dans 
celles  de  l'art.  8 ,  tit.  ïX,  de  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
sur  l'administration  forestière. 

Toutes  ces  questions  ont  été  jugées  par  un  arrêt  du 
22  février  182 1  ,  au  rapp.  de  M.  Chantereyne.  (/-'".  Bull., 
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p.  59-,  ci-devant  G.  cl 'inst. ,  658,  n\  1".-,  G.  p.,  338, 
Tiote  VIII ,  et  la  note  sur  l'article  suivant.  ) 

II.  L'ai't.  444  ne  s'applique  pas  non  plus  au  vol  de 
tiges  de  millet  à  balais,  sur  pied,  commis  la  nuit,  à  la 
campagne  par  plusieurs;  ce  fait  ne  constitue  qu'un  sim- 
ple maraudage.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i3  janvier  i8i5, 
au  rapp.  de  M.  Oudot.  (  /^.  Bull. ,  p.  4.  ) 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  délit  commis  par  un 
individu  trouvé  la  nuit,  dans  une  vigne,  en  vendangeant 
et  volant  des  raisins  avec  un  panier.  Ce  fait  rentre  dans 
l'application  de  l'art.  35  ,  tit.  II,  du  G.  rur.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  19  décembre  1822,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont.  [V.  Bull;,  p.  ^oj;  l'art.  i3  de  la  loi  du  20  juin 
1824,  ci-devant  G.  p.,  088  ,  note  X.) 

Art.  44^-  "  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  m  au-desus  de  six 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  cinq  ans.  » 

V.  C.p.  4^0,  455  et  s.  ,  462  et  s. 
C.  rur.  de  1791,  tit.  II ,  art.  l!^. 

I.  Les  art.  445  ,  446,  448  ,  455  et  la  disposition  de 
l'art.  456  ,  relative  aux  pieds  corniers  ,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  arbres  croissans  dans  les  fonds,  et  nullement 
à  ceux  faisant  partie  des  bois  et  forêts  royales ,  ou  ap- 
partenant à  des  communes  ,  à  des  établissemens  publics 
ou  à  des  particuliers,  régis  par  l'ordonnance  de  1669  , 
loi  spéciale  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé.  Ainsi  l'ar- 
ticle 445  et  les  suivans  ne  s'appliquent  point  au  fait  d'un 
particulier  convaincu  d'avoir  coupé  en  délit ,  un  chêne 
dans  une  forêt ,  il  doit  être  puni  en  conformité  des  ar- 
ticles 5,8,9,  *^^'  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et 
de  l'art,  lo  de  celle  du  20  messidor  an  5.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  9  mai  1812  ,  rappelé  par  M.  le  p.  B 
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note  XCI  ,  et  ensuite  par  deux  autres  arrêts  du 
i4  mai  i8i3,  au  rapp.  de  M.  Bazire.  (Bull.,  p.  260,  261.) 
{y.  l'arrêt  du  22  février  1821  ,  ci-devant  cité,  284, 
n^  P.) 

II.  Le  délit  prévu  par  l'art.  445  ,  est  sujet  à  la  pres- 
cription de  trois  ans  ,  et  non  à  celle  établie  par  le  Code 
rural.  {^V.  ci-devant  la  note  sur  l'art.  658  du  C.  d'inst.) 

III.  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  la  propriété 
du  sol ,  sur  lequel  existait  l'arbre  coupé,  il  doit  être  sursis 
par  le  tribunal  correctionnel  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  les  tribunaux  civils  sur  cette  propriété.  Ainsi 
jugé  le  28  mai  181 2  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (/^.  les 
notes  sur  les  art.  Syg  et  456  du  Code  pénal.  ) 

Mais  une  exception  résidtant  de  l'interprétation  d'un 
acte,  ne  constitue  pas  essentiellement  une  question  pré- 
judicielle. Ainsi ,  par  exemple ,  le  siem'  Selves  ayant 
rendu  plainte  contre  Seigle  ,  son  fermier  ,  de  ce  que  ce 
dernier  avait  mutilé ,  coupé  et  écorcé  des  arbres  dépen- 
dans  de  sa  ferme  ,  le  tribunal  correctionnel  de  Melun  dé- 
clara en  fait  que ,  suivant  son  bail ,  Seigle  n'ayant  ni  la 
tonture  des  saules,  ni  le  droit  d'élaguer  les  arbres  frui- 
tiers ,  il  résultait  cependant  du  rapport  des  experts  qu'il 
avait  coupé  des  branches  aux  arbres  fruitiers  et  fait  des 
élagages  contraires  aux  règles  ordinaires ,  ce  qui  cons- 
tituait le  délit  prévu  par  l'art.  445  du  Code  pénal,  pour  la 
réparation  duquel ,  Seigle  fut  condamné  à  quinze  mois  de 
prison,  60 fr.  d'amendes  et  i,5oofr.  de  dommages-in- 
térêts. —  Sur  l'appel  de  Seigle  ,  la  Cour  royale  de  Paris 
infirma,  renvoya  les  parties  à  fins  civiles  ,  sur  l'unique 
fondement  que  s'agissant  de  l'exercice  d'un  droit ,  de 
l'interprétation  et  de  l'exécution  des  clauses  d'un  bail , 
la  question  soumise  à  la  Cour  ne  constituait  ni  crime  ni 
tJélit. — Mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  i3  juin  1818  ,  au  rap- 
port de  M.  Cliasle ,  sur  le  motif  que  le  juge  de  l'action  était 
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en  même  temps  juge  de  l'exception,  et  que  la  Cour  saisie 
d'une  allaire  de  police  correctionnelle,  était  compétente 
pour  juger  si,  dans  le  cas  où  le  bail  aurait  donné  à  Seigle 
le  droit  d'élaguer ,  ce  droit  emportait  celui  de  mutiler  les 
arbres  fruitiers  ;  —  que  la  Cour  royale  n'ayant  point  ré- 
Toqué  en  doute  ce  fait  de  mutilation ,  reconnu  par  les 
premiers  juges  ,  il  était  indispensable  d'appliquer  à  ce 
fermier  la  peine  portée  par  les  art.  445  et  446  du  C.  p. 
(/^.  BuU.,  p.  242  ,  et  ci-dey.  G.  d'inst. ,  art.  5,  note  V.) 

IV.  Un  propriétaire  ou  adjudicataire  qui ,  en  abattant 
son  bois  ,  endommage  les  arbres  réservés ,  ou  ceux  d'un 
propriétaire  voisin ,  d'une  commune  ou  de  l'État ,  sans 
intention  de  nuire  et  malgré  les  précautions  convenables, 
ne  commet  aucun  délit  j  le  dommage  qu'il  a  causé  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  i2  avril  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Glian- 
tereyne,  Journ.  du  pal.  ,  tome  LXVI ,  p.  526. 

Art.  446.  «  liCâ  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé ,  coupé  ou  écorcc  de  manière  à  le  faire  périr.  >» 

V.  C.  p.  448»  45o  >  4^^>  4^^  et  s. 

Art.  447-*' S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chaque  greffe ,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans.  » 

V.  C.  p.  448  «  4^0  »  455  «  46a  et  s. 
Crural  de  1791,  tit.  II,  art.  \^. 

Art.  448'  ■  I"^  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  d.ins 
les  cas  prévus  par  les  art.  44^  et  /^l^'ô  ,  et  de  dix  jours  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  44?»  «i  '«"S  arbres  ét.-iient  plantés  sur 
les  places ,  roules  ,  chemins  ,  rues  ou  voies  publiques  ou  vi- 
cinales ou  de  traverse.  » 

V.  C,  p.  45o  ,  455  »  46a  et  s. 

Art.  449-  '•  Quiconque  aura  coupe'  des  qr.-ilns  ou  des  fourrages 
qu'il  savait  appartenir  à  aqtrui ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
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raent  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessui 
de  deux  mois.  » 

V.  C.  p.  45o  ,  455  ,  462  et  s. ,  et  la  note  II  sur  l'art.  444  du  C.  p. 
C.  rural  de  1791,  tit.  II ,  art.  a8. 

Art.  45o.  «  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et 
de  quatre  mois  au  plus  ,  s'il  a  e'ié  coupé  du  grain  en  vert. 

»  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six  pré— 
cédcns ,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire 
public  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni 
du  maximum  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas 
se  référera. 

»  Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit.  » 

V.  C.  p.  444  s'  s.  ,  4^  J  et  s. ,  462  et  s. 

Art.  l^^\.  «Toute  rupture,  toute  destruction  d'insfruraens 
d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux  ,  de  cabanes  de  gardiens, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un 
an  au  plus.  » 

V.  C.  p.  388,  437,  455  ,  462  et  s.,  479,  n°.  i. 
C,  rural  de  1791,  tit.  II ,  art.  3i. 

Art.  4^2.  «  Quiconque  aura  empoisonne  des  chevaux  ou  au- 
tres bêtes  de  voilure,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux 
à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons 
dans  des  étangs  ,  viviers  ou  réservoirs  ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis  , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

V.  C.  p.  3oi,  388  ,  454  »  4^2  et  s.  ,  479»  ""•  2.  —  C.  civ.  ^1^  ,  564- 
C.p.  de  1791,  part.  II,  tit.  II,  sect.  II,  art.  36. 

Cet  article  est  limitatif  et  ne  s'applique  pas  à  l'empoi- 
sonnement de  la  Tolaille.  (F^,  ci-après  note  sui^  l'art.  454.) 

Art.  455-  "  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  ani- 
maux mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  Si  le  délit  a  été  commis  dans   les   bâtimens  ,  enclos    et 


Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Art.  454.  497 

d«?peiidances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  lud 
e'tait  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fernjier,  la  peine  sera 
\m  emprisonnement  de  deux  mois  à  sis  mois; 

»  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire ,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  un  raois  ; 

»  S'il  a  été  commis  dans  fout  autre  lieu,  l'emprisonne- 
ment sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

»  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en 
cas  de  violation  de  clôture.  » 

V.  C-  p.  455,  462  et  s. 

Les  blessures  faites  involontairement  à  ces  animaux 
par  l'effet  de  quelques-unes  des  circonstances  mention- 
nées dans  l'art.  479 ,  n°.  III  et  IV ,  constituent  une  simple 
contravention"  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  47g. 
—  Les  blessures  faites  aux  animaux  d'autrui  volontai- 
rement ,  ne  sont  pas  prévues  par  le  G.  p.  —  Mais  puis- 
qu'il a  puni  les  blessures  involontaires ,  il  n'a  pas  voulu 
que  celles  faites  avec  a^olonté  et  méchamment ,  restas- 
sent impunies;  il  les  a  laissées  sous  l'empire  de  l'art.  5o , 
tit.  II  du  G.  r. ,  maintenu  par  l'ai't.  484  du  G.  p.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du  5  février  1818 ,  au  rap- 
port de  M.  Aumont.  (  V.  Bulletin.) 

Art.  l^'^!^.  <f  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal 
domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appar- 
tient est  propriétaire  ,  locataire  ,  colon  ou  fermier,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six 
raois  au  plus. 

»  S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maorimum  de  la  peine 
sera  prononcé.  » 

V.  C.  p.  455  ,  4(J2  et  s. 

C.  rural  de  1791,  tit.  II,  art.  3o. 

Pour  que  cet  article  puisse  recevoir  son  application  , 
il  faut  que  ï animal  domestique  ait  été  tué  dans  un  lieu 
dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire , 
locataire ,  colon  ou  fermier.  En  conséquence  un  juge- 
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ment  correctionnel  ayant  condamné  le  nommé  Brosse  à 
un  mois  d'emprisonnement ,  en  conformité  de  cet  article, 
comme  autem^  de  la  mort  des  volailles  de  Noizet  et  par 
suite  d'empoisonnement,  sans  exprimer  ni  explicitement 
ni  d'une  manière  implicite ,  que  Noizet  fût  propriétaire, 
locataire ,  colon  ou  fermier  du  terrain  sur  lequel  les  vo- 
lailles avaient  été  tuées.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt 
du  17  août  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  le  fait  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  479  ,  n°.  I 
du  C.  p.  (  V.  le  Journ.  du  pal. ,  tome  LXVIII ,  p.  226.) 

•  Art.  453.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  *'  suiv.  jus- 
qu'au précc'dent  article  inclusivement  ,  îl  sera  prononcé  une 
amende  qui  ne  pourra  cxce'der  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  » 

Art.  456.  «  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des 
fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu  elles 
soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ,  ou  pîeds 
corniers  ,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limites  entre  différons  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni 
excéder  une  année  ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts  ,  qui ,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  » 

"V.  C.  p.  389  ,  444  et  s. ,  462  et  s.  —  C.  cw.  648    et  s. ,  666  et  s.  —  C. 
pr.  3. 
C.  rural  de  1791,  tit.  II,  art.  17,  Sa. 

I.  La  destruction  d'une  clôture,  opérée  par  celui  qui 
se  prétend  propriétaire  du  sol  sur  lequel  elle  a  été  éta- 
blie, ne  peut  pas  caractériser  le  délit  prévu  par  l'art.  456 , 
lorsque  la  partie  plaignante  n'a  pus  elle-même  la  présomp- 
tion légale  de  la  propriété ,  par  la  possession  annale  du 
même  sol.  Ainsi  le  propriétaire  qui  détruit  un  mur  cons- 
truit sur  son  sol  par  \\n  voisin  usurpateur  ,  avant  que  ce 
voisin  en  ait  joui  un  an,  commet  une  simple  voie  de  fait, 
mais  non  pas  un  délit.  Le  tribunal  correctionnel  peut , 


Crimes  et  délits  contre  les  jyroprittés.  Art.  456.  499 

en  ce  cas  ,  ordonner  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  la  question  de  propriété.  Ainsi  jugé  le  8  janvier 
1 8 1 3  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop. 

U.  Un  tribunal  de  simple  police  ayant  pris  connais- 
sance d'un  procès-yerbal  constatant  le  coupement  d'une 
haie  appartenant  à  Aubert  par  Royer ,  et  ayant  déclaré 
l'action  prescrite,  faute  d'avoir  été  intentée  dans  le  mois, 
ce  jugement  a  été  cassé  le  10  septembre  i8i5  ,  au  rapp. 
de  M.  Audier-Massillon ,  par  deux  motifs  :  le  premier , 
que  ce  délit  n'était  pas  de  la  compétence  de  la  simple 
police ,  puisqu'il  emporte  une  peine  d'emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  5o  fr.  et  au-des- 
sus ;  le  second ,  que  ce  délit  étant  déterminé  et  puni  par 
le  C.  ji.  de  1810,  ne  se  trouvait  soumis  qu'à  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  368  du  C.  d'inst.  Cet  arrêt  est 
porté  au  Bulletin. 

III.  Cet  art.  456  est  applicable  à  celui  qui ,  à  l'aide 
d'un  instrument  de  fer ,  a  forcé  la  porte  du  cellier  d'un 
gaidien  dépositaire ,  établi  à  la  saisie-exécution  des  blés 
du  contrevenant  j  ce  fait,  opérant  la  destruction  en  partie 
de  l'une  des  clôtures  du  gardien.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  29  octobre  181 3,  au  rapp.  de  M.  Oudart.  (  V,  Bull. , 
p.  567.)^ 

Il  est  également  applicable  au  fait  de  celui  qui  a  brisé 
une  porte  servant  de  clôture ,  ne  fût-ce  que  pour  s'in- 
troduire dans  la  propriété  d'autrui.  Ainsi  jugé  le  29  oc- 
tobre i8i3;  et  à  celui  qui  a  forcé  les  barreaux  garnis- 
sant une  croisée  de  maison  habitée.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  3i  janvier  1822 ,  au  rapp.  de  M.  Louvot.  (  J^.  Bull. , 
p.  44  j  —  mais  non  au  prisonnier  pour  dettes ,  poursuivi 
correctionnellement  pour  bris  de  prison.  (  /^.  ci-devant 
l'arrêt  du  20  août  1824,  C.  p. ,  art.  245.) 

IV.  Un  procès-verbal  régulier  constatant  que  Génot 
avait  commis  une  anticipation  sur  le  chemin  pubhc  ,  et 
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déplacé  une  borne,  le  tribunal  de  simple  police  déclai'a 
que  ce  procès-verbal  ne  contenait  ni  délit,  ni  contra- 
vention, et  renvoya  à  fins  civiles.  Sur  le  pourvoi  de  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  ce  juge- 
ment a  été  cassé  par  arrêt  du  18  juillet  1822,  au  rapp. 
de  M.  Ollivier.  Ce  fait ,  rentrant  dans  les  dispositions 
de  l'art.  456  ,  devait  être  renvoyé  à  la  police  correction- 
nelle. ( /^.  Bull.,  p.  298.) 

L'art.  456  n'est  point  applicable  aux  pieds  comiers 
faisant  partie  des  bois  et  forêts.  (  J^.  note  I". ,  C.  p. , 
art.  445.  ) 

Art.  457.  «  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  exce'der 
le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- intérêts  ,  nî  être 
au-dessous  de  cinquante  francs,  les  proprie'taires  ou  fer- 
miers ,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou 
étangs  ,  qui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au- 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente  , 
auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

»  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations  ,  la  peine 
sera  ,  outre  l'amende  ,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois.  » 

V.  C.p.  46a  et  s. 

Crural  fie  1791,  tit-  II,  art.  i5  et  16. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article,  il 
faut  que  l'élévation  du  déversoir  du  moulin ,  usine  ou 
étang,  ait  été  portée  au-dessus  de  la  hauteur  détermi- 
née par  V autorité  compétente.  Ainsi  jugé  le  2  février 
1816  ,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon ,  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Noizet ,  qui  avait  été  condamné  à  5o  fr.  d'a-^ 
mende,  pour  avoir  fait  exhausser  le  déversoir  d'un 
étang,  et  occasionné,  par  ce  moyen,  l'inondation  et  la 
dégradation  d'un  chemin  pubhc.  Comme  il  n'était  ni 
prouvé  ni  allégué  que  l'élévation  du  déversoir  eût  été  dé- 
terminée par  l'autorité  ,  le  jugement  fut  cassé.  [JK.  Bull,  j 
p.  i5.) 

Mais  lorsque  l'élévation  du  déversoir  d'un  étang  n'a 
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pas  été  fixée  par  l'aiilorité  publique,  et  cependant  que 
le  propriétaire  a  retenu  les  eaux  à  luie  telle  liauteur , 
qu'elles  ont,  par  leur  débordement,  inondé  et  causé  des 
dommages  aux  champs  voisins ,  c'est  le  cas  d'appliquer, 
par  la  voie  correctionnelle,  l'art.  i5,  tit.  Il,' du  C.  rur. 
de  1 7  9 1  ,  et  non  de  renvoyer  à  fins  civiles  cet  art.  1 5  , 
prononçant  inie  amende  correctionnelle,  tant  contre 
celui  qui  inonde  Vhéritage  de  son  voisin,  que  contre 
celui  qxii  lui  transmet  volontairement  les  eaux  et  d'une 
manière  nuisible.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  22  janviei 
1819  ,  au  rapp.  de  M,  Busschop.  (  V.  Bull. ,  p.  27.  ) 

La  même  question  a  été  jugée  de  la  même  manière 
contre  le  propriétaire  d'un  moulin,  dans  l'hypothèse  sui- 
vante :  Le  jardin  du  sieur  Delaunay  ayant  été  inondé 
dans  la  nuit,  par  le  débordement  de  la  rivière  d'Aunette, 
provenu  de  ce  que ,  dans  luie  crue  d'eau  extraordinaire, 
le  propriétaire  du  moulin  avait  oublié  de  lever  sa.'vanne, 
et  l'avait  tenue  à  une  trop  grande  hauteur. -^Condarnné 
correctionnellement  à  l'amende  et  à  indemniser  Delau- 
nay, le  propriétaire  du  moidin  se  pourvut.^  et, soutint 
que  la  hauteur  du  déversoir  de  son  moulin  n'ayant  pas 
été  fixée  par  l'autorité  publique,  il  n'y  avait  lieu  qu'à' 
ime  action  civile;  mais  son  pouryoi fut  rejeté. ^av  arrêt 
du  4  novembre  1824 ,  au  rapp.  de  M.  de  Cliantereyne, 
attendu  que  «  l'art.  1  5,  lit.  T{,  du  C.  rur.  de  1791,  con- 
tient une  disposition  générale  applicable  à  toute  espèce 
d'inondation  et  de  transmission  nuisible  et  volontaire  des 
eaux  d'un  héritage  sur  l'héritage  d'autrui.  —  ....  Que 
l'art.  457  du  C.  p.  a  remplacé  I-lu't.  16  du  C.  rur. ,  mais 
qu'il  a  laissé  subsister  l'art.  i5  dans  tous  les  cas  où  les 
propriétaires,  soit  des  étangs,  moulins,  etc.,  nuisent  vo- 
lontairement aux  héritages  voisins,  soit  en  les  inondant, 
soit  en  leur  transmettant  les  eaux  d'une  manière  dom- 
mageable. »  (  P^.  Journal  d'Alloz,  p.  4:5lj>.  ) 

Art.  458.  «  L'incendie  «les  propriété*   mobilières  ou  imruobi— 
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Hères  d'autrui  ,  qui  aura  t'té  causé  par  !a  vétusté  ou  le  défaut 
soit  de  réparation ,  soit  de  nettoyage  des  fours  ,  cliemmécs, 
forges  ,  maisons  ou  usines  prochaines  ,  ou  par  des  feux  al- 
lumés dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons, 
édifices  ,  forêts  ,  bruyères  ,  bois  ,  vergers,  plantations  ,  haies, 
meules,  tas  de  grains  ,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  de  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles  ,  ou  par  des  feux  ou 
lum'ères  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante  ,  ou  par 
des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou 
imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  ,  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  » 

"V.  C.  p.  434  ,  43<)r'4*'^  et  i.  ,  471»  ""•  ï>  475»  '^°'  '^  »  4/9»  "°-  4- 

Art.  459.  «  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui 
n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où 
ils  se  trouvent,  et  qui  même,  avant  que  le  maire  ait  ré- 
pondu à  l'avertissement,  ue  les  aura  pas  tenus  renfermés  , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  »> 

V.  C.  p.  4^3  <?t  s. 

C.  rural  de  1791,  tit.  II  ,  art.  aS. 

La  loi  du  3  mars  1822,  relative  à  la  police  sanitaire, 
établit  les  mesures  et  les  précautions  à  prendre  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  la  contagion,  lorsqu'elle  porte  sur 
l'espèce  liumaine.  Le  tit.  II  de  cette  loi  comprend  les  dé- 
lits et  contraventions  qui  peuvent  être  commis  en  cette 
matière  ,  et  les  peines  dont  ils  doivent  être  punis. 

Art.  /foo.v-  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs  ,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de 
l'administration ,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés  communiquer  avec  d'autres.  « 

"V.  C.  p.  462  et  s. ,  475  ,  n".  7,  479,  no.  2. 

Art.  46t.  «  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précè- 
dent article,  11  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres 
animaux ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'au- 
torité administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
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deux  ans  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  h  mille 
francs;  le  tout  sans  prc'judice  de  l'exe'cution  des  lois  et  ré— 
glemens  relatifs  aux  maladies  épizootiques ,  et  de  l'applica- 
tion des  peines  y  portées.  » 

V.  C.  p.  463  ,  47r. ,  n".  7,  479  ,  n°.  2. 

Art.  462.  «  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  cr.t 
parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes 
champêtres  on  forestiers ,  ou  des  officiers  de  police,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la 
plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  même 
délit.  » 

V.  C.  p.  198.  —  C.  dU'nst.  9,17- 

-  Disposition  générale. 

Art.  463.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement 
est  portée  par  le  présent  Code  ,  si  le  préjudice  causé  n'ex- 
cède pas  vingt-cinq  francs  ,  et  si  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes ,  les  tribunaux  sont  autorisés  ;i  réduire 
l'eraprisonneraent,  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'ii— 
mende,  même  au-dessous  de  seiz.e  francs.  Ils  pourront 
aussi  prononcer  séparéraent  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  , 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police.  » 

1.  Le  droit  de  modérer  la  peine ,  conféré  par  cet  arti- 
cle aux  tribunaux,  a  lieu  à  fortiori,  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  point  eu  de  dommage  appréciable  en  argent.  —  11 
s'applique  aussi  à  la  peine  de  privation  des  dioits  civils 
et  de  famille^  dans  les  articles  où  le  Code  ordonne  aux 
tribunaux  de  prononcer  cette  privation,  il  suppose  que 
les  peines  d'amende  ou  d'emprisonnement  ont  été  pro- 
noncées conformément  aux  dispositions  pénales  qui  se 
lient  à  ces  articles  j  la  disposition  impérative  de  ces  arti- 
cles cesse,  lorsque  ces  peines  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment ont  pu  être  réduites.  Ainsi  jugé  le  2  5  mai  i8i5  , 
au  rapp.  de  M.  Oudart. 

Lorsque  le  dommage  causé  dépend  d'une  appréciation 
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morale  et  en  quelque  sorte  arbitraire  ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cette  appréciation  est  laissée  à  l'entière  dispo- 
s  ition  du  tribunal  saisi.  Ainsi  jugé  le  1 2  octobre  1 8 1 1 , 
au  rapp.  de  M.  Busscliop ,  s'agissant  de  loterie  clandes- 
tine ;  le  jugement  attaqué  avait  fixé  le  dommage  causé 
à  I  G  fr. ,  et  par  suite  avait  prononcé  la  réduction  auto- 
risée par  l'art.  463.  Le  ministère  public  s'étant  pourvu 
contre  ce  jugement ,  son  pourvoi  fut  rejeté.  —  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  partie  plaignante  ,  la  présomption  est  que  le 
préjudice  n'a  pas  excédé  2  5  fr.  Ainsi ,  lorsque  le  tribu- 
nal ,  en  ce  cas  ,  a  fait  l'application  de  l'art.  463  ,  sans  dé- 
clarer que  le  dommage  n'excède  pas  20  fr. ,  on  ne  peut 
s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  Ainsi  jugé  le  29  avril 
1 8 1 3 ,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 

L'art.  463  s'applique  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
classé  dans  le  C.  p. ,  parmi  les  délits  contre  la  paix  publi- 
que, tel  que  celui  d'outrage  à  un  maire  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Ainsi  jugé  le  6  novembre  1812,  au  rapp. 
de  M.  Audier-Massillon. 

Il  n'est  pas  besoin,  pour  l'appliquer,  de  spécifier  les 
circonstances  atténuantes,  il  suffit  de  déclarer  dans  le  ju- 
gement qu'il  en  existe.  Ainsi  jugé  le  3  juin  i8i3,  au 
rapp.  de  M.  Busschop. 

IL  Mais  l'art.  463  étant  restreint  par  une  disposition 
expresse  aux  cas  prévus  par  le  G.  p. ,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  être  appliqué  aux  peines  étabfies  par  des  lois  spé- 
ciales, non  abrogées  par  le  Code,  telles  que  celles  rela- 
tives aux  délits  ruraux  ,  aux  contraventions  en  matière 
de  douanes ,  d'impôts  indirects ,  d'octroi ,  et  d'achats  d'é- 
quipemens  militaires.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
notamment  les  10  septembre  1812,  au  rapp.  de  M.  Ou- 
dart-,  12  mars  i8i3  ,  au  rapp.  de  M.  Audier-Massillon; 
5  janvier  1  820,  au  rapp.  de  M , —  ni  aux  peines  fo- 
restières établies  pai-  l'ordonnance  de  1669,  arrêts  des 
11  juillet  1817,  au  rapp.  de  M.  Henri  Larivière  (  f^.  Bul- 


Crimes  et  délits  contre  Iv  s  propriétés.  Art.  463.  5o5 
leliu  ,  p.  167)^  5  janvier  1820,  au  rapp.  de  M.  Bazire 
(  Bulletin ,  p.  8  et  9  )  ;  1 8  mai  1 82 1,  au  rapp.  de  M.  Olli- 
vier  (Bull. ,  p.  196  )•, —  ni  au  coupable  par  récidive,  les 
art.  57  et  58  du  C.  p.  ayant  fixé  pour  ce  cas,  d'une  ma- 
nière impérative  et  absolue ,  le  minimum  de  la  peine. 
Ainsi  jugé  le  5  février  i8i4,  au  rap^.  de  M.  Dunoyer-, — 
ni  à  l'huissier  qui  a  conti'evenu  à  l'art.  45  du  décret  du 
i4  juin  i8i3  ,  en  ne  remettant  pas  lui-même  copie  des 
exploits  qu'il  est  chargé  de  signifier.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  7  mars  1817  ,  au  rapport  de  M.  Audier- Massilloa 
(Bulletin  ,  p.  Sg)  \ — ni  au  délit  de  diffamation  dans  les 
cas  de  la  loi  du  if^  mai  1819.  Ainsi  jngé  par  arrêt  du  i5 
avril  1820,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  Bulletin,  p.  \l\'j  ; 
—  ni  aux  contraventions  à  la  loi  du  3i  mars  1820,  re- 
lative aux  journaux.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  5  janvier 
1821  ,  au  rapp.  de  M.  Chantereyne,  Bulletin,  p.  6  5  — 
ni  au  délit  d'offenses  envers  le  Roi ,  déterminées  par  la 
même  loi  du  17  mai  181g.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  26 
février  1823,  au  rapp.  de  M.  OUivier,  Bulletin,  p.  61. 

III.  Les  tribiinaux  ne  peuvent  prononcer  la  réduction 
des  peines  autorisées  par  l'art.  463  ,  s'ils  ne  déclarent  que 
le  fait  présente  des  circonstances  atténuantes ,  et  que  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  n'excède  pas  2  5  fr.',  en 
sorte  qu'ils  contreviennent  à  la  loi ,  si ,  en  prononçant  la 
réduction  de  la  peine  ,  ils  condamnent  le  prévenu  à  des 
indemnités  ou  dommages  et  intérêts  excédant  20  fr.  en- 
vers la  partie  civile.  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  9  décembre 
1819  ,  au  rapp.  de  M.  Rataud.  \V.  Bull. ,  p.  4 18),  et  12 

janvier  1 82  i ,  aii  rapp.  de  M.  OllivJer.  (  Bull. ,  p.  12.  ) 

IV.  Lorsque  la  loi  prononce  l'une  des  deux  peines  do 
l'emprisonnement  ou  de  l'amende,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ré- 
duction ,  en  conformité  de  cet  article  463 ,  les  juges  n'ont 
pas  le  droit  de  substituer  une  peine  à  l'autre.  Ainsi,  s'a- 
gissant  d'un  délit  prévu  par  l'art.  23o  du  C.  p. ,  qui  est 
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passible  d'un  mois  à  six  mois  ^^ emprisonnement ,  et  les 
juges  n'ayant  condamné  le  prévenu  qu'à  V amende ^  en 
vertu  de  l'art.  463 ,  le  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du 
17  mai  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Louvot  ;  l'art.  463  auto- 
risant à  réduire  l'emprisonnement  prononcé  par  l'arti- 
cle 23o ,  même  au-dessous  de  six  jours ,  mais  non  à  subs- 
tituer une  amende  non  prononcée  par  cet  article.  (^.Bul- 
letin ,  p.  226)^  idem  Judicatum ,  le  28  août  1820  ,  au 
rapp.  de  M.  OUivier.  (Bulletin  ,  p.  36o.  ) 

V.  Les  peines  correctionnelles  qui  seront  prononcées 
d'après  les  dix  premiers  articles  de  la  loi  du  2  5  juin  1824, 
contenant  diverses  modifications  au  C.  p.,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas  ,  être  réduites  en  vertu  du  présent  arti- 
cle 463  :  telle  est  la  disposition  de  l'art.  1 1  de  cette 
même  loi. 

Elles  ne  pourront  non  plus  être  réduites  relativement 
aux  délits  prévus  par  les  art.  12  ,  i3,  1 4  delà  loi  contre 
le  sacrilège,  du  20  avril  1826,  et  aux.  délits  prévus 
par  l'art.  4oi  du  G.  p.,  lorsqu'ils  aui'ont  été  commis  dans 
l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat, 
ou  aux  cultes  légalement  établis  en  France.  (  f^.  les  arti- 
cles i5  et  16  de  la  loi  du  25  avril  1825,  rapportée  à 
la  fin  de  ce  volume.) 


LIVRE    IV. 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  ET  PEINES. 
(  Loi  décrc'léc    le  10    février    i8io.    Promulguée   le  a  mars   suivant.  ) 


CHAPITRE   l". 
Des  peines. 

Art.  4&4-  "  Les  peines  de  police  sont  : 
»  L'emprisonnement , 
»  L'amende  , 
»  Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis.  » 

y.c.p.Si. 

C.  du  3  JBrum.  600. 

Art.  465-  «  L'emprisonnement,  pour  contravention  de  police, 
ne  pourra  cire  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours  , 
selon  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés. 

»  Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de 
vingt-quatre  lieures.  » 

V.  C.p.  473  et  s.,  480,  4S2. 

Art.  ^6&.  «  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être 
prononcées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusi- 
vement, selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spécifiées, 
et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contra- 
vention aura  été  commise.  » 

V.  C  p.  467  et  s. 

Arrêté  du  a6  brumaire  an  10. 

Art.  4^7'  "  ^^  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
de  l'amende. 

»  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet , 
détenu  plus  de  quinte  jours,  s'il  justifie  de  son  insolva- 
bilité. » 

T.  C.^.  52. 

Loi  du  n-j  juillet  1791,  tit.  P"". ,  art.  a6. —  C.  rural  de  1791»  ti- 
tre II ,  art.  6. 
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Art.  408.  «  En  cas  d'iasuffisance  des  biens,  les  restitutions  et 
les  indeninitc's  dues  a  la  partie  le'sée  sont  pre'férées  à 
l'araende.  » 

C.  rural  de  1791,  tit.  II,  art.  3. 

Art.  469'  "  Les  restitutions  ,  inderanite's  et  frais  entraîneront 
la  contrainte  par  corps  ,  et  le  condamné  gardera  prison  jus- 
qu'à parfait  paiement  :  néanmoins  ,  si  ces  condamnations 
sont  prononcées  au  profit  de  l'Etat,  les  condatnnés  pour- 
ront jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  467,  dans  les  cas 
d'insolvabilité  prévu  par  cet  article.  » 

V.  C.  p.  52  et  s. 

Les  formalités  prescrites  par  le  C.  depr.  pour  la  mise 
à  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  ne  sont  pas 
exigées  eu  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice. (  J^.  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  12 
septembre  1807,  et  le  tlécret  du  18  juin  i8n,  art.  175.) 

Le  condamné  détenu  en  vertu  de  cet  article  ,  qui  croit 
être  en  droit  de  faire  des  réclamations ,  soit  par  rapport 
à  l'illégalité  de  sa  détention,  soit  pour  se  faire  adjuger 
des  dommages  et  intérêts ,  ne  peut  se  pourvoir  que  par 
la  voie  civile.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  2  janvier  1817,  au 
rapp.  de  M.  Oudot,  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire 
an  4  :  il  faudrait  décider  la  même  chose  aujourd'hui  par 
identité  de  raison.  {^V.  Bull.,  p.  I'■^;  et  ci -devant  lu 
note  sur  l'art.  4o  du  C.  p.  ) 

Art.  470.  «  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi ,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  confiscat!^,-n  ,  soit 
des  rboscs  saisies  en  contravention ,  soit  des  choses  pro- 
duites par  la  contravention  ,  soit  des  matières  ou  des  inslru- 
mens  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre.  » 

V.  C.  p.  472,  477,  481. 

I.  Des  poids ,  des  fers  non  étalonnés,  ayant  été  saisis 
chez  un  marchand  ,  la  personne  à  la  garde  de  laquelle 
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ils  furent  laissés ,  en  fît  revêtir  cinq  de  la  marque  légale. 
Le  tribunal  de  police  crut  devoir  les  excepter  de  la  cou- 
liscation  qu'il  prononça  à  l'égard  des  autres;  mais  ce  ju- 
gement fut  cassé  le  21  février  i8i7_,  aurapp.  de  M.  Ra- 
taud ,  parce  que  le  fait  de  la  contravention  constatée  par 
un  procès-verbal,  n'avait  point  été  détruit  par  une  cir- 
constance postérieure.  {^V.  Bulletin,  p.  Sy.  ) 

II.  L'affiche  du  jugement  n'étant  pas  au  nombre  des 
peines  de  police  _,  ne  peut  être  ordonnée  par  forme  de 
peine  ;  mais  elle  peut  l'être  à  titre  de  réparation  civile, 
sur  la  demande  de  la  partie.  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  aS 
mars  18  1 1 ,  au  rapp.  de  M.  Lamarque  (  J^.  Bulletin)  ; 
22  octobre  1812,  au  rapp.  de  M.  Bauchau,  et  2  5  mars 
i8i3 ,  au  rapp.  de  Liborel  (/^.  le  Dictionn.  de  Laporte). 

CHAPITRE    IL 

Contraventions  et  peines. 

Section.  P. 

Première  Classe. 

Art.  47i>  «  Seront  puuis  d'amende,  depuis    un  franc  jusq>i'i 
cinq  francs  inclusivement  :  » 

V.  C.  p.  466  et  s.,  474. —  C.  (fins t.  i382  et  s. 

«  1°.  Ceux  qui  auront  ne'gligé  d'entretenir,  réparer  ou  net- 
toyer les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du 
feu  ;  » 

V.  C.^.  468. 

«  a».  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  cerf.iirt'j 
lieux  ,  des  pièces  d'artifice  ;  » 

V.  C.  p.  472  et  s. 

«    3°.    Les   aubergistes    et    autres  qui ,    obliges  à    l'éclairage 


5iO  Code  pénal.  Avi.  4y  i . 

l'auront  négligé  ;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les 
rues  ou  passages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé 
à  la  charge  des  habitans  ;  » 

Un  règlement  du  maire  de  Mirande,  relatif  au  ba- 
layage, ayant  chargé  les  gardiens  ou  concierges  des  égli- 
ses, hôtel-de-ville  et  autres  établissemens  publics,  d'en- 
tretenir la  propreté  autour  de  ces  édifices,  Balech,  gardien 
de  l'église ,  fut  cité  pour  y  avoir  contrevenu.  11  prétendit 
qu'il  n'était  que  carillonneur  et  chargé  de  sonner  les 
cloches.  Son  exception  fut  admise  ;  il  fut  renvoyé  de  la 
plainte;  mais  le  jugement  a  été  cassé  le  i6  mars  1821 , 
du  rapp.  de  M.  Aumont.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  «  qu'il  im- 
portait peu  que  Balech  eût  ou  non  contracté  l'obligation 
envers  la  fabrique  de  balayer  la  rue  ,  il  suffisait  qu'il  fût 
dépositaire  des  clefs  de  l'église ,  chargé  d'ouvrir  o\i  fer- 
mer les  portes ,  et  ce  fait  n'était  pas  nié,  pour  qu'il  en  fût 
réputé  gardien  et  chargé  d'exécuter  le  règlement  ;  que 
si  les  marguilliers  pensaient  que  c'est  aux  frais  de  la 
commune  et  non  de  la  fabrique  que  le  nettoiement  de- 
vait être  fait ,  le  recours  à  l'autorité  administrative  su- 
périeure leur  était  ouvert ,  etc.  w  (  J^.  Bull.,  p.  io3.) 

Le  sieur  Duvergey,  de  Beaune,  ayant  été  renvoyé  d'une 
pareille  plainte ,  sous  le  prétexte  que  la  contravention 
aux  réglemens  relatifs  au  balayage ,  étant  imputable  au 
domestique  préposé  à  ce  genre  de  service  ;  c'était  son  do- 
mestique qu'il  aurait  fallu  citer,  suivant  l'usage ,  et  non 
lui.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  6  septembre 
1822,  au  rapport  de  M.  Aumont.  Le  mot  habitant  em- 
ployé dans  l'art,  ^j  1 ,  n°.  3 ,  ne  pouvant  s'entendre  que 
des  propriétaires  ou  locataires  des  maisons.  (  ï^.  Bull, , 
p.  357  ;  et  ci-après  la  note  sur  l'art.  4:74.) 


«  4°>  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique ,  en  y 
déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des 
choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage;  ceux   qui,   en    contravenliou  aux 
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lois  et  reglcmen»  ,  auront  ui'gligé  d'oclairer  les  matériaux 
par  eux  entreposes  ou  les  esuuvations  par  eux  faites  dans  les 
rues  et  places  ;  » 

V.  C.^.  471,1.0.  7,  479,  no.  4. 

I.  Si  le  défendeur  soutient  que  le  chemin  que  l'on 
qualifie  de  voie  publique ,  est  établi  sur  sa  propriété,  et 
qu'il  n'existe  que  par  simple  tolérance,  ou  à  titre  de 
servitude,  ou  enfin  que  le  local  sur  lequel  il  a  entreposé 
des  objets  lui  appartient ,  ou  ne  fait  pas  partie  de  la  voie 
publique,  cette  exception  donne  lieu  à  une  question 
préjudicielle  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  le  tribunal 
civil.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  très-grand  nombre 
d'ari'êls,  notamment  par  ceux  des  4  brumaire  et  10  fri- 
maire an  10,  rapportés  par  M.  Henrion  de  Pensey  (  V^. 
Compétence  des  juges  de  paix,  ch.  XXII,  §.  F'.  )  j  et  plus 
récemment,  les  20  juillet  1821,  au  rapp.  de  M.  Aumont 
(  Bulletin  ,  p.  326.  )•,  et  le  y  mars  1822  ,  au  rapport  de 
M.  Louvot.  (  P\  Journal  Laporte ,  p.  i5o.) 

L'arrêt  du  20  juillet  1821  est  surtout  remarquable 
par  rapport  aux  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
il  a  été  rendu. — Louis  Barbier,  cité  en  simple  police  au 
mois  d'avril  1821,  à  la  requête  du  maire  de  Gambois, 
pour  avoir  fait  des  excavations  dans  la  place  publique  de 
la  commune  et  l'avoir  embarrassée,  par  des  dépots  de  bois 
et  de  terre ,  soutint  qu'il  était  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  les  excavations  avaient  été  faites  et  les  bpis  déposés, 
et  par  jugement  du  2  i  avril,  il  fut  sursis  à  faire  droit, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  compétente 
sur  l'exception  de  propriété.  —  Le  maire  ne  se  pourvut 
point  contre  ce  jugement,  mais  il  fit  un  arrêté  le  1 5  mai , 
portant  défense  de  déposer  dans  les  rues  ,  notamment 
dans  la  place  publique ,  des  fumiers,  bois,  terres  etc.; 
rien  faire  qui  pût  gêner  la  voie  publique ,  enjoignit  à 
ceux  qui  se  trouveraient  en  contravention  ,  de  retirer , 
dans  le  délai  de  dix  jours  ,  les  matériaux  déposés  ,  corn- 
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hier  les  trous  et  fossés,  etc.,  et  le  1 4  juin  suivant  il  fit 
de  nouveau  citer  Barbier  aux  mêmes  fins  qu'en  avril 
précédent ,  lequel  proposa  la  même  exception  de  pro- 
priété ;  mais  cette  fois  le  tribunal  de  police  ne  crut  pas 
devoir  s'y  arrêter  et  condamna  Barbier  en  5  fr.  d'amende. 
—  Sur  le  pourvoi  de  Barbier ,  ce  jugement  a  été  cassé 
par  le  motif  que  l'arrêté  du  maire  n'avait  pu  clianger  la 
nature  de  la  cause,  ni  décider  la  question  préjudicielle 
de  propriété  qui  avait  donné  lieu  au  sursis  ,  le  2  i  avril 
précédent. 

IL  Si  la  contravention  a  été  commise  sur  une  grande 
route,  elle  est  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture ,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  art.  i  , 
2  ,  3  et  4 ,  qui  confie  à  ces  conseils  tout  les  contentieux 
des  grandes  routes ,  même  celui  relatif  <(  aux  contraven- 
^>  tions,  en  matière  de  grande  voirie ,  telles  qu'anticipa- 
»  tions ,  dépots  de  fumier  ou  d'autres  objets  ,  et  toute 
»  espèce  de  détérioration  commise  sur  les  grandes  routes, 
»  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
»  d'arts  et  matériaiix  nécessaires  à  leur  entretien  ,  sur 
»  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  che- 
»  mins  de  hallage  ,  francs  bords  ,  fossés  et  ouvrages 
d'arts.  »  (  ^.  compétence  des  juges  de  paix,  ibid,  §.  II.  ) 

'  III.  auant  aux  chemins  publics  etidcinaux,  commu- 
niquant d'une  ville ,  bourg  ou  village  à  une  autre  ville , 
bouro"  ou  village,  que  le  gouvernement  n'entretient  pas 
à  ses  frais ,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  au  roulage  des 
postes ,  messageries  et  voitures  publiques  :  voici  la  dis- 
tinction établie  par  les  différentes  lois  sur  cette  matière. 
1°.  D'abord  les  contraventions  aux  réglemens-,  relatifs 
à  la  largeur,  à  la  direction  de  ces  chemins  et  aux  arbres 
plantés  sur  leurs  bords  ,  sont  attribuées  aux  conseils  de 
préfecture ,  par  les  art.  6  ,  7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3. 
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2°.  Les  dégradations ,  et  détériorations  quelconques, 
commises  aux  chemins  publies  ,  ainsi  que  les  anticipa- 
tions sur  leur  largeur  étant  passibles  d'une  amende  de 
3  à  24  fr. ,  aux  termes  de  l'art.  4o  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791 ,  se  trouvaient  de  la  compétence  de  la  po- 
lice correctionnelle;  mais  il  n'y  a  plus  que  les  anticipa- 
tions sur  la  largeur  qui  soient  dans  ce  cas  ;  les  autres 
dégradations  et  encombrement  ayant  été  rangés  dans 
les  attributions  de  la  simple  police  ,  par  l'art.  60 5  du  C. 
du  3  brumaire,  et  l'art.  471,  n°.  4,  du  C.  p.  actuel.  (^V. 
ci-après  n^  IV,  qui  rappelle  l'arrêt  du  4  février   1825.) 

5°.  En  effet ,  ceux  qui  embarrassent  les  chemins  pu^ 
blics  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  du  passage,  doivent  être  punis 
d'une  amende  de  1  fr.  jusqu'à  5  fr. ,  en  conformité  de  far-' 
ticle  471  ,  n°.  4. 

4°.  Ceux  qui  les  dégi'adent ,  soit  en  y  pratiquant  des 
excavations ,  soit  en  enlevant  des  terres  ou  pierres  qui 
contribuent  à  leur  solidité ,  contreviennent  aux  régle- 
mens  de  petite  'voirie  et  sont  passibles  de  la  même  peine  > 
conformément  au  n".  5  du  même  art.  4yi. 

5°.  Si  les  encombremens ,  excavations  ou-  autres  œu-^ 
vres  da/îs  les  chemins  publics  ,  ont  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant 
à  autrui,  la  peine  est  portée  de  1 1  fr.  à  1 5  fr.  d'amende  , 
conformément  à  l'art.  47  9 ,  n"*.  2  et  4.  (  J^.  Compét.  des 
jtig.  de  p.  ibid. ,  §.  IIÏ.  ) 

II  a  néanmoins  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation ,  notamment  les  2  mai  1811  ,  au  rapport  de 
M.  Cliàsle;  et  le  7  mai  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Louvot , 
que,  lorsque  le  fait  ne  constitue  pas  un  simple  embarras 
de  là  voie  publique,  par  un  dépôt  temporaire  ou  momen- 
tané ,  mais  une  dégradation  ou  usurpation  d'un  chemin 
public ,  le  tribunal  de  simple  police  est  sans  caractère  et 
doit  renvoyer  à  ]a.  police  correctionnelle ,  en  conformité 
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de  l'art.  4o  ,  tit.  II  de  la  loi   sur  la  police  rurale ,  du 

6  octobre  1791.  Ces  deux  arrêts  sont  au  Bulletin. 

IV.  Relativement  aux  rues  des  'villes,  bourgs  et  vil- 
lages ,  il  faut  encore  distinguer  celles  qui  sont  soumises 
aux  réglemens  de  la  grande  voirie ,  c'est-à-dire  qui  for- 
ment la  continuation  des  routes  royales  ou  grandes 
routes ,  des  rues  soumises  à  la  petite  voirie  ,  qui  ne  sont 
que  la  prolongation  ou  l'embrancliemeut  des  chemins 
publics  ou  'vicinaux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des 
communes. 

Les  anticipations,  y  dépôts  de  fumier  ou  d^autres  ob- 
Jets_ ,  et  les  détériorations  commises  dans  les  rues  dépen- 
dantes de  la  grande  voirie ,  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ,  conformément  à  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10  précitée  ;  mais  celte  compétence  n'est  point 
exclusive.  —  Ainsi  le  tribunal  de  police  de  Saint-Just 
s'étant  déclaré  incompétent  pour  juger  une  contraven- 
tion résultante  de  ce  qu'un  habitant  avait  placé  un  tas  de 
fumier  devant  sa  maison  ,  dans  une  rue  faisant  suite*  à 
la  grande  route ,  ce  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du 
i5  juin  181 1 ,  au  rapp.  de  M.  Lamarque.  «  Tout  ce  qui 
résulte  y,  porte  cet  arrêt ,  de  ce  que  le  même  terrain  sert 
tout  à  la  fois  de  rues  et  de  grande  route ,  c'est  que  les 
contraventions  aux  réglemens  de  police  qui  s'y  réfèrent, 
peuvejit  être  poursuivies  concurremment  par  l'autorité 
administrative  ,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  et  par 
le  Iribiinal  de  simple  police ,  conformément  à  la  loi  du 
24  août  1790,  et  au  Code  du  5  brumaire  au  4.  —  Par 
cela  seul,  qu'une  maison  ou  autre  édifice  se  trouvent  si- 
tués dans  l'intérieur  d'une  ville ,  bourg  ou  village ,  lors 
mêtne  que  la  rue  sert  de  grande  route, les  propriétaires 
ou  locataires  sont  soumis  aux  lois  et  aux  réglemens  de 
police,  ainsi  qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  chargés 
par  les  lois  générales  de  prononcer  sur  les  contraven- 
tions à  ces  réglemens  ou  à  ces  lois.  U  suit  de  là  que  le 
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tribunal  de  police  ,  en  se  déclarant  incompétent  et  en 
renvoyant  devant  l'antorité  administrative  ,  avait  violé 
les  règles  de  compétence.  »  Cet  arrêt  est  au  Bulletin. 
—  Nul  doute  que  les  autres  contraventions  de  police  dé- 
terminées par  les  art.  4^1  et  476  du  C.  p.,  commises 
dans  ces  sortes  de  rues ,  ne  soient  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  simple  police  ,  le  conseil  de  préfecture 
est  un  tribunal  d'exception,  dont  la  compétence  doit  être 
restreinte  dans  ses  attributions  spéciales. 

Quant  aux  rues  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire  qui 
sont  soumises  à  la  petite  'voirie,  les  contraventions  aux 
réglemens  relatifs  à  la  largeur  et  à  l'allignement ,  peu- 
vent bien  être  déférées  aux  conseils  de  préfecture  ,  con- 
formément à  la  loi  du  g  ventôse  an  i3,  ci-dev.  citée; 
mais  elles  peuvent  aussi  être  poursuivies  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  ,  et  si  ce  tribunal  renvoyait  la 
cause  devant  l'autorité  administrative  ,  son  jugement  se- 
rait pareillement  cassé.  [P^  les  notes  sur  l'article  suivant.) 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  4  février  1826,  au  rap- 
port de  M.  Aumont ,  1°.  que  les  voies  publiques,  dans 
l'intérieur  d'un  village,  n'ont  pas  besoin  pour  être  des 
rues  et  des  places,  qu'il  existe  des  arrêtés  du  pouvoir  ad- 
ministratif qui  leur  donnent  cette  qualité.  —  2°.  Que  des 
excavations  dans  la  rue  ou  la  place  publique  d'un  'vil- 
lage, ne  constituent  pas  une  contravention  soit  à  la  loi 
du  9  ventôse  an  1 3  ,  qui  n'est  relative  qu'aux  chemins 
'vicinaux ,  soit  à  la  loi  du  28  juillet  18 24,  relative  aux 
cbemins  que  le  préfet  a  déclarés  nécessaires  à  la  com- 
munication des  communes  ,  soit  à  l'article  4o  ,  titre  H 
du  C.  r. ,  qui  ne  s'applique  qu'aux  dégradations  dans  les 
chemins  publics ,  et  que  les  rues  et  les  places  ne  sont  pas 
dans  cette  classe  ,  soit  enfin  à  l'art.  47  i  n°.  4  du  C.  p. , 
uniquement  relatif  à  l'embarras  de  la  voie  publique  , 
occasionné  par  des  matériaux  et  des  choses  quelconques 
qui  y  ont  été  déposées  ou  laissées  sans  nécessité  ;  mais 
qu'elles  rentrent  dans  la  disposition  de  l'art.  6o5  du  C.  du 
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3  brumaire  an  4,  portant:  «  Seront  punis  des  peines  de 
simple  police,  ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  les 
Voies  publiques,  w — Néanmoins,  si  le  jugement ,  en  citant 
l'art.  4^  I  n°.  4  du  C.  p. ,  a  prononcé  une  amende  qui 
n'excède  pas  l'amende  de  simple  police  ,  défermiuée  par 
le  Code  du  3  brumaire  ,  il  n'est  pas  susceptible  de  cassa- 
tion, aux  termes  des  art.  4i  i  et  4i4  du  C.  d'inst.  (/^, 
Bull.,  p.  57.) 

V.  En  général ,  l'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  ad- 
mettre des  exceptions,  ni  des  excuses  tendantes  à  éluder 
l'application  des  réglemens  de  police  ,  lorsque  ces  excep- 
tions ou  ces  excuses  ne  sont  pas  déterminées  par  les  lois. 
La  Cour  de  cassation  a  toujours  vengé  ce  principe  ,  lors- 
qu'il a  été  violé  et  que  les  violations  lui  en  ont  été  déférées. 

Ainsi ,  un  tribunal  de  police  avait  renvoyé  de  la  plainte 
du  ministère  public  un  individu  prévenu  d'avoir  embar- 
rassé la  voie  publique ,  en  y  laissant  une  voiture  expo- 
sée; le  prétexte  de  cette  décision  fut  que  le  prévenu  avait 
offert  d'oter  sa  voiture,  pourvu  qu'une  autre  voiturcj 
également  exposée  sur  la  place  publique ,  fût  otée.  — 
Mais  le  jugement  n'exprimant  pas  que  la  voiture  du 
prévenu  \\  empêchait  ni  ne  diminuait ,  soit  la  liberté , 
soit  la  sûreté  du  passage ,  ni  que  cette  voiture  eût  été 
laissée  sur  la  place  joar  nécessité,  seules  excuses  admises 
par  la  loi,  la  Cour  suprême  a  cassé  ,  le  5  juillet  1822 ,  au 
rapp.  de  M.  Aumont.  (  V^.  Bull. ,  p.  280.) 

Sept  boulangers  de  Colmar  traduits  devant  le  tribunal 
de  police  pour  avoir  placé  des  tables  devant  leurs  bouti- 
ques, qui  gênaient  la  voie  publique,  prétendirent,  pour 
toute  défense,  qu'ils  étaient  en  possession  immémoriale 
d'étaler  leurs  pains  en  vente  sur  ces  tables  ;  ils  furent 
l'envoyés  de  la  plainte  sur  ce  motif.  Mais  cet  arrêt  fut 
cassé  le  4  octobre  1823  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont  une 
possession  immémoriale,  contraire  à  la  loi ,  ne  pouvant 
pas  dispenser  de  son  exécution.  (  V.  Bull.,  p.  394.  ) 
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Le  nommé  Laurent,  prévenu  d'avoir  laissé,  pendant 
la  nuit ,  des  pièces  de  bois  exposées  dans  la  rue  ,  sans 
les  faire  éclairer  ,  fut  renvoyé  de  la  plainte  du  ministère 
public,  sous  le  prétexte  que  ces  pièces  de  bois  étaient 
destinées  à  la  construction  du  pont  de  la  ville ,  et  qu'il 
faisait  clair  de  lune  5  le  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du 
i".  mai  1823 ,  au  rapport  de  M.  Aumont,  les  autorité;» 
judiciaires  étant  sans  pouvoir  pour  ajouter  aux  disposi- 
tions générales  des  lois  ,  des  dispositions  exceptionnelles. 
(;^.  Bull., p.  180.) 

Les  dispositions  du  n".  4  de  l'art.  4y  i  ,  doivent  être 
appliquées  pareillement  aux  aubergistes ,  selliei's-carros- 
siers,  qui  laissent  des  voitvn^es  qui  gênent  la  voie  publi- 
que. Les  artisans  tels  que  les  selliers-carrossiers  ,  ne  doi- 
vent former  leur  établissement  que  dans  des  lieux  où 
ils  peuvent  exercer  leur  profession ,  sans  embarrasser  la 
voie  publique  •,  la  police  ne  peut  souffrir  que  le  sol  de  la 
rue  soit  l'atelier  dans  lequel  un  sellier  raccommode  et 
fabrique  des  voitures.  x\insi  jugé  par  arrêt  du  2  juillet 
1824,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 

VI.  Il  est  à  remarquer  que  quand  la  loi  a  statué  sur 
des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux,  et  sur  lesquels  les  maires  sont  autorisés  à 
prendi-e  des  arrêtés  poiu'  prescrire  des  mesures  locales, 
aux  termes  des  art.  3,4,  tit.  II ,  loi  du  24  août  1790  ; 
art.  46  ,  tit.  I".,  loi  du  22  juillet  1791,  et  loi  du  28  plu- 
viôse an  8 ,  les  maires  ne  peuvent  qu'ordonner  l'exécu- 
tion de  ces  lois,  sans  rien  ajouter  ni  diminuer  à  leurs 
dispositions. — Ainsi ,  le  maire  de  Colmar  ayant  défendu 
de  déposer  des  matériaux  dans  les  rues ,  sans  en  avoir 
obtenu  V autorisation  de  la  mairie,  cette  condition 
^ohtenir  l'autorisation ,  a  été  considérée  comme  une 
addition  à  Tart.  47 1  n°.  4  du  C.  p. ,  suivant  lequel  le 
dépôt  n'a  le  caractère  de  contravention,  que  lorsqu'il  a 
eu  lieu  sans  nécessité.  En  conséquence  ,  le  sieur  Molle  ^ 
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traduit  en  simple  police  pour  avoir  contrevenu  à  cet  ar- 
rêté, fut  renvoyé  absous  ,  parce  qu'il  fut  déclaré  en  fait 
qu'il  y  avait  eu  nécessité ,  et  que  les  matériaux  déposée 
avaient  été  éclairés  poiu-  éviter  accident.  Le  commissaire 
de  police  s'étant  pourvu ,  son  pourvoi  fut  rejeté  par  ar- 
rêt du  lo  décembre  i824  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  at- 
tendu que  le  tribunal  de  police  n'avait  violé  aucune  loi, 
et  que  son  jugement  faisait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation de  l'art,  rôg  du  C.  d'inst.  ( /^.  Bull.,  p.  x^'j.) 

VII.  Lorsque  la  contravention  dont  il  s'agit  ici  est 
causée  par  un  délit ,  c'est  la  police  correctionnelle  qui 
doit  en  connaître,  et  non  la  police  simple.  Ainsi  les  eaux 
du  canal  étant  entrées  dans  les  rues  de  Vie,  parce  que 
les  vannes  du  moulin  n'avaient  pas  été  levées  au  mo- 
ment convenable,  ce  fait  rentrait  dans  la  disposition  de 
Part.  i5,  tit.  II,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  passible 
d'une  amende  indéterminée ,  qui  peut  s'élever  à  la  va- 
leur du  dommage  causé  par  les  eaux,  excédant,  par 
conséquent,  la  compétence  de  la  simple  police.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  i  5  janvier  1826  ,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont. (/^.  Journal  d'Alloz ,  p.  i64.  ) 

«  5°.  Ceux  quî  auront  néglige  ou  refuse  d'exccnler  les  rc- 
gleraens  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obc'ir 
à  la  sommation  e'mane'e  de  l'autorité  administrative,  de  ré- 
parer ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ;  » 

V.  C.  p.  cî-ilev.  n"*.  4»  ci-après  47^  n".   i,  479  '*°*  4- 

I.  Andrieu,  traduit  au  tribunal  de  police  d'Avignon, 
pour  avoir  contrevenu  à  un  règlement  du  maire  et  re- 
fusé de  satisfaire  à  la  sommation  de  démolir  xxxv  établi  et 
un  banc  placés  devant  sa  maison,  faisant  saillie  sur  la 
place,  ce  tribunal  se  déclara  incompétent,  prétendant 
que  cette  contravention  était  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative.  —  Mais  ce  jugement  a  été  cassé 
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par  arrêt  du  22  mars  1822,  au  rapp.  de  M.  Aumont. — 
Cette  contravention  n'était  point  un  objet  de  grande  voi- 
rie; le  tribunal  n'avait  point  déclaré  que  la  place  d'Avi- 
gnon fut  le  prolongement  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, circonstance  qui  aurait  seule  pu  mettre  l'action 
dont  il  s'agissait  dans  les  attributions  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  ordres  du  maire  concernaient  donc  la  petite 
voirie,  et  le  refus  d'y  obéir  étant  une  contravention  à 
l'art.  471  n".  5,  de  la  compétence  delà  simple  police, 
conformément  aux  art.  i37  et  i38  du  G.  d'inst.  Le  dis- 
positif de  cet  arrêt  est  ci-devant  transcrit,  G.  d'inst.,  arti- 
cle loy,  note  F^ 

Par  les  mêmes  motifs  ,  un  jugement  de  police  de  Gau- 
debec ,  par  lequel  le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent 
pour  appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  47  i  n".  5  ,  au 
nommé  P^acquier,  qui  avait  négligé  de  suivre ,  en  bâtis- 
sant sur  la  rue ,  l'alignement  donné  par  le  maire ,  sans 
déclarer  que  la  rue  donfil  s'agissait  formât  grande  route  , 
a  été  cassé  par  arrêt  du  29  mars  1821  ,  au  rapport  de 
M.  Aumont. 

Le  préfet  de  police  prit  un  arrêté  le  iS  juillet  1823  , 
portant  que,  dans  trois  jours  ,  le  baron  de  LaTUolte  fe- 
rait procéder  à  la  vidange  des  eaux  bourbeuses  et  in- 
fectes ,  au  nettoiement  exact  d'un  fossé  qui  borde  le  rond- 
point  des  Gbamps-Elysées ,  et  de  faire  combler  les  rigoles 
•pratiquées  depuis  sa  maison  n".  10,  jusqu'à  ce  fossé, 
pour  y  conduire  les  eaux  ,  sauf  à  lui  à  aviser  au  moyen 
de  les  retenir  dans  l'intérieur  de  sa  propriété. — L'inexé- 
cution de  cet  arrêté,  de  la  part  du  baron  de  Lamotte , 
donna  lieu  à  une  citation  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  police  simple  ,  pour  l'application  de  l'art.  4^  1  n°.  5 , 
du  G.  p.  —  Ge  tribunal  se  déclara  incompétent ,  sous  le 
prétexte  que  l'autorité  administrative  du  département 
pouvait  seule  connaître  et  juger  les  causes  et  les  effets  de 
la  contestation,  et  que  nulle  peine  ne  pouvait  être  appli- 
quée. —  Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  1 5 
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avril  1824,  au  rapp.  de  M.  Aumonl,  attendu,  enfuit,  quç 
l'avenue,  dite  des  Tuileries ,  qui  va  de  la  place  Louis  XV 
à  la  barrière  de  l'Étoile,  en  même  temps  qu'elle  divise 
les  Champs-Elysées,  est,  dans  toute  sa  longueur,  une 
rue  de  Paris,  et  tout  à  la  fois  le  prolongement  de  la 

grande  route  de  Neuilly En  droit,  que  le  tribunal 

avait  méconnu  sa  compétence  exclusive  résultante  des 
art.  i".  et  3  ,  tit.  II,  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  de  ce 
que  les  faits  constatés  et  reconnus  intéressaient  la  salu- 
brité d'une  place  publique  de  Paris  (  le- Rond-Point  ) ,  et 
l'exécution  d'un  arrêté  de  police  municipale  ;  d'autre 
part,  en  ce  que  la  peine  à  appliquer  était  écrite  dans 
l'art.  47  I  n°.  5 ,  etc.  »  (  V.  le  Journal  du  Palais  ,  t.  1"., 
1825,  p.  343.) 

Ces  divers  arrêts  expliquent  parfaitement  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  simple,  pour  les  contra- 
ventions commises  dans  les  rues  formant  grande  route. 

II.  Deux  liabitans  d'Aix ,  cités  au  tribunal  de  police 
pour  avoir  contrevenu  à  un  règlement  municipal,  por- 
tant défense  de  toucher  au  pavé  des  rues  pour  recons- 
truire des  aqueducs  ,  etc.  ,  sans  autorisation ,  etc. , 
élevèrent  une  question  préjudicielle  qui  fut  admise,  pré^ 
tendant  qu'ils  avaient  fait  des  conventions  avec  la  ville , 
relativement  à  ces  aqueducs.  Mais  le  jugement  a  été 
cassé,  par  arrêt  du  27  juin  1823,  au  rapp.  de  M.  Au-^  • 
mont ,  les  conventions  ne  pouvant  priver  le  poiivoir  mu- 
nicipal du  droit  de  prescrire  les  mesures  de  police,  et  ne 
devant  pas  en  paralyser  l'exécution,  (  V,  Bull. ,  p.  267.) 

III.  Un  habitant  d'Aurillac,  traduit  devant  le  tribunal^ 
de  police  simple ,  pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du 
maire ,  approuvé  pai-  le  préfet ,  portant  défense  de  laisser 
diraguer  dans  l'intérieur  de  la  ville,  dans  les  promenades 
et  marchés  publics,  des  cochons,  oies,  canards  et 
autres  animaux  nuisibles  à  la  salubrité,  ou  à  la  sûreté 
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des  habitans,  fut  renvoyé  de  la  plainte,  attendu  que  la 
prohibition  contenue  dans  l'art.  4^5  n°.  7,  étant  res- 
tj'einte  aux  animaux  féroces  ou  nuisib les,  V arrêté  mu- 
nicipal n'était  fondé  sur  aucune  loi  pénale.  Mais  ce  juge- 
ment fut  cassé  par  arrêt  du  20  juin  1812,  au  rapp.  de 
M.  Lamarque.  —  Le  tribunal  avait  confondu  les  contra- 
ventions spécifiées  par  l'art.  4/5,  avec  celles  que  déter- 
mine l'art.  4yi  j  il  avait  violé,  i°.  l'art.  3  ,  tit.  XI,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui,  confiant  à  l'administration 
mun]i|É^ale  ce  qui  intéresse  la  commodité  et  la  sûreté  du 
passage  dans  les  rues  et  voies  publiques ,  autorise  cette 
administration  à  faire  des  réglemens  de  petite  voii"ie  j 
2°.  l'art.  47 1  qui  rend  passible  d'une  amende  ceux  qui 
refusent  d'exécuter  ces  réglemens.  Cet  arrêt  est  au  Bul- 
letin. 

Par  un  arrêt  plus  moderne,  du  y  février  1824  ,  au 
rapp.  de  M.  Aumont ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
refus  d'exécuter  un  règlement  du  préfet,  concernant  les 
chemins  'vicinaux ,  ordonnant,  entre  aiitres,  l'abattage 
de  certains  arbres  qui  empiétaient  sur  la  voie  publique, 
constitue  la  contravention  déterminée  par  l'article  4^i 
n°.  5 ,  et  donne  lieu  à  l'application  de  l'amende.  (/^.  Bul- 
letin, p.  76-,  et  ci-devant  la  note  n°.  I  sur  l'art.  i55  du 
G.  d'inst.  ) 

«  6°.  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leur» 
édifices  ,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par 
des  exhalaisons  insalubres  ;  » 

V.  C.  p.  1  no.  la  ,  475  n°.  8  ;  47B  nos.  3  et  4- 

Il  n'y  a  lieu  à  l'application  du  n".  6  de  l'art.  47 1 , 
que  lorsque  les  choses  tombées  ou  jetées  au-devant  d'un 
édifice ,  n'ont  causé  ni  coups  ni  blessures  sur  les  person- 
nes. —  Car ,  lorsqu'il  y  a  coups  et  blessures ,  le  fait  ren- 
tre dans  les  art.  3 19  ou  320  du  C.  p.  Ainsi  jugé  le  20 
juin  1812  ,  au  rapp.  de  M.  Benvenutti.  (/^.  Bull.,  p.  289.) 
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«  7*'.  Ceux  qui  auront  laisse  dans  les  rues  ,  chemins  ,  places  , 
lieux  publics  ,  ou  dans  les  champs  ,  des  contres  de  charrue  , 
pinces,  barres  ,  barreaux  ou  autres  machines,  ou  instruraen», 
ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfai- 
teurs j  » 

\.  C.  p.  cî-dev.  n".  4»  47^  ,  479  ^°'  4'~"  C.  civ.  i383. 

Cette  disposition  n'est  applicable  qu'à  raison  des  ma- 
chines et  instrumens  de  fer  laissés  dans  les  rues  ,  che- 
mins ,  etc. ,  et  non  à  raison  des  échalas  ,  bùch^|^  etc.  , 
laissés  dans  les  chemins,  dans  les  champs,  etc.^/^.  le 
proc.-verb.  du  conseil  d'Etat,  séance  du  ly  janvier  1B09.) 

«  8°,,  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 
pagnes ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les 
régleraens  ;  >> 

«  9°,  Ceux  qui  ,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même  ,  des  fruits 
appartenant  à  autrui  ;  » 

V.  ci-après  n°.  lO.  —  C.  p.  388,  475  n°.  i. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  à  l'individu 
trouvé  dans  une  vigne  vendangeant  et  volant  des  raisins 
avec  un  panier.  Cette  espèce  de  larcin  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  35 ,  tit.  II,  du  C.  p.  de  1^791  ,  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
19  décembre  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (  V.  Bull. , 
p.  537.) 

«  10°.  Ceux  qui  ,  sans  autre  circonstance  ,  auront  glané  , 
râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  » 

V.  le  numéro  précédent  ,  el  l'art.  473. 

1.  Cette  disposition  est  étrangère  aux  propriétaires, 
et  ne  concerne  que  les  individus  à  qui  sont  abandonnés , 
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à  cause  de  leur  indigence,  les  épis  et  les  grappes  qu'ils 
ti'ouvent  dans  les  champs  et  les  vignes  d'uutrui ,  après 
que  la  récolte  en  a  été  enlevée.  —  Emmanuel  Delooz , 
ayant  été  condamné  à  la  peine  de  police  pour  avoir  con- 
trevenu à  cet  article,  tandis  qu'il  n'avait  lait  que  dispo- 
ser par  lui-même,  sa  femme  et  ses  ouvriers,  des  épis  épars 
dans  S071  champ,  qui 'n'était  pas  dépouillé,  puisque  le 
blé  y  était  en  javelle,  et  qui,  conséquemment,  n'était 
pas  ouvert  à  l'exercice  du  glanage  ;  le  jugement  a  été 
cassé  au  rapg.  de  M.  Aumont ,  par  arrêt  du  28  janvier 
1820.  (/^.  BuU.,p.  44.) 

IT.  Mais  le  propriétaire  d'un  fonds, qui  mènerait  paître 
des  bestiaux  quelconques  sur  ses  propres  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  dans  les  deux  jours  qui  suivent  l'enlè- 
Tement  entier  de  la  récolte ,  contreviendrait  aux  art.  21 
et  22 ,  tit.  Il,  du  C.  rur.  de  1791  ,  qui  maintient  le  gla- 
nage, ratelage  et  grappillage  dans  les  lieux  où  l'usage  en 
était  reçu.  En  conséquence,  il  a  été  jugé,  le  18  octobre 
1817  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop,  qu'un  propriétaire  qui 
avait  fait  paître  ses  vaches  dans  son  champ  ouvert  le  len- 
demain de  l'enlèvement  de  sa  récolte,  était  passible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  22  du  G  rur.  (  V,  BulL,  p.  260.) 

«  11°.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  iniures ,  autres  (|ue  celles  prévues  tle- 
puîs  l'art.  367  jusques  et  compris  l'art.  .178  ;  >» 

V.  C,  p.  367  et  s.  —  C.  d'inst.  i3c)  n°.  5. 

Les  injures  qui  ne  renferment  pas  ^imputation  d'un 
'vice  déterminé,  ou  qui  ne  sont  pas  publiques ,  sont 
seules  dans  le  cas  de  cette  disposition.  (  /^.  l'art.  20  de  la 
loi  du  1 7  mai  1819,  ch.  V.  ) 

L'imputation  de  sorcellerie  est  une  injure  grave  qui 
peut  nuire  ,  et  donne  lieu  à  l'application  de  la  loi  Arrêt 
du  i5  mars  1811  ,  au  rapp.  de  M.  Favard  de  l'Anglade. 
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La  condamnation,  autorisée  par  l'art.  226  ,  de  faire  ré- 
paration à  Toifensé,  soit  à  l'audience,  soit  par  écrit,  lors- 
qu'il s'agit  d'outrages  envers  un  fonctionnaire  public , 
n'est  pas  permise ,  en  fait  d'injures  contre  un  simple  par- 
ticulier. Ainsi  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  28  mars  18 12  et  8  juillet  i8i5. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner  à  la  peine 
de  prison,  pour  injure  verbale,  qu'en  cas  de  récidive. 
Ai-rêt  de  cassation  des  26  août  et  i3  décembre  1811.  — 
Ces  divers  arrêts  sont  au  Bulletin. 

«  12°.  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelque  personne  j  » 

V.  ci-dessus  n°.  6,  47^  ri°.  8  ;  47^)  479  Ti°'-  3  et  4-  —  C".  civ.  i382  et  s. 

«  i3  .  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  locala:res  ,  ni  fermiers  ,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d\in 
droit  de  passage,  ou  qui  n'étant  agens  ni  préposés  d'aucune 
de  ces  personnes  ,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  ter- 
rain ou  sur  partie  de  ce  terrain  ,  s'il  'est  préparé  ou  ense- 
mencé ;  » 

V.  C.p.  471  n°.  i4  ,  475  n°'.  9  et  10.  —  C.  civ.  iSSa  et  s. 

La  peine  portée  par  cet  article  n'est  pas  applicable  à 
ceux  qui  envoient  leurs  troupeaux  pâturer  dans  des  lan- 
des ou  dans  des  champs  appartenant  à  autrui.  11  n'est 
question  dans  les  n°*.  i3  et  i4  de  l'art.  4^1,  que  de  pas- 
sage, tandis  que  le  fait  de  pâturage,  prévu  par  l'art.  24, 
tit.  II,  du  C.  rur.  de  1791  ?  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  le  9  mars  1821. 
(F:  Bull.,  p.  90.) 

«  i4°.  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs 
bètes  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture  ,  sur  le  terrain 
d'autrui  ,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte.  » 

V.  C.  p-  471  n°.  i3  ;  475  n°'.  9  et  10.  —  C.  ch.  682  et  s.,  i38aet  s. 

Louis  Cnnier,  déclaré  coupable  d'avoir  laissé  passer 
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ses  bestiaux  sur  un  champ  ensemencé  de  pommes  de 
terre ,  fut  condamné  à  un  franc  d'amende ,  par  appli- 
cation de  l'art.  4^i  n°.  1 4.  Mais  ce  jugement  a  été  cassé 
par  arrêt  du  12  septembre  18  2  l'  ,  au  rapp.  de  M.  Buss- 
chop,  sur  le  motif  que  le  n°.  i4  de  l'art.  471  n'a  pour 
objet  que  les  terres  dont  les  fruits  ont  été  récoltés ,  jnais 
non  encore  enlevés.  —  S'agissant  ici  de  passage  de  bœufs 
dans  un  champ  ensemencé  de  pommes  de  terre ,  c'est 
l'art.  4^75  11**.  10,  qui  devait  être  appliqué;  l'amende 
devait  par  conséquent  être  portée  de  6  fr.  à  10  fr.  (  f^.  le 
Bull.,  p.  36o.) 

Art.  472-  «  Seront,  en  outre,  confisqMcs  ,  les  pièces  d'artifice 
saisies  dans  le  cas  du  n°.  a  de  l'art.  47'»  '^s  contres,  les 
înstrumens  et  les  armes  mentionne's  dans  le  n°.  7  du  mémo 
article.  » 

V.  C.y9.  470  471  n°'.  2  et  7. 

Art.  473.  «  La  peine  d'eraprisonneraent  ,  pendant  trois  jours 
au  plus,  pourra  de  plus  être  pronouce'e,  selon  les  cir- 
constances ,  contre  ceux  qui  auront  tire'  des  pièces  d'aitifice  ; 
contre  ceux  qui  auront  glane,  râtelé  ou  grapillé  en  contra- 
vention au  n°.  10  de  l'art.  47'-  " 

y.C.p.  465,  471  n°'.  a  et  10,  474. 

Art.  474-  "  ^^  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'art.  471»  aura  toujours  lieu,  en 
cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus.  » 

V.  C.  p.  465  ,  483. 

• 
L'adjudicataire  chargé  du  nettoiement  des  rues  de 
Lille ,  à  peine  en  cas  de  négligence ,  des  peines  portées  par 
l'art.  47 1  /i°.  3  ,  ayant  été  pris  en  récidive ,  fut  con- 
damné à  un  jour  d'emprisonnement  par  application  de 
l'art.  474.  Ce  jugement  fut  réformé  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  sous  le  prétexte  que  son  adjudication  ne  le 
rendait  passible  que  de  la  peine  portée  par  l'art.  4'/  i  , 
sans  faire  mention  de  l'art.  4^4.  Mais  ce  dernier  juge- 
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nient,  rendu  sur  l'appel,  a  été  cassé  par  arrêt  du  12 
novembre  i8i3.  au  rapp.  de  M.  Aumont,  attendu  que 
l'adjudicataire  substitué  aux  obligations  des  liabitans , 
était  par  suite  soumis  aux  peines  portées  par  la  loi  con- 
tre les  contrevenans ,  sans  que  ces  peines  aient  pu  être 
modifiées  ,  ni  réduites  par  les  conditions  de  son  adjudica- 
tion. (  j^.  Bull. ,  p.  596  ,  et  ci-devant  C.  d'inst. ,  art.  iS/, 
note  VI5  arrêt  du  24  août  1821.) 

Section  II. 
Deuxième  Classe. 

Art.   ^-^.  «  Seront  punîs  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement  :  » 

V.  C.  p.  466  et  s.,  47^5  et  s. —  C.  cw.  iSSa  et  s. 

«    1°.    Ceux    qui    auront   contrevenu  aux  bans   de  vendanges 
ou  autres  bans  autorisés  par  les  rc'gleracns  ;  « 

V.  C.  ;).  471  n°.  5. 

I.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  la  disposition  du 
n".  i".  de  l'art.  476,  ne  s'applique  qu'aux  bans  de  ven- 
danges ,  à  ceux  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les 
époques  où  la  seconde  herbe  des  prés  (qui  ne  devien- 
nent communs  qu'après  la  coupe  de  la  première  ) ,  peut 
être  abandonnée  à  la  pâture  des  bestiaux  ;  mais  elle  ne 
s'applique  point  aux  bans  de  faucliahon ,  ni  à  ceux  de 
moissons ,  formellement  abolis  par  Fart.  2  ,  sect.  V , 
tit.  1".,  de  la  loi  du  38  septembre  1^91  ,  ni  à  ceux  qui 
ordonnent  la  clôture  des  colombiers  et  défendent  la  sor- 
tie des  pigeons.  Ainsi  jugé  les  29  janvier  et  i3  août  181 5, 
au  rapp.  de  M.  Lamarque.  (  V.  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  Merlin,  et  l'arrêt  du  2g  juin  i8i3, 
au  rapp.  de  M.  Lamarque ,  dans  le  Répertoire,  i5'.  vol. , 
au  mot  colombier,  §.  XII  bis.  )  • 
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II.  La  prescription  à^un  mois  établie  par  l'article  8 , 
sect.  VII ,  lit.  1*'. ,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  délits  ruraux  prévus  par  cette  loi,  et  non 
à  la  contravention  au  ban  de  'vendanges  et  aux  autres 
bans  autorisés  par  les  régleinens;  cette  contravention 
ne  se  prescrit  que  par  le  délai  dihtne  année  révolue , 
conformément  à  Tart.  64o  du  C.  d  inst.  Ainsi  jugé  par 
arrêts  des  26  mai  1820  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop  ,  et  7 
novembre  1822  ,  au  rapp.  de  M.  Ollivier.  Ces  arrêts  sont 
au  Bulletin. 

«  a".  Les  aubergistes  ,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  do 
maisons  garnies  ,  qui  auront  ne'gligé  d'inscrire  de  suite  ,  et 
saus  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  re'gulièrement ,  les 
noms  ,  qualite's  ,  domicile  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sor- 
tie de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit 
dans  leurs  maisons;  ceux  d  entre  eux  qui  auraient  manque 
à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les 
réglemens  ,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  étp  requis  ,  aux  maires, 
adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  cî- 
toyens  commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  mentionnés  en  l'art.  -3  du  présent  Code  , 
relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement 
inscrits  ;  » 

V.  c.p.^i,  154. 

Un  aubergiste  ayant  été  condamné  à  un  franc  d'a- 
mende pour  avoir  contrevenu  à  cet  article,  le  jugement 
a  été  cassé  par  arrêt  du  1 1  avril  1822  ,  au  rapport  de 
M.  Ollivier,  le  minimum  de  la  peine  étant  de  6  francs. 
(;^.  Bull.,  p.  1 52.) 

Celte  responsabilité  des  aubergistes  est  indépendante  de 
la  responsabilité  civile  établie  par  les  art.  1902,  iû53 
1954  du  C.  civ.,  —  et  du  fait  de  complicité  qui  peut 
leur  être  imputé  ,  à  raison  duquel  ils  rentrent  dans  le 
droit  commuu. 

«    3".    Les   roulirrs  ,    ebarrctiers ,   conducteurs    de     voiturei 
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quelconques  ou  de  bêtes  de  charge  ,  qui  auraient  contre- 
venu aux  réglemens  par  lesquels  ils  sont  obliges  de  se  tenir 
constamment  à  portc'e  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou 
de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et 
conduire  ;  d'occuper  un  seul  côte'  des  rues  ,  chemins  ou 
voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  au- 
tres voilures  ,  et ,  à  leur  approche  ,  de  leur  laisser  libre  ,  au 
moins  ,  la  moitié  des  rues  ,  chaussées  ,  routes  et  chemins  ;  » 

Y.C^.475n°.  4;476,479n°.  2. 

L'amende  contre  les  rouliers  et  autres  qui  ne  cèdent 
pas  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs ,  qui 
avait  été  portée  à  5o  fr.  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  du 
4  février  1820,  a  été  réduite  à  celle  déterminée  par  le 
présent  art.  4^76  ,  suivant  une  autre  ordonnance  du  Roi, 
du  1 5  mai  1822  ,  portée  au  Bulletin  des  Lois  ,  p.  585. 

«  4°-  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux , 
bêles  de  trait  ,  de  charge  ou  de  monture,  dans  l'inténeur 
d'un  lieu  habité,  ou  violé  los  réglemens  contre  le  charge- 
ment ,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures  ;  » 

V.  C.  p.  475  n°.  3  ;  476 ,  479  n^.  2.  —  C.  ch.  i384  et  s. 

La  contravention  à  Ta^rt.  8  de  l'ordonnance  c^u  Roi, 
du  4  février  1820,  résultante  de  la  surcharge  de  l'im- 
périale des  diligences ,  est  passible  de  la  peine  portée  par 
l'art.  47  5  ,  parce  qu'en  ce  cas ,  il  y  a  'violation  au  règle- 
ment contre  le  chargement,  prévu  par  le  n°.  4.  Les 
entrepreneurs  des  voitures  et  diligences  sont  eux-mêmes 
passibles  de  cette  peine  ,  leurs  préposés  étant  censés  n'a- 
voir agi  que  d'après  leurs  ordres.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  7  février  1822 ,  au  rapp.  de  M.  Busscliop.  (  F'.  Bull. , 
p.  71.) 

«  5°.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues  ,  che- 
mins ,  places  ou  lieux  publics  ,  des  jeux  de  loteries  ou  d'au- 
tres jeux  de  hasard  ;  » 

V.  C.p.  4ïo.  477- 

Cette  disposition  s'applique  aux  ventes  par  forme  de 
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loteries ,  de  bijoux ,  meubles  et  autres  effets  proposés 
dans  un  lieu  public ,  tel  que  cabaret  ou  café.  Ainsi  jugé 
le  26  mars  i8i3  ,  au  rapp.  de  M.  Bailly ,  s'agissant  de  la 
loterie  d'une  montre  d'argent  qui  avait  été  tirée  au  pre- 
mier coup  de  dés  dans  un  cabaret,  à  la  condition  de 
trente  mises  d'un  franc  yingt-cinq  centimes.  (  T^.  le  Ré- 
pertoire ,  1 5°.  vol. ,  au  mot  loterie.  ) 

Elle  s'applique  également  à  celui  qui  expose  dans  un 
café  une  pendule  ou  autre  meuble  avec  un  écrit  annon- 
çant qu'elle  est  en  loterie  et  qu'elle  sera  gagnée  par  le 
i*'.  n°.  sortant  de  la  loterie  royale ,  le  prix  du  billet  étant 
de  ,  etc.  Ainsi  jugé  le  i".  juin  1821  ,  au  rapp.  de  M.  01- 
li vier.  (  V.  Bull. ,  p.  2  3 1 .  ) 

«  6'.  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  falsi- 
fiées ;  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans  le 
cas  où  elles  contiendraient  des  roixlions  nuisibles  à  la  sanlé  ;  m 

V.  C.  p.  3i8  ,  4?^  c'  *• 

Lorsque  le  juge  de  paix  a  reconnu  que  des  vins  ap- 
partenant à  un  marcband  et  destinés  au  commerce ,  sont 
mélangés  de  deux  tiers  d'eau,  non-seulement  il  doit  ap- 
pliquer la  peine  de  l'amende ,  mais  il  doit  ordonner  qu'ils 
seront  répandus  conformément  à  l'art.  477  du  C.  p. , 
et  non  pas  que  la  vente  en  sera  faite  aux  enchères  au 
profit  du  marchand.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  ig  février 
1818  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  [V.  Bull.,  p.  62.) 

«  y**.  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  fu- 
rieux étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisans  ou 
féroces  ;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs 
cbiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passans,  quand 
même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  j  » 

V.  C.p.  459  et  s.,  4/9  n°.  3.  —  Cciv.  i38a. 
Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du    12  février  i8o8  ,  au 

m.  34 
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rapp.  de  M.  Lacoste ,  qu'un  particulier  qui,  s'étant  intro- 
duit dans  une  cour  close ,  y  fut  mordu  par  un  chien , 
ne  pouvait  se  pourvoir  au  tribunal  de  police ,  contre  le 
propriétaire  du  chien,  pour  le  faire  condamner  à  la  peine 
portée  par  cet  article,  attendu  que  le  chien  n'était  pas 
en  état  de  divagation^  et  que  la  personne  mordue  n'é- 
tait pas  ini  passant.  (  V^.  le  Diction.  Laporte ,  au  mot 
tribunal  de  police ,  n".  V.) 

Mais  il  faut  décider  le  contraire  lorsque  la  cour  est 
'  ouverte.  Ainsi  une  petite  fille ,  en  passant  dans  une  cour 
ouverte  et  accessible  à  tous  les  passans ,  ayant  été  mor- 
due par  le  chien  du  propriétaire  de  la  cour  ,  sans  l'avoir 
provoqué,  ce  chien  est  réputé  en  état  de  divagation 
et  animal  malfaisant  \  dès  lors  ,  les  blessures  causées  à 
la  petite  fille,  rentrent  dans  l'application  de  l'art.  4^5 
n°.  7.  Ainsi  jugé,  par  ai'rêt  du  17  janvier  1823,  au 
rapp.  de  M.  Olhvier.  (  V.  Bull. ,  p.  2  i.  ) 

Le  chien  d'un  boucher  ayant  mordu  une  personne  à 
la  jambe  ,  dans  la  rue  ,  le  tribunal  de  police  renvoya  le 
boucher  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que  les  chiens  ne 
.sont  pas  des  animaux  malfaisans  par  leur  nature.  Ce 
jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  29  février  1823,  au 
rapport  de  M.  Louvot  ;  attendu  que  ce  chien  étant  dans 
la  rue ,  et  n'étant  pas  prouvé  qu'il  fût  confié  à  la  garde 
de  personne,  il  était  en  état  de  divagation  5  —  qu'un  ani- 
mal qui  n'est  pas  malfaisant  par  sa  nature  ,  peut  l'être 
par  son  organisation  ,  et  que  le  chien  en  question  devait 
être  réputé  malfaisant  par  son  instinct  particulier ,  par 
cela  seul ,  que  sans  y  avoir  été  provoqué  par  de  mau- 
vais traitemens,  il  avait  mordu  un  individu.  (/^.  Bull., 
page.  69.) 

«  8°.  Ceux  qnî  auraient  jeté  des  pîcrrcs  ou  d'autres  corps 
durs  ou  des  immondices  contre  les  naaisons ,  edificrs  et  clô- 
tures (i'autrui,   ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi 
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qui  auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  de»  ira- 
Tuondices  sur  quelqu'un  ;  >» 

V.  C.  p.  471  n"'.  6  ,  la  ;  476  ,  479  "°«  3-  —  Ci-devant  l'arrêt  cité  sur 
l'art.  471  n°.  6. 

Les  voies  de  fait  et  violences  légères  sont  passibles  de 
la  peine  portée  par  l'art.  19  ,  n°.  II ,  tit.  I  de  la  loi  du 
22  juillet  1791.  (^.  ci-après  les  notes  sur  l'art.  484.) 

«  9°.  Ceux  qui  ,  n'e'tant  propriétaires  ,  usufruitiers  ,  ni 
jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage ,  y  sont  en- 
trés et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé 
de  grains  en  tuyau  ,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voi- 
sins de  la  maturité  ;  » 

Cette  disposition  doit  être  appliquée  aux  terrains  ou- 
verts et* aux  passans  qui  tracent  des  sentiers  ou  qui  sui- 
vent des  sentiers  déjà  tracés.  C'est  ce  qui  se  trouve  clai- 
rement expliqué  dans  le  procès-verbal  du  conseil  d'État, 
séance  du  21  janvier  1809. 

«  10°.  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  , 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain 
d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui  ;  » 

V.  C.p.^ji  n"'.  i3,  14— C.  «V.  i385. —L'arrêt  du  11  juin  i8i3, 
ci-devant  notel,  C.  d'inst. ,  art.  i,  et  celui  du  la  septembre 
iSaa,  ci-devant  C/7.  ,47'  n°.  i4- 

I.  Les  prairies  étant  par  leur  nature ,  dans  toutes  les 
saisons ,  en  état  de  production  permanente  doivent  être 
en  tout  temps  considérées  comme  chargées  de  récolte  j 
en  conséquence  ,  un  procès-verbal  du  garde  champêtre , 
constatant  que  des  porcs  avaient  été  trouvés,  au  mois  tle 
février,  divaguant  dans  une  prairie,  donna  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  peine  portée  par  cet  article.  Ainsi  jugé  par 

34. 
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un  arrêt  du  20  raars  1821  au  rapp.  de  M.  Ollivier.  (^. 
Bull. ,  p.  112.) 
I 

II.  Le  troupeau  du  maire  de  Courdimanclie  fut  trouvé 
gardé  par  son  berger  dans  une  pièce  de  terre  située  à 
r  Autil ,  commune  de  Boisemont.  Le  maire  prétendit  que 
la  commune  de  Courdimanclie  avait  un  droit  de  vaine 
pâture  sur  ce  local ,  mais  il  ne  demanda  pas  le  sursis 
pour  en  faire  la  preuve  ;  le  berger  et  lui  furent  con- 
damnés à  l'amende.  Mais  le  jugement  fut  cassé,  attendu 
que  le  fait  de  dépaissance  n'était  défendu  par  aucun  rè- 
glement municipal  sur  la  vaine  pâture  ,  et  que  l'art.  2  , 
lit.  P'. ,  sect.  IV  du  C.  nu*. ,  qui  déclare  abolies  les  servi- 
tudes réciproques  de  parcours ,  de  paroisse  à  paroisse  , 
non  établies  par  titres  ou  possession  suffisans ,  ne  pro- 
nonçait cependant  aucune  peine  en  cas  d'infraction.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  8  juin  1821 ,  au  i-app,  de  M.  Gliaute- 
reyne.  {V.  Bull. ,  p.  25o.  ) 

III.  Sur  un  procès-verbal  constatant  que  les  enfans  de 
Thiehaut  avaient  fait  passer  des  vaches  et  chevaux  sur 
une  terre  ensemencée  de  Guillaume  ,  Thiebaut  seul  fut 
cité  et  condamné  en  6  fr.  d'amende  et  vingt-quatre  heures 
d'emprisonnement,  sous  prétexte  de  récidive j  mais  ce 
jugement  a  été  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  4  sep- 
tembre 1825  ,au  rapp.  de  M.  Ollivier  j  Thiebaut  n'étant 
que  civilement  responsable  des  frais ,  dommages  et  in- 
térêts ,  n'avait  pas  dû  subir  de  condamnation  pénale , 
d'amende  ni  d'emprisonnement.  {F'.  Bull. ,  p.  366 ,  et  ci- 
devant -les  notes   art.  ^4  du  G.  p.) 

IV.  dans  le  cas  de  dépaissance  des  bestiaux  sur  le 
fonds  d'autrui ,  il  faut  distinguer  si  les  bestiaux  étaient 

gardés  ou  s'ils  ne  l'étaient  pas Dans  le  premier  cas  , 

s'agissant  du  délit  prévu  par  l'art.  24,  tit.  Il  de  la  loi 
du  6  octobre   1 7  9 1  >  il  doit  êti-e  l'envoyé  en  police  cor- 
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rectionnelle,  à  moins  que  la  partie  civile  n'ait  fixé  dans 
sa  plainte,  ses  dommages  et  intérêts  à  i5fr.  et  au-dessous. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i".  août  1818.  —  Si  les  bestiaux 
étaient  à  l'abandon ,  le  fait  rentre  dans  la  disposition  de 
l'art.  4y5  n°,  lo,  et  doit  être  renvoyé  en  police  simple. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  oi  décembre  1818.  Ces  deux  ar- 
rêts sont  rapportés  par  M.  Carnot,  ohserp.  38  sur  cet 
article. 

Lorsque  le  fait  qui  constitue  la  contravention  est  cer- 
tain ,  les  juges  ne  peuvent  pas  admettre  d'excuses  non 
déterminées  par  la  loi.  (  V.  l'ari-êt  du  5  août  1824  ,  ci- 
devant  note  IV  ,  art.  6b  du  C.  p.  ) 

La  simple  introduction  des  bestiaux  ou  animaux  de 
trait ,  de  charge  ou  de  monture,  dans  les  bois  taillîà  des 
communes  ou  des  particuliers  ,  n'est  plus  atteinte  par 
l'ordonnance  de  1669.  L'art.  38  ,  tit.  II  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  ,  n'est  relatif  qu'aux  dégâts  faits  dans  lesdits 
bois  taillis  par  des  bestiaux  ou  troupeaux.  Mais  le  n°.  i  o 
de  l'art.  4/5  embrasse,  par  la  généralité  de  ses  disposi- 
tions ,  toute  introduction  de  bestiaux ,  animaux  de  trait , 
de  charge  ou  de  monture ,  dans  tout  bois  taillis  apparte- 
nant à  autrui,  ce  qui  comprend  les  bois  taillis  des  com- 
munautés et  ceux  des  particuhers.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  3i  décembre  1824,  au  rapp.  de  M.  Chantereyne, 
Bull.,p.  65i. 

«  11°.  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  y» 

V.  C.  p.  i33. 

«  13°.  Ceux  qui  ^  le  pouvant,  auront  refusé  ou  néglig<?  de 
faire  les  travaux  ,  le  service,  ou  do  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidens  ,  tumul- 
tes ,  naufrage  ,  inondation  ,  incendie  ou  autres  calamités  , 
ainsi  que  dans  le  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  dé- 
lit ,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire  ;  » 

V.  C.  p.  ij6  et  s. ,  23  ^  cl  ». ,  434  »  4'fO  ,  458. — C.  d'inst.  46,  io6,  37^. 
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«  13°.  Les  personnes  désignées  aux  art,  284  et  288  du  pré- 
sent Code,  w 

Art.  476.  «  Pourra,  suivant  les  circonstances  ,  être  prononce, 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  char- 
retiers, voitufiers  et  conducteurs  en  contravention  ;  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité ,  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  des  voitures  ou  de* 
animaux  ;  contre  les  vendeurs  et  débitaus  de  boissons  fal— 
sinées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des 
immondices,  u 

V.  C.  p.  465  ,    475  n*".  3,4,6,8;  478.  —  Ci-devant  l'arrêt  du   7 
février  1812  ,  C.p. ,  art.  4^5  n°.  4. 

Art.  477-  «  Seront  saisis  et  confisques,  i°.  les  tables,  instru- 
mens  ,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les 
rues  ,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux  ,  les 
fonds  ,  denrées  ,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs ,  dans 
le  cas  de  l'art.  476  ;  2°.  les  boissons  falsifiées ,  trouvées  ap- 
partenir au  vendeur  et  débitant  :  ces  boisson»  seront  ré- 
pandues ;  3°.  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  : 
ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon-  » 

V.  C.p.  284,  288,  470,  475  n•'^  5 ,  6  et  i3,—  L'arrêt  du  19  février 
1818,  ci-devant  art.  47^  n**.  6. 

Art.  478.  «  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus,  sera  toujours  prononcée  ,  en  cas  de  récidive,  contre 
toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'art.  473-  » 

V.  C'./3.  465,  476,  483. 

Section  III. 

Troisième  Classe. 

Art.  479-  *'  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement  :  » 

V.  C.  p.  466  et  s.  ,  480  et  s.  — ■  C.  civ.  i382  et  s. 

«  1°.   Ceux    qui,    hors    les  cas   prévus    depuis    l'art.    .\Z\    jus- 
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ques  et  compris  l'art.  4^3  ,  auront  volontairement  cause  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  ;  » 

V.  C.  civ.  i38aets. 

«  2°.  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mon  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  l'effet  de  la 
divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  raalfaisnns  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargement  excessif  des  voitures  ,  chevaux,  bêtes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture  }  » 

V.  C.p.  45a,  475  n«*.  3,4,  7.— C.  civ.  i385  et  s. 

Les  blessures  faites  volontairenie?it  et  mécliamment , 
aux  animaux  d'autrui ,  ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
disposition  ,  parce  qu'elles  constituent  un  délit  prévu 
par  l'art.  3o  ,  tit.  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  5  février  i8i8  ,  au  rapp.  de 
M.  Aumont,  cç>n\vtJean  Andrieu,  déclaré  coupable  d'a- 
voir blessé  méchamment  un  cheval  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas.  (  F',  Bull. ,  p.  43.  ) 

Quant  aux  animaux  tués ,  il  faut  distinguer  si  on  leur 
a  donné  la  mort  dans  un  lieu  appartenant  au  proprié- 
taire des  bestiaux  ou  non.  {^V.  l'arrêt  du  17  août  1822  , 
ci-devant  cité ,  art.  454  du  C.  p.  ) 

«  3°.  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages 
par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  ma- 
ladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ;  » 

y.  C.  p.  471  n«'.  6,  13  ;  475  n°.  8  :  480  n°.  i. 

Un  particulier  voulant  s'opposer  au  passage  d'un  ti'ou- 
peau ,  dans  im  chemin  vicinal ,  fit  usage  d'un  bâton  qu'il 
avait  à  la  main  (réputé  armes,  C.  p.  art.  \o\),  et  cassa 
la  jambe  d'un  agneau ,  quoiqu'il  n'eut  pas  l'intention  de 
tuer  ni  blesser  les  bestiaux  composant  le  troupeau.  Ce 
fait  caractérise  la  contravention  prévue  par  cet  article. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  29  juin 
1821  ,  au  rapport  de  M.  Aumont.  [V.  Bull.,  p.  282.) 
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Relativement  aux  blessures  faites  avec  volonté  et  mé- 
chanceté aux  animaux  d'autrui.  (  J^.  l'arrêt  du  5  février 
1818 ,  ci-devant  cité  à  la  suite  du  n°.  2 ,  p.  535.) 

«  4°-  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la 
vétusté ,  la  dégradation ,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entre- 
tien des  maisons  ou  édifices ,  ou  par  l'encombrement  ott 
l'excavation  ,  ou  telles  autres  œuvres  ,  dans  ou  près  les  rues  ^ 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou 
signaux  ordonnés  ou  d'usage  ;  » 

V.  C.p.  458,  471  n"'.  4  et  7.—  C.  civ.  1Î86. 

«  5°.  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins,  boutiques  ,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles  ,  foires  ou  marches  ,  sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de 
ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ;  » 

V.  C.;?.  423cts.,  48on°.a;48in°.  1. 

n  ne  faut  pas  confondre  \qs  poids  et  mesures  non  'vé- 
rifiés,  non  poinçonnés  ,  non  autorisés  par  la  loi,  avec 
àçs  faux  poids  et  défausses  mesures. 

La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  que  la  simple 
détention  depoids  et  mesures  différens  de  ceux  établis 
par  la  loi ,  n'était  passible  d'aucune  peine.  (^.  les  huit 
arrêts  rendus  en  1812  ,  rapportés  dans  le  Dictionnaire 
de  Laporte  ,  au  mot  poids  et  mesures.^  —  Mais  comme 
la  vérification  et  le  poinçonnement  des  poids  et  mesures 
sont  prescrits  dans  les  grandes  communes  par  des  régle- 
mens  municipauLX ,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  marchand 
eu  garde  chez  lui,  qui  n'ont  été  ni  vérifiés  ni  poinçonnés, 
ou  qui  n'ont  pas  reçu  les  marques  annuelles  presciites 
par  l'autorité  municipale,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  fait  usage, 
il  contrevient  au  règlement  municipal ,  et  se  rend  pas- 
sible de  la  peine  de  simple  police  portée  par  les  art.  600 
et  606  du  C.  du  3  brumaire  an  4 ,  qui  ne  sont  point 
abrogés.  C'est  ce  que  la  même  Cour  a  jugé  par  un  grand 
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nombre  d'aiTets  plus  modernes  portés  au  Bulletin  offi- 
ciel, notamment  les  21  juin  1817,  p.  iSa-,  i".  mai,  19 
juin  1818 ,  p.  168  ,  247  :  10  septembre  1819  ,  p.  Soy  -, 
22  décembre  1820,  p.  45^^;  17  mai  1821  ,  p.  192. 

IL  Si  les  poids  ou  mesures  saisis  chez  un  marcHand , 
sontfaux,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  fait  usage,  le  contrevenant 
est  passible,  non  plus  de  l'amende  portée  par  les  art.  5 00 
et  5 06  du  C.  du  5  brumaii-e,  mais  de  celle  de  11  à  i5f. 
portée  par  l'art.  479  du  C.  p.  —  Or  ,  aux  termes  de  la 
loi  du  1".  vendémiaire  an  4,drt.  11,  des  proclamations, 
des  arrêtés  du  gouvernement  des  27  pluviôse  au  6 , 
19  germinal  et  1  i  thermidor  an  7  ,  tous  les  poids  et  me- 
sures anciens  et  illégaux  sont  considérés  comme  j^w^r 
poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les 
boutiques ,  magasins ,  ateliers  y  maisons  de  commerce, 
halles ,  foires  et  marchés  ;  ce  qui  a  été  ainsi  jugé ,  pour 
ne  pas  rendre  l'exécution  du  nouveau  système  des  poids 
et  mesures  illusoire  ;  d'où  il  suit  que  tous  marchands 
dans  les  boutiques  ,  magasins ,  étalages  desquels  ont  été 
saisis  d^ anciens  poids  et  mesures  ^  sont  atteints  par  le 
n°.  5  et  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  479.  Ainsi 
jugé  par  arrêts  des  2 1  mai,  23  juillet  1824  et  26  février 
1825  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  (  V.  Journ.  d'Alloz, 
1824,  p.  260,  Bull.,  p.  291  et  89.) 

Celte  disposition  est  applicable  au  colporteur,  marchand 
de  sel  saisi  dans  la  rue  ,  porteur  d'une  balance  fausse , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  constaté  qu'il  en  ait  flilt  usage.  Ainsi 
jugé  le  12  juin  1822,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  (  V. 
Bull.,  p.  293.) 

Elle  est  également  applicable  à  des  cabaretiers  dans 
les  cabarets  desquels  avaient  été  trouvées  de  fausses  me- 
sures de  litres.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  22  août  1822, 
au  rapp.  du  même  M.  Busschop.  (  V.  Bull. ,  p.  33i.)  — 
La  simple  allégation  des  prévenus  qu'ils  ne  vendent , 
l'un  que  des  allumettes  ,  l'autre  que  le  vin  de  son  cru  , 
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à  pot  retiTersé ,  ne  suffit  pas  pour  les  faire  renvoyer  de 
la  plainte.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  17  décembre  i824, 
au  rapp.  de  M.  Busscliop  ,  porté  au  Bulletin. 

Mais  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  à  un  simple  in- 
dividu trouvé  sur  la  place ,  portant  une  mesure  qualifiée 
loin  ,  non  revêtue  de  la  marque  de  vérification  pres- 
crite ,  Ce  fait  ne  rentrant  nullement  dans  les  n°*.  5  et  6 
de  l'art.  4^9,  ni  dans  aucune  autre  loi  pénale.  Ainsi  jugé 
le  2  5  avril  1822  ,  au  rapport  de  M.  Busscliop.  (  V,  Bul- 
letin ,  p.  181.) 

«  6°.  Ceuz  qui  emploieront  des    poids  ou   des  mesures   diffc— 
rens  de  ceux  qui  sont  établis  parles  lois  en  vigueur;  » 

V.  C.  p.  4a3  et  s.,  480  n°.  2  ;  481  u°.  i, 

I.  Le  n".  6  diffère  du  n°.  5,  i°.  en  ce  qu'il  s'applique 
aux  poids  et  mesures  différens  de  ceux  qui  sont  établis 

par  les  lois  en  vigueur,  ce  qui  comprend  \es  faux  poids, 
les  fausses  mesures  ,  les  anciens  poids  et  mesures,  et 
ceux  qui  n'ont  été  ni  vérifiés ,  ni  poinçonnés  lorsqu'il  en 
a  été  FAIT  USAGE  ;  —  2°.  en  ce  qu'il  fait  abstraction  des 
boutiques  ,  magasins  et  autres  lieux  destinés  à  la  vente, 
au  pesage  et  mesurage  des  marchandises.  —  En  sorte 
que  ce  n°.  6  s'applique  d'une  manière  générale  à  tous 
marchés  dans  lesquels  il  serait  fait  emploi,  sans  fraude, 
de  poids  et  mesures  ,  autres  que  ceux  qui  sont  légale- 
ment établis,  même  lorsque  l'emploi  en  serait  fait  de  gré 
à  gi'é  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  C'est  ce  qui  se  trouve 
très-bien  exprimé  dans  le  troisième  considérant  de  l'arrêt 
précité,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  2 1  mai  i824, 
au  rapp.  de  M.  Busscliop.  (Bull. ,  p.  2i4.  ) 

Si  V emploi  de  ces  poids  ou  de  ces  mesures  eût  été  fait 
frauduleusement,  c'est  l'art.  424 du  C.  p. ,  dont  il  fau- 
drait faire  l'application.  ^ 

II.  Nous  disons  que  lorsqu'il  a  été  fait  usage  de  poids 
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et  mesures  non  vérifiés  ni  poinçonnés  par  l'autorité  mu- 
nicipale ,  ce  n'est  plus  la  peine  portée  par  les  art.  5oo  et 
5o6  du  C.  du  3  brumaire  qui  doit  être  appliquée ,  mais 
celle  établie  par  l'art.  4"  9  du  G.  p.  :  ainsi  des  débitans 
de  boissons  ,  convaincus  d'avoir  servi  du  vin  aux  bu- 
veurs ,  dans  des  bouteilles  de  trois  demi-septiers ,  ancienne 
mesure  ,  en  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  du  mois  de 
juillet  1819,  qui  leur  prescrivait  l'usage  des  bouteilles  de 
la  contenance  du  litre,  demi-litre ,  quart  de  litre,  ayant 
été  condamnés  à  deux  francs  d'amende ,  par  applica- 
tion du  C.  du  3  brumaire ,  ce  jugement  a  été  cassé  le 
i3  mai  1820,  au  rapport  de  M.  Busschop;  ils  étaient 
passibles  de  la  peine  de  11  à  i5  fr.  d'amende,  confor- 
mément à  l'art.  479.  (/^.  Bull. ,  p.  209.)  —  Idemjudic. 
le  26  septembre  1823. 

Des  marchands  de  bois  qui  emploient  des  mesures  dif- 
férentes de  celles  établies  par  la  loi ,  des  marchands  de 
vin  qui  se  servent  de  l'ancienne  mesure  dite  feuillette  y 
différente  de  la  mesure  légale  ,  sont  aussi  passibles  de  la 
peine  portée  par  l'ai't.  4j9  du  C.  p.  Ainsi  jugé  par  arrêts 
des  24  décembre  1818  ,  et  27  mars  i823  ,  au  rapp.  de 
M.  Busschop.  (  /^.  le  Bull. ,  p.  464  et  p.  i24.) 

Cette  disposition  du  n°.  6  est  également  applicable 
aux  marchands  de  grains  en  détail ,  et  de  toutes  autres 
marchandises  et  denrées  se  vendant  à  la  mesure  ou  au 
poids,  qui  font  emploi,  poiu-  leur  débit,  de  fractions 
décimales ,  des  mesures  métriques,  telles  que  le  double 
litre  ,  le  double  décalitre  ,  au  lieu  d'y  employer  les  me- 
sures et  les  poids  usuels  rétablis  par  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  du  2i  février  1816  ,  avec  prohibition  d'em- 
ployer les  fractions  décimales  dans  les  lieux  où  cette  dé- 
cision ministérielle  n'a  été  modifiée  par  aucun  autre  rè- 
glement administratif.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  29  jan- 
vier 1 819  ,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  (  V^.  Bull. ,  p.  34.  ) 

(Quant  à  l'usage  des  j50icfc/àM^  et  des  mesures  fausses, 
y,  ci-devant  C.  p.  42.0  et  les  notes.) 
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Vil  procès-verbal  ayant  constaté  que  des  bouteilles 
d'un  litre  ,  faussement  poinçonnées  d'une  fleur  de  lis 
qui  n'était  pas  celle  établie  par  l'autorité ,  avaient  été 
trouvées  et  saisies  chez  des  marchands  de  vin ,  les  con- 
trevenans  furent  renvoyés  en  police  simple ,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  eux ,  leur  fit  l'application  de  la  peine 
portée  par  l'art.  479  du  C.  p.  ;  — mais  ce  jugement  a  été 
cassé ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  par  arrêt  du  20  janvier 
1825,  au  rapp.  de  M.  Busschop.  Puisqu'il  y  avait  contre- 
façon du  poinçon  de  l'autorité  et  par  conséquent yàwji: , 
c'est  l'art.  i42  du  C.  p.  qui  devait  être  appliqué.  (/^. 
Journ.  d'Aloz,  1826,  p.  167.) 

«  7"*  ^^^  gens  qui  font   le  métier  de  deviner  et  pronostiquer^ 
ou  d'expliquer  les  songes  ;  » 

V.  C.  p.  480  n°.  2  ;  481  no.  I. 

«  8°.  Les  auteurs    ou   complices   de   bnjits   ou    tapages  inja- 
rieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  de»  habilans.  »- 

V.  C.  p.  480  n».  5, 

I.  Les  bruits  ou  tapages  injurieux  qui  troublent  la  tran- 
quillité ,  sont  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  47  9  , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  nocturnes.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  29  juillet   1 8 1 5  ,  au  rapport  de  M.  Dunoyer. 

U.  Lorsque  les  prévenus  sont  convaincus ,  le  tribunal 
de  police  n'a  pas  le  droit  de  leui*  faire  grâce  de  l'amende, 
ni  de  la  réduire  au  -  dessous  du  minimum.  Arrêts  des 
22  novembre  18 1 1  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont  (  /^.  Bull.., 
p.  3i6.)j  5  juillet  et  01  décembre  1822  ,  au  rapport  de 
MM.  Aumont  et  Ollivier.  (  BuU. ,  p.  280  et  471.  ) 

in.  La  disposition  du  n°.  8  étant  générale  ,  absolue  et 
sans  restriction  ,  elle  comprend  nécessairement  tous  les 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes ,  de  quelque 
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nature  qu'ils  soient  produits ,  pai'  des  instrumens  sonores 
et  discordans ,  ou  seulement  par  des  huées  ,  des  cris,  des 
sifflemens,  des  liurlemens  sortant  de  voix  humaines.  — 
Ceux  qui  font  partie  du  rassemblement,  fortifient  et  en- 
couragent par  leiu'  présence ,  les  auteurs  du  bruit ,  les 
aident  et  assistent  ainsi  dans  la  consommation  du  fait, 
s'en  rendent  complices.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  5  juillet 
1822  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (  J^.  Bull.,  p.  285.  ) 

Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  bruits  produits  par  les 
travaux  de  certaines  professions.  Ces  bruits  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  infraction  à  un  règlement  prohibitif.  Ainsi  jugé  pai* 
arrêt  du  12  septembre  1822,  au  rapp.  de  M.  Aumont. 
(/^.BulL,p.  062.) 

Art.   4^0-  "  Pourra,  selon  les  circonsfanc€S,  être  prononcée 
la  peine  d' emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus, 

»  1°.  Contre  ceux  qui  auront  occasionne  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  , 
dans  les  cas  prévus  par  le  n°.  3  du  précédent  article  ;  2°.  con- 
tre les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ; 
3°.  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures 
différens  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis  j  4  •  contre 
les  interprètes  de  songes  ;  5°.  contre  les  auteurs  ou  compli- 
ces des  bruits  injurieux  ou  nocturnes.  » 

V.  C.  ;j.  465,  479n°'.  2,  5,  6,  7  et8. 

La  peine  de  \ emprisonnement  portée  par  cet  article , 
est  facultative;  mais  celle  de  l'amende  voulue  par  l'arti- 
cle 4^9 ,  est  absolue.  En  sorte  que  si  le  tribunal  de  police 
ne  prononce  que  la  peine  d'emprisonnement  sans  amende, 
il  y  a  lieu  à  cassation,  les  excuses  tirées  de  lixjeunesse , 
de  la  bonne  conduite  habituelle  des  prévenus  et  dkkutres 
motifs  analogues  non  déterminés  par  la  loi ,  ne  pouvant 
être  admis.  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  22  décembre  1 8 1 1 , 
au  rapp.  de  M.  Aumont ,  et  19  décembre  1 8 1 5,  au  rapp. 
de  M,  Rataud  ,  portés  au  Bulletin.  . 
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Art.  481.  «  Seront,  de  plus  ,  saisis  et  confisqués,  i".  le»  faux 
poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures 
diffe'rens  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ;  3°.  les  instrumens  , 
ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice  du 
méiier  de   devin,  pronostiqueur,  ou  interprète  de  songes.  » 

Y.  C.  ,,.470,  479  n°'.  5,  6  et  7. 

La  confiscation  de  poids  saisis  par  rapport  au  défaut 
du  signe  de  la  vérification ,  ne  peut  être  refusée ,  sur  le 
motif  que ,  depuis  le  procès-verbal ,  ces  poids  ont  été  pré- 
sentés à  la  vérification.  (  J^,  l'arrêt  du  21  février  1817, 
au  rapp.  de  M.  Rataud,  ci-devant  art.  470.) 

Art.  /fil.  «  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jour» 
aura  toujours  lieu,  pour  récidive  ,  contre  les  personnes  et 
dans  les  cas  mentionnes  en  l'art.  479-  » 

V.  C.  p.  465  ,  483. 

Disposition  commune  aux  trois  Sections  ci-dessus. 

Art.  483.  «  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent livre  ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dan» 
les  douie  mois  précédens  ,  un  premier  jugement  pour  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal. » 

V.C./?.  55,58,474,478,48a. 

I.  Pour  qu'il  y  ait  récidive ,  il  n'est  pas  besoin  que  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  la  première  condamnation  soit  de 
la  même  nature  que  le  fait  de  la  seconde.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  26  avril  1822,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (  P^. 
Bulletin,  p.  192.) 

II.  Lorsque  le  fait  de  récidive  est  constant ,  le  tribunal 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'appliquer  la  peine  portée  par 
l'art.  483  ,  la  disposition  de  cet  article  n'étant  pas  facul- 
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tative.  Ainsi  jugé  le  22  août  1822,  an  rapp.  de  M.  Au- 
mont.  (  f^.  Bull. ,  p.  333.  ) 

III.  Mais  lorsque  la  peine  de  la  récidive  peut  excéder 
cinq  jours  d'emprisonnement ,  l'affaire  n'est  plus  de  la 
compétence  de  simple  police ,  et  doit  être  renvoyée  en 
police  correctionnelle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  par  un  arrêt  du  4  juin  1 824,  au  l'app.  de  M.  Au- 
mont,  s'agissant  de  contravention  à  un  règlement  relatif 
à  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture,  qui  rentre  dans  la 
classe  de  celles  déterminées  par  l'art.  5,  tit.  II,  de  la  loi 
du  24  août  1790  ,  passibles,  aux  termes  de  l'art.  606  du 
Code  du  3  brumaiie ,  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  ti'avail  à  trois,  ou  d'un  jour  d'emprisonne- 
ment à  trois.  En  cas  de  récidive,  aux  termes  de  l'art.  60 j 
du  même  Code ,  la  peine  peut  être  portée  au  double , 
c'est-à-dire  à  six  jours  d'emprisonnement ,  tandis  que 
le  tribunal  de  police  simple  n'en  peut  prononcer  que 
cinq  au  maximum.  La  prévention  de  récidive  devait  donc 
être  renvoyée  en  police  correctionnelle.  Par  ce  motif,  le 
jugement  de  simple  police  du  canton  de  Bourgogne ,  qui 
avait  statué  sm-  cette  récidive ,  au  lieu  de  prononcer  le 
renvoi,   a    été  cassé.  (  ^.  Bull.,   p.   23o.)  —  La  même 
Cour  a  jugé  la  même  question  de  la  même  manière , 
par  un  arrêt  de  règlement  de  juges,  du  1 5  janvier  182  5, 
au  rapp.  de  M.  Rataud,  porté  au  Bull.,  p.  9. 

Disposition  générale. 

Art.  484.  «  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  régie— 
mens  particuliers  ,  les  Cours  et  tribunaux  continueront  de 
les  observer.  » 

V.  C.  civ.  i. 

1.  Cet  article  étant  d'une  grande  importance  ,  il  con 
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vient  de  rappeler  les  motifs  et  développemens  exprimés 
par  l'orateur  du  gouvernement. 

«  Cette  disposition  ,  a  dit  M.  Real ,  était  d'absolue  né- 
cessité j  elle  maintient  ses  dispositions  pénales,  sans  les- 
quelles quelques  lois ,  des  Codes  entiers ,  des  réglemens 
généraux  d'une  utilité  reconnue,  resteraient  sans  exé- 
cution. 

»  Ainsi ,  cette  dernière  disposition  maintient  les  lois 
et  réglemens  actuellement  en  vigueur,  relatifs  : 

»  Aux  dispositions  du  Code  rural ,  qui  ne  sont  point 
entrées  dans  ce  Code; 

«  Aux  taxes ,  contributions  directes  et  indirectes , 
droits  réunis ,  douanes  et  octrois; 

»  Aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de 
certains  salaii'es  ; 

»  Aux  calamités  publiques ,  comme  épidémies,  épi- 
zooties  ,  contagions  ,  disettes,  inondations  ; 

«  Aux  entreprises  de  service  public ,  comme  coches , 
messageries  ,  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau ,  voi- 
tures de  place ,  numéros  ou  indications  de  noms  sur  voi- 
tures ,  postes  aux  lettres  et  postes  aux  chevaux; 

»  A  la  formation,  entretien  et  conservation  des  rues, 
chemins,  voies  publiques,  pouts  et  canaux  ; 

»  A  la  mer ,  à  ses  rades ,  rivages ,  et  ports  et  pêche- 
ries maritimes; 

»  A  la  navigation  intérieure,  à  la  pohce  des  eaux  et 
aux  pêcheries; 

»  A  la  chasse,  aux  bois,  aux  forêts  ; 

»  Aux  matières  générales  de  commerce ,  affaires  et 
expéditions  maritimes,  bourses  ou  rassemblemens  com- 
merciaux ,  pohce  des  foires  et  marchés  ; 

»  Aux  commerces  particuliers  d'orfèvrerie ,  bijoute- 
rie,  jouaillerie  ;  de  serrurerie  et  de  gens  de  marteaux; 
de  pharmacie  ou  apothicairerie ;  de  poudre  et  salpêtre; 
des  arquebusiers  et  artificiers;  des  cafetiers,  restaura- 
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tenrs,  marcliands  et  débitans  de  boissons,  cabaretiers  et 
aubergistes  ; 

»  A  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent; 

)>  A  la  police  des  maisons  de  débauche  et  de  jeu; 

)>  A  la  police  des  fêtes  ,  cérémonies  et  spectacles; 

»  A  la  construction,  entretien,  solidité,  alignement 
des  édifices,  et  aux  matières  de  voirie; 

»   Aux  lieux  d'inluunation  et  sépulture;    , 

y>  A  l'administration ,  police  et  discipline  des  hospices, 
maisons  sanitaires  et  lazarets  ; 

»  Aux  écoles,  aux  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  peine,  de  détention  correctionnelle  et  de  po- 
lice, aux  maisons  ou  lieux  de  fahi'ique  ,  etc. ,  manufac- 
tures ou  ateliers,  à  l'exploitation  des  mines  et  des  usines  ; 

»  Au  poit  d'armes; 

))  Au  service  des  gardes  nationales  ; 

»  A  l'état  civil ,  etc. ,  etc.  » 

n.  Le  conseil  d'État  a  statué  de  la  manière  suivante, 
par  un  avis  appiouvé  le  8  février  1812,  sur  un  réléié 
de  la  Cour  de  cassation  tendant  à  savoir  si  rail.  484  du 
C.  p.  abroge  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  flo- 
réal an  1 ,  par  laquelle  les  peines  portées  par  le  C.  p.  de 
1^91,  contre  ceux  qui  opposeraient  des  violences  ou  des 
voies  de  fait  aux  fonctions  des  officiers  publics  mettant 
à  exécution  les  actes  de  l'autorité  public|ue,  sont  décla- 
rées communes  à  quiconque  emploiera ,  même  apns 
l'exécution  des  actes  émanés  de  Vouiorité  publique  y 
soit  des  'violences ,  soit  des  aoies  de  fait  pour  interroni- 
pre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser  i(ffel. 

«  Considérant  que  Paît.  484  du  C.  p.  de  1810  ,  en 
chargeant  les  Cours  et  tribunaux  de  continuer  d'obser- 
ver les  lois  et  réglemens  particuliers  non  lenouvelé-  par 
le  Code  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce 
Code  même  ,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit  te- 
nir pour  abrogées  toutes  les  anciennes  lois,  tous  les  an- 
îll.  35 
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ciens  réglemens  qui  poikiit  sur  des  niutières  que  le  Code 
a  •  (.'glées  ,  quand  ii>ènie  ces  lois  et  léglenieiis  prévoi- 
raient des  cas  qià  se  ruUu(]}<-i)t  à  ces  malièieh  ,  mais  sur 
lesquelles  ce  Code  e.>t  leslé  uiuetj 

»  Qu'à  la  v('n(é  ou  ne  peut  pas  regarder  comme  ré- 
glées par  le  C,  p.  de  i  u  i  o  ,  dans  le  sens  altaehé  à  ce  mot 
réglées  par  laiiicle  484,  les  matières  relativement  aux- 
quelles ce  Code  ne  reulerme  que  quelques  dispositions 
épar.->es,  détachées  ,  et  ne  formant  pas  un  système  com- 
plet de  législation.  » 

Et  que ,  c'est  par  celte  raison  que  subsistent  encore , 
quoique  non  renouvelées  par  le  C.  p.  de  i8io,  toutes 
celles  des  dispositions  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à 
ce  Code,  qui  sont  relatives  à  \ix  police  rurale  et  fores- 
titre ,  à  V  état  civil,  aux  maisons  de  jeu  ,  aux  loteries 
non  autorisées  par  la  lui  et  autres  objets  semblables , 
que  le  Code  ne  traite  que  dans  quelques  -  unes  de  leurs 
branches. 

«  Mais  que  la  loi  du  2  2  floréal  an  2  appartient  à  une 
autre  catégorie  ,  qvrelle  rentre  pai'  son  ob^et ,,  sous  la 
rubrique  résistance ,  désobéissance  et  autre  manque- 
ment envers  l'autorité  publique,  qui  forme  l'intitulé  de 
la  sect.  IV  du  chap.  Jll  du  lit.  1".  du  liv.  III  du  C.  p.  de 
i8io,  et  que,  si  el'e  ne  se  letrouve  pas  dans  cette  sec- 
tion ,  qui  lègle  véritablement  et  à  fond  toute  la  inatière 
compi'ise  dans  sa  rid)ri(jue,  et  si  elle  n'y  est  pas  rem- 
placée par  une  disposition  correspondante  à  celle  qu'elle 
avait  slaluéc,  c'est  une  pi-eiive  que  le  législateur  a  voulu 
l'abroger,  et  ne  faire  à  l'avenir  dériver  du  fait  qu'elle 
avait  caractérisé  et  qualifié  de  crime,  qu'une  action  pu- 
rement civile. 

»  Est  d'avis  que  la  loi  du  22  floréal  an  2  doit  éti'e  con- 
sidérée comme  abrogée  par  l'art.  484  du  C.  p.  de  1 8  10.  » 
(Bull,  des  lois,  42 1,  n°.  7688  ,  p.  161.) 

lîl.  La  Coin-  de  cassation  s'est  élayée  siu'  les  motifs 
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exprimés  dans  cet  avis  du  conseil,  pour  décider  que  les 
dispositions  de  Tart.  20  de  la  loi  du  20  juillet  1791 ,  et  de 
Tart.  6o5  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  sur  rexposition 
en  rente  des  coinestibles  avariés,  gâtés,  nuisibles  ne 
sont  point  abrogées  par  l'art.  484.  Le  C.  p.  ne  contient 
en  effet,  relativement  aux  comestibles,  que  des  disposi- 
tions sur  la  vente  ou  débit  des  boissons  falsifiées  conte- 
nant des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  (art.  3i8  ),  et  sur 
le  commerce  des  grains  que  pourraient  faire  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'arrondissement  de  leurs  fonc- 
tions (art.  176).  Ces  dispositions  particulières  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  formant  un  système  de 
législation  sur  la  vente  des  comestibles;  elles  n'abrogent 
donc  pas  les  lois  particulières  sur  celte  matière.  Ainsi 
jugé  le  5  septembre  1 8 1  2 ,  au  rapp.  de  M.  Rataud.  (/^.  le 
dictionn.  de  Laporte,  au  mot  comestibles ,  et  le  25  no- 
vembre 1821 ,  au  rapp.  de  M.  Chàsle.  (  V.  Bull.,  p.  bi6.) 

IV.  Suivant  la  jurisprudence  de  la  même  Cour,  sont 
pareillement  compris  dans  l'exception  portée  par  l'arti- 
cle 484 ,  les  faits  de  cliasse  et  les  infractions  relatives 
aux  réglemens  sur  les  épizooties.  (/^.  le  dictionn.  de  La- 
porte, aux  mots  chasse ,  épizootie.  ) 

Les  lois  sur  la  juridiction  militaire  de  terre  et  de  mer 
étant  spéciales  ,  sont  également  exceptées  ;  en  consé- 
quence il  a  été  jugé,  le  27  \\\m.  1820,  au  rapp.  de  M.  Au- 
mont,  que  la  prescription  des  crimes  qui  doivent  être 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes  ,  doit  être  appliquée 
conformément  à  l'art.  67 ,  tit.  I". ,  de  la  loi  du  1 2  octo- 
bre 1791 ,  et  non  d'après  l'art.  643  du  C.  d'inst.  •  il  s'a- 
gissait dans  la  cause,  d'un  forçat  qui  s'était  évadé  du  ba- 
gne. (  V.  Bull.,  p.  53.  ) 

Par  la  même  raison,  il  a  été  jugé  ,  le  18  mai  1821,  au 
rapp.  de  M.  Ollivier,  que  le  délit  de  celui  qui  jette  dans 
un  port  le  lest  d  un  bâtiment ,  est  prévu  et  doit  être  puni 
conformément   à  l'ordonnance  de   la  maiine  du    mois 

55. 


548  Code  pénal.  Art.  484. 

d'août  i68i,  art.  6,  tit.  IV,  liv.  IV,  et  que  la  peine 
n'est  pas  réductible ,  aux  termes  de  Tai't.  465  du  C.  p. 
(/^.  Bull.,  p.  196.) 

V.  Les  voies  défait  et  violences  légères  ont  été  pré- 
vues ,  et  doivent  encore  être  punies ,  en  conformité  de 
l'art.  19,  n°.  2  ,  tit.  1".,  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  sur 
la  police  municipale  et  correctionnelle ,  et  de  lurt.  6o5 
n°.  8  ,  du  Code  du  5  brumaii-e  an  4  ,  aucune  loi  pos- 
térieure ne  s'étant  occupée  de  cette  matière,  non  plus 
que  le  C.  p.  de  181  o.  En  conséquence  il  a  été  jugé  ,  par 
ai-rêt  du  i4  avril  1821  ,  au  rapp.  de  M.  Aumont,  qu'un 
individu  qui  ,•  ayant  saisi  une  jeune  personne  par  der- 
rière sur  la  place  publique ,  lui  avait  ouvert  la  bouche 
qu'il  avait  remplie  de  son,  mais  sans  lui  avoir  donné 
aucun  coup,  ni  fait  aucune  blessure,  était  passible  de  la 
peine  portée  par  cet  art.  19  ,  tit.  P'.,  de  la  loi  de  juillet 
1791.  (^.  Bull.,  p.  i64.) 


FIN   DU    CODE   PÉNAL. 


LOI  SUR  LA  POLICE  RURALE. 

Des   a  —  28    septembre,   sanclionne'e    le    6    octobre    lyg». 

TITRE    IL 

DE    LA    POLICE    RURALE. 

Art.  I.  «  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux  ,  et  sous  la  surveillance 
des  gardes  champêtres  et  de  la   gendarmerie  nationale.  » 

3.  «  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont  ,  suivant  leur  nature, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
auront  été    commis.  »  (  V.  C.  p.  i,  9,  4^4  ^'  *•  ) 

3.  «  Tout  délit  rural  ,  ci-après  mentionné  ,  sera  punissable  d'une 
amende  ou  d'une  détention,  soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou 
de  détention  et  d'amende  réunies  ,  suivant  les  circonstances  et  la  gra- 
vité du  délit  ,  sans  prc'judice  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui 
qui  aura  souffert  le  domniane.  Dans  tous  les  cas  ,  celle  indemnité  sera 
payable  par  préférence  à  l'amende  ;  l'indemnité  et  l'aniende  sont  due» 
Sotidaireineiit  par  les  délinquans.  » 

4.  «  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail ,  au  taux  du  pays  ,  déterminé  pnr  le  directoire  de  déparlement. 
Toutes  les  amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois 
journées  de  travail  ^  seront  doubles  en  cas  de  récidive  dans  Vespace 
d^une  année,  on  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  acres  le 
coucher  du  soleil  ;  elle.«  seront  triples  ,  qnnnd  les  deux  cireonsiance* 
précédentes  se  trouveront  réunies  ;  elles  seront  versées  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  du  lieu.  »  (  f^.  Loi  du  ao  thermidor  an  4,  art.  4> 
ci-après,  p.  556.  ) 

5.  «  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dcdommagomens 
ou  indemnités  ,  n'entraînera  la  contrainte  par  corps  que  vingt-quatre 
heures  après  le  commandement.  La  détention  remplacera  l'amende  à 
l'égard  des  insolvables  ;  mais  la  durée  en  commutation  de  ppinc,  ne 
pourra  excéder  un  mois  ,  dans  les  délits  pour  lesquels  cette  peine 
n'est  point  prononcée  ;  et  dans  les  cas  graves  ,  où  la  peine  de  déten- 
tion est  jointe  à  l'amende  ,  elle  pourra  être  prolongée  du  quart  du 
temps  prescrit  par  la  loi.  »  (  f^.  C.  p.  4^9-  ) 

6.  «  Les  délits  mentionnes  au  présent  décret  ,  qui  entr;iîneraîent 
une  détention  de  plus   de  trois  jours  dans  les  campagne»,  et  de  plu»  de 
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huit  jours  dans  les  villes  ,  seront  juges  par  voie  de  police  correction- 
nelle ;  les   autres  le  seront  par  voie  de  police  municipale.  » 

Cet  article  a  été  modifié  par  les  art.  187  et  s. ,  179  et  s. 
du  C.  d'inst. ,  i ,  464  et  s.  du  C.  p. 

7.  «  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs  ,  jnaîtrcs  ,  entrepreneurs  de 
toute  espèce  ,  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs 
femmes  et  enfans ,  pupilles  ,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  ,  et  ■ 
non  mariés,  domestiques  ,  ouvriers  ,  voituriers  ,  tt  autres  subordonnés. 
L'estimation  du  dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses 
assesseurs,  ou  par  des  experts  par  eux  nommés.  » 

8.  «Les  domestiques  ,  ouvriers  ,  voituriers  ou  autres  subordonnés, 
seront  à  leur  tour  responsables  de  leur  délit  envers  ceux  qui  les  em- 
ploient. » 

9.  «  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à  la  tranquil- 
lité ,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes  ;  ils  seront  tenus  par- 
ticulièrement de  faire  ,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et 
cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtimens  éloignes  de  moins 
de  cent  toises  d'autres  habitations:  ces  visites  seront  préalablement  an- 
noncées huit  jours  d'avance. 

»  D'après  la  visite  ,  ils  ordonneront  la  réparation  où  démolition  des 
fours  et  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres  accidens  ;  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  une  amende    au   moins   de  G  liv.  ,    et  au  plus  de   a4  hv.  » 

10.  «  Toute  pirsonne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs  , 
plus  près  que  cinquante  toises  des  maisons  ,  bois  ,  bruyères  ,  vergers  , 
haies  ,  meules  de  grains  ,  de  pailles  ou  de  foin  ,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  travail  ,  et  paiera  en 
outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  occasionné  ;  le  délinquant  pourra 
de  plus,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  la  détention  de 
police    municipale.   »  (  A'.  C.  p.  4-''*^- ) 

11.  «Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés, 
sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire,  en  l'état  où  ils 
se  trouveront  ,    dans  le   cas   où  ils   auraient    été  volés.  » 

1 1.  «  Les  dégàti  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  ,  laissés  à  l'abandon  , 
feront  sur  les  propriétés  d'autrui  ,  soît  dans  l'enceinte  des  habitations  , 
soit  dans  un  enclos  tural  ,  soit  dans  les  champs  ouverts  ,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux:  si  elles  sont  in- 
solvables ,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété. 
Le  propriétaire  qui  éprouvera  le  dommage ,  aura  le  droit  de  saisir 
les  bestiaux  ,  sons  l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigne  à  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. 

»  Il   sera  satisfait   aux   dégâts    par    la  vente  des    bestiaux  ,    s'ils  ne 
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sont  pas  rpc1am<'<  ,    ou  si  le  lioinmi^i;   u'a    [)o  ul  »'tc'   payé  dans  la  huî- 
taiiiL-   (lu  j  :ur  Ju   délit. 

»  Si  ce  sont  des  v>!ail!i's  ,  de  q'iflqiip  espace  que  ce  soil  ,  <ju!  cau- 
sent le  doininri^c  ,  le  [irnpriél^ure  ,  le  dp.'eiiteiir  ou  le  feini'er  qui  l'c— 
priiu.ern,  p.iurra  les  tuer,  mais  suu  emeiil  sur  le  heu,  au  luonicnt 
du  dé-àt.  »  [i] 

[i]  \}n.  t-.ibanal  de  polire  simple  ay.int  j'igL-  que  des 
di^yâts  couiinis  par  des  oisons  ne  pouvaient  donner  lien 
qu'à  une  action  civile,  parce  que  le^  oison  ;  étiient  girdJs  par 
un  individu,  le  jugenient  a  été  c  »ssé  pir  ariL't  du  18  uo- 
veiab  e  i'^2|,  au  rapp.  de  M.  Aumont.  (^'.  journ.  d'Alloz, 
184,  p.  86.) 

l3.  «  Les  bcsliauK  morts  seront  enfo-iis  dan^  la  journ"e  à  q'i.-itre 
pieds  de  priiforidi'iir  par  le  proprii-laïr'" ,  et  dans  son  terrain,  ou  voi- 
tures a  l'endroit  di-sij;nr  p^ir  In  niiinieipaiité  ,  pour  y  être  ég  lenient 
enfouis  ,  sous  j)pine  ,  par  le  délirKjuant  ,  de  piver  u;îe  ann-'idc  de  la 
valeur  d'une  jourue'e  de  travail  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouis- 
sement. » 

l4'  «  Ceux  qui  détruiront  1rs  groffeii  des  arbres  f'uiiiers  O'i  autres  , 
et  ceux  qui  écnrclieroiil  ou  coiij-.erurit  en  loiuc  ou  en  partie  des  aibi'es 
sur  pied,  qui  ne  Irur  apparii' ndrotit  pas,  seront  condamnés  à  une  am. 'ride 
double  du  dédoinm  igcnien  I  du  au  propriétaire,  et  à  une  iléteiitiou 
de  police  correctionnelle    qui  ne    pourra  excéder  six    mois.  >» 

i5.  «  Personne  ne  pourra  inoad'T  riicntago  de  son  voisin  ,  ni  lui 
transmettre  voloutairemi'nt  les  ea-ix  d'une  manière  nuisible  ,  sous  peine 
de  payer  le  dommage  ,  et  une  auiende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du   dédorarnagemtni.  »  (^.  ci-dev.,  p.  5oi  et  ôiS,  ) 

16.  «  Les  propriétairrs  ou  fermiers  des  moulins  et  usmi-s  construits 
ou  à  construire,  seront  garons  de  tous  ilonimages  que  les  eaux  pour- 
raient causer  aux  cli  rains  ou  aux  propriétés  voisiiies.  par  la  trop  grande 
élévation  du  dé\ersoir  ou  autrement.  lis  seront  fcrcés  de  tenir  ces  eaux 
à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per>onne  ,  ei  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire du  département,  après  l'avis  du  direiiuire  de  district.  En  cas  de 
contravention  ,  la  peine  sera  une  am/eiide  qui  ne  pourra  excéder  la 
SOiutue  du    dédoiuia  igertient.  »   (  f^ .  C  p.  4^7  t^'  la  iio!e.) 

17.  «  Il  est  dérendu  à  toute  personne  de  recoinbîer  les  fuisi's  ,  oe 
dégrader  les  clAlurcs  ,  de  couper  des  branches  de  liaies  ,  sons  pe  ne 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  iraxail.  Le  déJormua- 
gement  sera  pa\é  au  propriétaire,  et  suivant  la  graviié  des  ciiri  n^îallces, 
Id  détention  pourra  avoir  lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois.»  (A''.  C.p.  45G  ) 

18.  «  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  aux  parcours  ,  ni  à  la 
Taiae  pàlurc  pour  toute   cbevre  qui  sera  trouvée  sur  l'bérjtage  d'aulrui  , 
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contre  le  grc  du  proprie'taire  de  l'heVitage  ,  il  sera  payé  une  amen^.c 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ,  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

»  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  v.iine  pàiure  ,  où  les  chèvres  ne 
sont  pas  rassemblées  et  conduiles  en  troupeau  commun,  celui  qui  aura 
des  animaux  de  celle  espèce  ,  ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'ai— 
tnchécs  ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail   par  tcle  d'anini-TJ. 

»  hn  quelque  circonstance  que  ce  soit  ,  lorsqu'elles  auront  fait  du 
doininagc  aux  arbres  Ciultiers  ou  autres,  haies,  vif^iics  ,  j  irdins,  l'a- 
lut-nde  sera  double  ,  sans  préjudice  du  dédommagemcnl  dû  au  pro- 
priétaire. » 

ig.  «  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pour- 
ront se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ou- 
vriers ou  les  gages  des  domestiques  ,  sous  peine  d'une  amende  du 
qn.irt  de  la  contribution  mobilière  des  délinquans  ,  et  même  de  la 
détention  de  police   municipale,   s'il   y    a   lieu.  » 

20.  «  Les  moissonneurs  ,  les  domestiqTics  et  ouvriers  de  la  cam- 
pagne ,  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déiermincr 
le  prix  (les  gages  ou  les  salaires  ,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de  travail  ,  et  en  outre  de 
la  détention    de   police  municipale.  » 

21.  «Les  glaneurs  ,  les  rateleurs  elles  grapîlleurs  ,  dans  les  lieux 
où  les  usnges  de  glaner,  de  râteler  ou  de  gra]>iller  sont  reçus  ,  n'en- 
treront dans  les  champs  ,  prés  et  vignes  récollés  et  ouverts  ,  qu'après 
1  enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de  côniravention  ,  les  produits 
du  glntiage  ,  du  ratelage  et  grapillage  ,  seront  confisqués  ;  et  suivant 
les  circonslances  ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  délenlion  de  police  mu- 
nicipale. Le  glanage,  le  ratelage  cl  le  grapillage  sont  interdits  dans  lout 
enclos  rural  ,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  6  de  la  quatrième  section  du 
premier  litre  du  présent  décret.  »  (  ^.  ci-dev. ,  p.  SaS.) 

22.  «  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  p-i'urc  ,  comme  dans 
ceux  ou  ces  usages  ne  sont  point  établis  ,  les  pâtres  et  les  bergers  ne 
pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce,  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  ,  que  deux  jours  après  la  récolle  entière  ,  sous  peine 
d  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ;  l'amende  sera 
double  ,  si  les  bestiaux  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural,  n  (^  P .  ci-de- 
vant p.  5i3. ) 

23.  «  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse  ,  qui  sera  ren- 
contré au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pàiure 
autres  que  celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul  ,  pourra  être 
saisi  par  les  gardes  ch.invpèires  ,  et  même  par  toute  personne  ;  il  sera 
ensiiiie  mené  au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. 

»  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamne  à  une  amende  de  la  vaiev 
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«l'une  journée  de  travail  par  tête  de  bête  à  laine  ,  et  à  une  amende 
triple   par  totc   d'autre  bérail. 

»  Il  pourra  en  outre  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  être  res- 
ponsable du  dommage  que  son  troupeau  aurait  occasionné  ,  sans  que 
cette  responsabilité  puisse  s'étendre  au  -  delà  des  limites  delà  muni- 
cipalité, 

»  A  plus  forte  raison  ,  cette  amende  et  cette  responsabilité  auront 
lieu  si  ce  troupeau  a  élé  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujellcs 
au  parcours   ou  à    la  vaine   pâture.  » 

24.  «  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  ,  des  bestiaux 
d'aucune  espèce,  et  en  aucun  temps  ,  dans  les  prairies  artificielles,  dans 
les  vlçnes  ,  oseraîes  ,  dans  les  plants  de  c.îpriers,  dans  ceux  d'olivirrs  , 
de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  genre,  dans 
tous  les  plans  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres  ,  faits  Je  main 
d'bommcs. 

»  L'amende  encourue  par  le  délit  ,  sera  une  somme  de  la  valeur 
■du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  L'amende  sera  double  si  le 
dommage  a  élé  fait  dans  un  enclos  rural  et  suivant  les  circonstances  , 
il  pourra  v  avoir  lieu  à  la  détention  de  la  police  municipale.  »  (  f^ , 
C.  p.  4;!  nos.  i3  et  14,  47^  ""•  "'•) 

a.").  «  Les  conducteurs  des  bestiaux  ,  revenant  des  foires,  ou  les  me- 
nant d'un  lieu  à  un  autre  ,  nième  dans  les  pays  de  jiarcouis  ou  de 
vainc  ])àiure  ,  ne  pourront  les  laisser  yjac.Tger  sur  les  terres  des  parti- 
culiers ,  Tii  sur  les  communaux,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
de  deux  inurnc'es  de  travail  .  en  outre  du  dédommagement.  L'amende 
sera  égale  à  la  somme  du  dédommagement  ,  si  le  dommage  est  fait 
sur  un  terrain  ensemencé  ,  ou  qui  ii'u  pas  élé  dépouillé  de  sa  récolte, 
ou  dans    un  enclos  rural. 

»  A  d''faut  de  paiement  ,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité  ,  1  amende  et 
autres  frais  relatifs  ;  il  pourra  même  y  avoir  lieu,  envers  les  conduc- 
teurs ,  à  la  détention  de  police  municipale  ,  suivant  les  circonstances.  » 

26.  «  Quîronque  sera  trouvé  gardant  à  vue  les  bestiaux  dans  les  re- 
colles d'aulrui  ,  sera  condamné  en  outre  du  paiement  du  dommage  , 
à  un?  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra  l'clre 
suivant  les  circonstances  ,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une 
année.  » 

27.  «  Celui  qui  entrera  à  cbeval  dans  les  champs  ensemencés  ,  si 
ce  n'est  le  propriétaire  ou  ses  agens  ,  paiera  le  dommage  et  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ;  l'amende  sera  double  si  le  dé- 
linquant y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyaux  et  que  quel- 
qu'un y  entre  même  à  pied  ,  ainsi  que  dans  toute  auire  récolte  pen- 
dante, l'amende  sera  au  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
et  pourra  être  d'une  somme  égale  à  celle  due  pour  dédommagement 
au  propriétaire.  »  (  ^.  C.  p.  4?  i  n°.  i3 ,  475  n".  9.  ) 
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a8,  »  Si  quelqu'un,  avant  leur  maiuriié  ,  coupe  ou  détruit  de  pc- 
tjlcs  pi.itres  (Jl-  blé  veri  (  u  il'autres  |:ro  !uctioris  de  la  terre  ,  sans  inten- 
tion manifeste  de  les  voler,  il  paiera  en  dédommagenietit ,  au  pro- 
priétaire ,  une  somme  égale  à  la  valeur  que  l'oLjel  auraii  eu  dans  sa 
nialuriié;  il  sera  condamne^  à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dé— 
doiiiraagemcnt,  el  il  pourra  l'être  à  la  di'tentiun  de  police  municipale.» 

29.  «  Quiconque  sera  <  onvaiiicu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied 
ou  abattu  des  piniits  venus  naiurellemeiit  ou  faits  de  main  d'hommes  , 
sera  puni  d'une  amende  double  du  dédc  nim.'igeiitenl  dû  au  proprié- 
taire ,  el  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  »  (  f^. 
C.  p.  44i  '"l  !•'  unie  ) 

30.  «  Totile  personne  convaincue  d'avoir  ,  de  dessein  prémédité  , 
méclianimeni  ,  sur  le  teniioiie  il'.iuliui  ,  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
ou  «  biens  de  g..r(ie  ,  sera  c  ndamnée  à  une  amende  double  de  la  somme 
du  oéiiommagemexl.  Le  iiéiinqu<int  pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'a— 
nirrii  1  ri  a  été  que  blessé  j  el  six  iiiois  si  l'animal  est  mort  de  sa  bles- 
sure ,  ou  en  est  resté  isiropié  ;  la  détention  pouira  être  du  dt  utde  ,  si 
le  délit  a   été  commis   la  nuit  dans  une  étable  ou  dans  un  enclos  rural    » 

3i.  «  Tonte  rupture  ou  destruction  d'instrument  de  l'exploitation 
des  terres  ijui  biira  été  commise  dans  les  cbimips  ouvert»  ,  sera  punie 
d'une  anidicle  é^^ale  à  la  soiume  du  dédomm;igcn.eiil  dû  au  cultivateur, 
el  d'i.ne  ilélenlion  qui  ne  sera  j;in.ais  de  moins  d'un  mois ,  el  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu'à   six  ,  suivant  la  gravité   des  circoiijtunees. 

Sa.  «  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  di  s  bornes  ou  pieds  cor- 
niers  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
enire  diifércns  héritages  ,  pourra  ,  en  outre  du  paiement  du  dommage 
ou  des  Irais  de  1  eplacenitiit  des  bornes  ,  être  coiid..mi|é  à  une  amende 
de  la  valeur  de  deux  journées  de  Ir.ixail  ,  el  sera  puni  par  une  «lélen— 
ti  n  doni  la  durée,  piopoilionnée  à  la  gravité  des  circonstances,  n'excé- 
dera pas  une  .innée.  La  détention  cepi  iiilani  p<iurra  êlie  de  deux  années 
s'il  \  a  transposition  de  bornes  à  lin  d'usurpation.»  (A'.  C.  p.  38g,  456.  ) 

33.  «  Celui  qui  ,  s.';ns  la  permission  du  propriétain-  ou  termirr,  en- 
lèvera des  fumiers,  de  la  marne  ou  tous  aines  engrais  porlës  sur  le» 
terres  ,  sera  coiid.iii  né  à  une  amende  quî  n'excédera  pas  la  valeur 
de  six  Joiirnécs  de  iravaîi  ,  en  outre  du  dédommagenienl  ,  et  pourra 
l'è  re  à  la  uétiiilion  de  police  municipale  ;  l'amende  sera  de  douze  jour- 
nées el  l.i  déleniioii  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquant  a  fait 
tourner   à    son  piolit    ces  engrais.  » 

34.  «  Ouicoiique  maraudera  ,  dérobera  des  productions  de  la  terre 
qui  peuvent  servir  à  la  iiourrilure  de6  hommes  ,  ou  d'aulres  produc- 
tions utiles  ,  sera  condamné  à  une  auiende  égale  au  dédi  mmage— 
ment  dû  au  propriétaire  ou  fermier  j  il  pourra  aussi  ,  suivant  les  cir- 
constances du  dé.it,  être  eoiidaniiié  à  la  déteniioii  de  police  municipale.  » 

35.  «  Pour   tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  sacs  ,  ou  à 
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l'aide  des  animaux  de  cliarge,  l'amende  sera  du  double  du  dt'doraraa- 
gcracnt  ,  et  la  délenlion  ,  qui  aura  toujours  lieu  ,  pourra  être  de  trois 
mois  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  "  (  f^ .  C.  p.  38i,  n.  111  ,  IV  ; 
471  n.  9.) 

36.  «  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  ,  fait  à  dos  d'homme  dan» 
les  bois  taillis  ou  futaies  ,  ou  autres  pinntations  d'arbr.'s  des  pariiculiers 
Ou  communautés  ,  sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ;  la  peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que 
celle    portée    en  l'article  précédent    » 

37.  «  Le  vol  des  bois  taillis  ,  futaies  et  autres  plantations  d'arbres 
des  particuliers  ou  communautés,  exécuté  à  charge  de  bète  de  somme 
ou  de  charrette  ,  sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être  de 
moins  de  trois  jours  ,  ni  excéder  six  mois.  Le  coupable  paiera  en  outre 
une  amende  triple  de  la  Taluur  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire.   » 

38.  «  Les  di'gàts  faits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des 
communautés,  par  des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  de  la 
manière  suivante  : 

»  Il  sera  payé  ,  d'amende  ,  pour  une  bête  à  laine  ,  une  livre  ;  pour 
un  cochon  ,  une  livre  ;  pour  une  chèvre  ,  deux  livres  ;  pour  un  cheval 
ou  autre  bète  de  somme,  deux  livres;  pour  un  bœuf,  une  vache 
ou   un  veau  ,   (rois  livres. 

»  Si  les  bois  taillis  sont  ,  dans  les  six  premières  années  de  leur  crois- 
sance ,   l'amende  sera   double. 

»  Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre  ,  et  dans  les  bois 
taillis    de    moins  de  six  années  ,   l'amende  sera  triple. 

»  S'il  y  a  récidive  d.ms  l'année  ,  l'amende  sera  double  ;  et  s'il  j 
a  réunion  des  deux  circonstances  précédentes  ou  récidive  avec  une 
des  deux  circonstances  ,  l'amende  sera  quadruple. 

»  Le  dédommagement  dû  au  praprictaire ,  sera  estimé  de  gré  à  gré  , 
ou  à  dire  d'experts.  »  (  P^ .  ci-dev. ,  p.  533.  ) 

3g.  n  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  tous  dévastateurs  des  bois  ,  des  récoltes  ,  ou  chasseurs  mas- 
qués pris  sur  le  fait,  pourront  être  saisis  partout  gendarme  national, 
sans  aucune  réquisition  d'officier   civil.  » 

40.  «  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégr.-.dé  ou  dété- 
rioré, de  quelque  manièic  que  ce  soit  ,  des  chemins  publics,  ou  usurpés 
sur  leur  largeur  ,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitution 
et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3  liv.  ni  excéder  a^  ''''•  " 
(  f^.  ci-devant ,  p.  5i3  et  5i5.) 

41.  «  Tout  voyageur  qui  déclôra  un  champ  pour  se  faire  un  pas- 
sage dans  sa  route  ,  paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire  et  de 
plus  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ,  à  moins 
que  le  juge  de  paix   du  canton  ne  décide   que   le    chemin  public  était 
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impraticable  ;  et  alors  les  dommages  et  les  frais  (le  reclAture  seront  à  la 
charge  de    la   communauté.  » 

42'  «  Le  voyageur  qui  ,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  de  sa  mon- 
ture ,  luera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné 
a  une  amende  égaie  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  propriétaire 
des  bestiaux.  »   (  r.  C.  p.  476  n"'.  3  ,  4  j  479  n°.  2.  ) 

43.  «  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les 
routes  ,  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres, 
et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  » 

44-  «  Les  gazons  ,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics  ,  ne 
pourront  être  enlevés  en  aucun  cas  ,  sans  l'autorisation  du  directoire 
du  départementj  les  terres  ou  matériaux  appartenant  aux  communautés  , 
ne  pourront  également  être  enlevés,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  gé- 
néral établi  dans  la  commune  pour  les  besoins  de  l'agriculture  ,  et  non 
aboli   par  une  délibération   du  conseil   général. 

»  Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits  sera  ,  en  outre  de  la  répa- 
ration du  dommage,  condamné  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  2^  liv.  ,  ni  être  moindre  de  3  liv. 
Il  pourra   de  plus  cire  condamné  ù  la  détention  de  police  municipale.  » 

45.  «  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  le  préient  décret, 
ne  seront  encourues'  que  du  jour   de  sa  publication.  » 

La  peine  des  délits  ruraux  et  forestiers,  a  été  élevée  par 
l'art.  2  d'une  loi  du  26  thermidor  an  4»  ainsi  conçue  : 

«  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ,  ou 
»  d'un  jour  d'emprisonnement  ,  fixée  comme  la  moindre  ,  par  1  ar— 
«  ticif,'  60b  du  Colle  des  délits  et  des  peines  ,  ne  pourra  ,  pour  tout 
»  délit  rural  et  forestier  ,  être  au-dessous  de  trois  journées  de  travail  ^ 
M   ou  de  trois  jours  d'emprisonnement.  » 
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LOIS  SUR  LA  RÉPRESSION  DES  CRIMES  ET  DÉLITS 
COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE  ET  PAR  TOUS 
AUTRES    MOYENS    DE    PUBLICATION. 


La  législation  sur  la  presse  est  une  sorte  de  pierre  de  tou- 
che, qui  fait  connaître  le  caractère  et  la  force  du  gouverne- 
ment, par  cela  mjine  qu'au  monarque  proclame  la  liberté 
de  la  presse  ,  il  annonce  l'intention  de  gouverner  ses  peuples 
avec  sagesse  ,  justice  et  modération.  Il  prévient  en  même 
temps  ses  ministres  que  toutes  leuis  opérations  seront  sou- 
mises à  la  surveillance  et  à  la  censure  publiques.  Vainement 
ils  clierclieraient  à  le  tromper  ,  leurs  prévarications  ,  leurs 
fautes  et  leurs  erreurs  mises  au  grand  jour  par  la  voie  de  la 
presse,  appelleraient  infailliblement  leur  responsabilité. 
Un  ministère  fort  et  bien  intentionné  n'a  rien  à  redouter  de  la 
liberté  de  la  presse  5  si  la  sagesse  de  son  administration  ne 
désarme  pas  toujours  la  critique  et  la  malveillance  ,  elle 
rend  du  moins  leurs  traits  inolTensifs  j  tandis  que  l'incapa- 
cité ,  la  faiblesse  j  ou  l'infidélité  des  ministres  ne  sauraient 
résister  long-temps  à  ce  faisceau  de  lumières  qui  résulte  de 
la  publicité  j  l'intérêt  général  doit  incessamment  précipiter 
leur  cliûle.  D'après  ces  notions  aussi  simples  qu'elles  sont 
vraies,  nous  pensons  .  avec  les  meille^jrs  publicistes,  que  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse  est  une  pieuve  cer- 
taine de  l'incapacité ,  de  la  faiblesse  ou  de  l'infidélité  du  mi- 
nislère. 

Mais  le  régime  de  la  liberté  de  la  presse,  qui,  d'une  part, 
produit  de  si  grands  avantages,  occasionnerait  d'un  autre 
côté  le  plus  grand  désordre,  si  les  divers  abus  qui  peuvent 
en  résulter  n'étaient  réprimés  par  des  lois  précises  et  sé- 
vères. 

Voici  l'analyse  de  ces  lois  répressives  qui  sont  actuellement 
en  vigueur. 

Nous  n'y  comprendrons  point  celles  relatives  aux  délits 
portant  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  ,  de  leurs 
héritiers   et  cessionnaires  ,    parce  qu'elles   sont  comprises 
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dans  le  Code  pénal.   (  V.    les  art.    ^aS  ,   4^7  ,   ^^O  ,  et  les 
notes.) 

jVous  ne  rappellerons  pas  non  plus  les  lois  des  3i  mars 
1820  et  20  juillet  1821,  relatives  à  la  suspension  delà  presse, 
parce  que  l'ordonnance  du  i5  août  1824,  qui  les  avait  remises 
en  vigueur,  a  cessé  d'avoir  son  effet  aux  ternies  de  l'ordon- 
nance du  2y  septembre  suivant. 

TITRE    1". 

CRIMES    ET     DÉLITS    COMMIS    PAR    TOUTES    VOIES    DE 
PUBLICATION. 

V  M.  le  garde-des -sceaux  en  présentant  à  la  chambre  des  dé- 
putés la  loi  du  17  mai  1819  ,  fit  remarquer  que  cette  partie 
de  notre  législation  repose  sur  un  principe  fort  simple ,  ou 
plutôt  sur  un  fait^  c'est  que  la  presse  dont  on  peut  se  servir 
comme  d'un  instrument ,  pour  commettre  un  crime  ou  un 
délit,  ne  donne  lieu  cependant  à  la  création  ni  à  la  défini- 
tion d'aucun  crime  ou  délit  particulier  ,  et  nouveau.  De 
même,  en  effet,  que  l'invention  de  la  poudre  a  fourni  aux 
hommes  de  nouveaux  moyens  de  commettre  le  meurtre,  sans 
créer  pour  cela  un  crime  nouveau  à  insérer  dans  les  lois 
pénales  .  de  même  l'invention  de  l'imprimerie  n'a  rien  fait 
de  plus  que  leur  procurer  un  nouvel  instrument  de  sédition, 
de  diffamation ,  d'injures  et  d'autres  délits  de  tout  temps 
connus  et  réprimés  par  les  lois.  Ce  qui  rend  une  action  pu- 
nissable ,  c'est  l'intention  de  son  auteur  et  le  mal  qu'il  a  fait 
ou  voulu  faire  à  un  individu  ou  à  la  société;  qu'importe 
que.  pour  accomplir  cette  intention  et  causer  ce  mai^  il  ait 
emj)lové  tel  ou  tel  moyen  ?  La  prévoyance  des  lois  pénales 
atteindrait  le  crime  ,  quand  même  rinstrumentmis  en  usage 
par  le  coupable  aurait  été  jusqu'alors  complètement  ignoré. 

»  De  ce  fait  qui  est  évident  par  lui-même,  découle  une 
conséquence  également  évidente  .  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
instituer,  pour  la  presse,  une  législation  pénale  distincte:  le 
Code  pénal  contient  l'énuméralion  et  la  définition  de  tous 
les  actes  reconnus  nuîsibîcs  à  la  société,  et  partant  punis- 
sables j  que  l'un  de  ces  actes  ait  été  commis  ou  tenté  par  la 
voie  de  la  presse  ,  l'auteur  doit  être  puni  à  raison  du  fait  ou 


commis  par  la  voie  de  la  presse.  559 

de  la  tentative,  sans  que  la  naliiie  de  l'instrument  qu'il  a 
employé  soit,  pour  lui  ,  ni  ronde  lui  .  «l'aucune  fon.si;!éra- 
tion.  En  d'autres  termes  ,  il  n'y  a  point  de  délits  particuliers 
de  II  presse  j  mais  quiconque  fait  usa|;e  de  la  presse  est  res- 
ponsal)le  ,  selon  la  loi  commune  ,  de  tous  les  actes  auxquels 
elle  peut  s'appliqu('r. 

»  Par  là  disparaît  cette  difficulté  qui  a  si  souvent  em- 
barrassé les  législateurs  et  les  publicistes  ,  savoir  :  la  di'fîni- 
tion  de  prétendus  délits  spéciaux,  appelés  délits  de  la  presse. 
Ces  délits  ne  sont  autres  que  ceux  dont  la  définition  se  liouve 
dans  les  lois  pénales  ordinaires  qui  prévoient  et  incriminent 
tous  les  actes  nuisibles  ,  sans  s'inquiéter  du  moyen  auquel  le 
coupable  a  eu  recours.  Par  là  est  démontrée  en  même  temps 
l'inutdité  de  cette  pénalité  d  exception  dans  laquelle  on  a 
cherché  long-temps  un  remède  contre  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse ,  et  qui  n'a  produit  que  des  lois  tantôt  oppres- 
sives, tantôt  impuissantes  j  la  presse  rentre,  comme  tout  au- 
tre instrument  d'action,  dans  le  droit  commun,  et,  eu  y 
rentrant,  elle  n'obtient  aucune  faveur  qui  lui  soit  propre, 
elle  ne  rencontre  aucune  hostilité  qui  lui  soit  particulière. 

»  Ramenée  ainsi  dans  le  domaine  de  la  législation  géné- 
rale .  la  question  devient  simple  et  le  projet  de  loi  s'explique, 
en  quelque  sorte,  de  lui-même.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  Ce 
n'est  plus  de  dresser  l'inventaire  de  toutes  les  pensées  hu- 
maines pour  rechercher  et  déclarer  d'avance,  lesciuelles  , 
en  se  manifestant,  seront  réputées  coupables.  Il  s'agit  uni- 
quement de  recueillir  dans  les  lois  pénales,  les  actes  déjà 
incriuiinés,  auxquels  la  presse  peut  servir  d'instrument 
et  d'appliquer  à  ces  actes  ,  lorsqu'ils  auront  été  commis 
ou  tentés  par  celte  voie,  la  pénalité  qui  leur  convient.  Et 
coin  ne  la  presse  nest  pas  le  seul  instrument  par  lequel 
de  tels  actes  puissent  avoir  lieu  ,  elle  ne  sera  pas  même 
sous  ce  point  de  vue,  l'objet  d'une  législation  ])  ii  tirulièie  : 
on  lui  assimilera  tous  les  autres  moyens  de  publication  par 
lesquels  un  homme  peut  agir  sur  l'esprit  des  hommes  •  car 
ici  encore ,  c'est  dans  le  fait  de  la  publication  et  non  dans  le 
moyen  que  réside  le  délit. 

»  Ainsi  deux  principes  sont  le  fondement  et  comme  le 
point  de  départ  du  projet  de  loi  :  par  l'un  ,  l  i  presse  est  con- 
sidérée, non  comme  la  source  d'un  genre  de  délits  paiticu- 
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liers  ,  mais  comme  un  instrument  de  cle'lits  pre'vus  par  le 
droit  commun,-  par  l'autre,  tous  les  moyens  de  piibiicalion 
sont  assimilés  à  la  presse  comme  pouvant  également  servir 
à  des  intentions  coupables  et  produire  des  résultats  dange- 
reux. » 

Les  crimes  et  délits  dont  la  presse  ou  tous  autres  moyens 
de  publication  peuvent  devenir  les  instrumens ,  peuvent 
être  ainsi  classés  : 

1°.  Les  crimes  et  délits  commis  par  voie  de  publication 
en  général ,  ce  qui  comprend  : 

La  provocation  publique  aux  crimes  et  délits  ; 

Les  outrages  publics  envers  la  religion  et  la  morale  pu- 
plique  3 

Les  attaques  publiques  contre  la  dignité  ,  l'autorité  royale 
et  les  droits  garantis  par  la  Cliarle  ; 

Les  offenses  envers  le  Roi ,  les  membres  de  sa  famille,  les 
Chambres  et  les  souverains  étrangers; 

L'excitation  à  la  liaine  et  au  mépris  contre  le  gouverne- 
ment ou  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes; 

Les  outrages,  difTam.itions  et  injures  publiques. 

2".  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  des  écrits  pé- 
riodiques, ce  qui  comprend  : 

Les  inli  actions  à  ce  qui  est  prescrit  relativement  aux  écrits 
périodiques  ; 

Et  les  infidélités  dans  les  comptes  rendus  des  séances  des 
Chambres  et  des  audiences  des  cours  et  tribunaux. 

3"  Les  délits  relatifs  à  la  police  de  la  presse  et  de  la  litho- 
graphie. 

CHAPITRE  1". 

Crimes  et  délits  co/nmis  par  'voie  de  publication, 

%,  \".  Provocation  publique  aux  crimes  et  délits. 

Loi  du  17  mai  1819.  —  «  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  crîs 
on  raenaccs  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  par  de» 
écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  di's  gravures  ,  des  peintures  ou  em- 
blèmes vendus  ou  distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  et  aflkhcs  exposés  aux  re- 
{^ards  du  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action 
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Tinliru'e  crime  ou  délit  à  la  commettre,  sera  réputé   complice  et  puni 
comme  tel.  »  (  Art.  i*^"".  ) 

f^.  ci-après  n°.  54. 

Cet  article  et  les  suivans  ont  été  substitués  aux  art.  102  et 
217  du  C.  p.  abrogés  par  Tart.  26  de  la  présente  loi. 

Ils  ont  ajouté  de  nouveaux  caractères  de  complicité  d  ceux 
déterminés  par  les  art.  bç)  ,  60  et  suiv.  du  C.  p. 

Pour-  que  la  Cour  d'assises  puisse  appliquer  la  peine  portée  2. 
par  cet  article,  il  faut  que  le  juri  ait  déclaré  posiiivement 
dans  sa  réponse  que  les  discours ,  les  cris  ,  les  menaces  ont 
été  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics;  ainsi  la 
Cour  d'assises  de  Douai  ayant  demandé  au  juri ,  si  l'accusé 
s'était  rendu  coupable  d'offenses  envers  la  personne  du  roi  , 
et  de  cris  séditieux  en  s'écriant  ■publiquement  dans  une  rue 
de  la  commune  de  Lamoi,  si  je  pouvais,  etc.,  le  juri  se  borna 
à  répondre  ,  oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  tenu  tous  les 
propos  mentionnés  dans  la  question  ci-contre.  —  La  Cour 
ne  voyant  pas  dans  cette  réponse  une  déclaration  affirmative 
sur  la  ciiconstance  de  la  publicité,  renvoya  l'accusé  des  pour- 
suites du  Ministèie  public;  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  20  mai 
1820,  au  rapport  de  M.  Aumont,  sur  le  motif  que  la  Cour  d'as- 
sises ne  pouvait  condamner  ou  absoudre  léijalement  que  d'a- 
près une  déclaration  claire  et  précise  du  juri  sur  les  questions 
qui  lui  avaient  été  soumises  ,  sur  les  circonstances  du  fait 
principal,  comme  sur  ce  fait  lui-même.  —  Que  le  mot  cou- 
pable ne  désigne  pas  à  la  vérité  nécessairement  l'auteur  d'un 
délit  ou  d'un  crime  ,  et  que  le  juri  avait  pu  qualifier  l'accusé 
coupable,  sans  qu'il  fût  possible  d'en  conclure  avec  certitude 
qu'il  était  persuadé  de  la  publicité  des  propos  ,  comme  de 
leur  réalité;  dès  que  la  publicité  de  ces  propos  n'était  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  la  déclaration  du  juri,  cette  dé- 
claration n'était  pas  une  base  légale  de  condamnation.  — Si 
la  déclaration  du  juri  ne  permettait  pas  de  condamner,  elle 
ne  fournissait  pas  non  plus  un  moyen  légal  d'absoudre, 
puisqu'elle  n'avait  rien  décidé  sur  une  circonstance  constitu- 
tive du  délit ,  en  sbrte  que  le  devoir  de  la  Cour  d'assises  était 
d'ordonner  que  les  jurés  compléteraient  leur  décléu-ation  ,  etc. 
(  F.  Bulletin  ,  p.  212.  ) 

La  Cour  d'assises  du  Tarn  avait  jugé  dans  un  sens  inverse 
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de  celle  de  Douai  en  pareille  occurrence ,  c'est-à-dire  qu'au 
lieu  d'absoudre  Taccusé ,  elle  avait  prononcé  sa  condam- 
nation ,  quoique  la  publicité  des  discours  qui  formaient 
l'objet  de  l'accusation  ,  n'eût  pas  élé  explicitement  déclarée 
par  le  juri  ;  mais  son  arrêt  fut  égaleiment  cassé  le  i5  juin 
1820 ,  au  rapport  de  M.  OUivier,  attendu  que  la  réponse  du 
juri  affirmative  sur  le  fait  principal ,  ne  présentait  aucune 
décision  sur  la  circonstance  de  la  publicité  et  qu'elle  n'était 
pas  non  plus  conçue  en  termes  généraux  et  indéfinis  pouvant 
se  référer  à  l'ensemb^.e  de  la  question.  — Dès  lors  la  Cour 
d'assises  devait  renvoyer  les  jurés  dans  leur  Chambre  pour 
compléter  leur  déclaration,  tandis  qu'en  l'interprétant  elle- 
même  ,  elle  avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  —  et  comme 
la  prévention  établie  par  l'arrêt  de  renvoi  subsistait  encore, 
l'alTaire  fut  renvoyée  devant  une  autre  Cour  d'assises.  (/^.  Bul- 
letin ,  p.  238. ) 

La  même  Cour  d'assises  du  Tarn  s'étant  bornée  dans  une 
autre  circonstance  à  soumettre  au  juri  le  seul  fait  matériel 
des  cris  proférés  par  l'accusé ,  dans  un  lieu  public  ,  et  ayant 
elle-même  jugé  que  ces  cris  portaient  les  caractères  de  la 
provocation  au  crime,  son  arrêt  fut  cassé  le  2  octobre  18 19, 
au  rapport  de  M.  Busschop,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au 
juri  seul  de  prononcer,  non-seulement  sur  \ej~ait  matériel 
de  V accusation ,  mais  encore  sur  la  moralité  de  ce  fait  et  sur 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  lui  donner  un  caractère 
criminel,  ou  modifier  ce  caractère.  {V .  ci-devant  C.  d'inst. , 
336,  337.  ) 

L'art.  I*'.  de  cette  loi  suppose  que  le  crime  ou  délit  pour 
lequel  il  y  a  eu  provocation  a  été  commis ,  car  si  la  provo- 
cation n'avait  produit  aucun  effet ,  c'est  l'art.  2  ou  l'art.  3 
qui  devrait  être  appliqué  ;  par  conséquent  la  déclaration  du 
juri  doit  contenir  une  explication  positive  sur  les  effets  ou 
résultats  produits  par  la  provocation.  —  La  Cour  d'assises 
d'Indre-et-Loire  ayant  prononcé  la  peine  de  mort  contre  l'au- 
teur des  discours  proférés  dans  des  lieux  publics  ,  quoique  le 
juri  se  fût  borné  à  déclarer  que  ces  discours  avaient  produit 
quelques  effets ,  sans  spécifier  la  nature  de  ces  effets ,  son  ar- 
rêt fut  cassé  le  i3  avril  1816,  au  rapport  de  M.  Ollivier. 
(  F.  Bulletin,  p.  42.) 

La  Cour  royale  de  Lyon  ayant  confirmé  un  jugement  cor- 
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rectionnel  qui  avait  renvovi'  un   individu  de  la  prévention 
d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  et  outrageans  contre  la 
personne  du  Roi  et  la  famille  royale  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  et  ayant  donné  pour  motif  de  ce  renvoi,  que 
ces  propos  avaient  été  tenus  dans  un  atelier  qui  était  un  lieu 
particulier ,  sans  ajouter  qu'ils  n'avaient  pas  été  tenus  non 
plus  dans  une  réunion  publique  j   cet  arrêt  a  été  cassé  le  lo 
janvier  1824,  au  rapport  de  M.   Ollivier.  (  V.  Bull.  ,  p.  12.  ) 
De  même,  le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de 
Saint-Brieux  ,  ayant  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  9,  attendu  que  l'attaque  contre  la  dignité  royale  avait 
été  proférée  par  Guy  orna  rd  àans  la  réunion  d'un  petit  nombre 
de  particuliers;,  concertée  à  l'avance,  dans  un  banquet,  hors 
la  présence  de  toute  autre  personne;    que  l'appartement, 
quoique  dépendant  d'une  auberge,  avait  cessé  momentané- 
ment d'en  faire  partie,   puisqu'il  avait  été  spécialement  re- 
tenu et  loué  par  les  convives ,   qui  s'en  étaient  réservé  la 
disposition  exclusive  ;  d'où  il  suit  que  ce  fait  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  une  réunion  ou  lieu  public,  et  qu'il  n'était  passible 
que  de  la  peine  portée  par    les  art.  3-6  et  ly'ji  n°.    11   du 
C.  p.  — Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  19  février  i8ii:j, 
au  rapport  de  M.  le  Baron  de  Bernard  :  «  Attendu  qu'un  lieu 
est  paZi/ic,  lorsque,  par  sa  nature,  il  est  ouvert  au  public,  et 
que,  par  sa  destination,  il  est  à  l'usage  de  tous;    que  par 
conséquent ,  une  auberge  est  un  lieu  public.  — Que  tous  les 
appartemens  d'une  auberge  ,  habituellement  destinés  à  rece- 
voir le  public,   participent  à   sa  nature;  qu'ils  n'en  chan- 
gent pas  lorsqu'ils   sont   momentanément  occupés  par  une 
réunion  de  particuliers ,  sous  la  condition  qu'eux  seuls    y 
seront  reçus  pendant  un  banquet ,  etc.  La  Cour  casse  ,  etc.  » 
C  F.  Bulletin  ,  p.  87.  ) 

«  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens  enonciîs  en  l'art,  i^'.,  pro-  5. 
voqué  à  commettre  un  on  plusieurs  crimes ,  sans  que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  d'aucun  effet  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ,  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
six  mille  francs.  »  (  Art.  1.  ) 

L'art.  26  de  la  présente  loi ,  portant  que  les  dispositions 
du   C.  p.    non    abrogées  continueront  à  être  exécutées ,  il 
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s'ensuit  que  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  du  gou- 
vernement ,  établi  par  l'art.  ^9  l'u  C.  p.  ,  doit  avoir  lieu 
dans  le  cas  des  art.  2  et  3  de  cette  loi.  (  F.  ci-après  n°.  54) 

«  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens ,  provoqué  à  com - 
mettre  un  ou  plusieurs  de'Jils,  sans  que  ladite  provocation  ait  c'té  sui\ie 
d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux 
années,  et  d'une  amende  de  trente  francs  à  quatre  mille  francs  ,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peini.'s  seulement,  selon  les  circonstances,  sauf  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  peine  moins  grave  contre  l'au- 
teur même  du  délit ,  laquelle  sera  alors  appliquée  au  provocateur.  » 
(  Art.  3.  )  . 

V.  ci-devant  n"'.  2  ,  3  ,  et  ci-après  n°.  S^.. 

4*  «  La  provocation,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  à  la  désobéissance 
aux  lois,  sera  également  punie  des  peines  portées  en  l'art.  3.  »  (Art.  C.) 

V.  ci-après  n°.  ?4. 

«  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation  et  la  com- 
plicité résultant  de  tous  actes  autres  que  les  faits  de  publication  prévus 
par  la  présente  loi.  »  (Art.  7.) 

V.  c.  p.  60. 

§.  IL  Outrages  publics  contre  la  Religion  ,  la  Morale  et  les  bonnes 
Mœurs. 

5.  Loi  du  aS  mars  1822. — «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'art,  i*"^.  de  la  loi  du  17  mai  1819  ,  aura  outragé  ou  tourné  en  déri- 
sion la  religion  de  l'Etat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  six  mille  francs. 

»  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aura  ou- 
tragé ou  tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'établissement  est 
légalement  reconnu  en  France,  »  (Art.  1*  .  ) 

F.  ci-après  n».  54- 

Loi  du  17  moi  18 19. —  «  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  re- 
ligieuse, ou  aux  bonnes  mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle I*'.,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  »  (Art.  8.) 

F.  ci-apiès  n".  54- 

Le  mot  religieuse  a  été  expliqué  par  l'art,  i^"".  de  la  loi  du 
26  mars  1822  ,  qui  renferme  ,  suivant  l'exposé  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  une  rédaction  plus  explicite  dusens qu'on  doit  at- 
tachera cette  expression  employée  dans  la  loi  du  1 7  maiiSig. 
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§.  III.  Allaques  par  voie  de  publication  contre  la  Dif^nite ,  V Autorité 
royale  ,  et  les  droits  (garantis  par  la  Charte. 

Loi  du  25  mars  1822.  —  «  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  6. 
moyens,  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  successihilité  au  IrAnc,  les 
droits  du  trône,  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en 
vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'iiiviolaLilité  de  sa  personne,  les  droits  ou  l'autorité  des  chambres  , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  six  mille  francs.  »  (  Art.  2  ,  substitué 
h  l'art.  4  de  la  loi  du  ly  mai  1S19.  ) 

f^.  ci-après  n°.  54. 

«  L'attaque ,  par  l'un  de  ces  moyens  ,  des  droits  garantis  par  les  arti- 
cles 5  et  9  de  la  Charte  conslitutionnellc  ,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
raille  francs.  »  (  Art.  3  ,  substitué  à  l'art.  5  ,  n°.  4  >  *^^  1*  '^i  du  1  7 
mai  i8ig.  ) 

§.  IV.   Offenses  par  voie  de  publication  envers  le  Roi  ,  les  membres  de 
sa  famille,  les  Chambres  et  les  Souverains  étrangers. 

Loi  du  i-  mai  i8ig.  —  «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  y, 
en  l'art,  i"^.  de  la  présente  loi  ,  se  sera  rendu  coupable  d'offenses  en- 
vers la  personne  du  Roi ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs ,  ni  excéder  dix 
mille  francs. 

»  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art,  l^i  du  C.  p. ,  pendant  sn  temps  égal  à  celui 
de  l'emprisonneraent  auquel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps  courra  à 
compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine.  »  (  Art.  g.  ) 

p^.  ci-devant  n°.  2. 

«  L'offense,  par  l'un  des    moyens  énoncés   en  l'art,  i**". ,   envers  les   b. 
membres  de  la  famille  royale  ,  sera   punie   d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs.  » 
(  Art.  10.) 

V.  ci -devant  n°.  2. 

Un  individu  condamné  par  un  jugement  correctionnel 
rendu  en  dernier  ressort .  à  trois  ans  d'emprisonnement  el 
1,000  fr.  d'amende  pour  a^'oir  outragé  la  mémoire  du  duc. 
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de  Berry,  se  pourvut  en  cassation  pour  fausse  application  de 
cet  art.  lo  ,  pre'tendant  que  l'outrage  fait  à  la  mémoire  d'une 
personne  décédée  ,  ne  pouvait  pas  être  le  sujet  d'une  plainte 
en  diffamation.  Le  ministère  public  combattit  fortement  ce 
système,  et  le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  29  avril  iSaS, 
«  Attendu  qu'il  avait  été  déclaré  par  le  jugement  attaqué , 
»  que  le  demandeur  s'était  rendu  coupable  d'offenses  envers 
»  la  famille  royale,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  Cour  de 
»  cassation  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  appréciation  du 
»  fait  imputé.  »  {  F.  le  commentaire  du  C.  pén. ,  art.  87, 
obs.  VI.  ) 

9-  «L'offense,  par  l'un  des  racmes  inoTen?,  envers  les  cliarabrcs  ou 
1  une  d'elles  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  raille  francs.  »  (Art.  11.) 

V.  ci-devant  n".  2,  et  ci-après  n"\  17  ,  54  ,  58,  66. 

10.  «  L'offense,  par  Van  des  mêmes  raoyens,  envers  la  personne  de» 
souverains  ou  envers  celle  des  chefs  des  gouverneraens  étrangers  ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  ,  et  d'une  amende  du 
cent  francs  à  cinq  mille  francs.  (Art.  la.) 

F.  ci-devant  n°.  2  ,  et  ci-après  n°\  54  ,  63,  66. 

§•  V.  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et  des 
classes  de  personnes. 

1 1.  ^oi  du  25  mars  1822.  —  «  Quiconque  ,  par  l'un  des  mêmes  moyens  , 
aura  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  cinquante  francs  à  cinq  raille  francs.  »  (  Art.  /^.) 

V.  ci -après  n°.  54- 

12.  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  quatre  raille  francs  ,  tous  cris  séditieux 
publiquement  proférés.  »  (Art.  8.) 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  ce  cas,  appliquer,  s'il  y  a  lieu  ,  l'arti- 
cle 463  du  C.  p.  »  (  Art.  \l^  ,  substitué  à  l'art.  5  ,  n°.  i  de  la  loi  du 
17  mai  1819.) 

V.  ci-devant  n".  2. 

l5.  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs  ; 

»  1°.  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'auforité 
royale  ,  opérés  en  haine  ou  au  mépris  de  cette  autorité  5 
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»  i".  Le  port  public  «le  tous  signes  fxîérieurs  île  ralliement  non  au- 
torisés par  le  Roi  ,  ou  par  des  rt'glemens  de  police  ; 

»  3°.  L'exposition  dans  les  lieux  ou  rcunions  publii;s  ,  la  distribution 
on  la  mise  en  vente  lU-  lous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager  l'ei- 
piit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique.  »  (  Art.  9  ,  lubstilDÔ 
à  l'art.  5,  n°'.  3  et  3  ,  de  la  loi  de  17  mai  1819.) 

L'enlèvement  ou  la  de'gradation  des  signes  publics  de  la 
religion  sont  implicitement  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  267  du  C.  p. 

«  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énonces  en   l'art,  i  de  la  loi  du    '*• 
«7  mai  i5i9,  aura  cherché  à    troubler  la  paix  publique,  en   excitant  le 
mépris  ou    la  haine    des  citoyens  contre  une    ou   plusieurs   classes  de 
personnes ,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art,  précédent.  »  (A.rt.  10.) 

Par  classes,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  exposé, 
la  loi  entend  toutes  personnes  prises  collectivement,  soit 
qu'on  les  désigne  par  le  lieu  de  leur  origine ,  par  la  religion 
qu'elles  professent ,  par  les  opinions  qu'on  leur  attribue,  par 
le  rang  qu'elles  occupent  dans  la  société ,  par  les  fonctions 
qu'elles  remplissent,  par  la  profession  qu'elles  exercent,  ou 
enfin  de  toute  autre  manière. 

Quant  A  l'exposition  ou  distribution  des  chansons  ,  pam- 
phlet» ,  figures  ,  images  contraires  aux  bonnes  moeurs.  — 
Aux  auteurs ,  crieurs,  vendeurs,  distributeurs ,  imprimeurs, 
graveurs.  V.  ci-devant  C.  p.,  art.  287,  288,  289,  47^, 
477  ,  et  ci-après  n°'.  46  et  suiv,  ,  53  ,  78  et  suiv. 

§.  VL   Outrages ,  Diffamations  ,  Injures  publique 

a  Les  motifs  ,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux ,  en  proposant  i5. 
la  loi  du  17  mai  18 19  à  la  chambre  des  députés  ,  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  substituer  le  mot  diffamation  au 
mot  calomnie ,  sont  simples.  Le  terme  de  calomnie  ,  dans 
son  sens  vulgaire,  qu'il  est  impossible  d'effacer  de  l'esprit  des 
hommes  ,  emporte  avec  soi  l'idée  «rie  la  fausseté  des  faits  im- 
putés. Une  publication  n'est  donc  réellement  calomnieuse 
que  lorsque  les  faits  qu'elle  contient  sont  faux.  Cependant 
tous  les  législateurs  ont  senti  qu'il  était  impossible  d'autori- 
ser tout  individu  à  publier,  sur  le  compte  d'un  autre,  des 
faits  dont  la  publication  causerait  à  ce  dernier  un  dommage 
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réel ,  fussent-ils  d'ailleurs  vrais.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient ,  ils  ont  attribué  au  mot  calomnie  un  sens  légal .  autre 
que  son  sens  naturel  et  vulgaire,  en  déclarant  que  quicon- 
que ne  pourrait  fournir,  par  des  actes  authentiques,  la 
preuve  légale  des  faits  par  lui  attribués  à  autrui ,  serait  ré- 
puté calomniateur  j  mais  comme  en  attribuant  aux  mots  un 
certain  sens,  on  ne  change  pas  celui  qu'ils  ont  réellement 
dans  le  langage,  il  est  souvent  résulté  de  là,  entre  la  loi  et 
l'opinion  ,  entre  le  droit  et  le  fait,  une  discordance  fâcheuse. 
La  substitution  du  mot  diffamation  au  mot  calomnie  ,  fait 
disparaître .  du  moins  en  partie  ,  cet  embarras.  La  diffama- 
tion n'implique  pas  nécessairement  la  fausseté  des  faits;  elle 
dénote  seulement  d'une  part  l'intention  de  nuire,  et  de 
l'autre  le  dommage  causé.  Ainsi  .  aux  termes  de  la  définition 
contenue  dans  l'art.  i.3  ,  une  publication,  qu'il  y  aurait  une 
sorte  de  contre-sens  à  déclarer  calomnieuse,  pourra  fort  bien 
et  très-justement  être  condamnée  comme  diffamation.  » 

10.  T^oi  -/m  17  niai  iBi().  — «  Tonte  allégation  ou  imputation  d'un  fuit 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou 
du  corps  nuque!  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation. 

»  Toute  expression  outra!:;earite ,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui 
ne  renferme  l 'imputation  d'aucun  fait ,  est  une  injure.  »  (  Art.  i3.  ) 

Cet  article  et  les  suivants  ont  été  substitués  aux  art.  "iQ"]^ 
368,  369,  370,  37t.  372.  37i,  3-5  et  377  du  C.  p., 
qui  ont  été  abrogés  par  l'art.  26  de  la  présente  loi  du  ty 
mal  181  c). 

La  loi  ayant  ainsi  défini  et  distingué  par  des  caractères 
spéciaux  la  diffamation  de  l'injure  ,  le  jugement  définitif  ou 
l'arrêt  peut  déclarer  qu'un  écrit  n'est  pas  diffamatoire  ^  mais 
qu'il  est  injurieux  sans  aucune  contradiction  ,  c'est-à-dire 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  une  ouverture  à  cassation  :  ainsi 
jugé  contre  Selves,  par  un  arr't  du  9  lévrier  1821 ,  au  rap- 
port de  M.  OUivier.  (  F.  Bulletin  ,  p.  71.) 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  i5  mars  181 1  ,  au  rapport  de 
M.  Favard  de  Langlade  ,  que  l'imputation  de  sorcellerie  faite 
à  un  individu,  formait  une  injure  grave  qui  pouvait  nuire  à 
sa  réputation  ,  égarer  l'opinion  du  peuple ,  et  même  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité.  (  F.  Bulletin  ,  p.  69.  ) 

De  même,  il  a  été  jugé  par  un  iiutre  arrêt   de  la  nie  me 
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Cour,  (lu  8  septembre  180g  ,  que  des  propos  grossiers  .  qui 
ne  tendent  point  à  attaquer  la  probile',  l'honneur,  In  répu- 
tation de  quelqu'un  ,  ou  à  porter  atteinte  à  son  crédit  ou  à 
la  considération  dont  il  jouit,  ne  peuvent  être  transformés 
en  injures  et  punis  par  A^oie  de  simple  police.  —  Le  propos 
dont  il  s'agissait ,  avait  été  tenu  par  le  maire  de  la  commune 
contie  le  ministre  du  culte  calviniste  ,  dans  ui:e  conversa- 
tion relative  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  commune; 
dans  la  chaleur  de  la  discussion  .  le  maire  dit  que  les  mi- 
nistres étaient  fort  experts  à  expliquer  la  Bible,  mars  qu'au 
surplus  ils  étaient  des  ânes....  Le  propos  échappé  au  maire, 
porte  l'arrêt,  ne  signifiait  antre  chose,  si  ce  n'est  que  le  mi- 
nistre ignorait  des  choses  qui  n'étaient  pas  relatives  à  son 
état,  etc.  (  V.  le  Bulletin,  p.  S^a.  )  Q""W"*'  l'in/nre  so\t 
aujourd'jiui  de'finie  en  d'autres  termes  par  lart.  i3,  nous 
pensons  qu'il  faudrait  décider  de  la  même  manière.  (  F.  les 
arrêts  notés  dans  le  Dictionnaire  Laporte ,  au  mot  infinies  , 
H».  II.  ) 

«  La  diffamation  ou  l'injure,  commise  par  l'un    des  mêmes  moyens  ,    17, 
envers  les  Cours,  tribunaux,  corps  ronstitue's  ,  nutorite's  ,  ou  adininis- 
tralions  publiques,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a 
deux    ans,    et  d'une   amende    de    cent   cinquante   francs  à  cinq  mille 
francs.  »  (  Art.  5,  substitue'  à  l'art.  i5  de  la  loi  du  1  7  mai  181g.  ) 

F.  ci-devant  n°.  i5  ,  et  ci-après  n°.  54- 

«  L'outrage  fait  publiquement  ,  d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  qualite's,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  Tonc  des  deux  chambres,  soit  à  un  fonctionnaire  public  ,  soit  enfin 
à  un  ministre  de  la  religion  de  l 'Etat  ou  de  l'une  des  religions  dont  l'e'la- 
blissement  est  légalement  reconnu  rn  Finnce  ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
quatre  mille  francs. 

»  Le  même  délit  envers  un  jure,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers 
un  témoin  ,  à  raison  de  sa  déposition  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs. 

»  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  de  l'une 
des  religions  légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de 
ses  fonctions  ,  sera  puni  des  peines  portées  par  l'art,  i'  .  de  la  pré- 
sente loi. 

»  Si  l'outrage  ,  dans  les  différens  cas  prévus  par  le  présent  article  ,  a 
été  accompagné  d'excès  ou  violences  prévus  par  le  premer  paragraplie 
de  l'art.  aaS  du  C.  p.,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe 
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rt  à  l'art,  aag,  et,  en  outre ,  de  l'amende  portée  au  premier  paragraphe 
du  présent  article. 

»  Si  l'outrage  est  accompagne  des  excès  prévus  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  ^28  et  par  les  art.  aSi,  282  ,  233  ,  le  coupable  sera  puni 
conformément  audit  Code.  »  (  Art.  6.  ) 

»  Dans  le  cas  de  délits  correctionnels  ,  prévus  par  les  1,  2  et  4  para- 
graphe de  l'art.  6,  les  tribunaux  pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  Par — 
ticle  463  du  C.  p. 

V.  ci-dev.  C.  p.  222  .  228  ,  229  ,  23i ,  282,  233,  et  le  pré- 
sent traite'  n°.  9  ,  58  ,  66. 

18.  Lorsqu'un  témoin  a  été  publiquement  outragé  à  l'audience 
d'un  tribunal  à  raison  de  sa  déposition  ,  si  ce  tribunal  est 
jnvesti  du  droit  de  prononcer  des  peines  correctionnelles,  il 
doit  statuer  sur  la  plainte  du  témoin  outragé,  et  appliquer, 
s'il  y  a  lieu ,  les  peines  de  cel  art.  6  :  mais  si  ce  tribunal  est 
incompétent  pour  prononcer  des  peines  de  cette  nature,  ou 
si  l'outrage  ayant  été  fait  l)ors  la  présence  du  témoin  ,  celui-ci 
n'a  pas  pu  saisir  de  sa  plainte  le  tribunal  devant  qui  Toutrage 
lui  a  été  fait  et  qui  avait  caractère  pour  prononcer  Aes  peines 
correctionnelles  ,  les  droits  du  témoin  dans  ces  deux  cas 
n'en  demeurent  pas  moins  entiers  et  il  peut  exercer  son  ac- 
tion conformément  aux  règles  de  l'art,  i  7  ci-après.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  6  novembre  1828,  au  rapport  de  M.  Brière.  Cet 
arrêt  a  cassé  celui  de  la  Cour  royale  de  Douai  qui  avait  rejeté 
la  plainte  portée  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
par  un  témoin  à  raison  des  imputations  diffamatoires  faites 
contre  lui  à  la  suite  de  sa  déposition  devant  un  tribunal  de 
commerce  par  l'une  des  parties;  la  Cour  royale  de  Douai  avait 
motivé  son  arrêt  sur  ce  que  les  témoins  sont  des  tiers;  et  que 
d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  28,  loi  du  17  mai  18 19, 
les  discours  difFan^atoires  étrangers  à  la  cause  et  prononcés 
devant  les  tribunaux  ,  ne  peuvent  donner  lieu  en  faveur  des 
tiers  ,  qu'à  une  action  civile  devant  les  tribunaux  civils.  — 
En  quoi  cette  Cour  avait  faussement  appliqué  ledit  art.  28  et 
violé  les  art.  6  et  17  ,  de  celle  du  25  mars  1822.  (  F.  Jour- 
nal d'Alloz  ,  1824.,  P-  29.  ) 

Loi  du  17  mai  1819. —  «  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou 
agent  de  l'autorité  publique  ,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  ,  sera 
punie  d'un  cmpriscnuempnt  de  huit  Jours  à  dix-huit  mois  ,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  .î  trois  mille  francs. 

»  L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas,  être  infligés 
cumutativement  ou  scpar<?nient  selon  les  circonslances,  »  (  Art.  16.) 
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Si  les  faits  ne  sont  pas  relatifs  auxJonr(k>ns  ,  la  diffama- 
tion rentre  «lans  le  cas  de  l'art.  i8  ^  et  la  preuve  de  ces  faits 
n'est  pas  admissible.  (  Art.  i8  ,  20  et  s.  de  la  présente  loi.  ) 

«  La  dlfTamatlon  envers  les  amb.nssadeurs,  ministres  plénipotentiaires, 
envoyés  ,  chargés  d'affaires  et  autres  .igcns  diplomatiques  accrédités  près 
du  Roi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement ,  selon  les  circonstances,  u  (  Art.  17.  ) 

P^.  ci-après  n°'.  54  ,  63 ,  64.. 

«  La  diffamation  envers  les  particuliers  sera  punie  d'un  eroprisonnr- 
incnt  de  cinq  jours  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
deux  raille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les 
circonstances.  »  (  Art.  18.  ) 

F",  ci-dev.  n<".  i5,  17,  5{. 

Pour  que  la  diffamation  contre  un  particulier  soit  passible  '9- 
d'une  peine  correctionnelle,  il  faut  qu'elle  ait  été  effectuée 
par  l'un  des  moyens  de  publication  énoncés  en  l'art,  i  de  la 
loi  du  Ty  mai  i8iç). — Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  publicité,  la 
diffamation  comme  les  injures  verbales  rentrent  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  de  simple  police.  Ainsi  jugé  par  arrêts 
des  2  octobre  1819,  au  rapport  de  M.  Aumontj  28  août  1821, 
au  rapp,  de  M.  OUivier  (ces  arrêts  sont  au  Bulletin),  et 
surtout  par  celui  du  7  mars  i823.  qui  juge  qu'il  n'existe 
pas  de  délit  de  diffamation  sans  publicité.  (Bull. ,  p.  90.) 
Le  29  janvier  182/I ,  la  même  Cour  a  jugé,  au  rapport  de 
M.  Lassagni  ,  que  lorsque  les  motifs  d'un  jugement  sont  de 
nature  à  constituer  un  véritable  délit  de  difïlimation  ou  au- 
tre ,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  juges 
par  les  voies  ordinaires  et  non  contre  le  jugement  par  la  voie 
de  cassation.  —  Nonobstant  l'affiche  et  publication  du  juge- 
ment. (/^Journal  d'Alloz,  1824,  p.  39.) 

«  L'injure   contre  les  personnes  désignées  par  les  art.  1 6  et  17  de  la        ' 
présente  loi  ,   sera  punie  d'un   emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  , 
et  d'une  amende  de  vingt— cintj  francs  à  deux  mille  francs  ,  ou  de  l'une - 
de  CCS  deux  peines  seulement  ,  selon  les  circonstances. 

»  li'inji're  contre  les  particuliers  sera  punie  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs.  »  (  Art.  19.  ) 

Un  particulier  ayant  dit  publiquement  à  un  juge  de  paix, 
dans   ses   fonctions,    qu'il   ne  remplissait  passes  devoirs, 
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(ju'il  n^ avait  aucun  ménagement  à  garder  avec  un  homme 
tel  que  lui  et  qu'il  ne  le  craignait  pas  .  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  ce  propos  ne  contenant  l'alle'gation  ni  l'imputation 
d'aucun  fait  précis,  ne  constituait  pas  le  délit  de  diffamation, 
mais  une  injure  de  la  compétence  correctionnelle.  Arrêt 
du  12  avril  1822,  au  rapport  de  M.  Aumont.  {F.  Bulletin, 
p.  167.) 

On  jugeait  avant  la  loi  du  \b  mai  1819,  1°.  Que  la  pu- 
blicité nécessaire  pour  donner  le  caractère  de  calomnie  aux 
imputations  déterminées  par  l'art.  067  du  C.  p.  existait  par 
la  simple  nature  du  lieu  public  où  ces  imputations  étaient 
faites  ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  justifier  qu'il  y  avait  dans  ce 
lieu  public,  lors  des  imputations,  une  réunion  de  personnes 
qui  les  eussent  entendues  •  l'art.  867  n'exigeait  pas  en  effet 
les  deux  circonstances,  il  voulait  seulement  c|ue  les  imputa- 
lions  eussent  été  faites  dans  des  réunions  ou  lieux  publics. 
Le  motil  de  la  loi  était  sans  doute  ,  que  dans  un  lieu  de  cette 
nature,  il  y  avait  toujours  réunion ^  ou  passage  de  citoyens 
et  par  conséquent  présomption  légale  de  publicité.  Ainsi  il 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  2  juillet  181 2,  au  rapport  de 
M.  Lamarque,  que  l'auteur  d'imputations  calomnieuses  pro- 
noncées dans  une  salle  de  spectacle  ne  pouvait  être  acquitté 
sur  le  fondement  que  n'ayant  été  entendues  que  par  un  petit 
nombre  de  personnes,  elles  n'avaient  point  acquis  de  publi- 
cité.— E'c  par  un  autre  arrêt  du  16  mars  18 13,  au  rapport  de 
RI.  Aunsont.  que  des  propos  calomnieux  prononcés  dans  un 
lieu  public  .  tel  cjue  cabaret,  café  ,  etc.,  étaient  punissables  , 
sans  égard  au  petit  nombre  de  personnes  qui  les  avaient  en- 
tendus. 

2°.  Que  des  propos  de  ce  genre  tenus  à  un  curé  dans  son 
presbytère,  n'étaient  pas  censés  tenus  dans  un  lieu  public,  le 
presbytère  n'étant  destiné  qu'au  logement  du  curé  et  de  sa 
famille ,  et  non  à  l'exercice  de  so»a  ministère.  C'est  un  lieu 
privé  dont  il  jouit  pour  ses  usages  personnels  ,  qu'il  peut  ou- 
vrir ou  fermer  à  sa  volonté.  Ainsi  jugé  le  2  août  181 6,  au 
rapport  de  M.  Audier-Massillon.  (  Cet  arrêt  estporté  au  Bull.) 

3".  Que  des  propos  calomnieux  tenus  à  une  personne  en 
présence  de  deux  autres  qui  en  étaient  déjà  informées,  ne  ren- 
traient pas  non  plus  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  867. 
Ainsi  jugé  le  28  juillet  i8ï3,  au  rapport  de  M.  Lamarque. 
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4".  Que  des  caloiimies  insérées  dans  une  pétition  non  pu- 
bliée ni  distribuée,  mais  adressée  au  ministre  de  l'intérieur 
dans  l'objet  de  faire  révoquer  un  maire  et  son  adjoint .  ne 
rentraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  SGj  du  C.  p. 
Ainsi  jugé  le  23  octobre  1816  .  au  rapport  de  M.  Aumont. 

Ces  diverses  questions  devraient  encore  être  jugées  aujoui'- 
d'iiui  delà  même  manière;  la  loi  du  17  mai  ayant  employé 
pour  définir  la  publicité ,  les  mêmes  termes  que  le  C.  p.  dans 
des  lieux  ou  réunions  publiques. 

5**.   Que  le  délit  de  calomnie  commis  d.ms  un  acte  au-  aô. 
tlientique  et  public,   tel  qu'un  acte  notarié  revêtu  des  for- 
mes légales,  était  punissable,  quoique  cet  acte  n'eût  point  été 
imprimé,  affiché ,  ni  distribué.  Ainsi  jugé  le  28  mars  1812, 
au  rapport  de  M.  Audier-Massillon. 

Mais  les  mots  soit  dans  un  acte  authentique  et  public, 
insérés  dans  l'art.  867  du  C  p.  ne  se  trouvant  pas  répétés 
dans  les  art.  i  et  i4  de  la  loi  du  17  mai  i8og  ,  l'insertion 
àe faits  diffamatoires  dans  un  acte  authentique  et  public, 
n'est  pas  considérée  comme  donnant  à  ces  faits  le  caractère 
de  publicité  qui  rend  \i\  diffamation  plus  grave.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  7  mars  1823,  sur  le 
rapport  de  M.  Aumont,  dans  l'alTaire  du  maire  et  de  l'adjoint 
de  la  commune  de  Frazé.  L'un  des  motifs  de  cet  arrêt  porte  : 
Attendu  que  dans  l'instance  introduite  par  le  maire  et  l'adjoint, 
ces  fonctionnaires  ont  demandé  que  l'acte  du  notaire  Callot 
fût  déclaré  calomnieux ,  sans  se  plaindre  en  aucune  manière 
qu'il  eût  été  rendu  public  ;  qu'il  n'a  été  ni  constaté ,  ni  même 
allégué  que  cet  acte  ait  été  vendu  ou  distribué,  ou  exposé 

dans  des  lieux  ou  réunions  publics ;  qu'il  ne  pouvait  donc 

pas  être  considéré  comme  constituant  le  délit  donnant  lieu  à 
l'application  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  181  g  ,  etc.  (  F. 
Bull.,  p.  go.) — La  diffamation  contre  un  simple  particulier, 
insérée  dans  un  acte  authentique  et  public  non  imprimé, 
publié,  ni  distribué,  rentrerait  donc  dans  les  attributions 
de  la  simple  police.  (  V.  ci-devant  n".  19.  ) 

Faux  commis  à  dessein  de  calomnie.  (  J^.   ci-dev.  note  II 
sur  l'art.  i5o.  C.  p.  ) 

«<  Tséanmoîns,    l'injure  qui   ne  renfermerait   pas  l'imputation   d'un  1^. 
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Vice  détermine ,  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'être  punie 
des  peines  de  simple  police.  »  (  Art.  20.  ) 

V.  ci-dev.  C.  p.,  ^yi- 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  l'arrêt  précité  du  12  avril 
1822  ,  au  rapport  de  M.  Auniont ,  que  le  délit  de  diffama- 
tion contre  un  juge  de  paix ,  à  raison  de  ses  fonctions  ,  de- 
vait être  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels  ,  lorsque  la 
diffamation  n'avait  été  que  verbale.  (  V.  Bull.  ,  p.  167.  ) 

25.  «  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  à  diffamation  ou  injure,  les 
discours  prononce's  ou  les  e'crits  produits  devant  les  tribunaux;  pour- 
ront, néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond  , 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  difjTamatoires  ,  et  con- 
damner qui  il  appai  tiendra  en  des  dommages-intérêts. 

»  Les  juges  pourront  aussi  ,  dans  le  même  cas,  faire  des  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même  lus  suspendre  de  leurs 
fonctions. 

»  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ■  en  cas  de 
récidive ,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

»  Pourront ,  toutefois  ,  les  faits  difara.- toîres  étrangers  à  la  cause  , 
donner  ouverture  ,  soit  à  l'action  publique ,  soit  à  l'action  civile  des 
parties  ,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux  ,  et ,  dans 
tous  les  cas ,  ù  l'action  civile  des  tiers.  »  (  Art.  23.  ) 

26.  Des  témoins  prétendant  avoir  été  diffamés ,  dans  un  écrit 
imprimé  et  publié  au  nom  d'un  accusé,  devant  la  Cour  d'as- 
sises ,  durant  le  débat ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt 
du  1 1  août  1820,  au  rapport  de  M.  Ollivier ,  que  l'art.  28  ne 
formait  pas  obstacle  à  ce  que  les  témoins  se  pourvussent  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  pour  faire  réprimer  cette  diffa- 
mation 3  les  jurés  ne  pouvant  puiser  les  élémens  de  leur  dé- 
claration que  dans  l'instruction  orale  ,  les  écrits  publiés  par 
les  accusés  ne  sauraient  avoir  le  caractère  légal  de  défense., 
ni  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux  ;  la  Cour  d'assises 
aurait  par  conséquent  été  sans  juridiction  pour  en  connaître. 
(  V.  Bull.  ,  p.  320.  ) 

27*  La  même  Cour  a  jugé  pareillement  le  2  août  1821 ,  au 
rapport  de  M.  Aumont,  que  le  maire  d'Ortliez  avait  été  en 
droit  d'exercer  une  action  en  diffamation,  parla  voie  correc- 
tionnelle, contre  les  auteurs  d'un  écrit  imprimé,  adressé  à  la 
Chambre  des  députés ,  intitulé  :  Réponse  à  la  dénonciation 
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J'aiteà  la  Ckamhre  des  députés,  etc.  Cet  écrit  n'ayant  point 
été  pioduit  dans  une  instance  pendante  devant  un  tribunal , 
l'art.  23  ne  faisait  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  cor- 
rectionnelle. (F.  Bull.,  p.  35i.) 

Relativement  à  la  responsabilité  des  imprimeurs,  f^.  ci- 
après  n".  5i  j 

Instruction  spéciale.  n°.  63  et  s.  ; 

Preuves  en  matière  de  diffamation,  n".  77  et  s. 3 

En  cas  de  récidive .  F.  ci-après  n".  55. 

CHAPITRE   II. 

Crimes  et  Délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

§.   !*■■.    Infractions  à    ce  qui  est     prescrit     relativement   aux   ecri/s 
périodiques. 

Loi  du  i-  mars  1822. —  «  Nul  journal  ou  écrit  périodique,  consacré  28. 
en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières   politiques,  et  paraissant 
soît  régulièreraent  et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons   et  irrégulièrement, 
ne  pourra  être  établi  et  publié  sans  l'autorisation  du  Roi. 

»  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques existant  le  i^»".  janvier  1822.  »  (  Art.  i"^"^.  ) 

LoiduZi  mars  1820.  —  «L'autorisation  exigée  par  l'article  précé- 
dent ne  p*uira  être  accordée  qu'à  ceux  qui  justituront  s'être  conformés 
aux  conditions  prescrites  à  l'art,  i^"^.  de  la  loi  du  9  juin  iBig.  »  (Art.  3.) 

Lot  du  (^  juin  i8ig. —  «  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  29. 
ou  écrit  périodique ,  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  ma- 
tières politiques,    et  paraissant,  soit  à  jour  fixe,   soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  mais  plus  d'une  fois  par  mois,  seront  tenus  : 

«  1   .  De  faire  une  déclaration  indiquant  le  nom.  au  moins  d'un  pro—  00- 
pnélairc  ou  éditeur  responsable  ,  sa  demeure   et  l'imprimerie  ,  dûment 
autorisée,  dans  laquelle   le   journal   ou  l'écrit  périodique  doit  être  im- 
primé ; 

»  1    .  De  fournir  un  cautionnement  qui  sera  ,  dans  les  départeraens  de  01. 
la  Seine  ,  de  Seino-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  de  dix  mille  francs 
de  rente  pour  les  journaux  quotidiens  ,  et  de  cinq  mille  francs  de  renie 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  à  des  termes  moins 
rapprochés  ; 

»  Et  dans  les  autres  départeraens  ,  le  cautionnement  relatif  aux  jour- 
naux quotidiens  sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rente  dans  les 
villes   de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  j  de  quinze  cents  francs  de 
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rente  dans  les  villos  au-dessous  ,  et  de  la  moiliL-  de  ces  rentes  pour  le» 
journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
proche's. 

»  Les  cautionnemens  pourront  être  c'galcment  effectue's  à  la  caisse  des 
consignations  ,  en  y  versant  Je  capital  de  la  rente  au  cours  du  jour  «lu 
dépôt.  »  (  Art.  ler.  ) 

«  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  indiques  dans  la  déclara- 
tion s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique ,  sans  préjudice  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits 
articles.  »  (  Art.  2.  ) 

L'exception  de  bonne  foi,  admise  par  l'art.  24  ûs  la 
loi  du  17  mai  1.819  en  faveur  des  imprimeurs ,  n'est  point 
applicable  aux  éditeurs  responsables ,  dont  la  responsabi- 
lité ne  peut  être  modifiée  par  une  pareille  exception.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  22  avril  182/, ,  au  rapp.  de  M.  Brière,  en 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  qui  avait  ren- 
voyé l'éditeur  responsable  àe\a.  feuille  de  Cambrai ,  sur  le 
motif  que  les  articles  incriminés  étaient  extraits  des  jour- 
naux imprimés  à  Paris  ,  qui  n'avaient  point  été  poursuivis. 
(  V.  Journ.  d'Alloz,  1824,  p.  ^^^■) 

«  Le  cautionnement  sera  affecté,  par  privilège  ,  aux  dépens  ,  doro- 
raages-intérôts  et  amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pour- 
ront être  condamnés  :  le  prélèvement  s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  au 
présent  article.  En  cas  d'insuffisance,  il  V  aura  lieu  à  recours  soli- 
daires sur  les  hiens  dos  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  responsables 
du  journal  ou  écrit  périodique,  et  des  auteurs  ou  rédacteurs  des  articles 
condamnés.  »  (  Art.  3.  ) 

52.  «  Les  condamnations  encourues  devront  être  acquittées  et  le  cau- 
tionnement libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jours  de  la  notification 
de  l'arrêt;  les  quinze  jours  révolus  sans  que  la  libération  ou  le  com- 
plément ait  été  opéré,  et,  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le  journal  ou  écrit 
périodique  cessera  de  paraître.  »  (  Art.  4-  ) 

53.  Ordonnance  du  19  juin  i8ig.  —  «  Sur  le  vu  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  ,  à  défaut  ,  par  la  partie  condamnée,  d'avoir  acquitté  le 
montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées  ,  dans  le  délai 
prescrit,  par  l'art.  4  de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de  l'inscription 
affectée  au  cautionnement  ,  cette  inscription  sera  vendue,  jusqu'à  con- 
currence, à  la  requête  de  la  partie  plaignante,  ou,  en  cas  d'amende, 
à  celle  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  charge  de  la  percep- 
tion des  amendes. 
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»  Celte  vente  sera  operoe  ,  pnr  les  soins  de  Tagcnt  judiciaire  ,  le  len- 
demain de  la  notification  à  lui  faîte  du  jugement  ou  do  l'arrêt. 

»  Les  rentes  de'partementales  seront  ,  dans  le  même  cas,  transnaîscs 
P'T  le  directeur  de  l'enregistrement  à  l'agent  judiciaire  ,  lequel  en  fera 
faire  inim('d!atement  la  vente  ,  et  en  enverra  le  produit  au  directeur  de 
I  enregistrement,  en  un  mandat  de  la  caisse  centrale  du  tre'sor  sur  le 
receveur  géne'ral;  il  v  joindra  le  bordereau  de  l'agent  de  change,  pour 
justification  des  frais  de  courtage. 

»  Le  prélèvement  sur  le  capital  résultant  de  la  vente  sera  fait  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  ^  de  la  loi.  >>  (  Art.  5.) 

/.o«  du  i-   mars  1822.  —  «  Le  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  34? 
où  livraison  des  écrits  pe'riodiques  et  journaux,  sera,  à  l'instant  même  de 
son  tirage,  remis  et  déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi  du  lieu  de  - 
rinipre«siou.   Cette  remise  tiendra   lieu  de  celle  qui    e'tait  prescrite  par 
1  art.  5  de  la  loi  du  g  juin  i8ig.  »   (  Art.  2.  ) 

»  Cette  formalité  ne  pourra  nî  retarder,  ni  suspendre  le  départ  on  la 
distribution  du  journal  ou  écrit  périodique.»  (  Iioi  du  g  juin  i8ig  , 
art.  5.  )  - 

/^.  ci-après  n°.  35  et  s. 

«  Quiconque  publiera    un    journal   ou   écrit    périodique   sans  avoir  35. 
satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les    art.  1,  4  et  5    de  la    présente 
loi,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  d'un   mois  à 
six  mois  ,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  douze  cents  francs.  » 
(  Loi  du  g  juin  i8ig,  art.  6.) 

En  combinant  les  dispositions  rappelées  sous  les  n"',  29  , 
82  ,  34  et  35 ,  on  voit  que  la  peine  établie  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  9  juin  181 9,  est  applicable  à  l'infraction  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  17  mars  1822. 

«  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  d'un  journal  ou  écrit  pé-  36. 
riodique  ,  ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles  imprimés  dans  ledit  jour- 
nal  ou  écrit,  prévenus    de  crimes   ou   délits  pour  fait   de  publication, 
seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions  pres- 
crites à  l'égard  de  toutes  les  autres  publications.  »  (  Art.  g.) 

y.  ci-après  n°.  58  et  s. 

«  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront  appliquées  :  Sj. 
toutefois  les  amendes  pourront  être  élevées  a'i   double,  et  en  cas  de  ré- 
cidive, portées  au  quadruple,  sans  préjudice   des  peines    de  la  récidive 
prononcées  par  le  C  p.  »  (Art.  lo.  ) 

«  L'art.  lo  de  ladite  loi  du  g  juin  i8ig  est  commun  à  foutes  les  dispo- 
sitions du  I^''.  titre  {  de  la  loi  du  a5  mars  1822),  en  tant  qu'elles  s'appli- 
IIÏ.  37 
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quent  aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  périodique.  » 
(Art.  i3.) 

Loi  du  rA  mai  1819.  —  «  Quiconque,  après  que  la  condamnaliori 
d'un  écrit,  de  dessins  ou  gravures,  sera  réputée  connue  par  la  publica- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  les  réimprimera  , 
vendra,  ou  distribuera ,  subira  le  maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu 
encourir  l'auteur.  »  (  Art.  27.  ) 


§.  II.  Compte  rendu  des  Séances  des  Chambres  et  des  Audiences  des 
Cours  et  Tribunaux. 

33.  Loi  du  ly  mai  1819.  —  «  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  ,  le 
compte  fidèle  des  séances  publiques  de  la  chambre  des  députés,  rendu 
de  bonne  foi  dans  les  journaux.  »  (  Art.  22.  ) 

Loi  du  25  mars  1822.  —  «  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  des  séances  des 
chambres  et  des  audiences  des  Cours  et  tribunaux ,  seront  punies 
d'une  amende  de  mille  francs  à  six  raille  francs. 

»  En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant  pour 
l'une  ou  l'autre  des  chambres,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés, 
ou  injurieux  pour  la  Cour,  le  tribunal,  ou  l'un  des  magistrats,  des  jurés 
ou  des  témoins  ,  les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans. 

»  Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit  pour  un  temps  limité 
ou  pour  toujours,  aux  propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique condamné,  de  rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  judi- 
ciaires. La  violation  de  cette  défense  sera  punie  des  peines  doubles  de 
celles  portées  au  présent  article.  »  (  Art.  7.  ) 

Loi  du  <jju>n  1819. —  «  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodi- 
que ne  pourront  rendre  compte  des  séances  secrètes  des  chambres,  ou 
de  l'une  d'elles ,  sans  leur  autorisation.  »  (  Art.  7.  ) 

V.  ci-après  n°^.  89  ,  1^.0. 

§.  m.  Insertions  obligées. 

OQ.  et  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les  publications  officielles  qui  lui 
seront  adressées,  à  cet  effet,  par  le  gouvernement,  le  lendemain  du 
jour  de  l'envoi  de  ces  pièces ,  sous  la  seule  condition  du  paiement  des 
frais  d'insertion.  »  (  Art.  8,  ) 

«  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer 
(les  Jugemens  de  condamnation  contre  eux  rendus  pourcrlmes  ou  délits  en 


commis  par  La  voie  de  la  presse.  679 

fait  de  publication  ),  dans  l'une  des  feuilles  ou  des  lI^Taîsons  qui  paraî- 
tront dans  le  mois  du  jugement  ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux  ,  ex- 
trait contenant  les  motifs  et  le  dispositif  dudit  jugement  ou  arrèl.  » 
(  Art.  II.) 

«  La  contravention  aux  art.  7  ,  8  et  ii  de  la  pre'sente  loi  sera  punie 
correctionnellemeut  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs.  » 
(  Art.   12.) 

V.  n^.  suiv. 

Prescription. 

«  Les  poursuites  auxquelles  pourront   donner  lieu  les  ©ontravenlions    /„ 
aux  art.  j,  8  et  1 1  de  la  présente  loi  se  prescriront  par  le   laps    de  trois 
mois,  à  compter  delà  coutravention  ,  ou   de  l'interruption  des  pour- 
suites, s'il  y  en  a  de  commencées  en  temps  utile.  »  (Art.  i3.  ) 

§.  IV.  Réponse  des  personnes  nommées  et  désignées. 

Loi  du  20  mars  1822.  —  «  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  jour-  / 
nal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  ,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro  ,  s'il  n'en  était  pas  public 
avant  l'expiration  dos  trois  jours  ,  la  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'un-' 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs  ,  sans  préjudice  des 
autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  incriminé  pourrait 
donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite  ,  et  li  réponse  pourra  avoir  le 
double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite.  »  (  Art.  n.  ) 

§.  V.  Suspension  et  suppression  d^un  écrit  périodique. 

Loi  du  i-j  mars  1822. —  «  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  ,  résultant  d'une  succession  d'articles,  serait  de  nature  ^ 
à  porter  alteir4e  à  la  paix  publique ,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'État 
ou  aux  autres  religions  légalement  reconnues  en  France,  à  l'autorité  du 
Roi,  à  la  stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  à  l'insnolabilitc 
des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à  la  tranquille  possession  de  ee» 
biens ,  les  Cours  royales  ,  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  établis  , 
pourront,  en  audience  solennelle  de  deux  chambres,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  général  et  les  parties  ,  prononcer  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
un  mois  pour  la  première  fois  et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après  ces 
deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive  ,  la  suppression  défini' 
tive  pourra  être  ordonnée.  »  (  Art.  3.  ) 

37. 
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§ .  VI.   Suspension  ceenlucUe  de  la  liberté  de  la  presse. 

45.  Loi  du  i-j  août  1822. —  «  Si  dans  riiitervalle  des  sessions  des  cham- 
bres ,  des  circonstances  graves  rendaient  momentanément  insuffisantes 
les  mesures  de  garantie  et  de  re'pression  établies,  les  lois  des  01  mars 
1820  et  26  iuillcl  1821  pourront  être  remises  immédiatement  en  vigueur, 
en  vertu  d'uue  ordonnance  du  Roi  ,  délibérée  en  conseil  et  contresignée 
par  trois  ruinistres. 

»  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après  1  ouverture 
de  ia  session  des  chambres,  si,  pendant  ce  délai  ,  elle  n'a  pas  été  con- 
vertie en  loi. 

»  Elle  cessera  pareillement  de   plein  droit  le  jour  où  serait  publiée 
une  ordonnance  qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé—  • 
pûtes.  »  (  Art.  4-  ) 

CHAPITRE    III. 
Sur  la  police  de  la  presse* 

44.  Le  règlement  pour  la  librairie  et  l'imprimerie,  du  28  fé- 
vrier 1728 ,  porte  : 

«  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  autres  que  les  libraires  et  imprimeurs  ,  de  faire  le 
commerce  de  livres  ,  «n  vendre  et  débiter  aueuns ,  les  faire  afficher  pour 
les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  ou  aulre- 
ment  ;  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres  ;  acheter  pour  revendre  en 
gros  et  en  détail  aucuns  livres  en  bUinc  ou  reliés,  gros  ou  petits,  neufs 
ou  fripés....  ,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  ,  de  confiscation  ; 
—  défend  aussi,  S.  M.  ,  aux  imprimeurs  et  afficheurs  d'imprimer  et  de 
poser  aucunes  affiches  portant  indication  de  la  vente  des  livres  ailleurs 
que  chez  les  libraires  et  les  imprimeurs  sous  pareilles  peines;  aux  auteurs 
et  à  tous  autres,  que  les  imprimeurs  d'avoir  et  tenir  en  quelque  lieu 
que  ce  soit ,  et  sous  quelque  litre  et  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  aucunes 
presses,  caractères  et  ustensiles  d'imprimerie,  à  peine  de  confiscation 
des  presses  et  caractères  et  de  trois  mille  francs  d'amende.  »  (  Art.  4  » 
tîl.  II.  ) 

45.  ^o'  du  11  octobre  1814.  —  «  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  ,  s'il 
n'est  breveté  par  le  Roi  et  assermeiilé.  »  (  Art.  il.) 

Celui  qui  exerce  la  librairie  sans  brevet  est  passible   de 
l'amende  de  ooof.  portée  par  l'art  4  du  règlement  du  28  février 
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1723  ,  remis  en  vigueur  par  les  dispositions  prohibitives  des 
art.  Il  ,  12  et  21  de  la  loi  du  21  octobre  i8i4-  Ainsi  juge 
le  22  janvier  1824,  au  rapport  de  M.  OUivier,  par  deux  arrêts. 

{V.  Bull.,  p.  3oet  32.) 

Un  autre  arrêt  de  la  mêmeCour,*rendu  le  i5  mai  1820,  a 
jugé  que  le  règlement  de  1  j  28  est  e'galement  applicable  à  un 
pre'tendu  commis-voyageur  d'un  libraire  breveté,  qui  a  ouvert 
temporairement  une  boutique  de  librairie ,  sans  avoir  ob- 
tenu de  brevet  de  libraire. 

La  Cour  royale  de  ]\Iet/.  ayant  jugé  que  la  vente  de  la  bro- 
chure intitulée  le  grand  messager  boiteux  des  électeurs  de 
France,  ne  constituait  pas  un  fait  d'exercice  delà  profession 
de  libraire  ,  cette  brochure  devant  être  réputée  almanach  ,  et 
les  nîarchands  merciers  étant  depuis  un  temps  immémorial 
dans  l'usage  de  vendre  des  almanachs,  autorisés  par  un  arrêt 
du  conseil  du  mois  de  mars  1780,  Tarrêt  de  la  Cour  de  Metz  a 
été  cassé  le  26  juin  1824,  aurapp.  de  M.  OUivier,  attendu 
que  cet  arrêt  du  conseil  de  1780,  n'autorisait  les  merciers  à 
vendre  des  almanachs  et  petites  heures  qu'autant  que  les  uns 
et  les  autres  n'excéderaient  pas  deux  feuilles  d'impression 
caractère  cicéro.  (  F.  Bull.,  p.  268.  ) 

«  Le  brevet  pourra  être  retire  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura 
été  convaincu  ,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  luis  et  régle- 
mens.  «  (  Art.  12.) 

«  Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites  et    les  possesseurs   et  46. 
dépositaires  punis  d'une  amende  de  dix  mille  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  mois. 

»  Sera  réputée  clandestine ,  toute  imprimerie  non  déclarée  à  la  direc- 
tion générale  de  la  librairie ,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu 
de  permission.  »  (Art.  i3.  ) 

«  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  4-7' 
qu  il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,   de 
quelque  manière  que  ce  soit ,   avant  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit 
d'exemplaires  ;  savoir  :  à  Paris  ,  au  secrétariat  de  la  direction  générale, 
et,  dans  les  déparlemens,  an  secrétariat  de  la  préfecture.  »  (  Art.  14-  ) 

Suivant  l'ordonnance  du  24  octobre  i8i4,  cette  déclara- 
tion doit  être  conforme  à  l'inscription  portée  au  livre.  Ce 
qui  s'applique  aux  estampes  et  aux  planches  gravées  accom- 
pagnées d'un  texte.  (Art  2_et  3.)  L'imprimeur  est  de  plus  tenu 
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d'avoir  un  livre  côté  et  paraphé  pour  y  inscrire  par  ordre  les 
ouvrages  qu'il  se  propose  d'imprimer.  — Fixe  à  cinq  le  nom- 
/<5  çbre  d'exemplaires  qui  doivent  être  déposés. 

«  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage  : 

»  i".  Si  l'imprimeur  ne  repre'sente  j)as  les  récépissés  de  la  déclaration 
et  du  dépôt  ordonnés  en  l'article  précédent  ; 

»  2**.  Si  chaque  exemplaire  ne  porle  pas  le  vrai  nora  et  la  vraie  de- 
meure de  l'imprimeur  ; 

»  3*'.  SI  l'ouvrage  est  déféré  a<ix  tribunaux  pour  son  contenu.  »  (Ar- 
ticle. iS.) 

V.  ci-après  n"\  67  et  68. 


4o- 


5o. 


5i 


«  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression  ,  et  le  défaut  de  dépôt 
avant  la  publication,  constatés,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent , 
seront  punis  chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour  la  première  fois, 
et  de  deux  raille  francs  pour  la  seconde.  »  (  Art.  16.  ) 

/^.  ci-après  n°*.  67  ,  G8. 

«  Le  défaut  d'indication,  d.-  la  p.irt  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de 
sa  demeure,  sera  puni  d'une  amemle  de  trois  mille  francs.  L'indicaiiou 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une  amende  de  six 
mille  francs,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  Code 
pénal.  »  (Art.  17.) 

V.  ci-après  n°'.  67  ,  68. 

»  Les  exemplaires  saisis  par  simple  contravention  à  la  présente  loi  se- 
ront restitués  après  le  paiement  des  amendes.  »  (  Art.  18.  ) 

»  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé ,  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir 
nus  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  deux  mille  francs  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
a  été  imprimé  ^avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  L'amende  sera 
réduite  à  mille  francs,  si  le  libraire  fait  connaître  l'imprimeur.»  (Art,  19.) 

^."ci-après  no^  Ç>'j ,  68. 

Ordonnance  du  o.^  octobre  1814. — «  Les  brevets  d'imprimeurs  et 
de  libraires  délivrés  jusqu'à  ce  jour  sont  confirmés  :  les  conditions  aux- 
quelles il  en  sera  délivré  à  l'avenir  seront  déterminées  par  un  nouveau 
réglemexit.  »  (Art.  ler.  ) 

Lui  du  lyw/rttiSig.  —  «  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs 
seraient  mis  en  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi  ,  et  qui  auraient 
rempli  les  obligations  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  «e  pourront  être  recherchés  pour  le  simple  fait  d'impression  de 
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CCS  rcrits  ,  à  rauiiis    qu'ils  n'aient  a^i  sciemment,  ainsi  qu'il  est   ait  a 
l'art.  60  du  C.  p.,  qui  de'fiiiit  la  complicité.»  (An,  a  4-  ) 

Relativement    au   faux   nom   d'auteur    ou    d'imprimeur. 
(  F.  C.  p.  283.  ) 

Re'duction  de  peine,  en  cas  de  révélation.  (  J^.  C.  p.  ,  384.) 

A  la  complicité  des  imprimeurs.  (  P^.  C.  p.  ,  285.  ) 

A  la  confiscation  des  exemplaires.  (  P^.  C.  p.,  286.) 

A  l'aggravation  de  peines  contre  l'auteur.  (  V.  C.  p.,  289.) 

Aux  crieurs  et  afficheurs  non  autorisés.  (  f^.  C.  p. ,  290.) 

SUR  LA  POLICE  DE  LA  LITHOGRAPHIE. 

Ordonnance  du  8  octobre  1817. —  «  Nul  ne  sera  imprimeur  litohgra-  52. 
phe,  s'il  n'est  breveté'  et  assermenté.  »  (  Art.  i*  •) 

«  Toutes  les  impressions  lithographiques  seront  soumises  à  la  décla- 
ratiou  et  au  dépôt  avant  la  publication  ,  comme  tous  les  autres  ouvrages 
d'imprimerie.  »  (  Art.  2.  ) 

»  Le  nombre  d'épreuves  à  déposer  est  de  cinç.  »  (  Ordonnance  du 
24  octobre  181 4  ,  art.  8.  ) 

Loi  du  2S  mars  182a.  —  «Toute  publication,  vente  ou  mise  en 
vente,  exposition  ,  distribution  ,  sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, de  dessins  gravés  ou  litographics,  sera,  pour  ce  seul  fait, 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois  ,  et  d'une  amende 
<lc  dix  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  le  sujet  du  dessin.  »  (  Art.  12.  ) 

Ordonnance  du  i^r.  mai  1822.  —  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  la  de  55 
la  loi  du  aS  mars  1822,  l'autorisation  du  gouvernement  sera  délivrée  à 
Paris,  au  bureau  de  la  librairie,  et,  dans  les  départemens  ,  au  secréta- 
riat de  la  préfecture,  en  exécution  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  et  de 
notre  ordonnance  du  24  du  mèrne  mois.  Cette  autorisation  contiendra 
la  désignation  sommaire  du  dessin  gravé  ou  lithographie ,  ou  du  titre 
qui  lui  aura  été  donné. 

»  Elle  sera  inscrite  sur  une,  épreuve  qui  demeurera  au  pouvoir  de 
l'auteur  ou  de  l'éditeur,  et  qu'il  sera  tenu  de  représenter  à  toute  réqui- 
sition. 

»  L'auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant  l'autorisation  ,  déposera  au  bureau 
de  la  librairie,  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture,  une  épreuve  destinée 
à  servir  de  pièce  de  comparaison  ;  il  certifiera  ,  par  une  déclaration 
inscrite  sur  ceUe  épreuve,  sa  conformité  avec  le  reste  de  l'édition  pour 
laquelle  l'autorisation  lui  sera  accordée.  »  (Art.  i^*^.  ) 
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«  A  l'égard  des  dessins  gravi's  ou  lithugraphie's  qui  ont  paru  avant  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  il  est  accordé  un  délai  d'un 
mois  pour  se  pourvoir  .de  la  luème  autorisation.  »   (  Art.  2.  ) 

CHAPITRE   IV. 

Dispositions  générales  ou   communes  à  plusieurs  des 
chapitres  précédens. 

•^■i'  Loi  du  17  mai  1819.  — «  Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  , 
les  discours  tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  chambres  ,  ainsi  que 
les  rapports  ou  touics  autres  pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une  des 
deux  chambres.  »  (  Art.  21.  ) 

»  Ne  donnera  lieu  .î  aucune  action,  le  compte  fidèle  des  séances  pu- 
bliques de  la  chambre  des  députés  ,  rendu  de  bonne  foi  dans  les  jour- 
naux. «  (  Art.  22.  ) 


55. 


56. 


«  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  (  I  7 
mm  181C))  ,  il  pourra  v  avoir  lieu  à  l'aggravation  des  peines  prononcées 
par  le  chap.  IV,  livre  1er.  ,]u  C.  p.  »  (  Art.  25.  ) 

y.  c.  p.,  56,  57,  58,  474,  478. 

Dans  îe  même  cas  de  récidive ,  les  amendes  encourues  par  les  proprié- 
taires ou  éditeurs  responsables  d'un  Journal  ou  écrit  périodique,  auteurs 
Ou  rédacteurs  d'articles  Imprimés  dans  ledit  journal  ,  pourront  être  por- 
tées au  quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive,  prononcées 
par  le  C.  p.  »  (Loi  du  9  juin  1819,  art.  9  et  10.) 

Lois  abrogées. 

Loi  du  17  ma;"  1819.  —  «  Les  art.  102  ,  217,367,368,369,370, 
^7^  >  ^72  >  ^74  ,  3^5  ,  377  du  C.  p. ,  et  la  loi  du  9  novembre  i8i5, 
sont  abrogés. 

»  Toutes  les  autres  dispositions  du  C.  p.  ,  auxquelles  îl  n'est  pas 
dérogé   par  la  présente  loi ,  continueront  d'être   exécutées.  »  (An.  26.  ) 

Loi  du  -x^  mai  1819. —  «  La   loi   du  28  février  1817,  est  abrogée. 
»  Le»  dispositions  du    C.  d'inst.   crîm.  ,  auxquelles  il.  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi  ,  continueront  d'être  exécutées.  »  (Art.  3i.  ) 
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TITRE  II. 

DIVERSES    INSTRUCTIONS    ET    POURSUITES    SPÉCIALES. 

§   lef.  Inslructiuris  particulières   aux   Cfiambres  ,   auu-  Cours  et 
Tribunaux. 

Lui  du  25  mars  1822.—  «  Dans  h-  cas  d'offense  envers  les  chara-  7- 
Lrcs  ou  l'une  d'elles  ,  par  l'un  des  moyens  e'nonce's  en  la  loi  du  17  mai 
1819  ,  la  chambre  offensée,  sur  la  simple  re'claination  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  pourra  ,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie 
ordinaire  ,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu  il 
aura  e'te'  entendu  ou  dûment  appelé  ,  elle  le  condamnera  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  aux  peines  ponées  par  les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur 
l'ordre  du  président  de   la   chambre.»  (Art.   i5.) 

/^.  ci-devant  n°'.  9,  17. 

«  Les  cherabres  appliqueront  elles-mêmes  ,  conformément  à  l'article 
précédent  ,  les  dispositions  de  l'art.  7  ,  relatives  au  compte  rendu  ,  par 
les  journaux  ,   de  leurs  séances. 

»  Les  dispositions  du  même  article  ,  relatives  au  compte  rendu  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  seront  appliquées  directement  par 
les   Cours  et  tribunaux    qui   auront  tenu  ces    audiences.  (  Art.  16.) 

La  Cour  de  cassalion  a  jii£;é  par  un  arrêt  du  7  décembie  58. 
1822  .  an  rapport  de  M.  Aumont ,  1°.  que  lorsque  le  minis- 
tère public  poursuit  devant  une  Cour  ou  un  Tribunal  la  ré- 
pression des  délits  prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2b  mars 
1822 ,  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  connaître  aux  prévenus 
antérieurement  à  l'audience ,  les  faits  ou  les  parties  de  dis- 
cours dont  il  prétend  qu'ils  ont  publié  un  compte  infidèle  et 
de  mauvaise  foi ,  ou  injurieux  pour  la  Cour  ,  le  tribunal  ou 
l'un  des  magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins  ;  cette  obliga- 
tion lui  étant  imposée,  non  seulement  par  l'ai-t.  i83  du 
G.  d'inst.  ,  mais  par  l'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
(  f^.  ci-après  ;,  n",  fiS.)  et  n'étant  que  l'application  d'un  prin- 
cipe de  raison  et  de  justice  commun  à  toutes  les  matières 
civiles  et  criminelles.  —  Principe  qui  n'a  pas  été  créé  par  la 
loi ,  mais  seulement  reconnu  et  proclamé  par  elle  .  nécessaire 
et  substantiel  au  droit  de  défense;  et  comme  la  poursuite  ne 
peut  être  légitime  que  sous  la  condition  du  droit  de  défense, 
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ce  qui  est  un  droit  pour  la  de'fense,  est  une  obligation  pour 
la  poursuite.  —  Que  la  partie  poursuivante  étant  demeurée 
astreinte,  à  l'égard  de  ces  délits,  aux  énonciationset  articula- 
tions de  faits  auxquelles  elle  est  obligée  par  la  loi  naturelle 
et  la  loi  positive,  relativement  à  tous  les  autres  délits,  la 
Cour  d'assises  n'avait  pu  juger  le  contraire,  sans  violer  la  loi 
et  fournir  une  ouverture  à  cassation.  (  F.  ci-après  n°  68.) 
^d-  2.0.  Sur  le  refus  fait  par  la  Cour  d'assises  d'admettre  les 
prévenus  à  la  preuve  testimoniale  de  la  fidélité  du  compte 
jjar  eux  rendu  de  ce  qui  avait  été  dit ,  ou  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  sa  présence.  —  Qu'il  n'a  pas  été  dans  la  volonté  de  la 
loi  de  faire  violence  à  la  conviction  des  juges,  et  de  la  faire 
fléchir  devant  les  dépositions  des  témoins  ;  une  instruction 
orale  doit  sans  doute  être  admise  et  même  ordonnée  d'of- 
fice ,  lorsque  les  souvenirs  des  juges  ne  suffisent  pas  à  leur 
conviction  ;  mais  dans  le  cas  contraire  ,  les  souvenirs  doivent 
être  la  base  de  la  délibération  et  la  règle  du  jugement.  —  A  la 
vérité  dans  ce  dernier  cas  ,  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  (con- 
formément aux  art.  1 1  ,  C.  pr.  ;  5o4  et  s.  ;  609 ,  C.  d'inst.  ) 
déclarer  dans  son  arrêt  ou  jugement,  ou  plutôt  dans  un 
procès-verbal  séparé,  les  faits  ou  les  discours  tels  qu'ils  se 
sont  passés  ou  ont  été  tenus  en'  sa  présence.  —  Parce  que 
son  arrêt  ou  jugement  demeurant  soumis  à  la  faculté  du 
pourvoi  ou  de  l'appel  dont  aucune  loi  ne  l'affranchit  ,  le 
procès- verbal  serait,  dans  l'instance  de  renvoi  ou  d'appel  , 
une  preuve  légale  de  la  matérialité  des  faits  ,  et  la  preuve  par 
témoins  ne  deviendrait  pas  nécessaire  dans  un  cas  où  il  est 
dans  l'esprit  delà  loi  qu'elle  ne  soit  pas  admise.  —  Mais  qu'il 
ne  peut  pas  être  suppléé  à  ce  procès-verbal  par  une  déclaration 
même  collective  et  délibérée  par  la  Cour  ou  tribunal  posté- 
rieurement à  son  arrêt  ou  jugement,  parce  que  dessaisis  de 
l'affaire  ,  quand  ils  y  ont  prononcé  définitivement ,  les  juges 
n  ont  plus  de  caractère  pour  en  constater  judiciairement  les 
faits.  —  Et  dans  le  cas  même  où  les  juges  seraient  entendus 
en  cause  d'appel ,  ou  devant  la  Cour  ou  tribunal  de  renvoi , 
leurs  déclarations  ne  seraient  que  desimpies  dépositions  sou- 
mises à  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  défense  dans  les 
instructions  par  témoins. 

3°,  En  fait,  dans  Fhypothèse  de  la  cause,  la  Cou'r  d'assises 
ayant  jugé  que  sa  conscience  était  suffisamment  éclairée  par 
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ses  souvenirs  et  que  sa  conviction  n'avait  pas  besoin  d'autres 
preuves,  elle  s'était  conforme  à  la  loi,  en  refusant  d'accueillir 
la  demande  des  prévenus  en  audition  de  témoins.  —  Si  elle 
n'avait  pas  dressé  procès-verbal   des  faits  ou  des   discours 
qu'elle  a  reconnu  avoir  été  publiés  avec  infidélité,  et  si  elle 
ne  les  a  pas  ainsi  constatés  tels  qu'ils  s'étaient  passés  ,  cette 
omission  ne  peut  produire  une  ouverture  à  cassation ,  parce 
qu'elle  n'est  la  violation  directe  d'aucune  loi.  —  Il  s'ensuivait 
seulement  que  devant  la  Cour  à  laquelle  serait  fait  le  renvoi , 
la  partie  publique  serait  privée  d'un  moyen  de  preuve  qui 
lui  eût  suffi  pour  la  maté'iabté  des  faits,  et  que  pour  justi- 
fier ses  poursuites ,  elle  devrait  employer  les  formes  de  la 
procédure  ordinaire. 

4°.  Par  les  art.  iG  et  17  de  la  loi  du  26  mars  1822,  les  61. 
Cours  et  tribunaux  n'ont  pas  été  investis  de  la  puissance  sou- 
veraine et  indépendante  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les 
formes  du  droit  commun  attribuées  à  la  suprématie  des  pre- 
miers corps  politiques  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des 
délits  de  l'art.  7  de  la  même  loi  3  — mais  seulement  du  droit 
de  prononcer  elles-mêmes  les  peines  de  l'art.  7,  contre  ceux 
qui  ont  rendu  de  leurs  séances  un  compte  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi  ou  offensant.  —  Il  est  dérogé  par  les  art.  i5  et  16 
aux  règles  ordinaires  de  compétence ,  mais  non  aux  règles 
de  la  procédure,  ni  aux  degrés  de  juridiction.  En  sorte  que 
les  jugemens  et  arrêt»  rendus  en  conformité  de  ces  art.  i5 
et  i6,  sont  susceptibles ,  soit  d'opposition,  soit  d'appel  ou 


de  pourvoi  en  cassation ,  dans  tous  les  cas ,  ou  suivant  1 
droit  commun  ,  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle par  les  Cours  et  tribunaux ,  peuvent  être  attaqués 
par  l'une  de  ces  voies.  (  V.  Bull. ,  p.  Sig.  ) 

La  quatrième  question  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour^  du  6  mars  i823  ,  au  rapport  de  M.  Gaillard, 
portant  cassation  de  celui  par  lequel  la  Cour  d'assises  de 
la  Vienne  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  l'op- 
position de  Catineau  condamné  par  défaut  à  l'amende  et  a 
l'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  7  delà  loi  du  2.0 
mars  1822.  —  Voici  quelques-uns  des  motifs  par  desquels  la 
Cour  de  cassation  a  réfuté  ceux  employés  par  la  Cour  d  as- 
sises, pour  déclarer  Vopposition  du  prévenu  défaillant,  non- 
recevable. 
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«  Si  les  jugemens  rendus  sur  le  de'lit  de  l'art.   7  de  la  loi 
du  25  mars  étaient  affranchis  de  toute  réformation ,  par  voie 
d'opposition,  d'appel,  ou  de  recours  en  cassation,   il  s'en- 
suivrait que  dans  la  poursuite  et  le  jugement  de  ce  de'lit ,  les 
juges  seraient  aussi  affianchis  de  toutes  fermes  et  de  toutes 
règles  ;  qu'il  est  ne'anmoins  de  l'essence  de  leurs  attributions  , 
d'être  soumis  à  des  formes  et  à  des  règles,-  que  les  droits  que 
leur  confèrent  ces  attributions,   sont  inse'parabies  des  obli- 
gations que  les  lois  de  la  procédure  imposent  à  leur  exercice  ; 
•     Qu  aucune  conséquence  ne  peut  être  déduite  ,  dans  aucun 
cas ,  du  pouvoir  des  chambres  législatives  ,  en  faveur  du  pou- 
voir des  tribunaux;  —  que  lorsque  ces  chambres  exercent 
des  fonctions  judiciaires,  ces  fonctions,  qui  ne  sont  qu'acci- 
fientelles  à  leurs  atlributions,  ne  les  dépouillent  pas  du  pou- 
voir législatif  et  politique  qui  forme  leur  caractère  substan- 
tiel- que  ce  caractère  leur  demeure  toujours  inhérent  et  s'at- 
tache à  tous  leurs  actes,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  l'objet  ; 
que,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  elles  ne  peuvent  donc 
t^ti'e  soumises  qu'aux  formes  qu'elles  s'imposent  elles-mêmes  ; 
—  "lais  que  les  tribunaux  qui  ne  sont  investis  que  d'un  pou- 
voir rigoureusement  circonscrit  dans  des  attributions  judi- 
ciaires, sont  essentiellement  assujettis  aux  règles  que  la  loi  a 
piescrites  pour  l'exercice  de  ces  attributions,  et  que,  sur 
aucun  fait  particulier,  ils  ne  peuvent  être  dégagés  de  l'obser- 
vation de  ces  règles  que  par  une  disposition  législative  et 
formelle;  —  qu'aucune  disposition  de  cette  nature  n'existe 
pour  la  poursuite  et  le  jugement  du  délit  de  l'art.  7  de  la  loi 
O"  25  mars  1822.  —  Que  le  second  paragraphe  de  l'art,  ib 
de  celte  loi  a  seulement  dérogé  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence,    en  attribuant  aux  Cours  et  aux   tribunaux  à 
l'audience  desquels  il  aurait  été  publié  un   compte  dans  un 
ouvrage  périodique  ,  le  droit  de  connaître  de  l'infidélité  et  de 
la  mauvaise  foi  de  ce  compte,  quels  que  soient  le  lieu  de  sa  pu- 
blication et  celui  du  domicile  de  son  auteur. — Qu'il  a  voulu, 
en  outre ,   que  les  Cours  et  tribunaux  en  connussent  direc- 
tement; mais  que  de  cette  expression  ,  il  ne  suit  nullement 
qu'il  ait  voulu  aussi  qu'aucune  autre  Cour ,   ou  aucun  autre 
tribunal  ne  pût  en  connaître  par  voie  d'opposition,  d'appel, 
ou  de  recours  en  cassation.  —  Que  le  sens  légal  de  cette  ex- 
pression, directement^  était  depuis  long-temps  fixé,  relati- 
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vement  à  la  coinputence  des  tribunaux,  par  l'art.  182  ou 
C.  dinst.  crim,  :  que,  d'après  cet  article,  cette  expression 
signifie  seulement  que  les  Cours  et  tribunaux  connaîtront  du 
délit  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  en  soient  saisis 
par  les  ordonnances  de  renvoi  prescrites  par  les  art.  i3o  et 
i(io  de  ce  Code,  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
sur  la  poursuite  des  délits  delà  presse,  —  Qu'il  ne  peut  pas 
même  avoir  été  dans  l'esprit  du  législateur,  de  conférer 
aux  seuls  juges  qui  auraient  tenu  l'audience  dont  il  aurait  été 
rendu  compte,  l'attribution  exclusive  de  prononcer  si^r  l'in- 
fidélité et  la  mauvaise  foi  de  ce  compte  ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  supposer  qu'en  ordonnant  la  répression  d'un  délit ,  la  loi 
ait  voulu  adopter,  pour  cette  répression,  une  forme  qui  la 
rendrait  souvent  impossible.  » 

§.  II.  Poursuites  d'once  et  autres. 

Loi  du  aS  mars  1822.  —  «  Seront  poursuivis  devant  la  police  correc-  62. 
tionnellc  et  d'office  ,  les  délits  commis  p.ir  la  voie  de  la  presse  ,  et  ies 
autres  délits  énoncés  en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  1-  mai  i8iû, 
sauf  les  cas  prévus  pnr  les  art.  i5  et  i6  ci- dessus.  Néanmoins  la  pour- 
suite n'aura  lieu  d'office  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
17  mai  181g,  et  dans  celui  de  diffamation  ou  d'injure  contre  tout 
agent  diplomatique  étranger,  accrédité  près  du  Roi,  ou  contre  tout 
particulier,  que  sur  la  plainte  eu  à  la  requête  soit  du  souverain  ou  du 
chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé,  soit  de  l'agent  diploma- 
tique  ou    du   particulier  qui  se  croira  dilTamé  ou  injurié. 

»  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  l<'s  tribunaux  correctionnels  63. 
sur  les  délits  commis  par  des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quel- 
conque ,  seront  portés  directement,  sans  distinction  de  la  situation  locale 
desdits  tribunaux,  aux  Cours  royales,  pour  y  être  jugés  par  la  première 
chambre  civile  et  la  rbambre  correctionnelle  réunies  ;  <léi  ogeant  ,  quant 
à  ce  ,  aux  art.  200   et  201    du  Code    d'in^truction  criminelle. 

»  Les^appels    des  jugemens  rendus  par   les   mêmes  tribunaux  ,   sur  Qi, 
tous  les  autres  délits   prévus  par  la   pr<'sente  loi  et  par  celle  du   17  mal 
i8ig  ,    seront  jugés  dans  la  forme   ordinaire    fixée   par   le   Code  pour 
les  délits  correctionnels.  »  (Art.   17.) 

y.  ci-devant  n"'.  10,  18,  et  ci-après  n°.  70. 

Loi  du  2B  mai  18 ig.  —  «  La  poursuite  des   crimes   et  délits  commis  65. 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  moyen  de  publication  ,  aura 
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lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public  ,  sous  les  modifications 
suivantes.  (Art.   1er.) 

V.  ci-après  n°.  69. 

«  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ,  ou  l'une  d'elles  ,  par 
voie  de  publication ,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  chambre 
qui  se  croira  offensc'e  l'aura  autorise'e.  >>  (  Art.  2.  ) 

»  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne  des  souverains  ,  et 
celle  des  chefs  des  gouverneracns  étrangers  ,  la  poursuite  n'aura  lieu  que 
sur  la  plainte  ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef  du  gouverne- 
ment qui  se  croira  offensé.  (  Art.  3.) 

F.  ci-devant  n«\  10  et  18. 

»  Dans  le  cas  (de  diffamation  ou  d'injure)  contre  tout  agent  diplo- 
matique étranger  ,  accrédité  près  du  Roi  ,  la  poursuite  n'aura  lieu  (d'of- 
fice) que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée.  »  (  Art.  5.  ) 

Les  art.  3  et  5  viennent  d'être  e'crits  tels  qu'ils  doivent 
l'être  d'après  les  modifications  de  l'art.  1 7  de  la  loi  du  1 7  mai 
1822  (  n".  10);  il  en  résulte  que  dans  le  cas  des  art.  3  et  5 , 
le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  à'o/Jïce,  s'il  n'est  pro- 
voquti  par  une  plainte. —  Mais  lorsque  la  plainte  est  formée, 
il  peut  agir  d'oflice  .  soit  que  la  partie  intéresse'e  intervienne 
comme  partie  civile,  ou  qu'elle  n'intervienne  pas.  —  Ce  qui 
s  applique  pareillement  au  cas  où  soit  la  diffamation ,  soit 
l'injure  a  e'té  dirigée  contre  un  simple  particulier. 

66.  Loi  du  21  octobre  1814.  —  «  Les  contraventions  {h  la  loi  du  21  oc- 
tobre ioi.f  )  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs 
de  la  librairie   et  des  commissaires  de  police.  (Ar:.  20.) 

P^.  ci-devant  n°.  /^S  et  suiv. 

67.  "  Le  ministère  public  poursui\Ta  d'office  les  contrevcnans  ,  par  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  sur  la  dénonciation  du  di- 
recteur générai  de  la  librairie  ,  el  la  remise  d'une  copie  des  procès- 
verbaux.  »   (Art.  21.) 

f^.  ci-devant  n°.  45  et  suiv. 

§.  III.  Articulation  et  Qualification. 

(3g^  Loi  du  26  mai  iBig  —  «  La  partie  publique,  dans  son  réquisitoire, 
si  elle  poursuit  d'ojfice  ,  ou  le  plaignant  dans  sa  plainte,    seront  tenus 
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(I  ariiculer  et  de  qualifier  les  provocations,  attaques,  offenses,  outrages, 
laits  tliffarontoircs  ou  injures,  à  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée, 
et  ce  ,  à  peine  de   nullité    delà  poursuite,  a    (Art.  G.) 

V.  ci-devant  11"  GG,  et  ci-après  n°.  yS  et  suiv.  77, 

§.  IV.  Compétence. 

On  voit  par  la  combinaison  des  difFerentes  lois  qui  vont  Gg. 
être  indiquées,  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  i".  il 
n'y  a  lieu  de  renvoyer  it  la  chambre  d'accusation,  et  par  suite 
à  la  Cour  d'assises  ,  que  les  préventions  qui  ont  les  caractères 
de  crime,  c'est-à-dire  qui  emportent  une  peine  afïlictive  ou 
infamante.  (  V.n°.  82.) 

2°.  Les  préventions  qui  ont  les  caractères  d'un  délit ,  ou 
d'une  contravention ,  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux de  police  simple  ou  correctionnelle,  suivant  la  dis- 
tinction établie  par  les  art.  129  et  i3o  du  C.  d'inst.  ,  et  par 
les  n°^  71  ,  72  ; 

3°.  Dans  le  cas  de  saisie,  d'écrits,  imprimés,  placards, 
dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  ou  autres  instru- 
raens  de  publication ,  le  procès-verbal  ne  peut  être  porté  au 
tribunal  correctionnel  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  pré- 
vention émanée  de  la  chambre  d'instruction,  contre  laquelle 
ordonnance  le  ministère  public ,  la  partie  civile  et  le  prévenu 
lui-même  peuvent  se  pourvoir,  conformément  à  la  loi  du  26 
mai  1819,  art.  8,9,  10  et  1 1.  (  f^.  ci-après  n"'.  76  ,  76.  ) 

4°.  Les  appels  de  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
sur  les  délits  commis  par  des  écrits  imprimés  par  un  procédé 
quelconque  ,  doivent  être  portés  directement  aux  Cours 
royales  pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre  civile  et 
la  chambre  correctionnelle  réunies  ,  —  et  les  appels  des  ju- 
gemens rendus  sur  tous  autres  délits  doivent  être  jugés  con- 
formément au  C.  d'inst. ,  200 ,  201  ;  c'est  ce  qui  est  établi  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  26  mars  1822.  (  F.  ci-devant  n".  63.  ) 

5°,  Lorsque  les  formalités  relatives  au  dépôt  ont  été  rem- 
plies ,  les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public  ne  peu- 
vent être  faites  que  devant  les  juges  du  lieu  du  dépôt  ou  celui 
de  la  résidence  du  prévenu.  —  Tandis  que,  s'il  y  a  contra- 
vention aux  dispositions  relatives  au  dépôt ,  les  poursuites  du 
ministère  public  peuvent  aussi  avoir  lieu  devant  les  juges 
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des  lieux  où  la  saisie  a  été  effectuée.  —  Dans  tous  les  cas . 
la  partie  plaignante  peut  poursuivre  devant  le  juge  de  son 
domicile,  lorsque  la  publication  y  a  été  effectuée,  aux  termes 
de  la  loi  du  26  mai  1819 ,  ainsi  conçue  : 

»  Dans  les  ras  où  1rs  formalités  prescrites  par  les  lois  et  réglernons 
concernant  le  dc'pôt  auront  éîé  remplies ,  les  poursuites  ,  à  la  requête  du 
ministère  public  ,  ne  pourront  être  faites  que  devant  les  juges  du  lieu 
où  le   dépôt  aura  été  opéré  ,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

»  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  ,  con- 
cernant le  dépôt  ,  les  poursuites  pourront  être  faites,  soit  devant  le  juge 
de  la  résidence  du  prévenu  ,  soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et  au- 
tres instruraens  de  publication  auront  été  saisis. 

»  Dans  tous  les  cas,  la  poursuite,  à  la  requête  delà  partie  plaignante, 
pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile  ,  lorsque  la  publi- 
cation y  aura  été  elTectuéc.  (Art.    12.  ) 

JO  "  I^cs  délits  de  diffamation  verbale  ou   d'injure  verbale  contre  toute 

personne  ,  et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure,  par  une  voie  de  publi- 
cation quelconque  ,  contre  des  particuliers  ,  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux 
de  simple  police.  »  (Art.  i^.) 

']\.  Loi  du  Cf  Juin  1819. —  «  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsable» 
d'un  journal  ou  écrit  périodique  ,  ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles 
imprimés  dans  ledit  journal  ou  écrit  ,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
pour  fait  do  publication  ,  seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  formes  et 
suivant  les  distinctions  prescrites  à  l'égard  de  toutes  les  autres  publi- 
cations. »   (Art.    9.) 

Quant  aux  délits  de  la  presse  e-t  autres  énoncés  dans  la  loi 
du  :i6  mai  1^19  ,  et  dans  celle  du  30  mars  1822.  (  f^.  ci-dev. 
n".  63  et  suiv.  ) 

§.  Y.  Saisie. 

72.  Loi  du  26  mai  i8i(). —  «  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  réqui- 
sitoire ou  la  plainte,  le  juge  d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie 
des  écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures  ,  em- 
blèmes  et  autres  instruraens   de   publication. 

n3,  »  L'ordre  de  saisir  ,  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  notifiés  dans 
les  trois  jours  de  ladite  saisie  ,  à  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
la  saiiie   aura  été  faite  ,  à  peine   de  nullité.  »  (Art.  7.) 

11  est  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins ,  aux  man- 
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flats  ,  interrogatoires  ,  liberté  provisoire  ,  instruction  et  ju- 
gcnien't  en  conformité  du  C.  pén. 

«  Dans  les  huit  jours  de  ladite  notification  ,  le  juge  d'instruction  est  74- 
tenu  de   faire  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  ,   qui  procède  ainsi 
qu'il  est  dit  au   C.   d'inst.  crira. ,  livre  premier,  chap.  IX  :   sauf  les  dis- 
positions ci-après.  (Art.  8.) 

»  Si  la  cbambre  du  conseil  est  unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre  ,  elle  prononce  la  raain-leve'e  de  la  saisie.  (  Art.  9.  ) 

»  Dans  le  cas  contraire  (^c^ est- à-dire  dans  le  cas  de  mise  en  pré- 
vention pour  crime  )  ,  ou  dans  le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du  roi 
ou  de  la  partie  civile  ,  contre  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  ,  les 
pièces  sont  transmises  sans  délai  ,  au  procureur  général  près  la  Cour 
royale  ,  qui  est  tenu  ,  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  ,  de  faire  son 
rapport  à  la  chambre  des  mises  en  .Tccusalion,  laquelle  est  tenue  de 
prononcer  dans  les   trois  jours  dudit  rapport.  »  (Art.   lo.) 

V,  ci-devant  n".  69. 

Cet  art.  10  a  été  modifié  par  l'art.  17  de  la  loi  du  26  mars  75. 
1822,  qui  a  rétabli  le  droit  commun,  d'après  lequel  les  pièces 
ne  doivent  être  transmises  au  procureur  général  que  lorsque 
la  prévention  porte  sur  un  crime  ,  ou  dans  le  cas  soit  d'op- 
position de  la  part  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
soit  de  pourvoi  de  la  part  du  prévenu  ,  contre  l'ordonnance 
de  la  chambve  d'instruction  ,  si  la  prévention  porte  sur  un 
délit  ou  une  contravention  ,  le  renvoi  doit  être  fait  au  tri- 
bunal de  simple  police  ou  correctionnel ,  conformément  aux 
art.  129  et  i3o  du  C.  d'inst.  (  y.  le  n°.  suiv.  et  la  note  ^  et 
ci-dev.  n°.  70.  ) 

§.  VI.  Péremption  de  Saisie. 

Suite  de  la  loi  du  a&  mai  1819.  —  «  A  défaut ,  par  la  chambre  du  76. 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  ,  d'avoir  prononcé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie  ,  la  saisie  sera  de 
plein  droit  périmée.  Elle  le  sera  également ,  à  défaut  par  la  Cour  royale 
d'avoir  prononcé,  sur  celle  même  saisie,  dans  les  dix  jours  dii  dépôt 
en  son  greffe,  de  la  requête  que  la  partie  saisie  est  autorisée  à  présenter, 
à  l'appui  de  son  pourvoi  ,  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  seront  tenus  de  les  rendre 
au  propriétaire  sur  la  simple  exhibition  du  certificat  des  greffiers  res- 

III.  38 
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pcctifâ  ,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  en  d'ordonnance  ou  d'arrêt  dans  les 
délais   ci-dessus   prescrits. 

»  Les  greffiers  seront  tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la  première 
réquisition  ,  sous  peine  d'une  amende  de  3oo  fr.  ,  sans  préjudice  des 
doramagcs-intéfêts   s'il  y  a  lieu. 

»  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  que  d'un  sinaplc  délit ,  la  péremption 
de  la  saisie  entraînera  celle  de  l'action  publique.  »  (Art.  ii.) 

Il  est  à  remarquer  que  cet  article  de'roge  à  l'art.  i35  du 
C.  d'inst.  ,  en  ce  qii''il  accorde  à  la  partie  saisie  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  d'instruction 
que  le  C.  d'inst.  n'accordait  qu'à  la  partie  civile  et  au  minis- 
tère public. 

La  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  par  un  arrêt  du  8  juin 
1821  ,  que  l'obligation  impose'e  par  les  art.  8  et  1 1  de  cette 
loi ,  de  prononcer  dans  les  huit  ou  dix  jours ,  n'interdit  pas 
la  faculté  d'ordonner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  com- 
pléter l'instruction,  et  que  cette  obligation  est  remplie  par 
un  jugement  ou  arrêt  rendu  dans  les  délais  ci-dessus ,  portant 
d'une  manière  expresse  maintenue  des  saisies.  (  V.  la  note  de 
M.  de  Berny  sur  cet  article,  p.  64.  ) 

§.  VII.  Preuves  en  matière  de  diffamation. 

Loi  du  26  inai  i8ig. —  «Sont  tenues,  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance,  dans  le  jugement  de  mise  en  prévention, 
et  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  ,  dans  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises ,  d'articuler  et  de  qualifier  les  faits 
à  raison  desquels  lesdits  prévention  ou  renvoi  sont  prononcés  ,  à  peine 
de  Dulliié   desdits  jugement  ou  arrêt.  »  (Art.  i5.  ) 

V.  ci-devant  n°,  69. 

«  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires  ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agens  de 
l'autorité,  ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas  ,  les  faits  pourront  être 
•  prouves  par-devant  la  Cour  d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires  , 
sauf  la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies.  »  (Art.  20.) 

Lafin  de  cet  article  a  été  modifiée  parles  art.  17  et  18 de  la 
loi  du  26  mars  1822.  {V.  n°^  62  et  79.)  Ce  n'est  ^\\ispar-de- 
vant  la  Cour  d'assises  c[ue  les  faits  diffamatoires  doivent  être 
prouvés,  puisque  le  délit  de  diftamatian  est  rendu  à  la  corn- 
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pétence  correctionnelle.  —  Ni  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires,  puisque  la  preuve  par  témoins  est  actuellement  in- 
terdite. La  preuve  littérale  est  donc  la  seule  qui  puisse  être 
employée  3  et  pour  qu'elle  soit  admise ,  il  faut  le  concours 
de  deux  ciiconstances  :  la  première ,  que  les  faits  diffama- 
toires constituent  une  imputation  contre  des  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité,  ou  contre  des  personnes  ayant  agi  dans 
un  caractère  public  ;  la  seconde,  que  ces  faits  soient  relatifs 
aux  fonctions  des  personnes  diffamées. 

Les  expressions  outrageantes,  injurieuses,  qui  ne  renfer- 
ment pas  l'imputation  d'un  fait  précis,  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  preuve.  Ainsi ,  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  du 
12  avril  1822  ,  ci-devant  cité,  p.  871,  n".  21  ,  le  particulier 
condamnécorrectionnellement,  pour  avoir  dit  au  juge  de  paix 
de  Tarbes  ,  qu'il  ne  remplissait  pas  ses  devoirs ,  qu'il  n'avait 
aucun  ménagement  à  garder  envers  un  tel  homme ,  et  qu'il 
ne  le  craignait  pas,  prétendait  que  le  propos  par  lui  tenu 
n'était  pas  une  injure ,  mais  une  diffamation  envers  un  dé- 
positaire de  V autorité  y  qu'ainsi  il  aurait  du  être  renvoyé  à 
la  Cour  d'assises  (suivant  la  loi  du  26  mai  1819  ,  qui  était 
alors  en  vigueur  ) ,  pour  y  faire ,  suivant  ses  offres ,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  ;  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  parce 
que  ce  propos  ne  contenant  l'allégation  ni  l'imputation  d'au- 
cun fait  précis ,  ne  constituait  pas  le  délit  de  diffamation. 
{F.  Bulletin,  p.  167.  ) 

«  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  dans 
le  cas  pr^vu  par  le  précédent  article,  devra,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  notification  de  Vairét  de  renvoi  devant  la  Cour  d^ assises  , 
ou  de  l'opposition  à  V arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  ,  faire  signifier 
nu    plaignant  , 

10.  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  ^  desquels  îl  entend 
prouver  la   vérité  j 

2°.  La  copie  des  pièces  ; 

3°.  Les  noms ,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il 
entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  du  domicile  près  la  Cour  d'as- 
sises ;  le  tout  à   peine  d'être  déchu  de  la  preuve.  »  (  Art,  21.) 

Cet  article  se   trouve   abrogé  par   les  art.  17,  i3  de  la 

38. 
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loi  du  25  mars  1822.  Il  ne  peut  donc  plus  être  question 
(Tarrel  de  j^envoi,  ni  des  noms  et  pi-ojessions  des  témoins  ^ 
etc.  (  V .  ci-dev.  n°.  62  ,  63,  et  ci-après  n".  79.) 

«  Dans  les  huit  jours  suivails  ,  le  plaignant  sera  tenu  de  faire  signi- 
fier au  prévenu  ,  au  domicile  par  lui  élu  ,  la  copie  des  pièces  ,  et  les 
noms  y  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
la  preuve  contraire  ;  le  tout  également  sous  peine  de  déchéance.  >» 
(Art.    23.) 

V.  ci -après  n°.  79 ,  d'après  lequel  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
d€  signifier  que  la  copie  des  pièces  et  non  les  noms ,  profes- 
sions et  domiciles  des  témoins. 

»  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  ,  pourra  faire  entendre  des 
témoins  qui  attesteront  sa  rooralité  ;  les  noms  ,  professions  et  demeures 
de  ces  témoins  ,  seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile  ,  un  jour 
au  moins  avant  l'audition. 

»  Le  prévenu  ne  sera  point  adruis  à  faire  entendre  des  témoins 
«Contre  la  moralité  du  plaignant.  (  Art.  a3.  ) 

»  Le  plaignant  sera  tenu  ,  immédiatement  après  l'arrêt  de  renvoi  , 
d'élire  domicile  près  la  Cour  d'assises  ,  et  de  notifier  cette  élection 
au  prévenu  et  au  ministère  puhlir  ;  à  défaut  de  quoi  toutes  significa- 
tions  seront   faites   valablement  au  plaignant ,  au  greffe  de  la  Cour. 

»  Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  d'arrestation  ,  toutes  notifications, 
pour  être  valables  ,  devront  lui  être  faites  à   personne.  »  (Art.  1^.  ) 

79.  Loi  du  25  mars  1822.  —  «  En  aucun  cas  ,  la  preuve  par  témoins  ne 
sera  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires.  » 
(Art.  18.) 

Cet  art.  18  ,  ainsi  que  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
n'interdisent  la  preuve  par  témoins  qu'au  prévenu  ,  et 
n'empêchent  pas  que  le  ministère  public ,  investi  du  droit  de 
poursuivre  les  délits,  dans  l'intérêt  de  la  société  ,  ne  dénonce 
les  faits  prétendus  diffamatoires  et  n'en  poursuive  la  répres- 
sion conformément  à  la  loi.  Dans  ce  cas  ,  il  y  a  lieu  ,  par  les 
tribunaux ,  de  se  conformer  à  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  et  de  surseoir  au  jugement  de  la  diffamation  pour 
instruire  sur  les  faits  dénoncés.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  18 
juin  1824. ,  au  rapport  de  M.  Biière.  (  Bull. ,  p.  245.  ) 

O.  Loi  du  26  mai  x8ig.  —  «  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissa- 

bles selon  la  loi  ,  et  qu  il  y  aura  des  poursuites  commencées  à  la  re— 
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(juùtc  du  ministère  public  ,  ou  que  l'auteur  de  l'imputation  aura  dé- 
nonce CCS  faits  ,  il  sera  ,  durant  l'instruction  ,  sursis  à  la  poursuite 
et  an  jiigcraeut   du    di'iit    de  diffnniation.  »  (Art.  25.) 

P^.  ci-(levant  n''.  3. 

Y  a-t-il  lieu  à  surseoir  lorsqu'il  s'agit  d'outrages  faits  à  des 
fonctionnaires  publics?  (  V.  ci-devant  la  note  sur  l'art.  a22 
du  C.  p.  ,  et  la  note  sur  l'art.  358  du  C.  d'inst.  ) 

L'art.  25  suppose  une  imputation  faite  avec  publicité^  d'un 
fait  pimissable  suivant  la  loi ,  que  l'auteur  de  l'imputation 
a  dénoncé  à  l'autorité  chargée  d'en  faire  la  poursuite  :  dans 
ce  cas ,  il  doit  élre  sursis  au  jugement  sur  la  diffamation , 
parce  que  ,  si  d'après  le  jugement  à  intervenir  sur  la  dénon- 
ciation, le  fait  imputé  se  trouve  légalement  prouvé  ,  l'auteur 
de  l'imputation  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  20,  à  l'abri 
de  toute  peine.  —  Tandis  que,  hors  ce  cas,  la  poursuite  en 
calomnie  doit  être  continuée. 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  admis  cette  distinction 
d'après  les  art.  367  et  872  du  C.  p. ,  par  son  arrêt  du  28  fé- 
vrier 181 2  ,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon,  dans  l'affaire 
du  notaire  Jublin.Ce  notaire  avait  fait  citer,  en  police  correc- 
tionnelle, Louis  Brion_,  pour  avoir  fait  imprimer  et  distribuer 
un  écrit  calomnieux  et  diffamatoire  intitulé,  Notice  sur  Jean- 
Baptiste  Aublin,  dans  lequel ,  ce  dernier  était  peint  comme 
un  homme  couvert  de  vices  et  de  "défauts. — On  lui  reprochait 
entre  autres,  d'avoir  intrigué  et  capté  les  suffrages  dans  une 
assemblée  de  canton  qu'il  avait  présidée. —  Brion  adresse  au 
procureur  du  Roi  copie  du  procès-verbal  de  l'assemblée  can- 
tonnale ,  précédemment  envoyé  au  préfet,  et  ajoute  aux  in- 
culpations vagues  contenues  dans  le  rapport ,  qu'Aublin  avait 
falsifié  des  billets  de  scrutin,  etc.  Il  conclut  ensuite  au  sursis 
de  la  plainte  en  calomnie  portée  par  Aublin  ,  jusqu'après  le 
jugement  de  la  dénonciation  par  lui  formée.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Sedan  rejeta  le  sursis.  —  Le  tribunal  de  Char- 
leville  l'admit.  —  Mais ,  sur  le  pourvoi  d' Aublin ,  ce  dernier 
jugement  fut  cassé  :  par  le  motif  que  l'imprimé  ne  contenait 
que  des  injures  graves ,  des  expressions  outrageantes  p'résen- 
tant  l'imputation  de  toutes  sortes  de  défauts  et  de  vices,  et  non 
des  faits  punissables  selon  la  loi.  Que  le  reproche  plus  grave 
d'avoir  falsifié  des  bulletins  ne  pouvait  pas  non  plus  faire  la 
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matière  d'une  dénonciation  judiciaire  ,  puisque  l'art.  1 1 1  du 
C.  p.  ne  permet  la  recherche  de  ce  délit ,  que  dans  le  cas  où 
celui  chargé  du  dépouillement  a  été  surpris  falsifiant  les  bil- 
lets,  ce  qui  ne  pouvait  s'appliquer  à  des  imputations  venues 
graduellement  plusieurs  mois  après  la  tenue  des  assemblées  , 
et  qu'ainsi,  ce  n'était  point  le  cas  de  surseoir  les  poursuites  de 
l'action  en  calomnie.  (  F.  ci-dev.  art.  Syi  n^.  I.  ) 

Voici  une  hypothèse  où  le  sursis  aurait  dû  être  prononcé. — 
Le  sieur  Vivier  ayant  rendu  plainte  en  calomnie  contre  les 
sieurs  et  demoiselles  Pépin ,  qui  lui  avaient  imputé  d'avoir 
porté  un  faux  témoignage,  les  défendeurs  demandèrent  le 
sursis  en  justifiant  qu'ils  avaient  dénoncé  le  fait  de  faux  té- 
moignage au  ministère  public.  Le  tribunal  de  Coutance  rejeta 
le  sursis  et  jugea  le  fond  :  mais  son  jugement  fut  cassé  le  6 
mars  1812,  au  rapport  de  M.  Bauchau,  sur  les  motifs  que 
le  fait  imputé  était  punissable  suivant  la  loi  ;  que  les  auteurs 
de  l'imputation  l'avaient  dénoncé ,  et  qu'enfin  le  crime  de 
faux  témoignage  étant  de  la  compétence  des  Cours  d'assises, 
le  tribunal  correctionnel  n'avait  pu  se  permettre  d'en  prendre 
connaissance  sous  quelque  rapport  que  ce  fût,  ni  refuser  le 
sursis,  sous  le  prétexte  que  le  faux  témoignage  était  plus  ou 
moins  vraisemblable.  Cet  arrêt  est  porté  au  Bulletin. 

Supposons  actuellement  qu'après  avoir  dénoncé  un  indi- 
vidu, comme  coupable  de  vol ,  le  dénonciateur  se  permette  de 
divulguer  le  fait  et  de  le  reprocher  personnellement  au  dé- 
noncé ,  il  s'expose  évidemment  à  l'action  en  diffamation.  Si 
cette  action  est  exercée ,  il  y  aura  lieu  de  surseoir  à  la  pour- 
suite durant  l'instruction  sur  le  fait  dénoncé  ,  conformément 
à  l'art.  872. — Mais  si  le  dénonciateur  se  permet,  en  outre,  de 
donner  au  dénoncé  la  cjualification  de  voleur,  ce  dernier  fait 
constitue  une  injure  particulière  qui  ne  saurait  tomber  dans 
le  sui'sis  ,  parce  que  cette  imputation  générique  ne  porte  plus 
sur  un  fait  précis  ,  mais  au  contraire  sur  un  vice  déterminé , 
il  rentre,  par  conséquent,  dans  la  disposition  de  l'art.  3jt5,  et 
dans  le  cas  de  cet  article ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  sursis  j 
il  faudrait  donc ,  dans  le  cas  proposé ,  surseoir  à  la  poursuite 
de  l'action  en  diffamation  ,  relativement  au  fait  dénoncé  seu- 
lement et  ordonner  qu'elle  serait  continuée  ,  relativement 
à  l'imputation  du  vice  déterminé.  Cette  question  a  été  ainsi 
décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du   27  juin 
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181 1  ,  au  rapport  de  M.  Busschop.  Cet  arrêt,  porté  au  Bul- 
letin, me  paraît  se'vère. 

Quand  la  calomnie  a  préce'dé  la  dénonciation  ,  y  a-t-il  lieu 
au  sursis?  M.  le  Graverend  soutient  l'affïnnati<^'e  dans  son 
Traité  de  législation  criminelle,  tom.  \" .  ,  p.  56  ,  et  il  rap- 
porte un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1 1  juin  1 808  , 
sur  le  pourvoi  de  François  Hersan,  contre  Edme  Roy,  maire 
de  Crusy.  — Mais  on  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  Laporte, 
au  mot  calomnie ,  n".  V,  un  autre  arrêt  du  20  mai  i8i3  ,  au 
rapport  de  M.  Liborel ,  qui  paraît  avoir  jugé  la  négative. 

Le  sursis  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  raison  de  faits  impu- 
tés punissables ,  il  s'ensuit  que  l'.irt.  25  ne  peut  s'appliquer 
aux  injures  par  iinputation  de  vices  déterminés ,  qui  ne 
peuvent  être  la  matière  de  preuves  légales  ni  d'un  jugement. 
C'est  sur  ce  motif,  que  par  arrêt  du  27  juin  iS  1 1 ,  au  rapport 
de  M.  Busschop,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  épitliètes 
de  gueux  ,  coquin  ,  briheur  de  bois.Jîls  de  voleur ,  pronon- 
cées par  Royer,  contre  le  maire  Varinot ,  rentraient  dans  la 
classe  des  vices  déterminés ,  qui  ne  peuvent  jamai^'  être  jus- 
tifiés par  jugemens,  puisqu'ils  n'expriment  que  des  habi- 
tudes morales  ,  tandis  que  les  jugemens  ne  peuvent  déclarer 
que  des  faits  particuliers.  —  Ce  njotif  fut  l'un  de  ceux  qui 
déterminèrent  la  cassation  de  l'arrêt  de  sursis  obtenu  par 
Royer.  (  V.  Bulletin,  p.  184.) 

Une  dénonciation  faite  à  un  tribunal  étranger,  ne  peut 
autoriser  le  sursis  à  l'instruction  et  au  jugement  d'un  délit 
de  calomnie  qui  se  poursuit  en  France  ,  par  la  raison  qu'en 
supposant  que  cette  dénonciation  donna  lieu  à  un  jugement 
de  condamnation  contre  le  dénoncé,  ce  jugement  rendu  en 
pays  étranger ,  par  une  Cour  étrangère,  ne  pourrait  avoir  en 
France  le  caractère  d'un  acte  authentique  formant  la  preuve 
légale  des  faits  imputés.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  , 
qui  avait  jugé  le  contraire  ,  fut  cassé  le  7  mars  1817,  au  rap- 
port de  M.  OUivier  ,  comme  ayant  violé  les  art.  870  ,  872  du 
C.  p. ,  et  contrevenu  à  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  i62()  ,  et 
au  décret  du  28  octobre  181 1 .  Cet  arrêt  est  au  Bulletin. 

§.  VIII.  Suppression  ,  Impression  ,    Affiches. 
Loi  du  2^  mai  1819.  —  «  Toiji  (  jupeincnf   on  )  arrilt  <1p   cOjn'.Tmiia-   Si 


6oo      Lois  su?'  la  répression  des  crimes  et  délits 

tion  contre  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits  commis  ])ar 
voie  de  publication  ,  ordonnera  la  suppression  ou  la  destruction  des 
ob]Pts  saisis  ,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  l'être  uito'rieureraent  , 
en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  l'effet  de  la  con- 
damnation. 

»  L'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt  pourront  être  ordonnées  aux 
frais  du  con'damné. 

«  Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même  forme  que  les  juge- 
mens  portant  de'claration  d'absence.  «  (  Art.  26.  ) 

En  conférant  cet  article  avec  la  loi  du  26  mars  1823, 
art.  17,  on  voit  que  partout  où  il  y  a  arrê4;,  il  faut  lire  ju- 
gement ou  arrêt. 

F.  ci-devant  n°.  63  ,  C.  civ. ,  art.  ii8. 

Quant  aux  écrits  périodiques ,  (  V.  ci-devant  n".  Sg.) 

§.  IX.  Crimes  renvoyés  h  la  Cour  d'assises, 

82.  Loi  du  2G  mai  1819. — •«  Les  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  tout  antre  moyen  de  publication  ,  seront  renvoyés  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  ,  devant  la  Cour  d'assises  , 
pour  être  jugés  à  la  plus  prochaine  session.  L'arrêt  de  renvoi  sera  de 
suite  notifié  au  prévenu.  (Art.  i3.  ) 

Aux  termes  de  l'art.  i5  précité  de  la  même  loi ,  les  juge- 
mens  de  prévention  et  les  arrêts  d'accusation  doivent  arti- 
culer et  qualifier  les  faits ,  à  peine  de  nullité. 

V.  ci-devant  péremption  de  saisie  ,  n°.  76  ;  suppression  , 
impression,  affiches,  n".  81  j  insertion  dans  les  feuilles 
périodiques,  n".  895  preuves  en  matière  de  diffamation, 
n».  77. 

§.  X.  Contumace. 

83.  -^o'  du  26  mai  loig. —  «  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été 
prononcée  pour  crimes  commis  par  voie  de  publication  ,  et  que  l'ac- 
cusé n'aura  pu  être  «aisi  ou  qu'il  ne  se  présentera  pas  ,  il  sera  pro- 
cédé contre  lui  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  lirre  II ,  titre  IV  du  Code 
d'instruction  criminelle,  chapitre  des  contumaces.»  (Art.  16.) 

§.  XI.   Prescription. 

84.  Loi  du  36  mai  i8i<). —  «L'action  publique  contre  les  crimes  et 
délits    cominis  par  la   voie  de  la  presse  ,   ou  tout  autre    moyen  de  pu- 


comjnis  par  la  voie  de  la  presse.  60 1 

i>l:catioii  ,  se  prescrira  par  six  mois  révolus  ,  .\  compter  du   fait  de  pu- 
olicatiori  qui   donnera   lieu  à  la  poursuite. 

>>  Pour  fairj!  courir  cette  prescription  de  six  mois  ,  la  publication 
d  un  écrit  devra  être  pre'cédce  du  dépôt  et  de  la  déclaration  que  l'é- 
diteur  entend  le  publier. 

»  S'il  a  été  fait ,  dans  cet  intervalle  ,  un  acte  de  poursuite  ou  d'ins- 
truction ,  l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'après  un  an  ,  à  compter 
du  dernier  acte  ,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  im- 
pliquées  dans  ces  actes  d'instruction  ou  de   poursuite. 

»  Néanmoins  ,  dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ,  le  délai 
ne  courra  pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

»   L'action  civile   ne   se   prescrira  ,  dans   tous  les    cas  ,  que    par   la  oO. 
révolution  de  trois   années  ,   à   compter   du  fait   de   la  publication.  » 
(Art.  2g.  ) 

Loi  du  g  juin  iSig.  —  »  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner 
lieu  les  contraventions  aux  art.  y  ,  8  et  1 1  de  la  présente  loi  ,  se  pres- 
criront par  le  laps  de  trois  mois  ,  à  compter  de  la  contravention ,  ou 
de  l'interruption  des  poursuites  ,  s'il  y  en  e  de  commencées  en. temps 
utile.  »  (Art.  i3.  ) 
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TITRE    I". 

DU    CRIME    DE    PIRATERIE. 

Art.  i<^^ .  «  Seront  poursuivis  et  juges  comme  pirates  : 

>»  1°.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'e'quipage  d'un  navire  eu  bâli- 

raent  de  mer  quelconque,  arme'  ou  naviguant  sans  être  ou  avoir  e'té  muni 

pour  le  voyage,  de  passeports,  rôle  d'e'quipage,  commissions  ou  autres 

actes  constatant  la  légitimité  de  l'expédition  ; 

2*.  »  Tout  commandant  d'un  navire  ou   bâtiment   de    mer  armé  et 

porteur  de  corainissious  délivrées  par  deux  ou  plusieui's  puissances    ou 

états  différens.  » 

V.  ci-api'ès  art.  17. 

a.  «  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  : 

»  i".  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtimcut 
de  mer  français,  lequel  commettrait  à  main  armée  des  actes  de  dépré- 
dation ou  de  violence ,  soit  envers  des  navires  français  ou  des  navires 
d'une  puissance  avec  laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre  , 
soit  envers  les  équipages  ou  chargemcns  de  ces  navires  ; 

>>  ao.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  étranger,  lequel ,  hors  l'état  do  guerre  et  sans  être  pourvu 
de  lettres  de  marque  ou  de  commissions  régulières ,  commettrait  lesdits 
actes  envers  des  navires  français,  leurs  équipages  ou  chargemens  ; 

»  3°.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer 
quelconque  qui  aurait  commis  des  actes  d'Iiostilitc  sous  un  pavillon 
autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait  commission.  » 

3.  «  Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  : 
»  i".  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui ,  sans  l'autorisation  du 
Roi,  prendrait  commission  d'une  puissance  étrangère,  pour  comman- 
der un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course  ; 

»  1  .  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui ,  ayant  obtenu  , 
même  avec  l'autorisation  du  Roi  ,  commission  d'une  puissance  étrangère 
pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  commettrait  des 
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actes  (l'hostililu  envers  des  navires  français  ,  leurs  équipages  ou   charge- 
luens.  » 

V.  C.  p.  75  et  s. 

4.   «  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  corarne  pirates  : 
»1   .  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  raer  français,   qui,  par   fraude   ou  violence  envers    le   capitaine  ou 
commandant,  s'emparerait  dudit  bâtiment  j 

»  0.°.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  français,  qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi.  » 

F.  C.  p.  77  et  s.  ,  81  et  s, 

5,  «  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  1  de  la  pré- 
sente loi ,  les  pirates  seront  punis,  savoir:  les  commandans,  chefs  et 
officiers ,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  et  les  autres 
hommes  de  l'équipage,  de  celle  des  travaux  forcés  à   temps. 

»  Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  paragraphe 
deuxième  du  même  article,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.   » 

V.  c.  p.  75  et  s. 

6.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  premier  et  deuxième  de 
l'art.  1  ,  s'il  a  été  commis  des  déprédations  et  violences  sans  homicide  ni 
blessures  ,  les  commandans  ,  chefs  et  officiers ,  seront  punis  de  mort  ,  et 
les  autres  hommes  de  l'équipage  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

»  Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées,  accompagnées 
ou  suivies  d'homicide  ou  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistincte- 
ment prononcée  contre  les  officiers  et  les  autres  hommes  de  l'équipiige. 

»  Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  troisième  du  même  article 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

V.  c.  p.  75  et  s. 

7.  «  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  3 
sera  celle  de  la  réclusion. 

»  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu  par  le  para- 
graphe deuxième  du  même  article ,  sera  pnni  de  mort.  » 

V.  c.  p.  75  et  s. 

8.  «  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  4  >  "^  peine 
sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les  officiers ,  et  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les  autres  hommes  de  1  équipage. 

')  Et  si  le  fait  a  été  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  d'iinmicido  ou  de 
blessures ,  la  peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  tous 
les  hommes  de  l'équipage. 
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»  lie  crime  pn-vu  par  le  paragraphe  dcuxièrae  tlu  mcme  article  sera 
puni  de  la  peine  de  mort,  » 

^.  C.  p.  75  et  s. 

9"  '<  Les  complices  ties  crimes  spécifies  dans  le  paragraphe  deuxième 
oc  1  art,  ler^  Je  paragraphe  troisième  de  l'art.  2  ,  le  jiaragraphe  deuxième 
de  1  art.  3,  et  le  paragraphe  deuxième  de  l'art.  4,  seront  punis  des 
mêmes  pemes  que  les  auteurs  principaux  desdits  crimes. 

»  Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  présente  loi  se- 
ront punis  des  mèmris  peines  que  les  hommes  de  l'e'quipage. 

»  Le  tout  suivant  les  i-  gles  déterminées  par  les  art.  5g,  60,  61,  B2  et 
oj  du  C.  p. ,  et  sans  préjudice  ,  le  cas  échéant,  de  l'application  des  ar- 
ticles 265  ,  266,  267  et  268  dudit  Code.  » 

V.  c.  p.  75  et  s.  ,  2G5  et  s. 

10.  «  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtimens  de  mer  capturés 
pour  cause  de  piraterie  ,  sera  réparti  conformément  aux  lois  et  régie— 
mens  sur  les  prises  maritimes.  Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  des 
navires  de  commerce,  ces  navires  et  leurs  équipages  seront,  quant  à  l'at- 
tribution et  à  la  répartition  du  produit,  assimilés  à  des  bâtimens  pour- 
vus de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages.  >» 

TITRE  IL 

DU    CRIME    DE    BARATTERIE. 

11.  «  Tout  capitaine  ,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  pu  autre  bâtiment  de  commerce ,  qui  ,  volontaire- 
ment et  dans  une  intention  frauduleuse  ,  le  fera  périr  par  des  moyens 
quelconques  ,  sera  puni  de  la  peine    de  mort.  » 

V.  ci-après  art.  20,  et  C.  p.,  4.87  à  la  note, —  C.  de 
com.  221  et  s. 

la.  «  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  ,  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce  ,  qui  ,  par  fraude  ,  détour- 
nera il  son  profit  ce  navire  ou  bâtiment  ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  » 

V.  ci-après  art.  10 ,  et  C.  de  com.  286  et  s. 

i3,  «  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  ,  volontairement  et  dans 
l'intention  de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des 
propriétaires  ,  armateurs  ,  chargeurs ,  facteurs  ,  assureurs  et  autres  in- 
téressés , 
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»  Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  char- 
gement ,  des  vivres   ou  des  effets   de  bord  , 

»  Ou  fera  fausse  route  , 

'•  Ou  donnera  lieu  ,  soit  à  la  confiscation  du  bâtiment,  soit  à  celle 
de  toute  ou  partie  de  la  cargaison  , 

»    Sera   puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

V.  ci-après  art,  ao,  et  C.  de  com.  2.2(),  286  et  s. ,  410 
et  suiv. 

\L^.  «  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  qui  ,  avec  une  intention 
frauduleuse  , 

»  Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés  en  Tar- 
ticle  236  du  Code  de   commerce  ; 

»  Ou  vendra  ,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  2^7  du  même  Code,  le 
navire  à   lui    confié  j 

»    Ou  fera  des  déchargemens  en   contravention  à  l'art,  2^^  ; 

»   Sera  puni  de   la  réclusion.  « 

V.  ci-après  art,  20,  et  C.  de  com.  236  et  s, 

i5.  «  L'art.  386,  §.  IV  du  C.  p.  ,  est  applicable  aux  vols  commis 
à  bord  de  toat  navire  ou  bâtiment  de  mer  ,  par  les  capitaines  ,  pa- 
trons f  subrécargues  ,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 

»  L'art.  38y  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations  de  vivres 
et  marchandises  commises  à  bord  par  les  mêmes  personnes.  » 

TITRE    III. 

POURSUITES    ET    COMPÉTENCE, 

i6  «  Lorsque  des  bâtiraens  de  mer  auront  clé  capturés  pour  cause 
de  piraterie  ,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera  suspendue  Jusqu'il 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Cette  suspension  n'em- 
pêchera ni  les  poursuites  ni  l'instruction  de  la  procédure  criminelle.  » 

17.  «  S'il  y  a  capture  de  navire  ou  arrestation  de  personnes  ,  les 
prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef- 
lieu  de  rarrondissement  maritime  ,  dans  les  ports  duquel  ils  auront 
été   amenés, 

«  Dans  tous  les  autres  cas ,  les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  ma- 
ritime Je  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar  , 
la  mer  médilerranée  ou  les  autres  mers  du  levant ,  et  par  le  tribunal  de 
Brest  ,    lorsque  le    crime  aura  été  commis  sur  les   autres  mers. 
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»  Toutefois  ,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  régulièrement  saisi 
du  jugement  de  l'un  des  prévenus  ,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres 
prévenus  du  même  crime  ,  à  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts  , 
et  dans  quelque  lieu   qu'ils  soient   arrêtés. 

»  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  ,  les  prévenus  du 
crime  spécifié  au  paragraphe  premier  de  l'art.  3  ,  lesquels  seront  jugés 
suivant  les  formes   et  par  les  tribunaux   ordinaires.  » 

18.  «  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit   par   le  règlement  du  12  novembre  1806. 

»  Néanmoins  ,  si  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  des  témoins  ne 
peuvent  être  produits  aux  débats  ,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  des 
procès-verbaux  et  de  toutes  autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  tri- 
bunal   maritime  ,    être  de   nature  à  cclaircir  la  vérité.  » 

Le  règlement  du  12  novembre  1806  détermine  les  for- 
mes à  suivre  par  les  tribunaux  maritimes. 

If).  «  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spécifiés  au  titre  I^'.  de 
la  présente  loi  ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les   deux  articles   précédens. 

»  Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ,  les 
prévenus  de  complicité  ,  Français  ou  naturalisés  Français  ,  autres  néan- 
moins que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  le  coupable  dans  le  fait 
même  de  la  consommation  du  crime. 

1)  Et  dans  lous  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simulta- 
nément contre  les  prévenus  de  complicité  ,  compris  dans  l'exception 
ci-dessus  ,  et  contre  les  auteurs  principaux  ,  le  procès  et  les  parties  se- 
ront renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

20.  «  Les  individus  prévenus  des  crimes  ou  de  complicité  des  crimes 
spécifiés  au  titre  II  de  la  présente  loi  ,  seront  poursuivis  et  jugés  sui- 
vant les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Dispositions  générales. 

21.  «  Les  lois  et  réglemcns  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  notamment  ceux  relatifs  à  la  navigation,  aux  arraemcns  en  course  et 
aux  prises  maritimes  ,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  loi.  » 


LOI  POUR  LA  RÉPRESSION  DES  CRIMES  ET  DÉLITS 
COMMIS  DANS  LES  ÉDIFICES  OU  SUR  LES  OBJETS 
CONSACRÉS  A  LA  RELIGION  CATHOLIQUE  OU  AUX 
AUTRES  CULTES  LÉGALEMENT  ÉTABLIS  EN  FRANCE^ 
DU    20    AVRIL     1825. 


TITRE   I". 

DU    SACRILÈGE. 

Art.  i^r.  «  La  profanation  des  vases  sacres  et  des  hosties  consacrées  , 
constitue  le  crime  de  sacrile'ge.  » 

2.  «  Est  déclarée  profanation  toute  voie  de  fait  commise  volontai- 
rement ,  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  ,  sur  les  vases  sacrés 
ou  sur  les  hosties  consacrées.  » 

3.  «  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  des  hosties ,  lorsqu'elles 
sont  placées  dans  le  tabernacle  ou  exposées  dans  l'ostensoir  ,  et  que 
le   prêtre   donne  la   communion  ou  porte  le  viatique   aux  malades. 

»  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  du  ciboire,  de  l'ostensoir  , 
de  la  patène  et  du  calice  ,  employés  aux  cérémonies  de  la  religion 
au  moment   du    crime. 

»  Il  y  a  également  preuve  légale  de  la  consécration  du  ciboire  et  de 
l'ostensoir  enfermés  dans  le  tabernacle  de  l'église  ou  dans  celui  de  la 
sacristie. 

4.  »  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  de  mort ,  si  elle  a 
été   accompagnée    des   deux   circonstances  suivantes  : 

1°.  »  Si  les  vases  sacrés  renfermaient  ,  au  moment  du  crime  ,  des 
hosties  consacrées  ; 

2°.   «  Si   la  profanation   a    été  commise  publiquement. 

«  La  profanation  est  commise  publiquement ,  lorsqu'elle  est  com- 
mise dans  un  lieu  public  et  en  présence  de  plusieurs  personnes. 

5.  »  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ,  si  elle  a  élé  accorapagïiée  de  l'une  des  deux  circons- 
tances énoncées  dans  l'article  précédent. 

6.  »  La  profanation  des  hosties  consacrées,  commise  publiquement, 
sera  punie  de  mort  j  l'exécution  sera  précédée   de  l'amende  honorable 
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falle  par  le   condamne,  devant  la  principale  e'glise  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis  ,    ou  du  lieu  où  aura  siégé  la  Cour  d'assises.  » 

TITRE   IL 

DU    VOL    SACRILÈGE. 

7.  «  Seront  compris  au  nombre  des  édifices  énoncés  dans  l'art.  38 1 
du  C.  p.,  les  édifices  consacres  à  l'exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

»  En  conséquence  ,  sera  puni  de  mort  qiiiconque  aura  été  déclaré 
coupable  d'un  vol  commis  dans  un  de  ces  édifices  ,  lorsque  le  Yol  aura 
d'ailleurs  été  commis  avec  la  réunion  des  autres  circonstances  déter- 
minées par  l'art.    38 1    du  Code  pénal. 

8.  »  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  quiconque  aura  été 
déclaré  coupable  d'avoir  ,  dans  un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la 
religion  de  l'Etat ,  volé  ,  avec  ou  même  sans  eEfraclion  du  tabernacle, 
des  vases  sacrés  qui  y  étalent  renfermés. 

Q.   »   Seront  punis  de  la   même   peine: 

lo.  »  Le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  un  édifice  consacré  à  l'exer- 
cice de  la  religion  de  l'Etat ,  sans  la  circonstance  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  mais  avec  deux  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle 38 1    du  Code  pénal  ; 

a",  »  Tout  autre  vol  comnais  dans  les  mêmes  lieux  ,  à  l'aide  de  vio- 
lence et  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  énoncées  au 
susdit   article. 

10.  M  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  tout  indi- 
vidu coupable  d'un  vol  de  vases  sacrés  ,  si  le  vol  a  été  commis  dans 
un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat,  quoiqu'il  n'ait  été  accom- 
pagné d'aucune  des   circonstances   comprises  dans  l'art.  38 1  du  C.   p. 

»  Dans  le  même  cas  ,  sera  puni  de  la  réclusion  ,  tout  individu  cou- 
pable d'un  vol  d'autres  objets  destinés  à  la  célébration  des  cérémo- 
nies  de  la  même  religion. 

11.  «  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  individu  coupable  de  vol  ,  si  le 
vol  a  été  commis  la  nuit  ,  Ou  par  deux  ou  plusieurs -personnes ,  dans 
un  édifice  consacre  à  la   religion    de  l'Etat.  » 

TITRE   III. 

DES    DÉLITS    COMMIS    DANS    LES    ÉGLISES    OU    SUR 
LES    OBJETS    CONSACRÉS    A    LA    RELIGION. 

12.  «  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans  ,  et  d'une 
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amende  de  5oo  fr.  à  10,000  fr.  toute  personne  qui  sera  reconnue  cou- 
pable d'outrage  à  la  pudeur  ,  lorsque  le  délit  aura  été  commis  dans 
un  édifice  consacré  à  la  religion  de    l'Etat. 

i3.  »  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  3oo  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  h  trois  mois  ,  ceux  qui  ,  par  des  troubles  ou  dé- 
sordres commis  même  À  l'extérieur  d'un  édifice  consacré  à  l'exercice 
de  la  religion  de  l'Etat,  auront  retardé  ,  interrompu  ou  empêché  les 
cérémonies  de   la  religion. 

14.  >»  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  257  du  C.  p.  ,  si  les  raonu— 
mens,  statues  ou  autres  objets  détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégradés, 
étaient  consacrés  à  la  religion  de  l'Etat  ,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  200  à 
2000  francs. 

»  La  peii.e  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  1000  à 
5ooo  fr.  d'amende  ,  si  ce  délit  a  été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édi- 
fice consacré  à   la  religion  de  l'État. 

i5.  »  L'art.  4^3  du  C.  p.  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus  par 
les  art.    12,    i3  et  14  de   la  présente  loi. 

»  Il  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aux  délits  prévus  par  l'art.  ^01 
du  même  Code  ,  lorsque  ces  délits  auront  été  commis  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat.  » 

TITRE    IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

16.  «  Les  dispositions  des  art.  7,  8,  g,  10,  ii,  12,  i3,  i4  et  i5 
de  la  présente  loi  ,  sont  applicables  aux  crimes  et  délits  commis  dans 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France.  « 

17.  «  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi  ,  continueront  d'être  exécutées.  » 
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rêts envers  la  partie  civile  ,  ibid, 
III.  —  Manière  de  procéder  sur  les 
dommages-intérêts  ,  358  ,  309  et  s. 
—  Acquitté  légalement  ne  peut: 
être  repris  ,  ni  accusé  à  raison  du 
même  fait  ,  36o.  —  ÎNIême  par  un 
tribunal  incompétent,  ibid. -11. 
• — Diverses  exceptions,  36o  etn. 
— Acquittement  distingué  de  l'ab- 
solution ,  ibid.  —  VIII  ,  364,  4^9 
et  u.  —  Acquittement  non  légal  , 
36o  -  IX  ,  XI  -  364  »  409  ,  4'o  <^t 
n,  Voy.  Dommages ,  liestitution. 

Acte  d'accusation,  V.  Accusation. 

Acte  contraire  à  la  charte  qui  se- 
rait fait  d'après  une  fausse  signa- 
ture du  nom  d'un  ministre  ou 
fonctionnaire  public  ,  C.  P.  118, 
et  n.  —  Destruction,  soustraction 
ou  suppression  d  actes.  V.  Admi- 
nistrateurs ,  Fonctionnaires  ^  Ju- 
ges ,  Off.ciers  publics. 

Actes.  V.  Etat  civil ,  Faux  ,  Dépo—, 
sitaires  publics. 

Actes  (  altération  commise  dan» 
les) , -constitue  le  crime  de  faux  ^ 
C.  P.  i4t  et  s.  V.  Faux. 

Actes  arbitraires.  Moyens  d'assurer 
la  liberté  indiv.  contre  ces  actes  , 
C.  d'Inst.  6i5  et  s.  -  C.  P.  1 14  et  s. 

Actes  de  barbarie.  C-  P.  3o3.  Voy.  As- 
sassinat ,   f\Iéurtre. 

Actes  de  fonctionnaires  civils  ou  mi- 
litaires ,  faits  sans  titre  ,  C.  P. 
208  et  i. 
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action  civile  ;  par  qui  peut  hre 
exercée  ,  C.  d'Inst.  i  ;  —  ne  s'é- 
teint pas  par  la  mort  du  prévenu  , 
■j,  ,  —  quand  peut  être  exercée 
contre  les  héritiers  ,  2-  V,  VI  ; 
—  çuid  à  l'égard  des  frais,  3  — 
Vil  et  s.  ;  —  s'étcîut  par  prescrip- 
tion ,  a  J  —  deux  manières  de  la 
poursuivre,  3  j  —  en  matière  d'u- 
sure ,  3-  I  ;  —  relativement  aux 
questions  préjudicielles  ,  3  —  II  , 
m,  36()  -  VI.  —  Renonciation  du 
civil  n'éteint  pas  le  criminel,  i  — 
IV  ,4-  —  Electd  unâ  via,  non  da- 
tur  recursus  ad  altérant ,  3- XI  , 
63-111;  —  quand  elle  est  suspen- 
duepar  la  plainte  ,  3-X  : — comme 
elle  se  prescrit,  63 y  ,  638,  640. 

— Hostile,  qui  exposerai  tl'Ei  al  à  une 
déclaration  de  guerre  ou  à  des  re- 
présailles; comment  punie,  C.  P. 
84  et  II.  85. 

—  Publique.  Fonctionnaire  à  qui  en 
appartient  l'exercice  ,  C.  d'Inst.  1; 

—  cas  f)ù  ces  fonctionnaires  ne 
peuvent  l'exerccrs'Ils  ne  sont  pro; 
voqués  par  la  partie  lésée  ,  i  -  I  , 
4  -  I  et  s.  ;  —  n'est  pas  suspendue 
par  le  désistement  du  dénoncia- 
teur, ni  de  la  partie  lésée,  i-IV, 
4-;  —  suspendue  par  les  questions 
préjudicielles  ,3-11  et  s.  —  Ju- 
gement civil  n'empêche  pas  de 
l'exercer  ,  4  -  HI  j  —  résultant  de 
crimes  ,  se  prescrit.  V.  Prescrip- 
tion. —  Questions  préjudicielles 
en  matière  de  Contrats  ,  de  Biga~ 
nue,  d'Ktat  ,  de  Possession,  de 
Propriété ,  3  -  II ,  III ,    36o-  VI  ; 

—  comment  elle  se  prescrit ,  637, 
638,  640. 

Addition  ou  Altération  de  clauses 
dans  les  actes  ,  constitue  un  faux  , 
C.  P.  147.  Voy.  Faux. 

Adjoint  de  maire.  V.  Maire. — L'of- 
fense envers  un  a(l|r)int  qui  assiste 
un  olfitier  ministériel  dans  ses 
fonctions,  constitue  le  délit  d'ou- 
trage ,  C.  P.  111-  IV. 

Adjudication.  Entraves  et  troubles 
à  la  liberté  des  enchères  ,  C.  P. 
4 12.  Voy.  Entraves. 

Administrateur  usurpant  le  pouvoir 
|udiciaire  ,  C.  P.  l3l  ;  —  coupa- 
ble de  destruction  ,  suppression  , 


soustraction  d'actes  et  litres  dont 
il  est  dépositaire,  1^3  ; — qui  se 
décide  par  faveur  ou  inimitié  ^ 
commet  une  forfaiture  ,  i83  ; 
—  coupable  de  violation  de  do- 
micile ,  184  ;  —  de  déni  de  jus- 
lice  ,  i85  ;  —  exerçant  des  vio- 
lences dans  ou  à  l'occasion  de  scsi 
fonctions,  186;  —  qui  a  requis 
la  force  publique  contre  l'cxécu-' 
tion  d'une  loi  ,  d'une  contribu- 
tion ou  d'un  ordre  émané  de  l'au- 
torité légitime,  188  et  s. — L'ordre 
des  supérieurs,  quand  sert-il  d'ex- 
cuses ,  190  et  s.  ?  —  Outrages  par 
paroles,  gestes  ou  menaces  contre 
un  administrateur  dans  ses  fonc- 
tions ,  22a  et  s.  Voy.  Agens  du 
gouvernement  ,  Autorité  judi- 
ciaire ,  Régleniens. 
Admirdstration  des  contributions 
indirectes.  V.  Contributions  indi- 
rectes . 

—  Des  douanes.  V.  Douanes, 

—  Des  forêts.  V.  Conservateur^  Dé- 
lits forestiers. 

Adresse  ,  Précaution  (  défaut  d'  ). 
V.  Blessures. 

Adultère ,  ne  peut  être  dénoncé  que 
par  le  mari  ,  G.  d'Inst.  4  -  IL  »• 
C.  P.  336  j — le  mari  perd  celte  fa- 
culté dans  le  cas  de  l'art.  33g  da 
C.  P.  —  JNIeurtre  commis  par  l'é- 
poux sur  l'épouse  et  son  complice  j: 
dans  quel  cas  excusable  ,  C.  P.  324, 
et  la  n.  I  ;  —  cas  où.  le  ministère 
public  peut  poursuivre  seul  ,  336- 
11.  —  Pcinecontre  la  femme  adul- 
tère et  sou  complice  ,  33y  ,  338. 
—  Le  mari  peut  arrêter  l'effet  de 
la  condamnation  s'il  corisent  à  re- 
prendre sa  femme  ,  337  ;  —  Il 
peut  faire  cesser  les  poursuites  cor- 
rectionnelles, ibid.-\\Y  ; — quelles 
sont  les  preuves  admissibles  contre 
le  complice,  338-11,  111?  — Cas 
où  le  complice  de  l'adultère  ne 
peut  être  poursuivi  ,  ibid.-l  ;  —  le 
mari  lui  -  même  est  punissable  , 
dans  quel  cas,  339  ^^  '•'  "'^''^  ^  ^• 
Questions  préjudicielles. 

Affaires.  V.  Agent  du  gouverne- 
ment ,  Préfet. 

Affiche  de  jugemens  de  police  ,  C. 
d'Inst.  i6i  ;  —  o'est  pas  une  peine 
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de  police,  maïs  une  réparatron  ci- 
vile ,  470-II.  V.  Trib.  de  police. 

—  D'arrêts  de  condamnatlou  à  la 
peine  de  mort  ,  des  travaux  for- 
ces à  perpétuité  ou  à  temps ,  la 
déportation  ,  etc.  :  quand  et  com- 
ment elle  a  lieu  ,  C.  P.  36. 

\AJfichesX.e  tribunaldepolicedu  juge 
de  paix  connaît  des  affiches,  annon- 
ces d'ouvrages  et  gravures  con- 
traires aux  mœurs,  G.  d'Inst.  iSg. 

—  Placards  excitant  à  commettre  des 
crimes  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat,  C.  P.  102;  —  provo- 
quant à  la  rébellion,  ui"].  Voy. 
Afficheurs. 

Afficheurs  d'écrits  sans  nom  d'au- 
teur ,  d'imprimeur  ,  C.  P.  283  , 
285  j  —  s'ils  font  connaître  la  per- 
sonne de  qui  ils  les  tiennent ,  aS^, 
a85  ;  —  ne  peuvent  exercer  sans 
autorisation  de  la  police,  290  — 
Amende  en  cas  de  récidive  ,  4/5  > 
4  78.  Voy.  Crimes. 

Affirmation  de  procès-verbal  ,  C. 
d'Inst.  1 8.  Voy.  Procès-i'erbaJijr. 

Aoe.  ^lineur  de  seize  ans  qui  a  com- 
mis un  crime  ou  délit,  avec  ou  sans 
discernement,  comment  puni ,  G. 
P.  66  et  s.  5 — septuagénaire,  peine 
qui  ne  peut  être  prononcée  con- 
tre lui,  70  et  s.  Voy.  Carcan. 

Agent  d'affaires^'iadàiAe,  C.  P.  4o8. 

— De  change  failli ,  peine  e/.couruc  , 
C.  P.  4o4-  Voy.  Banqueroutiers. 

—  De  la  force  publique  ,  peut  citer 
témoins  ,  C.  d'Inst.  72  j  —  notifie 
et  exécute  les  mandats,  comment? 
97  et  s. ,  3  et  i. — Gendarmes  sont 
agens  de  la  force  publique ,  72. — 
Exerçant  des  violences  dans  ou 
à  l'occasion  de  ses  fonctions  ,  G. 
P.  186;  —  outrages  par  gestes, 
paroles  ou  menaces  contre  cet 
agent  dans  ses  fonctions ,  220  et  s. 
—  Violences  exercées  contre  lui 
dans  le  même  cas  ,  33o  et  s.  Voy. 
Rébellion  ,  Violences.  —  Peine 
contre  l'agent  de  la  force  publique 
en  cas  d'évasion  de  détenus.  V. 
Evasion. 

r?/?  uo/'CC.  Violences   et    voies  de 

fait  exercées  envers  lui,  G.  P.  aog. 
Voy.  Rébellion ,  Violences. 

—  du  gouveutenient,  qui  livre  à  l'en- 


nemi ou  à  l'étranger  le  secret  de 
l'Etat ,  d'une  expédition  ou  négo- 
ciation ,  etc.  ,  G.  P.  80  j  —  ou  les 
plans  des  fortifications  ,  arsenaux, 
ports  dontil  est  dépositaire  ,  81; — 
qui  attente  à  la  liberté  individuelle, 
aux  droits  civiques ,  à  la  constitu- 
t'ion,  114. —  S'il  a  agi  par  ordre 
supérieur,  ibid. — Mandat  décerné 
contre  lui  sans  autorisation  ,  12g. 
—  Qui  détruit ,  supprime  ,  dé- 
tourne des  actes  et  titres,  I73  ;  — 
qui  s'ingère  dans  des  affaires  et 
entreprises  iiicompatlbles  avec  ses 
fonctions,  i75j  —  qui  se  laisse 
corrompre,  177  et  s.  \ — qui  com- 
met une  escroquerie  dans  ses 
fonctions,  177— II.  —  Exerçant 
des  violences  dans  ou  à  l'occasion 
de  ses  fonctions,  186. —  L'ordre 
des  supérieurs  quand  sert-Il  d'ex- 
cuses ?  190  et  s. — Complice  des  dé- 
lits des  fournisseurs  ,  432. — Dif- 
famation envers  lui  pour  faits  rela- 
tifs à  ses  fonctions,  T.  3  ,  p.  570  , 
n".  18.  Voy.  Fonctionnaire  public , 
Force  publique. 

Agens  diplomatiques.  V.  Crimes , 
Français, 

Aggravation  de  peines.  Quand  peut 
être  prononcée ,  G.  d'Inst.  202-I, 
II,  VI,  VII  et  s.  ;  —  à  l'égard  des 
fonctionnaires  et  officiers  publics, 
G.  P.  198  j  —  pour  certains  délits 
commis  en  haine  des  fonction- 
naires pu?jlics  à  l'occasion  de  leurs 
fonctions  ,  G.  P.  ^^o  ;  —  à  l'occa- 
«lon  de  certains  délite  commis  par 
des  gardes  champêtres,  fores- 
tiers ,  olliclers  de  police  ,  462  ;  — 
de  peines  de  police  simple,  464  et 
s.  Voy.  Délits,  Peines. 

Alliance.  V.  Révélation ,  Témoins. 

Altération  d'éciltures.  V.  Faux. — 
De  liquides  par  des  volturlers,  bate- 
liers ou  leurs  préposés,  G.  P.  387. 
Voy.  Boissons ,  Voituriers. 

—  De  monnaie.  V.  Contrefaçon  , 
Monnaie. 

Ambassadeurs  étrangers  ,  les  per- 
sonnes de  leur  suite  et  les  parle- 
mentaires sont  Indépendans  des 
tribunaux  français  j  mais  II  n'en 
est  pas  ainsi  des  consuls,  G.  d'Inst. 
6-IV. 
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—  Ne  peuvent  être  cités  en  liMiioi- 
gnage  devant  les  tribunaux  fr;in— 
yais,  non  plus  que  les  autres  agens 
ilipiomaliques  ,  C.   d'Inst.  5  i4-n. 

—  Diffamation  envers  eux  ,  T.  3  , 
p.  571,  n".  18. 

Amendes.  Dans  quel  cas  le  paie- 
ment peut  être  poursuivi  contre 
les  he'riliers  du  prévenu,  C.  d'Iast. 
2  -  I ,  II.  —  Encourues  c(.ntre  les 
greffiers  et  contrevcnans  aux  ar- 
ticles 74,  77,  78,  112,  164,  19.Ï, 
369  et  s.  ,  372  ,  378  ,  4^3  ,  44^  » 
45o,474>  593,  600  et  s. — Eu— 
courues  par  un  témoin  défaillant 
ou  refusant ,  80  ,  i57  et  n.  ,  355  ; 
— par  un  juré  qui  sort  de  la  cham- 
bre des  délibérations  ou  défaillant, 
343,  396.  ■ — •  Recouvrement  des 
amendes  est  poursuivi  au  nom  du 
procureur  du  Roi ,  etc.  ,  ib5  et  n. 

—  Comment  sont  faites  les  pour- 
suites ,  197. 

—  A  consigner  en  cas  de  recours  en 
cassation,  4^9  '1 — ef*  cas  de  régle- 
mens  de  juges  ,  54 1  ;  —  en  cas  de 
renvoi  à  un  autre  tribunal,  55 1. — 
t^uels  sont  ceux  qui  sout  dispen- 
sés de  consigner  l'amende  ,  l^io  , 
43b. — Condamné  en  police  simple 
ou  correctionnelle  non  dispensé, 
4'20-I. — Mineur  qui  a  agi  sans  dis- 
cernement ,  dispensé  ,  ibld.  —  II. 

—  Le  simple  certificat  du  maire 
n'équivaut  pas  au  certificat  d'indi- 
gence ,  ibid.-\\\. — Les  agcjis  pu- 
blics ne  sont  dispensés  que  pour 
les  affaires  qui  regardent  l'admi— 
mstralion  ,  les  domaines  ou  les  re- 
venus de  TEiat ,  ibid. -ly .  —  L'a- 
raendeest  restiluable  lorsque  l'ar- 
rêt est  annulé  ,  437- 

—  Peine  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle ,  C.  P.  9  ,  II.  —  Quand  et 
comment  l'amende  peut  èlre  récla- 
mée contre  les  héritiers  du  condam- 
né, C.  d'Inst.  2-II. — Emporte  con- 
trainte par  corps,  C.  P.  52. — Sa  du- 
rée, 5  3. — Solidarité  des  condamnés 
pour  même  délit ,  55.  —  Restitu- 
tions et  dommages  préférés  à  l'a- 
mende, 54  ,  4^8-  — De  simple  po- 
lice ;  sa  quotité,  466. -*- Emporte 
aussi    contrainte  par   corps  ,  ^&y. 

—  Applicables  aux  cas  prévus  pur 
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les  art.  lo."),  Il3,  120,  128,  12g, 
i3i,  i35,  164,  i(kj,  172,  174, 
175  el  s.,  181,  184  ,  187,  19^  à 
195,  19G,  199  et  s.,  207,  218, 
224  à  228  ,  236  ,  254 ,  257,  260  à 
262,  287  et  s.  ,  292  et  s. ,  3()6  , 
3o7  ,  3ii  et  s, ,  3i4  ,  3i8  et  s,, 
33o  et  s. ,  346  et  s. ,  358  ,  371  et 
s.,  387,  399,  4oi,  4o5  et  s.,  4io 
et  s.  ,  4-^"  et  s.  ,  437  et  s.  ,  4<J6  et 
S-.  471»  47^  .  4/9  «^^  s. —  Peuvent 
être  modérées  dans  certains  cas 
4^3  et  n.  — -  Encourues  pur  délits 
ruraux  ,  C.  Rur. ,  ï.  3  ,  p.  549  j — • 
ne  peuvent  être  au-dessous  de  trois 
journées  «le  travail ,  T.  3  ,  p.  556. 

Amrkisiie.  Fait  remise  de  la  peine, 
mais  n'anéantit  pas  la  condamna- 
tion ,  C.  P.  56-11.  y oj.  Récidive. 

Animaux  ,  désignés  dans  l'art.  452 
du  C.  P.,  tués  sans  nécessité,  C. 
P.  453.  —  Animal  domestique  tué 
dans  un  lieu  dont  est  propriélaire, 
locataire  ou  colon  le  propriétaire 
de  l'animal  ,  4^4  ^t  n  —  Infectés 
de  maladie  contagieuse.  V.  lies— 
iiaiix ,  Epizoutie. 

—  Malfiisans  qu'on  laisse  divaguer, 
qui  blessent  ou  tuent  d'autres  ani- 
maux, C.  P.  47^  n  .  7,  4/9  no.  2. 

—  Chien  qui  mord  une  personne 
dans  la  cour  de  son  maître  ,  guid 
judic?  475  n".   7-I.   Voy.  Chien. 

—  Blessures  faites  méchamment 
aux  animaux  constituent  un  déilt, 
479  n".  2-1.  Voy.  Blessures. 

Annonces,  y.  Affiches. 

Annulation.  V.  Arrêt. 

Appel.  Ne  peut  être  formé  durant  le 
délai  de  l'opposition  ,  C.  d'Inst.  , 
i5o  et  n. —  Quand  jugement  de 
police  peut  -  il  être  attaqué  par 
voie  d'appel?  172-I,  et  s. —  Est 
suspensif,  173  ; — sauf  dans  le  cas 
des  art.  10  ,  11  et  12  du  C.  de  Pr. 
civ.  I  76  -  I.  —  Où  doit  -  il  être 
porté?  délai  pour  le  déclarer,  for- 
mes à  suivre  ,  i  74-1 ,  II  ,  111  ;  — 
des  jugemens  correctionnels,  188, 
192. — Jugement,  mal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort ,  sujet  à 
l'appel,  192 -I.  — Jugement  de 
renvoi,  qunnd  est-il  sujet  à  l'ap- 
pel? 193-I. — Appel  correctionnel 
devant  qui  doit-il  être  porté  ?  com- 
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ment  poursuivi    et  jugé  ,   199-I  > 
200  -  I  ,     201  ,  ioy  et  s.  —  A  qui 
appartierst    la    (aiulté    d'appe'.cr  , 
302. —  D'un  jugement  qui  sintue 
sur  un  declirialoirc  ,  ibùi.-l\I  ; — 
n'est  pns  reccvable  par  celui  qui  a 
signifié  le  jugement  a\ec  comraan- 
tlement  ,  ibid.-  IV. —  Un  jière  ne 
peut  appeler  pour  son  fils,  ibid.— 
V. — Fondé  d'une  procuration  gé- 
nérale  ne  peut,   appeler  ,  mais   le 
pouvoir  d'appeler  de  tout  jugement 
suffit ,  ibid .  ; — émis  par  un  avoué, 
valable,   ibid.;  —  indéfini  ou  res- 
treint du  ministère  public  ,  ibid.— 
VI  ; — À  tniiiiniâ  du  ministère  pu- 
blic ,  ibid.-\ll.  —  Forme  et  délai 
de  l'appel ,   2o3  -  I ,    II  et  s.  ,  2o5 
et  n. — La  déchéance  ne  peut   être 
couverte  ,  2o3-I.  —  Si  le  dernier 
jour  pour  appeler  est  férié  ,  l'appel 
n'est  pas   valable    le    lendemain  , 
ibid. — Appel  incident,  délai  pour 
le  former,  2o3-lII.  —  Le  tribunal 
ne  peut  statuer  sur  l'appel  qu'après 
l'expiration  des  délais  de  l'opposi- 
tion, 187-III,  2o3-VI. — Requête 
«l'appel  ,    quand    et    comment    est 
déposée  ,  2o4  ; — supplée  à  la  dé- 
claration d'appel  ,  2o4  et  n. — Ap- 
pel du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal,  ou  la  Cour  d'appel ,  quand 
et   comment   est  formée,  2o5  ;  — 
n'est   point   sujet    aux    formes    de 
l'art.  2o3,  ibid.-\. —  La  notifica- 
tion   de    l'appel    quand     doit-elle 
avoir  lieu,  ibid.;  —  quand  et  com- 
ment peut   être    suppléée  ,  ibid.— 
1[  ;  — quand  peut  être  déclarée  à 
l'audierire,  ibid.; — peut  être  for- 
mée   par    le  procureur  -  général , 
lors  même    qu'il  ne  ressort  pas    à 
la  Cour  rovale,  ibid.-\\\. — Cum- 
nienî  1  appel  est  jugé,  200  et  s.  — 
h   initiintd  ,   frais  à    la  charge  du 
condamné,   211-IV. 
yîpidicatiuii  des  peines.  V.  Peines. 
Arbres,  y o\  d'arbres  coupés,  restes 
exposés  sur  la  foi  publique,  C.  P. 
388-YlIÏ.  —  Abattus,  mutilés, 
coupés  ,  écorcés  ,  44^  >  44*^)  T-  ^  > 
p.  55l.  —  Destruction  des  greffes, 
447- — Planiés  sur  les  places  ,  rou- 
tes ,  chemins,  etc. ,  44^- — Coupés 
en  haine  d'un  fonctionnaire  public 
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et  à  raison  de  ses  fonctions,  45o. — 
Déplacement  ou  suppression  d'ar- 
bres servant  de  limite,  4^"  j  — 
qiiid  à  l'égard  des  arbres  faisant 
jiarlie  des  bois  et  forêts,  44^" I-  — 
Ces  délits  se  prescrivent  par  trois 
ans,  ibid.-ll. —  La  question  sur 
la  propriété  de  l'arbre  ou  du  sol 
est  préjudicielle,  ibid. — Plantés 
sur  les  routes,  coupés  ou  détério- 
rés ,  T.  3 ,  p.  556. 

Archives  ,  archivistes.  Enlèvement 
de  pièces  dont  ils  sont  dépositai- 
res ,  C.  P. ,  254  et  s.  Y.  Soustrac- 
tions, 

Argent.  V.  Matières  d'or  et  d^ ar- 
gent. 

Argenterie.  Tromperies  sur  le  titre  , 

C.  p.  423. 

Armes  fournies  pour  commettre  un 
crime  ,  constituent  la  complicité  , 
C.  P.  60  ;  —  portées  contre  la 
France  ,  75  et  s.  —  Armer  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  , 
ui.  — Armes  et  munitions  procu- 
rées à  des  soldats  levés  sans  ordre, 
ga  j  —  à  des  bandes  destinées  au 
pillage  ,  ofi  ,  268  ;  —  destinées  à 
favoriser  l'évasion  des  détenus, 
2^3.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par 

•  armes,  101  et  n.  —  Les  pierres, 
les  couteaux  de  poclic  sont-ils  ré- 
putée armes,  ibid.-I. — PiéLellinn 
armée,  211  et  s.  —  Les  stylets, 
tromblons  ,  sont  des  armes  prohi- 
bi'es  dont  le  débit  est  interdit,  3i4 
cl  n. — Fabrication,  débit ,  port- 
d'armes  prohibées  ,  3i4  et  s. — 
Vois  avec  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, 38 1  et  s.,  385,  386. — 
S'il  en  a  été  fait  usage  en  fuyant  , 
3Si-II.  —  Abandonnées  dans  les 
champs  ,  rues  ,  chemins  ,'  lieux 
publics  ,  etc.  ,  471  n°.  7,  472-  — 
Accident  causé  par  maladresse  , 
47g  n°.  3.  V.  Confiscation  ,  De- 
lit,  Flagrant  délit,  Purt-d  ar- 
mes ,  liéunion  ,  ^^agobondage. 

Arrestation  par  les  gardes  cbanipc- 
tres  cl  forestiers  ^  quand  et  com- 
ment peuventurrèier,  C.  d'Inst.  16. 
—  Quand  peut  avoir  lieu  sans  man- 
dat, /^o  et  n.  ,  4')  4^  «-'t  "•  >  ï"^ 
et  n. ,  Ordonnance  royale  sur  la 
gendarmerie,  ï.  2 ,  p.  62a. — Com- 
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ment  le  prevrnn  est  transFi-ré,  1 10 
et  n, — Concltiiic  do  l'officier  char- 
ge- «le  l'effectuer,  108  et  s.,  110 
et  s.,  186  et  s.  ,  200  et  s.  —  D'un 
te'moia  à  l'audience,  par  ordre  du 
président  d'assises,  6ou. — Illégale, 
61 5  et  s. 

—  llléfrale.  Séquestration  de  per- 
sonnes ^  ce  qui  la  constitue  ,  C. 
P.  3^1  et  s.  5  —  comracnt  punie  , 
ibid. — Peine  contre  celui  qui  re- 
cèle la  personne  séquestrée  ,  ibid. 
V.  Détention  ,  Recel ,  Sétjuestra- 
tion, 

.Arrêt  d^ accusation.  Comprend  dé- 
lits connexes  ,  C.  d'inst. ,  226  ;  — 
contient  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ,  pour  conduire  l'accuse' 
dans  la  ni;iison  de  jusiice,  233  ; 
—  est  signé  par  chacun  des  juges  , 
contient  leurs  noms  et  la  réquisi- 
tion du  ministère  public  ,  2.)^  ;  — 
il  est  signifié  à  l'accusé,  2^2  ;  —  le 
procureur  général  en  donne  axis 
au  maire  ,  245  ;  —  lecture  en  est 
donnée  par  le  greffier  de  la  Cour 
d'assises.  3i3.  —  Quand  peiU-il 
être  annulé?  4"7  et  s. — La  Cour  qui 
1  a  rendu  ne  peut  ni  l'annuler  ni  le 
modifier,  407-II.  — Préparatoire 
ou  d'instruction  ne  peut  èlre  atta- 
qué qu'après  l'arrcl  définitif ,  ^l(); 
— seciis  en  matière  de  compétence, 
ibid.  \ .  Cassation  ,  Pourvoi. 

—  De  Cour  d^assises.  Statue  sur 
les  dommages  et  restitutions  ,  G. 
d 'Inst.  3G6  ; — ne  peut  être  attaqué 
que  par  voie  de  cassation,  262,  2Qg 
et  s.,  373  ,  426  ,  439  et  s.  V.  Cas- 
sation.— 31irii5lère  public  présent 
au  prononcé  de  l'arrêt,  2y3.  — 
Coniruent  il  est  rendu  et  prononcé, 
Boy  ; — signé  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  peine  d'amende  et  de 
prise  à  partie,  3-o. — Ce  qui  n'em- 
porfe  pas  nullité,  ibid.  et  n. — 
Quand  et  comment  exécuté  ,  à-5  , 
BjG. —  Sursis  pour  crimes  plus 
graves  manifestés  durant  les  dé- 
bats ,  37g.  —  Dépôt  des  minutes 
des  arrèis,  38o.  —  Quand  peut 
être  annulé,  407  et  s.  —  La  Cour 
qui  1  a  rendu  ne  peut  ni  l'annuler, 
ni  le  modifier,  407-IL — jS'est  pas 
nul  pour  citation    erronée  de    la 


loi  si  la  peine  prononcée  est  la 
même  .  4'  '  et  n.  ; — idem  des  ar— 
rèls  et  jugcmcns  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  yiolîce  ,  4'  4  '^*  "• 
—  Second  arrêt  ?près  cassation  , 
quand  et  comment  peut  être  alla— 
que  par  les  mêmes  motifs  que  le 
premier  ,  44*?  et  n.  —  Deux  arrêts 
de  condamnation  qui  ne  peuvent 
se  concilier,  donnent  lieu  à  révi- 
sion ,  443  et  n. — jNLnules  d  arrêts 
détruites  ,  enlevées  ou  égarées  , 
comment  il  doit  être  procédé 
dans  r.e  cas,  52i  et  s. 

—  De  Cour  spéciale.  Comment  ren- 
du ,  C.  d'inst.  58o  et  s. — ^^Coramcnt 
prononcé,  Sgi.  —  Ce  qu'il  doit 
contenir,  5')2.  —  Signature  de  la 
minute  ,  5f)3. — ]Se  peut  être  atta- 
quée en  cassation,  5q". —  Sauf 
dans  l'inlérèt  de  la  loi  ,  ibid.-l. 

j4rret — de  n'y  a  lieu  à  suivre.  Quand 
peut-il  V  avoir  lieu  à  nouvelles 
poursuites  ,  C.  d'inst.  246  >  — 
quand  est— il  sujet  à  cassation  , 
240  et  n.  ,  407  et  s. — Le  ministère 
public  et  la  partie  civile  quand 
peuvent- ils  l'attaquer,  299  -  II  , 
JII. — Cassé  sur  le  pourvoi  du  pro- 
currur  général,  4io-V.  \oy.  Cas- 
sation. 

—  De  condamnation  contre  parri- 
cide, doit  être  lu  au  peuple,  C.  P. 
1  3. — En  matière  de  crimes  et  dé- 
lits commis  par  voie  de  publica- 
tion ,  T.  3,  p.  599  et  s.,  n°.  80. 
— Imprimés  et  affichés,  C.  P.  36. 

Arrêtés  (généraux.  V.  Jie^leinens. 

Arsenaux.  Y.  Bandes  armées  ,  In- 
cendie ,  Mine  ,  Places  ,  Plans. 

Artifices  provoquant  à  crimes  ou  dé- 
lits ,  C  P.  bo  j — ne  caracti-risent 
la  complicité  que  lorsqu'ils  sont 
coupables,  60-III. 

Artifices  {pièces  d'  )  qui  ont  causé 
un  incendie  ,  C.  P.  458. — Contra- 
vention à  la  défense  d'en  tirer  en 
certains  lieux,  47'»  47-' — Peine 
encourue  dans  ce  cas,  373.  V.  In- 
certdie. 

Arts.  V.  Manufactures. 

Ascendant  légitime.  Le  meurtre  de 
l'ascendant  est  qualifié  parricide  , 
C.  P.  3 12.  V.  Assassinat  y  Meur- 
tre,  Parricide. 

4o. 
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Ascendans.  V.  Blessures ,  Révéla- 
tion ,  Témoins. 

Asile  (  droit  d')  n'est  pas  un  dioit 
personnel  aux  irfugiés ,  mais  iin 
droit  de  souvcr.iincte'  qui  cesse  par 
lu  réunion  des  deux  e'tats,  C.  d'inst, 
6-111. 

Assassinat.  Sur  line  accusation  de 
meurtre  on  peut  ajouter  une  ques- 
tion sur  un  autre  crime  ou  délit 
accessoire  pour  caractériser  l'as- 
sassinat ,  C.  d'inst.  ,  338  —  m.  — 
En  quoi  consiste  \e  fait  principal , 
35 1 -111. —  Quand  est-ii  delà  com- 
pétence spéciale  ,  Sô^. 

—  Ce  qui  le  constitue  ,  C.  P.  296. — 
Peine  de  ce  crime  ,  3o2.  —  Tor- 
tures  ,  actes  de  barbarie  employés 
par  les  malfaiteurs  assimilés  à 
l'assassinat",  3o3. —  Menaces  d'as- 
sassinat ,  3(>5  et  s. 

— {Tentative  d'...)  en  tirant  un  coup 
de  fusil,  est-elle  suffisamment  ca- 
ractérisée, C.  P.  2-111. —  La  pré- 
méditation inutile  pour  constituer 
la  complicité  de  la  tentative,  60-V. 

Assises.  V.  Cour  d\issises. 

Associatijn  de  mallaileurs  contre 
les  personnes  ou  les  prr.pne'tés  , 
C.  P.  aGj  et  s.  V.  Maljaileurs, 
M  en  die  ité  ,  f'  aga  bon  dage  ■ 

—  Illicites  sont  celles  de  plus  de 
vingt  personnes  s'occupant  d'ob- 
jets religieux  ,  littéraires,  ou  po- 
litiques s.Tiis  aiilorisation  ,  C.  P. 
2nietsuiv. —  Provocations  à  des 
crimes  faites  dans  ces  sociétés  , 
2q3.   —  Autorisation    nécessaire 


les  art.  5  et  6  de  la  Charte  ,  5fj5. 
Attentat  contre  la  vin  et  la  personne 
du  Roi,  est  trime  de  lèse-majesté, 
C.  P.  80  ;  —  puni  comme  parri- 
cide ,  ibid.-n.;  — contre  la  fa- 
mille royale,  87;  dans  le  but  de 
détruire  ou  changer  le  gouverne- 
ment ,  —  exciter  à  s'armer  contre 
l'autorité  ro\ale,  ibid.  —  n.  ^  — 
Qu'est-ce  qu'un  attentat  ,  88  ;  — 
ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre 
civile  ,  la  dévastation  ,  le  massa- 
cre ,  le  pillage,  etc.  ,  91  ,  —  à  la 
liberté  individuelle  ,  aux  droits 
civiques,   à  la  Charte,   ii4  et  s. 

—  à  la  vie  d'une  jiersonne  par 
l'effet  de  substances  pouvant  don- 
ner la  mcrt,  3oi.  V,  Empoison- 
nement. 

—  Aux  moeurs  ,  outrage  public  à  la 
pudeur,  C.  P.  33o  et  s. ,  334  ^^  *•> 

—  commis  sans  violence  ,  sans 
publicité  ,  33o-l-ll. —  Il  Y  a  at- 
tentat aux  mœurs  eu  excitant ,  fa- 
vorisant ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse  ,  33  f  ;  —  c'est-à- 
dire  la  débauche  des  mineurs  de 
l'un  et  l'autre  sexe  ,  ibid.-W. 

—A  la  pudeur  avec  violences,  peut 
résulter  d'une  tentative  de  viol, 
C  d'inst.  ,  3.T0  -  IV.  —  En  quoi 
consiste  le  fait  principal ,  35i-lll. 

Atténuation  de  peines.  Y.  Délit , 
Peine. 

Attestation  de  bonnes  mœurs  pour 
parvenir  à  la  réhabilitation  ,  C. 
d'inst.  620  et  s. 


pour  accorder  l'usage  d'une  mai-  Attributions.  Fonctionnaire  qui  les 
^■.  excède  ,  C.  P.  127  à  i3o. 

Aitroupeincns  pour  troubler  l'exer- 
cice des  droits  civiques,  C.  P.  109. 
V.  Droits  civiques.  —  Pour  exci- 
ter à  la  rébellion. V.  Rébellion. — 
De  femmes  pour  piller  des  grains 
dans  un  marche.  V.  Pillage  ,  Pro- 
vocation. 

Auberge.  Vol  commis  dans  les  au- 
berges ,  C.  P.  386.  —  Si  le  voleur 
n'y  était  pas  reçu  pour  loger,  ou 
prendre  sa  nourriture  ou  du  re- 
pos, est  vol  simple  ,  386-1 V. 

Aubergistes  qui  négligent  d'éclairer, 
C.  P.  4/  i-n°.  3  ;  —  qui  n'inscri- 
vent pas  sur  leurs  registres  les  per- 


son,294  _ 

Ateliers  publics  Ouvriers  réunis  , 
se  livrant  à  des  violences  ou  me- 
naces contre  les  autorités  ou  la 
force  publique,  coupables  de  ré- 
bellion, C.  P.  219  V.  Bâtiniens  , 
Ouvriers. 

Attaque.  V.  Rébellion. —  Par  des 
discours  ,  cris  ,  menaces  ,  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics ,  des  écrits  ,  imprimés  ,  des- 
sins ,  gravures  ,  peintures....,  pla- 
cards et  affiches  contre  la  di- 
gnité royale  ,  etc.  ,  les  droits  et 
1  autorité  àei  chambres  ,  T.  3  , 
p.  565.  —  De»  droits  garantis  par 
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sonnes  qui  logent  chei  eux,  47^- 
n«.  -i.  V.  Hôtelier,  Logeur. 
■Audiences.  Tumulte  à  l'audience  de 
police,  comment  puni,  C.  d'Init. 
139-V,  166-III,  5o4.  —  Com- 
ment l'instruction  doit  y  être 
faite  ,  i53  ;  —  en  police  munlri- 
pale  ,  lyi  et  n.  ,  5o4.  —  Délit 
commis  dans  l'enceinte  et  à  l'au- 
dience, comment  jugé  ,  181  et  n. , 
5ob  et  s. — Quand  peut  avoir  lieu 
à.  huis  clos,  i53-l. — Police  des 
audiences  attribuée  au  président, 
267  ,  5o4  et  s.  —  Signes  publics 
d'approbation  ou  d'Iiuprobation  , 
tumulte,  injures,  voles  défait  à 
l'audience,  404"^. 

—  Outrages  par  paroles  ,  gestes  ou 
menaces  envers  les  magistrats  à 
l'audience,  C.  P.  2.2.1  et  s. — Vio- 
lences et  voies  de  fait  contre  un 
niaoistrat  à  l'audience  ,  228  et  s. 
V.  Outrages. 

Auditoire.  Les  témoins  ,  quand  doi- 
vent y  rester  ou  se  retirer ,  C. 
d'Inst.  820,  326. 

Auteurs  de  crimes  et  délits  conijais 
pendant  la  rébellion ,  comment 
punis,  C.   P.   2i5.  V.  Rébellion. 

—  Passibles  du  maximum  des  pei- 
nes attachées  aux  délits  commis 
par  écrits  ,  images  ,  etc. ,  283  , 
287  cl  s. 

Autorisation.  Poursuites  sans  auto- 
risation contre  un  ministre,  pair, 
conseiller  d'état,  député,  C.  P. 
121  ;  —  contre  les  agens  ou  pré- 
posés du  gouvernement,  12g  ;  — 
Exigée  pour  réunion  de  sociétés 
littéraires,  religieuses  ou  politi- 
ques, 291,  294. 

Autorité  administrative.  Empiéte- 
ment sur  cette  autorité  par  des 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  , 
C.  P.  I2y  et  s.  —  De  cette  auto- 
rité sur  le  pouvoir  législatif  et  les 
attributions  judiciaires,  128-n., 
i3o,  i3i  ;  — ■  déni  de  justice,  i85. 

—  judiciaire.  Entreprise  des  magis- 
trats sur  le  pouvoir  législatif  ou 
sur  l'autorité  administrative ,  C. 
P.  127  et  s.  —  sur  les  auto- 
rités judiciaires  par  l'autorité  ad- 
ministrative, 128  et  n. ,  i3o,  i3i. 

Autorités  publiques  (membres  des). 


Fonctions  anticipées  ou  prolon- 
gées, C.  P.  19G,  197. — Censures, 
crltKjues  ,  provocations  contre  les 
actes  de  l'autorité  ,  dans  un  dis- 
cours ou  instruction  pastorales 
201  et  s.  V.  Discours.  —  Résis- 
tance, désobéissance,  ou  autres 
manqueraens  envers  l'autorité  , 
209  et  s.  —  Outrages,  violences 
envers  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité, 222  et  s. 
A^'ertissement  pour  comparaître  au 
tribunal  de  police  ,  C.  d  Inst.  147 
et  n.  —  Si  la  personne  avertie  ne 
comparaît  pas,  i49-I-  —  Quand 
équivaut  à  la  citation,  149-I. 
169. —  en  police  nxuniclpale,  169 
et  n. ,  1  70. 
— Par  le  procureur  général,  aux  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  en  cas 
de  négligence,  C.  d'Inst.  280  et  n. 
—  Par  le'présldent ,  à  l'accusé  ,  s'il 
veut  se  pourvoir  contre  l'arrèl,  C. 
d'Inst.  296  et  s.  j  —  au  conseil  de 
l'accusé,  3ii  ; — à  l'accusé,  3i3; 
— auxjurés,  341-11. 
Avis,  Affiches,  imprlmés.V.JE'm/f , 

Délits  ,  Placards. 
Avis  du  jurl ,  C.  d'Inst.  347,  35 1. 
Avocat.  Peut  remplacer  un  juge  à  la 
Cour  d'assises,  C.  d'Inst.  2G4-I. 
—  Avertissement  d'èire  plus  cir- 
conspect, n'est  pas  susceptible  de 
cassation,  281  et  n. — C'est  parmi 
les  avocats  et  avoués  que  le  conseil 
de  l'accusé  est  choisi,  295.  —  A 
la  Cour  de  cassation,  le  ministère 
de  l'avocat  est  nécessaire  à  la  par- 
tie civile,  4^4- 
Avortement.  Peine  de  ce  crime  ,  C. 
P.  3i  '^  ;  —  causé  par  des  violences 
et  voies  de  fait,  ruais  sans  inten- 
tion dfl  le  produire,  ibid.—\.  —  A 
l'égard  de  la  femme  qui  se  pro- 
cure l'avortement  à  elle-même  , 
ibid.~\\. 
Avoué.  Quand  peut  représenter  le 
prévenu  au  correctionnel  ,  C. 
d'Inst.  185.  — Ses  fondions  près 
ce  tribunal  ,  i85,  290  ,  4'  7  >  — 
peut  appeler,  quoiqu'il  n'ait  pas 
occupé  ,  202-V;  —  peut  déclarer 
le  pourvoi,  ibid.  l^\'J-\\\  ;  —  ne 
peut  défendre  un  contumax  ,  4"^* 
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Baisse.  Moyene  frauduleux  pour  fai- 
re la  baisse  ou  la  hausse  du  prix 
des  denrées ,  marchandises,  pa- 
piers, effets  publics,  C.  P.  4i9- — 
Comment  cet  article  s'applique 
aux  grains  et  farines,  4'9"1»  /^'i■0. 
—  Pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics  ,  4^1  et  s. 

San.N .  Banni,  Bannissement. 

Bans.  Contravention  aux  bans  des 
vendanges  et  autres,  C.  P.  4?^ 
n°,  i^'.  —  11  n'existe  que  deux 
sortes  de  bans  ,  ibid.-l. 

Bandes  armées  pour  envahir,  piller, 
etc. ,  C.  P.  96  et  s.  —  Ceux  qui  se 
mettent  à  la  tète  ,  exercent  des 
fonctions,  organisent ,  ont  des  in- 
telligences, comment  punis ,  ibid. 
et  n.  —  Individus  qui  en  font  par- 
tie ,  98.  —  Asile  et  retraite  don- 
nés à  ces  bandes  ,  99.  —  Ceux  qui 
se  retirent  au  premier  comman- 
dement, etc.  ,  100  et  n.  —  Dis- 
tinction à  faire  des  individus  com- 
posant ces  bandes,  ibid.-n.  — 
Bandes  de  malfaiteurs  contre  les 
personnes  et  les  proprie'tc's  ,  265 
et  s.  ,  aby  et  s,  —  Pillage,  dégâts 
commis  en  re'union  ou  bandes  à 
force  ouverte  ,  44°  >  442'  ^ ■  Pii~ 

Banni.  Comment  est  procédé  à  la 
reconnaissance  des  bannis  repris 
qui  ont  rompu  leurs  bans,  C. 
d'Inst. ,  5i8  et  s. 

—  Ne  peut  être  juré  ,  ni  expert,  ni 
témoin  ,  ni  tuteur,  ni  curateur,  ni 
militaire  ,  C.  P.  28.  et  n.  ;  —  privé 
de  port  d'armes  ,  ibid.  ;  —  reste 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  48  ;  —  en  cas  de  récidive  , 
réclusion  ,  56. 

Bannissement.  Peine  infamante  ,  C. 
P.  8.  —  Ses  résultats,  ses  effets  , 
comment  exécuté,  28,  32.  V. 
Banni.  — '  Ban  rompu ,  33.  — 
En  quoi  consiste  le  bannisse- 
ment ,  sa  durée  ,  32-n.  ,  33  n., 
35.  —  Comment  rcmfdacé  à  l'é- 
gard du  mineur  de  seize  ans,  67. 
—  S'applique  ai^x  cas  des  art.  78, 


81,  84,  85,  86,  87,  90,  102,  iio 
ii5,  124,  i55,   i5b,  i58  ,  160, 
202  ,  2o4 ,  2fi8  ,  22g. 

Banque.  V.  Billets. 

Banqueroute.  Comment  la  question 
doit  être  proposée  au  ^urî  ,  C. 
d'Inst.  337-III  ,  338-111.  —L'ac- 
quitté pour  banqueroute  simple 
peut— il  être  poursuivi  pciur  ban- 
queroute frauduleuse?  36o  —  V. 
Voy.  (Questions  préjudicielles. 

Banqueroutiers.  Peine  des  banque- 
routiers simples  ou  frauduleux  , 
C.  P.  402  ,  4o3  et  s. — Quels  sont 
ceux  qui  peuvent  être  poursuivis 
en  banqueroute  ,  4" 2-I ,  II  ,  III  , 

IV.  . —  Le  juri  doit  être  interrogé 
et  fournir  sa  déclaration  sur  les 
circonstances  de  la  banqueroute  , 
ibid. -M. — Fraude  postérieure  à  la 
faillite  caractérise  la  banqueroute, 
ibid.-y][.  —  Les  époux  séparés  , 
quand  sont  — ils  tenus  de  trans- 
mettre leur  contrat,    ibid.-\lil. 

—  BanquiTOulier  peut  être  pour- 
suivi ,  quoiqu'il  n  y  ait  eu  ni  bilan 
remis,  ni  faillite  jugée,  ib/d.-lX.. 

—  Peine  contre  les  agens  de 
change  et  courtiers,  en  cas  de  ban- 
queroute ,  4o4- 

Banquiers     tîe    maisons    de    jeux  , 

V.  Jeu  de  hasard,  Loterie,  Mai- 
sons de  Jeux. 

Baratterie.  Caractères  etpeines  decc 
crime  ,  T.  3,  p.  602  et  s.  ;  — pour- 
suite et  compétence,  ibid. ,  p.  6o5. 
Barbarie  (actes  de)  commis  par  des 
malfaiteurs,  C.  P.    3o3.  V.  Mal- 
faiteurs. 
Barres.  V.  Instrum,    d'agriculture. 
Bateliers. y o\  commis  par  eux  d'ob- 
jets confiés  ,  C.  P.  386.  —  Altéra- 
tion ,  durant  le  transport  .  des  li- 
quides à  eux  confiés,  38  7. V.  Bois- 
sons falsifiées ,  Incendie,   Mine. 
Bâlimens.   Quand   et  comment  les 
gardes    champêtres    et    forestiers 
peuvent  y   entrer,    C.   d'Inst.    16. 
V.  31  ai  Sun. 
—  Dépendans  d'une  habitation  sont 
réputés  maison  habitée  pour   les 
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vols  qui   s'y  commettent ,  C.   P. 
3c)o-n.  Voy.  Maison  ,  A^o/, 
Besoins   du   mineur   (  abus    des  ). 
V.  Abus  de  Confiance  ,  Mineur. 
Bestiaux   volés    dans    les  champs  , 
C.  P.  388  et  n.Voy.  Champs,  f^ol. 
— Empoisonnes  on  tuc's  sans   né- 
cessité, 452  ,  ^S3,T.  3,  p.  554; — 
infectés    de  maladie   contagieuse, 
peine    contre     les    gardrens     qni 
n'en  donnent  pas  avis  à  l'autorité, 
45q  ,  T.  3,  p.  552  j  — ■  qui  les  lais- 
sent communiquer  avec  d'autres 
animaux  ,  ^(>o  ,    4^'  i  —  l"'  l'his- 
sent passer  ou  gardent    à  vue   les 
bestiaux    sur   le    terrain    d'autrui 
avant  l'enlèvement   des  récoltes, 
471    n«.    14,  T.   3,  p.   553;   — 
blessés    ou  tués    par    l'effet  de    1a 
divagation  des  fous,  ou   animaux 
maifaisans  ,    ou    par    les    voitures 
durant    le    transport,    etc.  ,    479 
n°.  2  ,  T.  3  ,   p.  556  ;  —  moris  , 
doivent  être  enfouis,  T.  3,  p.  55  1. 
\.  Animaux,  Dégâts,  Epizootie. 
Bêtes  de  charge  ,  de  voiture  et  mon- 
ture. V.  Bestiaux  ,  Champs,  Em- 
poisonnement. 
Bigamie.   Nullité  du   premier  ma- 
riage donnc-t-elle  lieu  à  la  ques- 
tion préjudicielle?  C.  d'Inst.  3-V, 
C.  P.340-II. — Commise  à  l'étran- 
ger ,  quand  peut  être  poursuivie  en 
France,    C.  d'Inst.  7  -  III ,   C.   P. 
340  -  III  ;  —  n'est  pas  crime  suc- 
cessif, se  prescrit  comme  les  autres 
crimes  ,  636  - 1 V,  C.  P.  34o  -  I. 
—  Peine  de  ce  crime,  C.  P.  34o  -  n, 
—  contre  l'officier  public  qui  aura 
prêté   son    ministère   sciemment , 
ibid.  — Cas  où  la  bigamie  perd  son 
caractère  criminel  ,  ibid.  —  I ,  IV. 
Billets  ou  lettres  de  change  ,  brûlés 

ou  détruits,  C.  P.  4-^9- 
•^  De  Banque.  Contrefaçon  hors  du 
territoire  ,    C.  d'Inst.  5  et  6.  Voy, 
Visite  domiciliaire.  —  Contrefa- 
çon, introduction  ,   usage,  C.   P. 
139  et  n.,  i44»  1^3  et  s. 
Blanc-  seing  (  abus  de  )  ,    C.  P.  407 
et  n.  —  Peine  contre  ceux  qui  en 
abusent,    ibid.  —  Dans   quel    cas 
cette  fraude  est  réputée  escroquerie 
ou  faux  ,  ibid.  -  I  ,  II  ,  III  et  IV. 
Blessures ,  causées   à    un   magistrat 


en  fonction  ,  C.  P.  228  et  s.  ;  —  à 
un  officier  ministériel ,  agent  de  la 
force  publique  ,  ou  .citoyen  char- 
gé d'un   service    public  ,    2J0.    — • 
Peines  encourues  dans  les  divers  cas 
de  blessures,  aji  ,  —  les  préposés 
des   contriVjutions  indirectes  sont 
dansles  cas  de  l'art.  23 1,  ibid.-l  ; — 
de  même  à  l'égard  des  gardes  cham- 
pêtres ,  ibid.  —  II.  —  Qui   portent 
le  caractère   de    meurtre  ,    23,i.  — 
Celles  non  qualifiées  meurtre  ,  3o3 
et  s.  et  n. — Quand  les  blessures  et 
coups  sur  les  ascendans  sont  excu- 
sables ,  3i2-III  ; —  par  défaut  d'a- 
dresse et  de  précaution,  320  ;  — 
excusables  dans  certains  cas,  32  i 
et   s.  —  Circonstances   où    ils   ne 
peuvent  être  qualifiés  m  crimes  m 
délits  ,   227  et  s.  —  Vol  avec   vici- 
lences   qui  laissent  des    traces   de 
blessures  ,  382  ;  —  accompagnées 
de  destructions  d'édifices,  pont.s  , 
digues    et    autres     constructions  , 
437.   V.  Castration,    Contusion  , 
Enfant,  Violences. 
• — Causées  aux  animaux,  parla  divaga- 
tion (les  fous  furieux  et  des  animaux 
malfaisans,  etc.,  etc.,  C.  P.   4/5 
n°.  7.  —  Occasionées  par  vétusté  , 
dégradation  ,  défaut  de  réparation 
ou  entretien  des  maisons  etédifices, 
473  n°- 4,  480. 
Bois ,  forêts.  — Vol  de  bois  dans  les 
ventes  ,  C.  P.  388.  V.  Vol.  —  In- 
cendie des  bois  et  forêts,  occasiu- 
ué  par  des  feux   allumés  à  moins 
de  dix  mètres  ,   458.  V.  Champs  , 
Dégâts,  Délits  forestiers. 
Boissons   falsifiées.     Peines    contre 
ceux  qui   en   vendent,  C.  P.  3i8  , 
475  n°.  6,  47*^»  477-  —  Voiturierf , 
bateliers  et  autres  qui  les  ont  alté- 
rées ,  durant  le  transport  ,  387. — 
Les  juges  peuvent,    malgré  l'avis 
des  experts,  les  déclarer  fa'sifiées  , 
3i8-I. — Le  défaut  de  saisie  n'em- 
pêche pas  la  confiscation,  ibid. — 
Vins  doivent  être  ri'paadus,  lors- 
qu'ils sont  mélangés  de  deux  tiers 
d'eau,  475  n°.  6-1. 
Bornes  (enlèvement  ou  d('j)laeement 
(le)   C.P.  389,  456.— T.  3,  p.  554. 
Boulangers  qui   ne   vendent  pas   au 
poids',  C.  P.  ^■ii  et  n. 
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Table 


livulet  attaché  aux  pîcds  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ,  G. 
P.  i5. 

Boutiques  (  sur  l'ouverture  ou  la  Fer- 
melure  des),  les  jours  defèto, 
etc.  C.  P.  260. 

Breuvage  propre  à  procurer  1  avortc- 
ment  ,  C.  P.  Siy.  V.  Avorlement. 

Bris  de  prlsou.  y.  Prison ,  Eva- 
sion. 


générale 

—  De  scelles.  V.  Scelles. 

fruits  injurieux  ou  nocturnes,  trou- 
blant la  tranquillité  publique,  C. 
P.  479  n°-  8 ,  480  ;  —  produits  par 
des  instrumens,  des  liuécs  ,  cris  r 
siiflemens  et  hurlemens  ,  4/91".  8. 
—  III  ;  ne  s'applique  pas  au  bruit 
produit  parles  travaux  de  ccrtaine»S 
professions  ,  ibid. 

Bulletins.  V.  Ecrits. 


C. 


Cabanes  de  gardien.  Rupture  et  des- 
truction ,  C.  P.  45 1. 

Cabarets.  Vol  dans  un  cabaret,  C. 
P.  386 -IV. 

Cadenas.  V.  Clef,  Effraction. 

Cadavre  d'une  personne  homicidée 
ou  morte  des  suites  de  coups  ou 
blessures  ,  recelé  ou  cacbé ,  C. 
P.  359  V.  Inhumation ,  Officier 
de  sauté. 

Calomnie.  Dénonciateur  poursuivi 
pour  fait  de  calomnie  ,  C.  d'Inst. 
358  et  s.  —  Q'^'d  .^  l'égard  des 
membres  des  autorités  constituées, 
ibid.  — Déiioncialeui-,  quand  est- 
il  passible  de  la  peine  de  calom- 
nie.-* 358- IV. —  Par  qui  cette 
peine    peut-elle  être   prononcée? 

ibid.  -  y. 

—  Ce  qui  la  constitue,  peine  de  ce 
délit,  C.  P.  367  et  s.  —  Dénon- 
ciation calomnieuse  ,  3^2  ;  —  in- 
sérée dans  un  écrit,  3^3  —  Il.Voy. 
Diffamation. 

Canaux  navigables.  V.  Rivières. 
Cannes  simples  ,  couteaux  ,  ciseaux, 

quand    sont    réputés    armes  ?    C. 

P.   lOI. 
Carcan.   Réhabilitation  ,    C.  d'Inst. 

—  Peine  infamante.  C.  p.  8.  —  Mode 
d'exécution,  22  et  24  ;  — applica- 
ble aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion  ,  ibid.  ;  — 
quand  doit  être  appliqué  ,  quoi- 
que non  prononcé  ,  22  —  I  ;  — 
femme  enceinte  en  est  affranchie, 
ibid.  ;  — incapacité  qui  en  résulte, 
28.  — en  cas  de  récidive,  réclu- 
sioiî ,  56  ;  —  Mineur  de  seize  ans. 


en  est  exempt,  68;  — Comment 
remplacé,  67  ;  —  applicable  aux 
cas  des  art.  1 1 1 ,  i33  ,  177  ,  ig8  , 
228,  263.  V.  Exposition  ,  Peines. 

Carrière.yo]  de  pierres  dans  les  car- 
rières. C.  P.388.V.  ^o/. 

Cassation  (  Cour  de  ).  Le  décès  du 
condamné  empèche-t-il  qu'il  ne 
soit  statué  sur  son  ponrvoi  ?  —  C. 
d'Inst.  2  -  IV  et  s.  —  Sa  compé- 
tence en  matière  de  police  simple 

et  correctionnelle,    177,  216. 

Cette  voie  ne  peut  être  employée 
contre  un  jugement  en  dernier  res- 
sort rendu  par  défaut,  lorsque  celle 
de  l'opposition  est  encore  ouverte, 
177  -  I.  —  Délai  pour  se  pourvoir, 
ibid. -Il,  373  et  s.  —  Moyens  de 
cassation  en  matière  de  police  sim- 
ple et  correctionnelle  ,  177  -  III  « 
216  -  III,  IV.  —  407  et  s. —  Ceux 
qui  peuvent  se  pourvoir,  216.  — 
Le  pourvoi  en  cassation  suspend 
l'exécution  des  jugemens  et  arrêts, 
216- IV,  373.  — S'il  s'élève  diffi- 
cultés sur  le  sursis  ,  qui  doit  sta- 
tuer ,  ibid.  —  Un  arrêt  de  n'y 
a  lieu  à  suivre  ,  quand  peut-ii 
être  attaqué  en  cassation  ?  246—  I, 
407  et  s.  —  Cas  où  le  procureur- 
général  et  l'accusé  sont  censés 
avoir  renoncé  au  pourvoi ,  261 . — 
Arrêt  de  la  Cour  d'assises  ne  peut 
être  attaqué  que  par  cette  voie,  262. 
—  Décisions  en  matière  de  dis- 
cipline non  sujettes  à  cassation  , 
281. -I. —  Délai  jjourse  pourvoir 
contre  l'arrêt  d'accusation  ,  de 
quel  jour  i!  court,  moyens  ijiii  peu- 
vent être  proposés,  296  tti, — Délai 
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du  pourvoi,  en  cas  AUncornpétence, 
29b  —  II.  —  Le  procureur-général 
et  la  partie  civile  quand  peuvent- 
îls  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
n'y  a  lieu  à  suivre  ?  299  -  II ,  III. 

—  Forme  du  pourvoi ,    299,301. 

—  Transmission  du  pourvoi  et  des 
pièces  à  la  Cour  de  cassation,  3oo. 

—  Nonobstant  le  pourvoi ,  l'Ins- 
truction est   continuée,    3oi  et  n. 

—  Ordonnance  d'acquit  quand 
peut  être  attaquée  ,  36o  -  VIII.  — 
Délai  du  pourvoi  ,  3^3  et  s.  ;  — 
quand  commence  à  courir  ,  3-3  — 
Ij  — emporte  sursis  ,  ibid.  — Qui 
peut  se  pourvoir  ,  ibid.  — Qui  peut 
statuer  sur  la  régularité  du  pour- 
voi ,  ibid.  —  Cas  où  les  arrèls,  ju- 
geraens,  instructions  et  poursuites 
peuvent  être  annulés,  4^7  '^^  *•  > 
4>3  et  s. —  Les  procédures  anté- 
rieures à  la  mise  en  accusation  ne 
peuvent  motiver  la  cassation,  4o8 
-II.  —  La  Cour  ne  connaît  que  du 
dispositif  du  jugement  et  nou  des 
motifs,  4o8 — ill,  IV.  —  Pourvoi 
du  ministère  public  contre  l'arrêt 
d'absolution  ,  4io  -  II  ;  —  Quand 
et  comment  peut  être  formé  ,  4io~ 
I ,  II  et  s.  —  Nullités  non  rele- 
vées en  instance  d'appel ,  inadmis- 
sibles en  cassation  ,  41 3.  —  Arrêts 
préparatoires  et  d'instruction  ne 
peuvent  être  attaqués  qu'après  l'ar- 
rêt définitif,  4i6. — Peuvent  être  at- 
taqués en  cassation  les  arrêts  ou  ju- 
gemens  qui  statuent  sur  une  excep- 
tion préjudicielle  ,  sans  attendre 
l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  sur 
le  fond,  4iti ,  IH-  —  Il  en  est  de 
même  des  arrêts  qui  préjugent 
une  question  de  droit ,  ibid.  ;  — 
qui  contiennent  un  excès  de  pou- 
voir, /è/c?.  -  IV  ;  —  ou  qui  or- 
donnent une  preuve  qui  préjuge  le 
fond.  ibid.  —V.  — Forme  du  pour- 
voi ,  4^7  »  —  ^"®  ^*'  *^*^  rigueur  , 
417  —I.  —  Notification  dn  pour- 
voi, 4i8.  —  L'omission  de  cette 
notification  n'emporte  pas  dé- 
chéance ,  ibid.  -  I.  —  Déclaration 
de  recours  lue  par  le  greffier  à  la 
partie  contre  laquelle  le  recours 
est  dirigé,  l^l%.  —  Arrêt  à  produire, 
amende   à   consigner  ,    4  •9-    — 


Quand  le  défautd'amende  emporte 
décbéance,  4J9-L'-  Quand  il  faut 
consigner  plusieurs  amendes,  ibid. 
—  III.  —  Condamné  ,  quand  il  est 
tenu  de  se  constituer  préalable- 
ment, 421. —  Barmi,  quand  peut- 
il  intervenir  à  la  Cour  de  cassation 
sans  se  constituer  1  I^ii  —  III.  — 
Requête  en  cassation  ,  ^'ii.  — 
Comment  les  pièces  sont  transmi- 
ses à  la  Cour  de  cassation  ,  4^3  » 
^'i'^.  —  Comment  celte  Cour  sta- 
tue sur  le  pourvoi ,  4^5  et  s.  — 
Renvoi  qu'elle  prononce  lors- 
qu'elle annule,  4-*7  »  4^^!  4^9» 
43o.  —  Si  elle  admet  la  prescrip- 
tion ,  l'amnistie  ou  la  chose  ju- 
gée ,  elle  ne  renvoie  pas  ,  4^9-1^. 
Voy.  Prescription.  —  Cas  où  elle 
n'annule  qu'une  partie  de  l'arrêt  , 
434  —III.  —  Second  pourvoi  con- 
tre le  même  arrêt  inadmissible  , 
438.  —  Transmission  de  l'arrèl  de 
rejet,  ^^(j. —  Lorsqu'après  cassa- 
tion ,  le  deuxième  arrêt  sur  le  fond 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
comment  il  est  procédé,  44"  -  n. 

—  Procureur-général  à  la  (iour  de 
cassation  ,  dans  quel  cas  il  dénonce 
ou  se  pourvoit  d'office  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ,  ^^\  -  \l  ,\\l ,  ^^1. 

—  L'ordonnance  d'acquit  ou  arrêt 
d'absolution  cassé ,  la  partie  ne 
peut  l'attaquer  par  voie  d'opposi- 
tion, 44^  —  II.  —  La  Cour  de  cas- 
sation 5^///t  annule  les  jugemens  ou 
arrêts  ,  dans  l'intérêt  (le  la  loi,  ^^:i 

—  III.  —  Les  procureurs-généraux 
près  les  Cours  royales  et  leurs  subs- 
tituts ne  sont  admis  à  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans  le 
cas  d'acquittement,  44'-^~I^- — '-^ 
Cour  de  cassation  ne  peut  être  ré- 
gulièrement saisie  d'une  demande 
en  révision  que  par  un  réquisitoire 
du  procureur-général ,    44^  "  ^^^' 

—  Poursuites  devant  cette  Cour 
contre  les  membres  des  Cours 
royales  pour  forfaiture  ,  486-11.  et 
s.  —  Comment  la  section  des  re- 
quêtes doit  d'abord  statuer  ,   49*' 

—  A  quelle  section  est  renvoyée 
une  dénonciation  incidente  à  une 
affaire  pendante  à  la  Cour,   493  - 

—  elle  prononce  sur  la  mise  en  ac- 
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cusalion,  496-  —  Le  président  de 
la  section  remplit  les  fonctions  de 
juge  d'instruction,  496.  —  Ce  pre'- 
sideiit  peut  déléguer  un  autre  juge 
d'instruction  pour  l'audition  des 
témoins  et  l'interrogatoire  des  pré- 
venus ,  497 Mode  de  délibéra- 
tion ,  499  et  s.  —  L'instruction  ne 
peut  être  attaquée  quant  à  la  forme, 
5oi.  —  Pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt en  reconnaissance  d'identité  , 
520. — Règlement  de  juges  ,  quand 
sont-ils  de  la  compétence  de  la 
Cour  de  cassation  ?  026  et  n. ,  S^o 
<-"'  n.  —  Comment  il  est  procédé  en 
cette  matière  ,  525  et  s.  —  Cette 
Cour  prononce  sur  les  demandes 
en  renvoi  pour  sûreté  publique  ou 
suspicion  légitime  ,  542  et  s.  — 
Jdetn  sur  les  récusations  d'un  tri- 
bunal entier,  542-  I,  II  ; — Idem 
lorsqu'un  tribunal  ne  peut  pas  se 
constituer,  ibid.  -  III.  —  Idem, 
sur  les  arrêts  de  renvoi  à  la  Cour 
d 'assises,  569  et  s.  — Les  arrêts  des 
Cours  spéciales  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours.  —  V.  Cour  spé- 
ciale. 

Castration.  Peine  de  ce  crime,  C.P. 
3  iD  et  n.— Quand  excusable,  325. 

Caution,  en  cas  de  liberté  provisoire, 
C.  d'Inst.  1 14  et  s.  ;  —  sa  solvabi- 
lité discutée  et  justifiée  ,  iiy  et  n. 

—  Le  prévenu  peut  être  sa  caution 
en  déposant  somme  suffisante,  1 18. 
— Quotitédu  cautionnement,  1 IQ. 

—  Sounnission  de  la  caution  em- 
porte contrainte  par  corps,   120  et 

•  n.  —  Inscription  hypothécaire  , 
121. —  Privilège  sur  le  cautionne- 
ment, 121  et  n. — Contrainte,  com- 
nicnt  décernée  et  poursuivie,  122. 

—  Caution  peut  y  former  opposi- 
tion ,  1  22  et  n.  —  Recouvrement , 
comment  il  se  fait,  122  ,  i25.  ;  — 
sur  la  caution  d'un  individu  mis 
sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment ,  123  -  n. 

-■Pour  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, C.  P.  44-~ï''^u'  être  contrainte 
par  corps  ,45-  —  Par  qui  peut  être 
fixé  le  montant  du  cautionnement, 
44~L —  Affectation  du  produit  du 
cautionnement,  /^(i.  V.  Coatraintc, 
Surveillance ,  f^agabondage. 


Cédule  du  juge  de  paix  pour  abrérer 
les  délais  ,  C.  d'Inst.  146. 

Célérité.  Actes  requérant  célérité  ,  C- 
d'Inst.  148. 

Cérémonies  religieuses  du  mariage. 
Les  ministres  d'un  culte  quelcon- 
que ne  peuvent  y  procéder  avant 
la  célébration  devant  l'officier  pu- 
blic ,  C.  P.  19g  et  s.  V.  JEtat  civil, 
Mariage  ,  Ministres  du  culte. 

Certificats  faux,  de  maladie,  ou  d'in- 
firmité ,  C.P.  iSg,  160;  — de 
bonne  conduite,  d'indigence,  161; 
— -  Faux  certificats  de  toute  autre 
espèce  ,  162  et  s.  ;  — dont  un  men- 
diant ou  vagabond  est  porteur,  281. 

Chambre  des  Pairs  ,  Chambre  des 
Députés.  Attaques  contre  leurs 
droits  et  autorités  ,  T.  3  ,  p.  565 
n°.  6.  —  Offense  envers  elles  ,  ibid. 
p.  566  ,  n".  g.  —  Outrage  public  , 
excès  ou  violences,  à  raison  de 
leurs  fontions  ou  de  leurs  qualités, 
à  un  ou  plusieurs  membres  des 
Chambres  ,  T.  3,  p.  56g  ,  n°.  1 7. — 
Infidélité  et  mauvaise  foi  dans  le 
compte  que  les  journaux  rendent 
des  séances  ,  ibid. ,  p.  578  ,  n°.  38. 

—  Les  journaux  ne  peuvent  rendre 
compte  des  séances  secrètes  ,  ibid. 

—  Discours  ,  rapports,  pièces  im- 
primées par  ordre  des  chambres  , 
et  compte  fidèle  de  leurs  séances  , 
ne  donnent  lieu  à  aucune  action  , 
ibid. ,  n°.  54  ,  55.  —  Instruction 
spéciale  à  la  barre,  p. 585,  11°. 57  ets. 

Chambre  du  conseil  ou  d'instruction, 
ordonne  la  translation  du  prévenu 
arrêté  hors  de  l'arrondissement  , 
C.  d'Inst.  lo4  ;  —  statue  sur  sa  H- 
Lerté  provisoire  ,  ii4ets. ,  ii4— L 

—  Composition  de  cette  chambre, 
127. — Le  juge  d'instruction  lui 
rend  compte,  127 -I  et  s.  —  Ne 
peut  être  dessaisie  parle  procureur 
du  Roi,  ni  par  la  partie  civile, 1  27- 
YI  ;  —  peut  prononcer  le  renvoi , 
sans  plus  ample  instruction,  127  , 
128  /  —  en  cas  de  nouvelles  char- 
ges, est  ressaisie,!  2  7-YIII; — statue 
sur  la  prescription  ,  1 28  —  I.  —  Eu 
quel  cas  elle  renvoie  en  police  sim- 
ple on  correctionnelle,  1  2Q,  l3o  et 
II. — Ses  ordonnances  de  renvoi  en 
police  simple  oucoirectloiinolle  ne 
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sont  qu'Indicatives  de  juridiction, 
iac)-l  j — sauf  quand  elle  de'cide 
en  fait ,  1 2q  —  IV.  —  En  quel  cas 
elle  renvoie  les  pièces  au  procureur 
gênerai,  i33. —  Elle  décerne  or- 
donnance de  prise  de  corps  ,  i34- 
n.  —  Comment  les  ordonnances  de 
la  chambre  peuvent  être  attaquées, 
i35  et  n.  ,  i36,  326  -  II.  —  Lors- 
que le  président  de  la  cour  instruit 
ou  délègue,  il  n'est  pas  fait  de  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil ,  4^4 

Chambre  d'accusation,  peut  statuer 
sur  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  du  prévenu  contre  la 
partie  civile,  C.  d'Inst.  i36 —  I  et 
s. —  Excède  ses  pouvoirs,  en  pro- 
nonçant sur  des  dommages  et  inté- 
rêts autres  que  ceux  énoncés  dans 
l'art.  i36,  ibid.-YV. —  Son  orga- 
nisation, sa  compétence,  217  et  n. 
— Entend  le  rapport  du  procureur 
général,  217;  —  doit  statuer  sur 
ses  réquisitions  ,  à  peine  de  nullité, 
218  et  n.  ;  — se  réunit  au  moins 
une  fois  parscmaine,  218;  — pro- 
nonce dans  les  trois  jours  du  rap- 
port ,  2 1  g  ;  —  ne  peut  ordonner  le 
sursis  du  procès  ,  2  ig  -  n.  ;  —  ni 
déléguer  ses  pouvoirs  ,  ibid.  — 
Quand  doit-elle  ordonner  le  ren- 
voi à  la  Cour  des  pairs  ou  à  la  Cour 
de  cassation  ,  220  et  n. —  Elle  exa- 
mine les  preuves  et  indices,  221  — 
n.  ;  —  délibère  sans  communiquer 
avec  personne  ,  220  ;  —  statue  sur 
les  délits  connexes,  22B  ; — peut 
ordonner  des  informations  nou- 
velles et  l'apport  des  pièces  ,  228  , 
—  pourvu  qu'elle  soit  légalement 
saisie  ,  228  —  I.  —  Elle  prut  le  re- 
fuser ,  228—  II  ;  —  ordonne  la  li- 
berté du  prévenu ,  ou  le  renvoi  en 
police  simple  ,  correctionnelle  ou 
aux  assises  ,  229  ,  23 1  -  1 ,  23g; — 
doit  examiner  s'il  existe  des  traces 
du  délit  et  des  circonstances  plus 
ou  moins  aggravantes ,  22g  -  I  ;  — 
doit  avoir  égard  aux  différentes  ma- 
tières dont  la  preuve  ne  peut  être 
admise  que  par  écrit,  ou  à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  229 -II  ;  — peut  statuer 
sur  la  prescription  ,  l'intention  ,  la 


démence  ,  la  force  majeure  ,  l'am- 
nistie et  la  contrainte  ,  mais  non 
sur  les  excuses  ,  22g—  III  ,  IV,  V. 

—  Elle  ne  doit  porter  atteinte  à  la 
chose  jugée,  22g -VI,  235 -III. 
. —  En  cas  de  partage  d'opinion  in 
mitiurem  ,  22g  —VII,  —  statue 
sur  l'opposition  et  les  dommages- 
intérêts  du  prévenu  ,  22g- VIII. — • 
Son  arrêt  de  renvoi  en  police  n'est 
qu'indicatif,  23o-  I.  —  Elle  peut, 
en  ce  cas  ,  ordonne»- la  liberté  du 
prévenu,  ibid. —  Quand  elle  peut 
ordonner  d'office  des  poursuites  , 
a35  et  n. —  Le  raembrede  la  cham- 
bre ,  chargé  d'Instruire,  doit  con- 
courir à  l'arrêt  d'accusation  ;  s'il  a 
cessé  d'être  de  service  à  la  cham- 
bre ,  doit  y  revenir  ,  236  —  n.  —  Il 
peut  présider  les  assises  ou  assister 
le  président,  ibid.  —  Formes  des 
poursuites  à  faire  en  ce  cas  ,  23^  et 
s.  —  La  chambre  peut  réformer  les 
ordonnances  du  juge  instructeur  , 
236,  n.  —  Ses  membres  ne  peu- 
vent siéger  à  la  Cour  d'assises,  20-; 

—  ni  la  présider,  ibid.  — -  Elle  ne 
peut  renvoyer  à  des  juges  pris  hors 
son  ressort,  /^'i^-\.  Voy.  Ac- 
cuse ,  Accusation  ,  Cour  royale. 

Chambre  des  jurés.  Sa  police,  C. 
d'Inst.  342  et  s.  V.  Jurés. 

Champs  (  vol  de  chevaux,  bêtes  de 
charge  ,  instrumens  d'agriculture, 
récoltes  ,  meules  de  grains  ,  dans 
les),  C.  P.  388  et  n.;  — de  bor- 
nes   ou    leur   déplacement  ,    38g. 

—  Rupture  d'instrumens  d'agri- 
culture, de  cabanes,  parcs  de  bes- 
tiaux ,  45i-  — Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  champs  ,  instrumens  , 
récoltes,  etc. ,  386-1 ,  II ,  III  et  s. 

—  Contres  de  charrue  et  instru- 
mens dont  peuvent  abuser  les 
malfaiteurs,  4/1  n».  7. 

Chansons.  V.  Gravures. 

Chantiers.  V.  Incendie. 

Charges  suffisantes  pour  accuser,  C. 
d'Inst.  23 1  ;  —  nouvelles  donnent 
lieu  à  de  nouvelles  poursuites  , 
246.  —  Q'ie  considère-t-on  corû- 
rae  charges  nouvelles?  2^7.  — 
Comment  il  faut  procéder  en  ce 
cas ,  248. 
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Chargemens ."S .  Bouliers. 

Charhari.  V.  Bruits. 

Charretiers. y.  Routiers,  Voituriers. 

Charrue.  V.  Instrum.  d^ agriculture. 

Charte  constitutionnelle  (acte  atten- 
tatoire à  la)  ,  C.  P.  log  et  s.  —  Si 
cet  acte  est  fait  d'après  une  fausse 
signature  d'un  ministre  ou  fonc- 
tionnaire, ii8. — Contre  les  droits 
garantis  ,  T.  S,  p,  565. 

Chasse  (  de'lit  de  ).  Comment  est 
poursuivi  ,  C.  d'Inst.  i-II. 

Chaussées.  V.  Destruction. 

Chejs  de  Bébellion  ,  comment  pu- 
nis ,  C.  P.  221. 

Cheminées  (incendie  causé  parle  dé- 
faut de  nettoyage  des  )  ,  C.  P.  458. 
— Négl'gcncc  de  les  nettoyer,  4y  i 
n°.  I.— T.  3,  p.  ^'^o.y. Incendie. 

Chemins  réputés  lieux  publics  lors- 
qu'il s'agit  de  provocation  à  la  ré- 
Leliion  ,  C.  P.  21  7-n. — Yol  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  383. — 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  chemins 
publics ,  ibid.-W.  —  Les  simples 
larcins  ou  filouteries,  commis  sur 
un  chemin  public,  sans  violence, 
sont  punissables  comme  le  vol, 
tbid.-\\\.  Les  fleuves  ,  rivières  , 
canaux  navigables,  sont  assimilés 
aux  chemins    publics,  ibid.-yi. 

—  Instrumens  ou  armes  laissés 
dans  les  rues  ou  chemins  ,  et  dont 
peuvent  abuser  les  malfaiteurs  , 
471  n°.  7.  —  Accidcns  causés 
par  encombrement ,  ou  autres  œu- 
vres dans  les  rues,  chemins  et  pla- 
ces, 479  n°.  4-V.  yiccidens  ,  Bles- 
sures.—  Dégradation,  usurpation 

de  chemin  public,  C.  Rur.  T.  3, 
p.  555  et  s. 

Chejiise.  Parricide  conduit  au  sup- 
plice en  chemise,  C.  P.  i3. 

Chenil/es.  Négligence  d'écheniller, 
C.  P.  471  n°.  8. 

Chevaux  volés  dans  les  champs  ,  C. 
P.  388-n.  ;  —  empoisonnés,  45^  ; 

—  tués  sans  nécessité  ,  453.  — Les 
faire  ou  laisser  courir  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  habité ,  47^  n".  4  , 
—T.  3  ,  p.  553. 

Chèvres  empoisonnées  ou  tuées  ,  C. 

P.  452  ,  4^''' —  DommMges  causés 

par  des,  T.  3,  p.  552. 
Chiens  non  retenus ,  excités  contre 


les  passans,  C.  P.  47^  n°.  7.  — - 
Quid,  s'il  mord  quelqu'un  dans  la 
cour  de  son  maître.  \.  Animaux 
domestiques  ,  Animaux  malfai— 
sans. 

Chirurgiens  tenus  au  secret,  C.  P. 
378.  V.  Avortement ,  Certificat  , 
Médecins ,  Révélation  ,  Secret. 

Chose  jugée.  Quand  est-ce  qu'un  ju- 
gement civil  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  criminel,  et  viceversd,C. 
d'Inst.  36o  -VL  \.  Acquittement. 

Chute  d'objets  exposés  sur  les  fenê- 
tres ,  biilcons,  C.  P.  47 1)  n°.  6. 

Circonstances  aggravantes  résultant 
du  débat ,  C.  d'Inst.  338  ;  —  qui 
donnent  lieu  à  question  ,  ibid.—n.  J 

—  quoique  rejetées  par  la  cham- 
bre d'accusation  ,  338-1;  —  lors 
même  qu'elles  changent  la  nature 
du  fait ,  338-11.  —  Seciis  ,  si  elles 
ne  se  rattachent  pas  au  fait  prin- 
cipal ,  ibid.-\l. — L'intention  et  la 
moralité  des  circonstances  aggra- 
vantes ne  sont  pas  appréciables, 
ibid.-\il  et  s.  —  Circonstances 
atténuantes,  quand  elles  autorisent 
à  réduire  les  peines  correction- 
nelles ,  4^3. 

Ciseaux.  V.  Cannes. 

Citation  pour  délits  forestiers  ,  C. 
d'Inst.  ig.  —  Comment  doit  être 
faite  aux  témoins  ,  72-n.  ;  —  en 
police  municipale  ,  i6g-n. ,  170; 

—  devant  le  tribunal  correction- 
nel ,  182.  —  Forme  et  délai  de  la 
citation,  i83  et  n. ,  i84-  —  Les 
formes  prescrites  par  le  Code  de 
pr.  civ.  ne  sont  pas  exigées,  i83— 
I  ;  —  faite  à  la  requête  de  l'accusé 
est  à  ses  frais,  ainsi  que  les  salaires 
des  témoins,  32i. — Peut  être  faite 
par  les  gendarmes,  seulement  dans 
les  cas  d'une  nécessité  absolue  , 
72-I;T.  2,  p  5()5.  y.  Avertisse- 
ment, Huissier,  Gendarmes. 

C tameur publique.  Refus  de  secours, 
C.  P. ,  475.V.  Flagrant  délit ,  Se- 
cours. 

Classes  de  personnes  contre  les- 
quelles on  excite  la  haine  ou  le 
mépris ,  T.  3,  p.  5(J7. 

Clefs  fausses  {\o\  commis  à  l'aide 
de),  C.  P.  38l,  384. —  Ce  que  la 
loi  qualifie  fausses  clefs ,   398.  — 
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Clef  pgan'e  devient  fausse  clef  dans 
les  mains  d'un  tiers  qui  en  fait  usa- 
ge ,  ihi(i.-\.  — Giiulrera(;i>u  ou  al- 
tération de  clefs,  Sgg. — Celui  qui 
fabrique  de  fausses  clefs  ,  à  l'aule 
desquelles  le  vol  a  éic  commis,  se 
rend  complice  du  crime,  ibid.-\. 

Ciàtures.  Animaux  tuc's  en  violant 
les  clôtures,  C.  P.  4^4  *^  *•  — 
Destruction  des  clôtures  de  quel- 
ques matériaux  qu'elles  soient  , 
456, — T/i,  p.  55i. — Qaid s'\  ce- 
lui qui  la  détruit  se  prétend  pro- 
priétaire du  sol,  4-ït'  -I-  y»y.EJ- 
fraction ,  Enclos^  Escalade. 

Coalition  de  fonctionnaires  pu- 
blics, quand  et  comment  punie, 
C.  P.  123  et  s.  —  Distinction  sur 
la  nature  et  le  but  des  coalitions  , 
ibid.  i23-n.  —  Coalition  des  maî- 
tres pour  faire  baisser  les  salaires 
des  ouvriers  ,  ^\^  ,   T.  6,  p.  552  ; 

—  des  ouvriers  pour  suspendre  , 
faire  cesser  et  enchérir  les  travaux  , 
4t5  et  s.  —  T.  3  ,  p.  552  ;  —  des 
principaux  détenteurs  d'une  mar- 
chandise ou  denrée  pour  opérer  la 
hausse  ,  4^9  ^^  ^• 

Codes.  Le  Code  pénal  se  réfère  au 
Code  d'instruction,  C.  d'Inst.  i- 
1,11;  —  de  brumaire  an  4>  ses 
dispositions  non  abrogées,  for- 
mellement conservées,  22-1. 

Commandant  militaire  qui  fait  le 
commerce  des  gr;iins  ,  farines  , 
boissons ,  etc. ,  C.  P.  1  76.  —  Ou- 
trages et  violences  contre  lui  dans 
ses  fondions,  225,  280  et  s. — 
Refus  de  faire  agir  la  force  armée, 
quoique  requis  légalement ,  234  : 

—  qui  parlicipe  à  l'évasion  d'un 
détenu.  237  et  s.  ;  — justiciable 
en  cela  de  la  juridiction  ordinaire, 
237-I. 

—  Des  bandes  ou  associations  de 
malfaiteurs,  C.  P.  267  et  s.  V. 
Handes  armées. 

Commandement  militaire  ou  mari- 
time pris   ou  retenu   sans  ordre, 

C.  p.  93 

Cojnmerce  de  grains  ,  farines  ,  bois- 
sons, interdit  à  certains  fonction- 
naires prib'ics,  C.  P.   170. 

Commis.  Y.  Concussion  ,  Soustrac- 
lioii. 


Commissaires  de  police  sont  offi- 
ciers de  [)ol!cc  judiciaire,  C.  «l'Inst. 
9  ;  —  recherchent  les  contraven- 
tions,  reçoivent  les  rapports  ,  dé- 
nonciations ,  plaintes  y  relatives, 
II.  —  Ce  qu'ils  doivent  co.'isigner 
dans  leurs  procès-verbaux. — Leur 
concurrence  et  prévention  avec  les 
gardes,  ibid. — Leurs  fonctions 
directes  comme  auxiliaires,  com- 
me ministère  public  ,  ibid.-l.  — 
Dans  quel  cas  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  ,  ibid. — Lorsqu'ils 
sout  plusieurs  dans  une  commu- 
ne ,  les  maire  et  adjoints  sont  dé- 
chargés de  la  police  judiciaire  , 
ibid. -11.  —  Quand  sont-ils  sou- 
mis à  la  surveillance  de  l'autorité 
administrative  ou  à  celle  de  l'au- 
torité judiciaire?  ihid.  —  Forme 
de  leurs  procès-verbaux  .  ibid.  — 
Lorsqu'ils  sont  plusieurs  dans  une 
ville  divisée  en  arrondisscmeiis  , 
chacun  deux  exerce  dans  toute  la 
ville,  12.  —  Lorsque  celui  d'un 
arrondissement  est  empêché  ,  il 
est  suppléé  par  celui  de  l'autre, 
l3.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  com- 
missaire dans  la  commi;ne,  il  est 
suppléé  par  le  maire,  ou  ,  à  dé- 
faut du  maire  ,  par  l'adjoint,  11  — 
II ,  i4-  — Comment  ils  procèdent 
devant  le  tribunal  de  police,  2i  ; 
—  sont  officiers  de  police  auxi- 
liaires ,  leurs  fonctions  ,  5o  ;  — 
remplissent  les  fonctions  du  mi- 
iiis'.ère  public  au  tribunal  de  po- 
lice ,  i44-  —  Comment  sont  rem- 
places ,  ibid.-l  ;  —  peuvent  être 
jurés,  3<S3-n.  —  Comment  pour- 
suivis pour  crimes  et  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, 483  et  s.  ;  —  troublés  dans 
leurs  fonctions,  Soy  ,  C.  P.  224. 
V.  Maire.  —  qui  parlicifient  à  des 
crimes  ou  délits  qu'ils  sont  char- 
gés de  surveiller  ou  de  réprimer, 
C.  P.  ig8.  — Vol  commis  par  eux 
dans  les  auberges  et  hôtelleries 
ibid.-l. 
—  Généraux  et  sprriaux  de  police 
sont  officiers  de  police  auxiliaires 
C.  d'Inst.  4'^  ^^  "•  —  Leurs  attri- 
butions en  celte  qualité  ,   4^  >  49 
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et  s.  ;  —  sont  juges  pour  statuer, 
en  simple  poîirc,  entre  les  ou- 
vriers et  les  apprentis,  d'une  part  ; 
les^  raanufncturiers  ,  f'abricans  et 
artisans,  d'autre  ,  48-III  ;  —  trou- 
ble's  dans  leurs  fonctions,  Sog;  — 
visitent  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  prisons,  ordres  qu'ils  y 
donnent ,  612  et  s. 
Commission  rogatoirc  ,  C.  d'Inst, 
83.  V.  Délégation. 

Commissionnaires.  Leurs  infidélite's, 
comment  punies  ,  C.  P.  408  ;  — 
du  mont-de-piéte'.  V.  Concussion  , 
Mont-  de—p  iété. 

Communication.  V.  Pièces. 
Compagnons-ouvriers.  V.  Ouvriers- 
Comparution  en  police  simple  de  la 
personne  cite'e  ,  par  elle-même  ou 
un  fondé  de  pouvoirs  ,  C.  d  Inst. 
l52  et  n.  —  Le  tribunal  correc- 
tioimel  peut-il  ordonner  la  com- 
parution en  personne?  i85.  —  Si 
le  jjrévenu  ne  corai^araît  jias  ,  dé- 
faut ,  i8(i.  V.  Jugement. 

Compétence  des  procureurs  du  Roi 
en  jxilice  judiciaire,  C.  d'Inst.  22 
et  s. ,  b3  ;  —  des  tribunaux  en  cas 
de  concurrence,  prévention,  22— 
1 ,  23-1  ;  —  des  tribunaux  de  po- 
lice ,  13/  et  s.; —  des  juges  de 
paix,  iSg  et  s.  ;  —  des  maires, 
ibb  ;  —  des  tribunaux  correc- 
tionnels ,  1-9,  182  ;  —  de  la 
Cour  royale,  i33,  i35,  201,  a35, 
248,  25o,  444,  479,  48.i,  .=^39 
et  s.  ;  —  de  la  Cour  d'assises,  5oo, 
589  ;  —  de  la  Cour  spéciale  ,  555 
et  s.  —  Condamné  corieclionnel- 
Icment  peut  se  pourvoir  pour  in- 
compétence ,  le  fait  éiant  réputé 
crime,  4i3-IlI  —  Jugement  et 
arrêts  sur  la  compéicuce  peuvent 

être  attaqués  en  eass.ition  ,  410. 

Le  tribunal  qui  s'est  déclaré  in- 
compétent ,  peut-il  se  ressaisir  ? 
Sai)  in.  —  Lorsqu'on  a  proposé 
l'incompétence  ou  déclinatoire,  et 
qu'il  y  a  été  statué  ,  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges, 
Sjg,  —  En  matière  de  crimes  et 
de'lits  commis  par  voie  àe  publi- 
cation ou  par  voie   de  la  presse  , 


T.  3,  p.  591  n".  69  et  s. —  En  ma- 
tière de  piralterie  et  de  baratterie, 
ibid.  Go5  et  s. 
Complice.   Question   de   complicité 
peut  être  ajoutée,  C.  d'Inst.  338- 

II  ;  — comment  doit  être  posée  et 
répondue  ,  35o  —  IV  ;  —  en  quoi 
consiste   le   fait  principal  ,    35l  - 

III  : — quand  le  condamné  est  -  il 
])ouisuivi  à  raison  d'un  nouveau 
fait  dont  le  complice  est  arrêté  ? 
379  — instruction  contre  les  com- 
plices après  cassation  ,  433  j  — 
d'un  tribunal  ou  d'un  menibre  de 
la  Cour  royale  poursuivi  pour  fait 
de  forfaiture  ,  5oi. 

—  D'une  tentative,  quoique  n'ayant 
pas  participé  au   commencement 
d'exécution  ,  n'en  est  pas  moins 
coupable  ,  C.  P.  2  -  V  ;  —  inter- 
version dans  l'ordre  des  questions 
et  des  réponses  du  jun  ,  n'est  pas 
nullité,  ibid.  ; — puni  comme  l'au- 
teur principal ,  Sg  ,  3i3  ;  —  quoi- 
qu'il n'ait   pas   participé   aux    cir- 
constances aggravantes  ,  ibid.  —  l  j 
exception  à  cette  règle,  ibid.  III, 
IV,  VI,  63  ;  —  peut  être  puni  de 
plus    forte  peine    que  l'auteur    du 
crime  ,  S9-III  ,  IV  ,  V  ;  —  quoi- 
quel'auteursoilabsent  ou  acquitté 
sur   rinteuiion  ,  5g  -  V  ;  —  d'un 
suicide  ,    doit-il  être  puni  ?    ibid. 
VII  ;  —  car.Tctère  de  complicité  , 
60  et  s.-n.  338  ,  4o3  ;  —  une  pro- 
vocalionsimple  ne  la  constitue  pas, 
f)o-I: — seci/s  par  l'un  des  moyens 
de  publication  ,  T.  3,  p.  56 1  et  s.  ; 
—  un  fait  négatif  ,  tel  que  de  n'a- 
voir pas  empêché  le  crime  ,  ne  la 
constitue  pas  ,  C  P-  60  -IV  :  —  la 
préméditation  est  inutile  pour  ca- 
ractériser la  complicité  d'assassi- 
nat, ibid.—\:  —  autres  caractères 
de  complicité,  86-111,  IV,  102, 
T.  3  ,  p.    5bi   et   s.  ;  —  complice 
du  f.iux  ,  5g  ;  —  des  associations 
de  malfaiteurs  ,  268  ; — d'un  mari 
qui  a  soustrait  des  effets  de  la  com- 
munauté ,  58o  -  I  :  —  d'adultère , 
preuves   adm.issibles    contre    lui  , 
333  ;  —  de  banqueroutier  fraudu- 
leux ,  4o3  ;  —  en  matière  de  pira- 
terie et  de  baratterie  ,  T.  3,  p.  6o4 
et  606. 
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Complicité  :  ses  caractères  ,  com- 
ment définis.  V.  Complice.      , 

Complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
punissable,  quoique  le  crime  n'ait 
pas  été  commis  ,  G.  P.  60  ;  —  con- 
tre la  vie  et  la  personne  du  Roi  , 
puni  comme  parricide  ,  80  ;  — 
contre  lafamiUe  royale  ; — tendant 
à  détruire  ou  changer  le  gouverne- 
ment ;  —  contre  l'autorité  royale, 
87. — Qu'est-ce  qu'uncomplotPSg, 
102  ;  —  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile,  la  dévastation  ,  le  massacre, 
le  pillage,  etc.  ,  91  ;  —  non-révé- 
lation de...,  io3,  I25.V.  Attentat  ^ 
Coalition  ,  Excitation  ,  Révéla- 
tion. 

Comptable  public.  Percepteur,  com- 
mis ,  etc.  ,  qui  soustrait  des  de- 
niers ,  effets  ,  titres  ,  papiers  ,  G. 
P.  169  et  s.  ,  174- 

Concierffcs  coupables  de  détention 
arbitraire,  G.  P.  120.  V.  Gardien. 

Conclusions  du  procureur  du  Roi  ; 
quand  doit-il  en  donner?  C.  d'Inst,, 
80  ,  81  ,  122  ,  i53  ,  i58,  190  ; 
—  celles  de   la  partie  civile  ,  i53. 

Concubinage  du  mari  ,  G.  P.  -^Sg. 

Concussion  ,  définition  et  peine  de 
ce  crime  ,  G.  P.  17^  i  —  garde 
forestier  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
ne  pas  dresser  procès-verbal  ,  ou 
pour  laisser  couper  du  bois  ,  ij^— 
I,  177-I;  —  huissier  qui  reçoit 
plus  qui  ne  lui  est  dû  ,  ou  qui  re- 
fuse de  donner  reçu,  ibid.  11  ;  — ' 
exaction  d'uu  commissionnaire  au 
Mont-de-piéié,  ne  caractérise  pas 
la  concussion  ,  ibid.  ,  111. 
Condamnation  ,  sur  dommages  et 
intérêts,  G.  d'Inst.  3G6  ,  —  Gon- 
tradictoire,  443  ;  —  prescription  , 
642.  Voy.  Arrêt ,  Contumace  , 
Identité,  réhabilitation ,  Révision. 
• —  Aux  peines  ,  est  t<;uiours  pro- 
noncée, sans  pré)udice  des  restitu- 
tions ,  dommages  et  intérêts  dus 
aux  parties  ,  G.  P.  10. 
Condamnés  ,  leurpourvoi,  G.  d'Inst. 
177  ,  216,  073,  5g7  ;  —  identité  , 
5 18  et  s.  ;  —  récidive  ,  553. 
—  aux  peines  alflictives  ou  infa- 
mantes ,  droits  dont  ils  sont  dé- 
chus ,  G.  P.  28  ;  — interdiction 
légale  ,    administration    de   leurs 


biens  ,  3o  et  s.  V.  Contumax  ,  In- 
terdiction ,  Récidive. 

—  Couiuinax  ,  libérés  par  prescrip- 
tion. V.  Prescription. 

Confiscation  ,  peut  être  poursuivie 
contre  les  héritiers  du  prévenu  , 
G.  d'Inst.  a  -  III  ; — en  matière 
de  contravention,  a  lieu  quelle  que 
soit  la  valeur  de  l'objet,  187;  — 
peut  être  prononcée  ,  quoique  la 
saisie  n'ait  pas  eu  lieu,  ibid. ,  IX; 
— prononcée  au  profit  du  fisc,  qui 
doit  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment ?  i65-n.  —  Gomment  sont 
exercées  les  poursuites  ?  197. 

—  Du  produit  des  recettes  des  spec- 
tacles dans  les  cas  des  art.  4^5  , 
426  ,  427  ,  4^8  ,  G.  P.  429. 

—  Générale.  Peut  être  prononcée 
concurremment  avec  une  peine  af- 
flictive  et  infamante,  G.  P.  7  j — en 
quoi  elle  consiste  ,  37  et  s  ;  — abo- 
lie par  la  charte  ,  37  -I  ;  —  de 
quoi  elle  est  grevée  ,  38. 

—  Spéciale.  Peine  commune  aux 
matières  criminelles  et  correction- 
nelles, G.  P.  II  ; — peut  être  pour- 
suivie contre  les  héritiers  ,  ibid. ,  - 
I.  —  Les  restitutions,  dommages 
et  intérêts    lui   sont  préférés,   54; 

—  applicable  aux  cas  de  commerce 
illicite  ,  I7t>;  —  au  profit  des  hos- 
jiices  ,  180  ;  —  d'exemplaires  sai- 
sis sans  nom  d'auteur  ,  286  ,  287  ; 

—  d'armes  prohibées  ,  3i4  ;  — 
boissons   f.ilsifiées  ,  3(8;  — faux 

témoignage  ,  3G4  ;  — fonds  de  ii  u 
ou  loterie,  4'o  i  —  marchandises, 
faux  poids  ,  4t3  ,  4'^^  j  —  contre- 
façon ,  4'^ 7  et  s.  —  Peines  de 
lice,  46{  ,470,  477  ,  481. 
CoriJJit négatif  aVicMlorsque  la  cham- 
bre du  conseil  ayaiit  renvo\c  une 
affaire  en  police  simple  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de  police 
se  déclare  ensuite  incompétent,  G. 
d'Inst.  lag-II. —  A  quel  tribunal 
doit  être  déféré  Iccoi.flit?  129— 
III.  —  Positif  àrtnne  lieu  à  règle- 
ment de  juges  ,  027  et  n. — Toutes 
demandes  tn  règlement  de  juges 
sont  instruites  sur  simples  mémoi- 
res ,  525  et  n.  —  A  quel  tribunal 
sont  déférés  les  réglcmens  de  juges 
et  les  conflits,  526  et  n.,  54o-I 
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II,  m. — En  jugeant  le  conflir,  la 
Cour  st.'ilui-  sur  tous  les  actes  faits 
par  les  magistrats  qu'elle  dessaisit, 
536-1.  —  Les  arrêts  rendus  sur 
conflits  ne  peuvent  être  altaque's 
par  la  voie  d'opposition  ,  cic.  , 
53-  et  s.  Y.  Réf^lernens  de  juges. 

—  Peine  contre  les  juges  qui  refu- 
sent d'y  déférer,  C.  P.  127. 

Connexes.  Comment  la  chambre 
d'accusation  statue  sur  les  délits 
connexes,  C.  d'Inst. ,  226  et  n. — 
Quels  sont  les  délits  connexes , 
227  — Les  délits  non  connexes, 
compris  dans  le  même  acte  d'ac- 
ciisati{)n,  peuvent  être  divises,  3o8. 

Connivence  pour  l'évasion  de  de'te— 
nus  ,  G.  P.  244-  V.  Eçasion  de 
détenus. 

Conscription  militaire.  —  Fabrica- 
tion et  usage  de  faux  certificats 
jjour  affranchir  de  la  conscription, 
C.  P.  162  et  n. — Les  lois  et  régie— 
mens  qiii  s'y  rapportent,  conser- 
vés ,  235. 

Conseil.  Nomination  de  celui  de 
l'accusé  ,  C-  d'Inst.  294  et  s.  V. 
ylccusé.  — Doit  avoir  lieu,  même 
en  cas  de  renvoi ,  après  cassation  , 
n'est  pas  remplacé  par  l'interprète, 
2g4-I'— Si  le  conseil  refuse  d'as- 
sister l'accusé ,  il  n'est  pas  besoin 
d'en  ndmmcr  un  second  ,  ibid. — 
communique  avec  l'accusé  après 
rintrrrogatoiro,3o2. — La  présence 
du  geôlier  n'est  pas  un  moyen  de 
cassation,  ib.-l. —  Comment  prend 
communication  des  pièces  ,  ibid. 
— Peut  en  prendre  copie,  3o5.  — 
Ses  fonctions,  3ii,  3 19,  335, 
468  ,  572.  — ■  Ne  peut  injurier  les 
témoins  ,  Sig-I. —  Ses  plaidoiries 
et  répliques,  335  ,  I  ,  III.  —  Sur 
l'application  de  la  peine  et  les 
dommages;  363  et  n. — Sa  présence 
au  tirage  du  juri  ne  peut  être  exi-^ 
gce,  399—11. 

Conseil  de  discipline.  V.  Garde  na- 
tionale. 

Conseillers.  V.  Cour  de  cassation , 
Cour  royale. 

Conseillers  auditeurs  peuvent -ils 
rcnipîacer  le  président  d'assises  ? 
C.  il'Inst.  ,  263. 


Conseillers    d'Etat.  V.  Jurés  ,   Té~ 

niuins. 
Conservateurs  ,  inspecteurs  ,  sous- 
inspecteurs  des  forêts  ;  font  citer 
les  prévenus  devant  le  tribunal 
correctionnel  ,  C.  d'Inst.  19. — 
Quand  peuvent  —  ils  poursuivre 
pour  délits  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers ?  i-II,  19-1,11. — Peu- 
vent saisir  directement  le  tribunal 
Correctionnel  ,  182.  —  Exposent 
l'affaire  à  l'audience,  190; — ils 
ont  place  à  la  suite  du  ministère 
public  j  —  en  cas  d'absence  ,  sont 
suppléés  psr  lui,  igo-I;-^ont  la 
faculté  d'appeler,  202  ; — mais  ne 
sont  plus  recevables,  s'ils  n'ont  été 
parties  en  première  instance,  202- 
IX. 

Consignation  d'amendes.  V.  Amen- 
des. 

Conspiration.  V.  Complot ,  Lèse- 
majesté. 

Constitution.  V.  Charte. 

Construction.  Y.  Destruction. 

Consuls.  V.  Ambassadeurs  ,  Cri- 
mes. 

Contagion.y.  Animaux,  Kpizooiie. 

Contrainte  contre  les  témoins  dé- 
faillans  ,  C.  d'Inst.  80,  i57,  355. 
— La  caution  d'un  prévenu  est  con- 
tralgnable  par  corps  ,  120.  —  Dé- 
positaires des  pièces  arguées  de 
faux  peuvent  être  contraints  par 
corps  k  les  remettre ,  452  et  n.  ;  — 
les  dc'positaires  publics  des  pièces 
de  comparaison  également,  4^4  J 
— quid  à  l'égard  des  écritures  pri- 
vées ,  456-n.  —  Employée  pour 
corrompre  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  autres  agens.  V.  Corrup- 
tion. 

—  Pur  corps  a  lieu  pour  frais  ,  C.  P. 
2-\IiI — La  caution  fournie  dans 
le  cas  de  surveillance  de  la  haute 
police  y  est  soumise,  /fi. — On 
peut  poursuivre  par  cette  voie  le 
paiement  des  amendes  ,  restitu- 
ti..ns  ,  dommages  -  intérêts  et 
frais  ,  52  ,  467,  4^9-  —  Peut  être 
exercée  dans  le  cas  de  l'art.  224— 
V,  427. —  Modifications  opérées  à 
la  contrainte  ,  4^7»  4^*9 Les  for- 
malités prescrites  par  le  C.  de  Pr. 
civ.    ne   sont  pas  exigées  pour  la 
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mettre  à  exécution,  4^9"!- — Pou»" 
délits  ruraux  ,  T.  3  ,  p.  5^g. 

Cotitrat.  Dans  quel  eus  peul-il  être 
prononcé  par  les  tril»uiiaux  en— 
minelssur  l'existence,  la  validité, 
l'interprétation  et  l'exécution  des 
contrats,  C.  dltisl.  3-III. — Quels 
genres  de  preuves  peuvent  être  em- 
ployées ,  ibid. 

Contraventions  par  qui  constatées  et 
poursuivies,  C.  d'iiist.  2i; — attri- 
buées aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice, 107  et  s.,  1G6. — Cl' qu'il  laut 
entendre  par  contravention,  i3--n. 
— Auxré^lemens  de  police  munici- 
pale ,  de  la  compéiciice  des  tribu- 
naux depolice.  iSj— III,  V. — Quels 
sont  les  réglerai' lis  de  police  simple, 
l37-III. — Auxautresréjjlemensad- 
rninislratifs,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  sim|)le  ou 


d'incompétence   devant   l'autorité 
judiciaire,  i3--VlI.  —  Commises 
par  olficicis  il  roiicrioiinaires  pu- 
blics ,  SDii!  de    la  coinpi-leiice   des 
tribunaux   de  police,    i3q-IV. — 
Comment    elles     sont     prouvées  , 
lS\-n.  —  Comment  elles  sont  ju- 
gées ,   149,   i53  ois.  ,  171,  176. — 
Peines  portées  par  jugement  pour 
contravention  ,  comment  se  pres- 
crivcut  ,  639. — Actions  publiques 
et  civili'S,  en  matière  de  contraven- 
tion, comment  se  prescrivent,  6:^0. 
Contraventions.  Définition  ,  C.  P.  i. 
— ^liliîaires,  5  ; — de  police  sim- 
ple ,  comment  punies  ,  4^+  et  s-  , 
47  I  et  s.  ;  —  en  matière  de  grande 
et  petite  voirie,  compétence,  471 
n°^{,5etlesn 
Contrebande  armi'e    est  de    compé- 
tence spéciale  ,  C.  P.  554— V. 


correctionnels, «luivant  l'étendue  de       Contrefaçon.  Poursuites,  C.   d'inst. 

i-n. — De  monnaie,  C.  P.  i32  et  s.; 
— des  sceaux  de  l'Etat  ,  des  effets 
crais  par  Je  trésor,  billcls  de  ban- 
que, l3y.  —  Distinction  à  ce  sujet, 
ibid. -II. — Des  tirabres  nationaux  , 
marteaux    lorestieis,     poinçons  , 
marques,    i4o. — La   falsification 
s'entend  1°   do  la  conirelaçon  ma- 
térielle d'un  faux   marteau    fores- 
tier; 2".  de  V imitation   de  l'em- 
preinte   du     vrai    marteau  ,     sans 
usage    de    faux    marteau,    140-I. 
—  timbre    d'un    bureau  de    poste 
aux    lettres     n'est     pas     considéré 
comme  timbre  national,  ibid.-H, 
— Contretaçon  ou  altération  d'ac- 
tes ,   écritures  ou  sigiialure,  cons- 
titue   un    faux   punissable  ,    i46 
I  +  J-  ^"V-  Faux.  —  Contrefaçon, 
altération  Ou  supaosition  du  iioni 
d'un    fabricant     ou    de    la    raison 
commerciale  d'une  fabrique,  com- 
ment punies,  423-11. 
—  ly écrits  y    de   composition  musi- 
cale ,     dessin,   peinture,     ou    de 
toute  autre    production  imprimée 
ou  gravée  ,  C.  P.  4-!5  et  s. — Débit, 
introdu-  tion     d'ouvrages    contre- 
faits ,  4-'6  et  s. — Le  juge  de  la  con- 
trefiçori,  connaît  de  la  propriété, 
427-Ii.  —  Iiiilcmniié  de  l'auteur, 
ibid.  — La   loi  s'applique  aux  re- 
cueils ,  compilations,    ibid.~\\i.-y 

4i   . 


la  peine,  137-IV. — Ri'glemeiis  ad- 
minislratils,  en  matière  de  police, 
proçisoireinent  exécutés,  quoique 
non  homologués  ,  137-V  ;  — seras 
en  matière  de  pesage  et  mesurage 
public  ,  ibid.  : — soit  que  le  règle- 
ment de   police  ne   di-termine  au- 
cune   peine,    soit  qu'il    en    déter- 
mine une  excessive  ,  le  tribunal  de 
police    ne    doit  prononcer  qu'une 
peine  de   simple    police,    137-V, 
ii°*.  5  et  6. — Lorsqu'un  règlement 
administratif     ne     porte    aucune 
peine  ,  le  tribunal  n'en  peut  pro- 
noncer aucune,  137— V,   n°.  7.— 
Ils  ne  s*»nt   obligatoires  que  lors- 
qu'il en  a  été  donné  connaissance 
légale,  137-V,  n**.  8. —  Renouvel- 
lement des  anciens  rcg'emeris  ad- 
ministratiis,  quand  sont-ils  exécu- 
toires ?   137-VI. — Divers   régle- 
mens  n'étant  relatifs  à  aucun  objet 
de  police  ,  non  exécutoires,  ibid. 
— Récidives  de  contravention  sont 
de    la    compétence    de    la   simple 
police,    137-IX.  — Tentatives  de 
contraventions  ,  non  répréhensi— 
blés,    i37,  ibid. —  Les  actes  ad- 
ministratils  du  maire  ne  sont  pas 
des  réglemens,  137-VIIÎ. — Lesrc- 
gleraens  pcuvetit  être  attaqués,  soit 
par  voie  administrative  devant  l'au- 
torité  supérieure,    soit    par   voîo 
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—  au   conlrenioulage    des   sculp- 
tures, V. 

Contributions  indirectes.  Comment 
les  poursuites  pour  contraventions, 
doivent  s'effectuer,  C.  d'Inst.  i-Il, 
4-II. — L'administration  a  droit  i!c 
transiger  en  tout  état  de  cause  , 
ibid.  —  Procès  -  verbaux  ,  leur 
forme,  foi  qui  leur  est  due,  iG- 
Y.  —  Perquisitions ,  assistance  de 
l'ofticier  civil ,  i6-Vî  ;  —  ne  peu- 
vent avoir  heu  que  d'après  l'ordre 
d'un  employé  supérieur,  ibid. — 
Contraventions  peuvent-elles  être 
poursuivies  sans  procès-verbaux  ? 
16-VII.  — Employés  ne  jouissent 
pas  de  la  garantie  constitution- 
nelle, I  7-II. — Contraventions  spé- 
ciales attribuées  à  la  police  correc- 
tionnelle,! 79-II. — Délai poui  l'ap- 
pel d'un  jugement  correctionnel , 
2o3-V. — Formes  spéciales  relati- 
ves aux  inscriptions  de  faux  ,  458- 
lU.  — Lorsque  l'inscription  et  les 
moyens  defaux  sontadmis,  l'accu- 
sation doit  être  suivie  criminelle- 
ment, 4G6-IIL — Blessures  faites 
aux  préposés  des  contributions 
indirectes  dans  leurs  fonctions, 
comment  punies,  C.  P.  23i-l. 
Voy.  Blessures. 

Contumace,  Résultat  de  la  mort  du 
condamné,  dans  les  cinq  ans,  re- 
laùveinent  à  l'action  ci\ile  ,  C. 
d'Inst.  2-V. — Dans  quel  cas  il  est 
jirocédé  par  coniumace,  244-  — 
Formes  de  la  procédure ,  4^5  et  s. 

—  Traité  avec  le  contumax  avant 
l'apposition  du  séquestre,  /fiS-n. 

—  Après  dix  jours  il  est  procédé 
au  jugement  de  la  contumace , 
467.  —  Contumax  ne  peut  être 
défendu,  4^*^)  — '1  doit  se  cons- 
tituer sous  la  main  de  justice  avant 
de  former  uue  demande  en  renvoi, 
4*^8  61  n. — Sursis,  quand  peut 
être  prononcé  ,  4^8,  4G9.  — Com- 
ment la  Cour  prononce  ,  4/0  et 
11. — Régie  d«s  biens  du  contumax, 
471  et  n.  —  Il  peut  disposer  de  ses 
Liens,  s'ils  n'ont  pas  été  frappés  du 
séquestre,  /^'/l~l.\. — Affiche  du 
jugement  ,  ^'^-  —  Qui  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêt,  47^  et  n. 
■ —  La  contumace  ne  suspend  pas  à 


l'égard  des  prcsens  ,  474* — Resli-- 
tution    des  pièces  de   conviction  , 
474  j  —  secours   qui  peuvent  être 
accordés  ,  ^~Ô. —  Procédure  con- 
tre le  contumax  condamné  qui  se 
constitue,  47Ôets. — L'arrêt  d'ac- 
cusation subsiste  ,  4"G-1. — Cas  où 
îe  contumnx   qui   se  constitue   ne 
doit  pas  être    mis    en    jugement  , 
476—  il.  —  Le    contumax   qui  se 
constitue,  ou  qui  est   arrêté,    ne 
peut  éviter  une  n>)uveile  iustruc— 
tien    et    un    nouveau    jugement  , 
476-III. — La  prescription  correc- 
tionnelle court  en  sa  faveur,  47^~ 
IV. — Séparation  de  corps  ne  peut 
c;roprononcée  contre  le  contumax 
condamné,  qu'aprèsvingt  ans, 476- 
V. — li  peut  se  pourvoir  contre  l'ar- 
rêt de   renvoi,  f^'/fiSY  j  -^  et  non 
contre  l'arrêt  d'accusation,  4"^'' 
VII.  —  Lecture    des    déclarations 
des  témoins   non  présens,  477-  — 
Frais  de  la  contumace  ,  47^. — Le 
contumax  ne  peut  se  pourvoir  en 
récusation  de  juges,  sans  se  cons- 
tituer,  542-IV. —  Ne  peut  purger, 
après    la  prescription,  641.    Voy. 
Prescription. — En  matière  de  cri- 
mes commis  par  voie  de  publica- 
tion ,  T.  3  ,  p.  (Joo ,  n°.  82. 
Contumax.  V.  Contumace,  Identité. 
Contusion    V.  Blessures. 
Co.'ii'entio/i:  inscrites  dans  les  actes 
après  cfup  ,   constituent   un   faux 
punissable  ,  C.  P.   l47-  V.  Faux. 
Conviction  en  simple  police.  Le  ju- 
gement doit  en  faire  mention  ,  C. 
d'Inst.  161-II. — Au  correctionnel, 
elle   s'opère  sur  l'esprit   des  juges 
comme  sur  celui    des  jurés  ,  sauf 
quand   il    existe    des   procès-ver- 
baux,   IQC-IV. 
Coptes   tie  pièces  sont  signiiiees  ou 
délivrées  gratuitement  au  prévenu, 
C.  d'Inst.  ()7,  3o.5.  — Il  n'est  pas 
besoin  de   les  faire  traduire  pour 
l'accusé  qui  n'entend  pas  le  fran- 
çais,   3o.5  -  I. — La   partie  civile 
peut-elle  en   prendre  à   ses  frais, 
ibid. 
— -  Fausse  mention  dans  une  copie  , 
ne  constitue  pas  le  crime  de  faux, 

G.  P.  147-IV. 

Correspondance  A\cc  les  sujets  d'une 


des  ru  entières. 
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puissance  ennemie. Quand  etcom- 
nient  punir,  C.  P.  77,  78  et  s.  Vov. 
Bannissement. —  Entre  des  fonc- 
tionnaires publics  tendant  à  coa- 
lition ,  120; — des  ministres  des 
cultes  avec  des  Cours  ou  puissances 
ttraiigèrcs  sur  nialières  de  relig;ion, 
207  et  s.  ;  — accompagnée  ou  sui- 
vie d'autres  faits  contraires  aux 
lois,  208. 

Corps  de  de'lit.  V.  Procureur  du  Roi. 

(jûrruptiun  pour  livrer  à  l'ennemi  les 
plans  des  places,  arsenaux,  etc., 
C.  P.  82  ;  —  de  rae'decins ,  chirur- 
giens, olficiers  de  santé  ,  qui  cer- 
tifient faussement  des  maladies  ou 
infirmih-s,  ponrdispenscr  d'un  ser- 
vicepiililic.  160. Voy.  Certificat. — 
Des  fonctionnaires  publics,  \'~ 
et  s. —  Tentative  de  corruption  , 
1  JQ  et  s.  ; — des  juges  et  jur('s,  i  8 1 
et  s.  —  Il  n'est  pas  fait  restitution 
au  corrupteur  des  choses  par  lui 
livre'es  ,  180. 

—  De  mœurs.  V.  yittenial  h  la  pu- 
deur. Débauche ,  f^iol. 

Costume.  Peine  pour  avoir  porté  , 
sans  droit  .  publiquement  un  cos- 
tume ,  C.  P.  25g.  —  Pour  avoir 
fait  une  arrestation  illégale  avec 
un  faux  costume,  344- — ^ol  com- 
itiis  sous  l'uniforme  ou  le  costume 
d'un  fonctionnaire  civil  oa  mili- 
taire ,  38i ,  384. 

Coupable.  Ktendue  et  valeur  de  cette 
expression  ,  C.  d'Inst.  337-11  , 
35o-I. —  Lorsque  l'accusé  est  dé- 
claré coupable,  réquisition  pour 
1  app'ication  de  la  peine  ,  362.  — 
Peut  plaider  sur  la  peine  et  les 
dommages,  362.  — Artifices  cou- 
pables, quand  ont-ils  le  caractère 
de  complicité  ?  C.  P.  60-III. 

Coups.  V.  Blessures. 

Cour.  V.  Bàlimens  ,  jMaisons. 

Cour  d'assises.  Délit  commis  dans 
l'enceinte  et  durant  sou  audience , 
comment  jugé  ,  C.  d'Inst.  181;  — 
a  le  droit  d'.ippliquer  la  peine  sans 
déson'parer,  i8i-n.  —  Renvoi  à 
cette  Cour  par  la  chambre  d'ac- 
cusation, 23 1. —  L'arrêt  de  ren- 
voi ne  lie  pas  la  Cour  d'assisi-s 
quant  an  caractère  du  fait,  23i  — 


l,  338.  —  11  est  néanmoins  attri- 
butif de   juridiction,  23i-II  ;  — 

—  dans  chaque  département ,  aS  i . 
— Quand  file  est  saisie,  ne  peut  se 
dessaisir,  25i-n.  ,  29^-!  ;  —  sa 
composition  ,  252  et  s.  ,  oof)  ;  — 
peut  s'adjoindre  deux  juges  sup- 
plémentaires ,  a52-I.  —  Ceux  quj 
ontvolésur  l'accusation,  m  le  juge 
instructeur,  ne  peuvent  en  faire 
partie,  aS-.  —  Seciis  ,  à  l'égard 
des  membres  de  la  chambre  d'i 
conseil  et  du  juge  instructeur  pris 
dans  la  chambre  d'acc-usalloii  , 
236-n.,  257-11.  — Lieux  de  ses 
séances  ,  258-n.  —  Son  ouvcrfu'c 
et  sa  clôture,  259-n.  ,    260,  3;  g. 

—  A  l'égard  des  assises  iniernié- 
diaires  ,  25Q-n.  —  Dans  quel  cas 
pourront  être  juges  les  accuses  qui 
j''arrivent  qu'après  1  ouverture  des 
assisi?s ,  261-n.  —  Ses  arrêts  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  cassation  ,  262.  —  Cas  où 
ils  peuvent  1  être  par  simple  oppo- 
sition ,  262-n.  —  Le  président  et 
les  juges,  comment  sont  rempla- 
cés, 2*33,  264-n.  ;  —  tenue  de 
donner  acte  au  procureur  généra! 
de  ses  réquisitions  et  d'en  délibé- 
rer, 276;  — ne  peut  admonester 
le  ministère  public,  ibid.—  n.  — 
Forme  des  réquisitions  et  des  ar- 
rêts qui  y  font  droit  ,  277  et  s.  — 
Elle  est  légalement  saisie  par  un 
arrêt  non  attaqué  ,  quoique  le  fuit 
ne  soit  pas  qualifié  crime  ,  ^99-!  ; 

—  juge  les  témoins  déf.iillans  , 
3o4.  —  Lorsque  l'accusé  n'est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal 
an'à  la  majorité  simple,  comment 
il  faut  procédi;r,  34i  ,  35i-n.  — 
Si  les  jurés  se  sont  trompés  en 
déclarant  l'accusé  convaincu  ,  l'af- 
faire peut  être  renvnvéc  h  la  ses- 
sion suivante  ,  352— n.  —  Elle  sta- 
tue sur  les  doromages-intérêis  res- 
pectifs, en  cas  d'acquiuenjent,  358 
et  s. —  i^rocédore  .i  suivre  en  ce  cas, 
358  et  s.  ;  — ne  peut  prononcer  la 
peine  de  calomnie  contre  la  partie 
civile  ou  le  dénonciateur,  358-V  ; 

—  n"a  aucune  juridiction  sur  les 
affaires  civiles  ,  hors  les  cas  de  de- 
mandes   en    dommages  -  intérêts 

41. 
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dont  e!lc  peut  connaiire  ,  35g-II  ; 

—  prononce  l'absolmion,  36^  J  — 

—  prononce  la  peine,  rDÊrae  lors- 
que le  fait  n'est  plus  de  sa  cora- 
petence,  3G5  ;  —  ne  doit  jamnis 
se  cli'clarcT  incoAipétenle ,  lors- 
qu'il s'.igil  (le  prononcer  des  pei- 
nes ,  3()5-I.  —  Mode  de  ses  déli- 
bérations ,  369  ;  —  ne  peut  annu- 
ler la  liste  des  juri's  ,  387-n.  —  Si 
la  liste  lui  paraît  déFeciueuse  , 
peut  rcnvovcr  à  la  session  sui- 
vante, ibid.  ,  —  peut  rejeter  un 
juréde  la  liste,  s'il  ne  justifie  pasde 
son  domicile  dans  le  département, 
ou  s'il  exerce  des  fondions  incom- 
patibles, ibid.;  —  n'est  pas  lie'e 
par  le-  arrêts  qu'elle  rend  dans  le 
cours  des  débats  pour  obtenir  ia 
manifestation  de  la  vérité,  4i6-ll. 
— Après  cassation  ,  comment  elle 
procède  contre  les  complices  , 
^33.  —  Comment  elle  procède  à 
un  nouveau  jugement  ,  4''4-  — 
Renvoi  à  celle  Cour  par  celle  de 
cassation  ,  5oo,  54'-!,  555  ,  58g.  — 
La  prescription  des  peines  peut 
être  proposée  devant  la  Cour.  V. 
Prescription.  —  Caracières  des 
faits  doivent  être  appréciés  p.ir  les 
jurés  et  non  par  li'S  y^opi- Disser- 
tation, T.  2,  p.  555. — Peine  contre. 
le  magistrat  qui  traduirait  un  in- 
dividu sans  accusation,  C.  P.  122. 

—  C'est  ans  Cours  d'assises  à  ju- 
Gcr  si  le  fait  de  provocation  est  de 
nature  à  produire  l'excuse  légale, 
321-V.  Vov.  Blessures,  Excuses, 
lileur/re. 

Cuw  de  cassation.  V.  Cassation  , 
Rcf^lement  de  Juges ,  Ilé^ision  , 
Suspicion. 

Cour  royale.  Délits  correctionnels 
commis  dans  l'enceinte  et  durant 
ses  audiences,  jugés  sur  le-cbamp, 
C.  d'Inst.  i8i-n. — Peut-elle  dc- 
léwiier  ses  membres  pour  la  Cour 
d'assises?  254-n. —  Comnient  la 
C'jur  d'assises  peut  è'rc  comjdé- 
tce  ,  255  ;  —  peut  désigner  un  tri- 
bunal ,  autre  que  celui  du  chef- 
lieu  ,  pour  la  tenue  des  assises  , 
7  58  ;  —  tenue  de  donner  acte  au 
procureur  général  de  ses  réquisi- 
tions et  d'en  délibérer,  376.    — 


Poursuites  contre  ua  membre  de 
la  Cour  pour  crime  ou  délit  , 
4oi-n. ,  4^5-n.  et  s.  ;  —  peut, 
les  chambres  assemblées  ,  enten- 
dre toutes  dénonciations  faites  par 
un  de  ses  niemlires  ,  mander  le 
procureur  général  pour  lui  ordon- 
ner de  poursuivre,  235-lV. — Dif- 
famation ,  injure  commise  par  un 
moyen  de  pubiicaiion  envers  les 
Cours  et  tribunaux,  T.  3  ,  p.  56g 
n°.  ly.  —  Infidélité  ,  mauvaise  foi 
dans  le  compte  rendu  de  leurs  au- 
diences par  les  journaux,  T.  3, 
p.  578  n°.  38. — Instruction  parti- 
culière faite  à  la  barre  de  la  Cour, 
T.  3,  p.  585  n°.  57,  58  et  s. 
Cour  spéciale.  Renvoi  à  cette  Cour 
par  !a  chambre  d'accusation  ,  C. 
d'Inst.  23i.  —  Sa  compétence, 
ibid.  553  et  s.  —  Son  organisa- 
tion ,  ibid.  556  et  s.  :  —  n'est  pas 
supprimée  par  la  Charte,  55-^-1  j 

—  suspendue  par  la  loi  sur  la  Cour 
pre\6tale,  ibid. — Les  attributions 
extraordinaires  de  la  Cour  spéciale 
de  Paris  sont  supprimées,  554—1  ; 

—  les  militaires  en  activité  y  sont 
traduits  pour  les  crimes  compris 
dans  l'art.  554-1;  — non  les  jus- 
ticiables de  l:i  Cour  des  pairs,  m 
les  juges,  554-I.  —  Rébellion, 
quand  est-elle  de  la  compéiencc 
spéciale,  55  j.  —  Epoques  et  lieux 
des  sessions  de  cette  Cour,  5bo  et 
s.  —  Fonctions  du  président  ,  563 
et  s  ;  —  celles  dn  procureur  géné- 
ral ou  du  procureur  du  Roi,   565. 

—  Insiruction,  procédure,  56o 
et  s.  j  —  examen  ,  573  et  s.  ;  —  ju- 
gemcnt,  58o  et  s.  —  Exécutton 
de  l'arrêt,  5f)8  et  s.  —  Cette  Cour 
peut  condamner  le  dénonciateur  à 
des  dommages  et  intérêts,  mais 
ne  peut  lui  appliquer  la  peine  de 
calomnie,  rii  condamner  un  faux 
témoin,  585-1. —  L'arrêt  peut  être 
cassé  dans  l'intérêt  delà  loi  ,  5y7- 
I  j  —  peut  recommander  à  la 
clémence  du  Roi,  comment,  5t)5 
et  s. 

Courtiers.  En  faillite,  peine  encou- 
rue, C.  P.  4o4'^"y-  Banqueroute, 
Banqueroutiers . 

Couteaux,    quand  sont  répute's  ar- 


des  matières. 
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101 .    Voy.   Armes ,      —  Définition  ,  C.  P.  i.  —  Tentatives 
de  crimes,  quand  sont  réputc'cs  r  ri- 


mes ,   C 

Cannes. 

Contres  de  charrue.  "V.  Instrumms 
d'ai^ricultnre. 

Crédit  imaginaire {eTa'ç\o\  do),  et  de 
nianœuvrr's  frauduleuses  pours'ap- 
proprier  la  totalité  ou  parlie  ne  la 
foriuiie  d'autrui,  C.  P.  ^oi.  Voy. 
Escroquerie. 

Crieiirs  distribuant  des  e'cnts  sans 
noms  d'auteurs  ni  d'imprimeurs, 
C.  P.  283,  ^85;  —  distribuant 
des  chansons  ,  pamphlets,  figures 
contrairesaux  bonnes  mœurs,  287. 
—  Cas  où  les  peines  sont  re'ducti— 
blcs,  284,  288;  —  doivent  être 
autorisés  par  la  police,  290;  — 
peine  de  leur  contravention,  47^ 
n°.  i3,  478. 

Crimes.  Donnent  ouverture  à  deux 
artions,  C.  d'Inst.  ,  i-I  ;  —  com- 
mis par  un  Français ,  hors  de 
France  ,  quand  et  comment  ils 
sonl  poursuivis  ,  5-III  et  s. —  Suc- 
cessifs commpncés  en  France  , 
poursuivis  à  l'étranger,  ibid.;  — 
commis  par  un  étranger  hors  de 
France,  quand  pcut-'l  être  puni 
en  France  ?  6  ,  6-1  et  s.  ;  —  par 
les  ambassadeurs,  les  personnes 
de  leur  suite  ,  parlementaires  , 
consuls,  agens  diplomatiques  ,  5- 
III,  6-lV;  —  sur  un  vaisseau  neu- 
tre», 6-V. —  Les  militaires  suisses 
dans  quels  cas  sont  justiciables 
des  tribunaux  français,  6- VI. — 
Renvoi  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, à  la  Cour  d  'assisesou  à  laCour 
spéciale,  aSi-I. —  Nullité  du  ren- 
voi ,  si  le  fait  n'est  pas  qualifié 
crime,  2gg. —  Non  connexes  in- 
sérés dans  le  même  acte  d'accusa- 
tion ,  peuvent  être  divisés,  3o8  j  — 
commis  par  des  jogos  ,  conseillers, 
tribunaux  et  Cours,  480  et  n.  et  s.  ; 
—  delà  compétence  spéciale  ,  553 
et  s.  —  Prescription  de  la  peine 
prononcée  en  matière  criminelle, 
635.  —  ibid.  des  actions  publiques 
et  civiles,  63 j.  —  Successifs,  si 
les  peines  encourues  se  prescri- 
vent, ibid.  IV.  —  De  la  compé- 
tence des  tribunaux  maritimes, 
les  peines  se  prescrivent,  V.  Pres- 
cription. 


nies,  2;  — crime  ne  peut  être 
puni  d'une  peine  postérieurement 
établie,  4i — sauf  si  la  peine  pos- 
térieure ou  inleriTiédiaire  est  plus 

douce ,  4-1-  —  11  '^'y  ^  P'"**  *^,° 
crime,  si  le  prévenu  est  en  dc- 
mence  ou  s'il  est  contraint  p«r  la 
force  ,  64-n.  ;  —  contre  la  chose 
publique,  70  et  s. — Machinations 
et  intelligences  avec  les  puissances 
étiangères,  76;  —  quand  elles 
sont  suivies  d'hostilités,  ibid.—- 
Manoeuvres  ou  intelligences  cri- 
rainelles  avec  les  ennemis  de  1  Etat 
77  ;  —  commis  par  un  fonctior- 
naire  public  dans  ses  fonctions  est 
une  forfaiture,  166;  —  commis 
par  un  mendiant  d'iiabiluile,  280- 
n.  ;  —  contre  les  personnes.  293 
et  s.  ; — en  cas  de  rébellion,  impu- 
tables aux  chefs,  instigateurs  et 
provocateurs,  3  1 3. Voy.  Blessures, 
Rébellion;  —  quand  sont  excusa- 
bles ,321  et  s.  —  Il  n'y  a  pas  de 
crime,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  sont  com- 
mandés par  la  loi  ,  32-  ;  —  envers 
l'enfant,  34û-n.  Voy.  Enlèvement 

—  contre  les  propriétés  ,  Sjg  et  s. 
Vov.  Complices,  Complots,  Dé- 
mence, Peines  ,  Récidive  ,  Révé- 
lation, Tentative  ;  —  commis  par 
lu  voie  de  la  presse, T.  3,  p.  SSy  et 
s.  ;  —  et  par  tous  autres  moyens 
de  publication  ,  ibid. 

Criminels.  V.  Recelé. 

Cris.  V.  Bruits. 

Cris  séditieux,  punissables  quand 
ils  sont  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions   publics,  T.    3,    p.  56i. 

—  Peine  de  ce  délit ,  ibid.  366. 
Critique    ou    Censure   des    actes    de 

l'autorité  publique.  V.  Autorité 
publique ,  Discours ,  Provocation. 

Crochets.  V.  Clefs  fausses. 

Culte.  Troubles  apportés  a  l'ordre 
public,  par  le  ministre  d'un  culte 
dans  ses  fonctions  ,  C.  P.  199  et  s. 

—  F.ulra\es  et  troubles  au  libre 
exercice  d'un  culte,  260  et  s.  — 
Accorder  sa  maison  ,  sans  autori- 
sation pour  l'exercice  d'un  culte  , 
294.    —   Outrages    par    paroles , 
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gestes,  aux  objets  d'un  culte  dans 
Je  lieu  de  son  exercice,  ou  à  un 
ministre  du  culte  dans  ses  fonc- 
tions, 26.4.  Voy.  Destruction f  3Ii- 
nistre  d'un  culte ,  Sacrilège. 
Curateur.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  créer 
un  curateur  à  la  rae'moire  d'un  in- 
dividu mort  depuis  sa  condamna- 
tion, C.  d'Inst,,  447*  — Circons- 


tance dans  laquelle  le  nouvel 
arrêt  décharge  la  mémoire  du 
condamné ,  ibid. 
—  Condamne  qui  ne  peut  l'être  ,  C. 
P.  28,  34,  42,  43,  335;  —  il 
en  est  nommé  un  au  condamné 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion, 
2t)  ;  —  sou  administration  ,  3o 
Ql  s. 


D. 


Débats.  C'est  le  président  qui    doit 
les  diriger  et^comment ,  C.  d'inst. 
267  —  I.  — ■  Etendue  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  268,  269  — n. 
—  Il  rejette  ce  qui  tend  à  proloa- 
ger  les  débats  ,  270.  —  Le  procu- 
reur général  y  assiste,  273.  —  Pu- 
blicité et  formes  des  débats  ,  Jog- 
II  ,   3 10  et   s.  ;  —  peuvent    avoir 
lieu  à  buis  clos,  309  — II  ; — quand 
ils  commencent  ,  3i6-III. — Notes 
que  les  jurés,  le  procureur  géné- 
ral   et   les   juges    peuvent  prendre 
328.  —  Ordre  des  débats,    débats 
particuliers    sur    chaque    accusé  , 
327  334. — Le    prcbident   les    dé- 
clare terminés,  335  ;  —  Entamés  , 
doivent  être  continués  sans  inter— 
ruptioq,  353  ,  4o5  ;  —  cepeudanî 
l'interruption  n'entraîne  pas  nul- 
lité ,  353  —  I.  —  Cas  dans  lesquels 
ils    sont    interrompus    et    l'affaire 
renvoyée  à  une  autre  session,  353, 
II  —  4o6  et  n.  ;  —  ne  peuvent  être 
interrompus  par  le  président  ,   en 
vertu  de   son   pouvoir  discrétion- 
naire ,    ibid.  —  Divers    motifs    de 
renvois    à    la    session     suivante  , 
33i ,  352 ,  354  ;  n.  —  Accusé  in- 
culpé de  faits  nouveaux  duiant  les 
débats,  36 1  -  I. —  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  surseoir  à  l'exécution  pour 
faits  nouveaux  ,  37g.  —  L'examen 
de  l'accusé  commence  après  ta  for- 
mation du  tableau  des  jurés  ,  ^o^  ; 
—  s'il  s'écoule  un  intervalle  entre 
la  formation  du  tableau  et  l'ou- 
verture des  <lcbats ,  ce  nest  pas  nul- 
lité, ibid.  n.  ;  —  commencés,  peu- 
vent être  arrêtes   et  renvoyés  à  la 
session  suivante  ,  4^6  —  n. 


Débauche.  Atteinte  aux  moeurs  ,  en 
excitant,  favorisant  habituellement 
la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse,  C.  P.  334  et  s.  Voy.  At- 
tentat il    la  pudeur  ,    V iol.  —  La 
peine  s'applique  àerlui  qui  exerce  la 
débauche  pour  son  propre  compte, 
ibid.  -  I  ;  —  mais  non  à  ceux  qui 
favorisent  la  débauche  des  majeurs, 
ibid.  -  II  ;  —  si    l'auteur  du    délit 
est  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  etc.  , 
de  la  personne  débauchée,  334  ^'  *• 
Décharge  du  prévenu  ,    donnée   par 
le   gardien  de  la  maison  d'arrêt , 
C.  d'Inst.  107  -  III. 
Déchéance.  V.  Amende ,  Appel. 
Déclaration.     V.     Accouchement  , 
Kxécutiun,  Révélation,  Témoins. 
Déclaration  des  personnes  qui  peu- 
vent donner  des  éclaircissemens  , 
C.  d'Inst. ,  33  et  s.  ;  —  des  enfans, 
*y  ;  —  des    térjoins  ,    1 55  ;  —  de 
l'accusé  ,  2<jb  et  s.  ;  —  de  complot? 
et  projets  de  crimes  ,  C.  P.  io3  et 
s.  ;  —  d'accouchement  et  d'enfant 
trouvé  ,  34b  et  s. 
—  Du  Juri  ,  comment  elle  est  faite  , 
C.  d'Insf.  341  ets.,3i8-I;  —n'est 
pas  nulle,  quoique  non  donnée  sé- 
parément sur  chacun  des  faits  com- 
pris dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, 34i-I  ; — est  nulle,  s'il  a 
élc  omis  de  répondre   à   une  cir- 
constance    aggravante  ,    comprise, 
dans  la  question  ,  ibid.-\l  ;  —  Les 
déclarations  du  juri  doivents'exph- 
quer  les  unes  par  les  autres  ,  ibid. 
—  lil.  —  Une  circonstance  aggra- 
vante réputée  crime  ou    délit  ,  qui 
n'a  pas  été  proposée  au   juri  ,  ne 
peut  être  ajoutée  à  sa  déclaration  , 


ihtii.  -  iV  ,  V  ;  —  en  cas  d'égalité 
de  voix  ,  l'avis  favorable  prévaut, 
347.  —  Forme,  lecîure  et  signa- 
ture lîe  la  déclaration  ,  348  -  I  , 
II  ,  349  -  I  I  35o  -  I  ;  n'est  îou- 
iiiisc  à  aucun  recours  ,  ibid.-'SW  ; 

—  coninieut  l'erreur  peut  ctre  ré- 
parée, ibid.-i\  ; —  incomplète,  ir- 
réj^ulière  uu  cunlrudictuire  ,  doit 
être  annulée  ,  ibid.-  III  ,  IV  ,  V  , 
VI  ;  —  en  cas  de  majorité  simple 
sur  le  Fait  principal ,  34 1  ,  35i-I  ; 

—  lecture  en  est  faite  par  le  gref- 
fier, 357  -I  — Acquittement  sur 
une  déclaration  contradictoire  , 
nul  ,  36o  —  VIII  ;  —  si  l'un  des 
douze  jurés  a  moins  de  trente  ans, 
la  déclaration  est  nulle  ,  38i  -  I  ; 
niais  la  nullité  ne  peut  pas  être  op- 
posée à  l'accusé  acquitté  ,  36o  — 
VIII  et  s.  —  Interversion  des  ques- 
tions et  dts  réponses  ,  n'est  pas 
nullité ,  C.  P.  2  -  V.  —  Il  n'y  a  de- 
vant la  Cour  d'assises  ,  de  faits 
coustans  que  ceux  qui  résultent  né- 
cessairement de  la  déclaration  du 
jurl  ,  3o4  -  II  ;  —  en  matière  de 
faux  témoignage  ,  le  juri  déclare  si 
c'est  pour  ou  contre  l'accuse,  36i- 
VII. 

Décoration    portée    publiquement  , 

sans  y  être  autorisé  ,  C.  P.  25g. 
Défaut.  V.  Contumace  ,  Jugement  ; 

—  de  notification  d'un  pourvoi.  V. 
Pourvoi  ;  —  de  consignation  d'a- 
mendes. V.  Amendes. 

Défense.  Comment  proposée  au  tri- 
bunal correctionnel,  C.  d'Inst.iyo. 

Défense  légitime.  Excuse  en  cas  d'ho- 
micide ,  C.  P.  322. —  Définition 
des  cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense légitime  ,  Sîy. 

Dégâts  f^c  àcnvéas  ou  marchandises, 
effets  ,  propriétés  mobilières  ,  etc. 
V.  Pillage  :  —  causés  par  des  bes- 
tiaux ,  t.  III  ,  p.  55o  ;  —  dans  les 
bois  taillis  des  pai'ticuliers  ,  t.  III , 
p.  555. 

Dégradation  des  individus  décorés, 
C.  d'Inst. ,  376 -I. 

—  Civique  ,  estun'»  peine  infamante, 
C.  P.  8  ;  en  quoi  elle  consiste  , 
34  —  I  ,  35  ;  —  encourue  en  cas  de 
récidive  ,  56  ;  —  applicable  pour 
}orfaiture  aux  fonctionnaires  pu- 
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blics  dans  le  cas  des  art.  ii4,  ng» 
121  ,  12a,  ia6  ,  127  ,  i3o  ,  167  , 
i83  ;  —  pour  faux  serment  ,    066. 

—  De  monumens.  V.  Destruction  ; 
—  résultante  d'effraction.  V.  jE/- 
fractiun  ,  l'ai  ;  —  résultante  d'in- 
cendie ,  C.  P.  434  •  —  résultante 
de  l'élévation  du  déversoirdes  eaux 
des  usines,  e'tangs,  ^5 -j.Yoy. Déver- 
soir,  Moulin  ;  —  accidens  causés 
p.'>r  la  dégradation  des  maisons  et 
édifices  ,  479'  ^°-  4- 

Délai  ,  de  la  citation  en  matière  de 
police,  C.  d'Inst.,  146  ,  i83  :  — 
pour  former  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  ,  i5i-IV,  187J  — 
entre  la  citation  au  correctionnel 
et  le  jugement  ,  184  '■  —  pour  ap- 
pel, 2o3  et  s.  j — pour  la  remise  des 
pièces  à  la  Cour  d'assises  ,  2g  i  ;  — 
pour  la  translation  de  l'accusé  à  la 
maison  de  justice,  292  et  s.  ;  — 
pour  l'interrogatoire,  2g3  ; — com- 
ment prorogé  ,  3o6  ;  —  pour  se 
pourvoir  en  nullité  contre  les  ar- 
rêts de  la  chambre  d'accusation  , 
296-I,  II  et  s. — accordé  au  procu- 
reur général  pour  se  pourvoir  con- 
tre les  mêmes  arrêts ,  298  ,  agg-Il; 

—  pour  se  pourvoir  contre  les  di- 
vers arrêts,  373  et  s.,  4'8  et  .<;. 
C.  P.  40  -  II  ;  comment  se  comp- 
tent les  délais,  C.  d'Inst.  3-4-1, 
II,  643-1  ;C.   P.  40-11. 

Délaissement  d'enfans.  C.  P.  352-1. 

V.  Enfans. 
Délégation  par  le  procureur  général 

à  ses  substituts  ,  C  d'Inst.  ,   ^65  ; 

—  par  le  président  de  la  Coui'  d'as- 
sises, 266  ;  —  aux  magistrats  d'un 
arrondissement  voisin  ,  quand  peut 
avoir  lieu  ,  283  ;  —  après  cassa- 
tion, quels  juges  d'instruction  peu- 
vent être  délégués  ,  4^i  ',  —  dans 
l'instruction  dirigée  contre  des 
magistrats  ,  Cours  et  tribunaux  , 
484  ,  488  et  s.  ;  —  par  le  président 
de  Cour  spéciale  ,  563 

Délibération  des  jurés  ,  C.  d'Insl. 
342  et  s.  Voy.  Déclaration.  —  Cas 
où  les  juges  délibèrent  entre  eux 
sur  le  fait  principal,  35 1. —  Déli- 
bération de  la  Corn-  d'assises,  36g. 

Délibération  de  famille.  V,  ïnter- 
diction. 
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Délits,  donnent  Hch  ^  deux  actions, 
C.  d'Inst.  i-I.  —  Exceptions,  i- 
11.  —  Délits  publics  Pt  privés  , 
4  ~  !•  —  Comment  ppuvrnt  être 
constatés  ,  3  -  III.  —  Flagr.int  flé- 
]it,  i(i-I  et  s.  ; — commis  hors.  <lu 
torriloii  c  fran^ai«  ,  i^.  —  Renvoi 
devant  le  procuicur  du  Roi  ,  i6o 
et  s.  —  De  la  compétence  rorrec- 
tionnellp,  i  rg.  —  Preuve  des  dé- 
lits ,  i8g; — rommis  dans  l'en- 
ceinte et  durant  l'an  lience  ,  com- 
rneni  ju^és,  \%\-\IS aj.yiudierice ; 

—  réputés  connexes  ,  227  ;  —  par 
qin'  poursuivis  ,  2-4  cl  s.  ;  —  non 
connexes  compris  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, peuvent  être  divisés,  3o8; 

—  commis  par  des  juges  ,  tribu- 
naux ,  Cour,  etc.  ,  479-  I- — Pres- 
cription des  peines  correctionnel- 
les, 636  ; — idem  des  actions  publi- 
ques et  civiles,  naissantes  (le  délits, 
638.  Voy.  Prescription 

— Définition,  des...  C.  P.  i . — Tenta- 
tive, quand  est  réputée  délit,  3;  — 
ne  peut  être  ])uni  d'une  peine  non 
établie  ,î  l'époque  où  il  a  été  com- 
mis ;  4  ;  — seciis  ,  lorsque  la  peine 
postéiieure    ou    intermédiaire   est 
plus   douce  ,   ibid.  -  I  ;  —  en  cas 
de    récidive  ,    56  -  I   et    s.  —  Les 
■Simples    délits  ne  ccnstilnent   pns 
les  fonctionnaires  publics  en  for- 
faiture ,    268. — Le    vagabondage 
est  un  délit,  36g  ;  —  commis  par 
la  voie    d'écrits  ,    images   ou    gra- 
vures ,    283   et   s.  —  Distribution 
et  ])ublication  d'écrits   non  impri- 
més ,  sont  des  délits  compris  dans 
l'art.  283  ,  ibid.  -  I  ;  —  contre  les 
personnes  ,    2()5    cl  s.  —  Il  n'y    a 
pas  de  délit  ,  lorsque  les  actes  sont 
commandés  par  la  ioi  et  autorisés 
par  l'autorité  légitime  ,  327  ; —  en 
quel    cas    la   peine    des  délits   est 
plus  forte  ,  4'>2.  —  en   quel  cas  la 
peine   jieut  cire  réduiie  ,  4^3  -  I. 
Yoy.    Complice  ,    Crimes  ,     Dé- 
mence Excuses  ,  peines ,  recelé, 
Récidive. 
—  Forestiers.  Dans  les  bois  d'un  par- 
ticulier, comment  poursuivis  ,  C. 
d'Inst.    I  -  II  ,    19  -II,     179-I, 
T.  3,  p.  555.  —  Coratiienl  consta- 
tes,   i()  et  s.  —  Prescription,    en 


quel  cas  suspendue,  17-  I.  —  L'ex- 
pression bois  comprend  les  arbres 
à  fruits,  18 -I  — Peine  de  ceux 
commis  dans  les  bois-  des  com- 
munes ,  des  par'iculiers  ,  bospi- 
ccs  et  autres  étaldissemcns  pu- 
blics, 18 -II,  111;  —  dans  les 
forêts  rovales  ,  ibid.  —  C'est  à 
r,;dniinistration  à  déclarer  les  bois 
délensables  ,  18  -  IV.  —  Le 
def;;ut  de  dommage  n'est  pas 
une  excuse,  ibid.-  V.  —  Respon- 
sabilitédes  maîtres,  propriétaires, 
etc. ,  ig.  -  I.  —  Comment  et  par 
qui  le  tribunal  est  saisi,  182. — 
Iri'.lruclion  ,  igo. —  Délit  de  coupe 
d'arbres  ,  prévu  par  l'ari.  ^^^  du  C. 
P.  ;  comment  se  prescrit  ,  638  -  I. 
—  Formes  spéciales  des  inscrip- 
tions de  (aux  ,  458-  IV. 

—  Vol  de  bois  dans  les  ventes ,  C.  P. 
388.  —  Fausse  marque,  l4o  -I. — 
Destruction  des  empreintes  sur  les 
arbres  réservés  ,  4-^9"  I- —  Arbres 
coupés  dans  les  bois  ,  435  -  I. 

—  Riirouar.  Recbercbe  de  ces  fUnits  , 
C.  d'Inst.  16.  —  Comment  punis  , 
leurs  différens  caractères,  C.  Rur. 
T.  3 ,  p.  5:(g  et  s. 

—  De  la  Presse.  Comment  poursui- 
vis ,  C.  d'Inst. ,  i3o-lI.  —  Com- 
ment se  prescrivent.  V.  Prescrip- 
tion —  Ciimmis  par  la  voie  de  la 
presse  el  par  tous  autres  movens 
de  publication  ,  ï    3  ,  p.  557  '^l*- 

Démence.  La  chambre  d'accusation 
peut  statuer  sur  ce  fait  ,  C.  d'Inst. 
22g.  -  V.  —  Il  n'y  a  ni  crime,  ni 
délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
démence,  C.  P.  64-  —  Lorsque  le 
juri  a  déclaré  l'accusé  coupable,  ce 
root  exclut  l'exception  de  démence, 
295  —  IL 

Déinolilion.  V.  Effraction,  VoU 

Déni  de  jusiice  ,  par  tout  juge,  tri- 
bunal ,  administrateur,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  comment 
puni ,  C.  P.  i85. 

Deniers  publics-  V.  Comptable  , 
Dépositaire  pub..  Soustraction. 

Dénonciateurs.  Quand  peuvent  être 
tc'moins.  C.  il'Insl.  322  et  s.  ^ — 
Procureur  général,  doit  les  faire 
coimaîtrc  à  l'accusé  acquitté  ,  358. 
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—  Passibles  dédommages  et  inté- 
rêts, ifiid.  et  s. 

Jjèiioncinlion  officielle.     Quand   et 
par  qui  doir  être  faite  ,  C.   d'Inst, 
29.  —  Les  (lénoncia'eurs  en  ce  cas  , 
ne   sont    fxposes   qu'à    la   prise  à 
partie,    2g  -  I. — Êri    matière    de 
crimes  d'État,  l 'instruction  devant 
les  jiines  des  lieux  continue,  2g  -  II. 
—  Simple.  Quand  et  comment   doit 
-avoir  lieu,   C.  d'Inst.,    3o  et  s. — 
Dans  qu<'l  cas  le  pre'vcnu  acquitté 
peut-il  ohtciiir  des  dommages  con- 
tre son   dénonciateur  ?   3o  —  II.  — 
Devant  un  fonctionnaire  incompé- 
tent,   n'est  pas   nulle,  ibid.  —  Sa 
forme,  3 1. — Procur.ition  générale, 
insuffisante  pour  dénoncer  ,  3i  — 
!•  —  Le  refus    de   signer,    la    rend 
nullej,  ibid.  —  Ne  suffit  pas  pour 
décerner  mnudat  contre  un  domi- 
cilié ,  4o-  II. 
—  Calomnieuse.  Ce  qui  la  consîitue, 
C.  P.  373-n.  -  III.  —  L'action  en 
calomnie  n'est    ouverte,    qu'après 
que  1.1    dénonciation  a  été   jugée  , 
ibid.  Voy.   Adultère,   Cal-.mriie, 
L/e/erilion  ,   Hnt la/ion  ,  Secret. 
Denrées.  \ .  jUan  liundises,  Pilluge, 
Dépens  à  la  Cour  d'assises.  V.  Frais. 
Déplacement     ou      enlèvement     de 

bornes ,  C.  P.  38g  ,  456. 
Déportation.  Peine  alfliclive  et  infa- 
mante,  C.   P.  7  —  n.  —  En   quoi 
elle  consiste  ,  ses  efTels  ,  17  et  s. — 
Déporté  qui  rentre,   ibid.  —  Em- 
porte mort  civile,  18-  n.  —  Droits 
civils  peuvent  être  acconlés  au  dé- 
porté, dans  le  lieu  de  la  déporta- 
tion ,  ibid — Comment  cette  peine 
est  remplacée,  à  l'égard  du  ruineur 
de  ib  ans  et  du  prévenu  âgé  de  70 
ans  ,  67  et  s. ,  ',0  et  s.  —  Applica- 
ble aux  cas  des  art.  84  ,   94  1   98  , 
134,  189,  200,  2o5  ,  272. 
Dépositaire.    Tenu    de    déposer    les 
pièces  Hrgu('«-s  de  faux  ,  C.   d'Inst. 
44g  et  s. ,  454  et  s. ,  522. 
•—  De  l'autorité  publique.   Outrages 
et  violences  envers....  )  C.  P.  222  et 
s. —  Diffamation,  T.  3,  p.  570  — 
n°.i8. 

—  Public  qui  soustrait  des  deniers, 
effets,  pières  ,  litres,  etc.,  C.  P. 
169  et  s. ,  264  et  $. —  Deux  sortes 


de  dépositaires  publics,  jGg-I, 
II,  III,  IV.  —  Gardien  séquestre 
d'objets  saisis,  n'est  pas  dépositaire 
public,  2.ï,j-lll.  408-I.  Voy. 
Scellés  ,  Soustraction. 

Déposition.  Comment  reçue  ,  C. 
d'Inst.  76,  80,  317,  Sig,  322. — 
Refus  de  déposer,  355.  — Celle 
des  princes  et  dignitaires,  5io  et  s-, 
5i4  et  s. 

. — Fausse.  Ce  qui  la  constitue,  O.P. 
36 1  -I.  Voy.  Faux  témoignage. 

Dépôt.  V.  Question  préjudicielle. 

—  (Violation  de),C.  P.  4"8. 

—  De  mendicité ,  C.  P.  374.  Voy. 
Blendians  ,  Mendicité. 

— Public.  Les  bureaux  des  payeurs- 
généraux  sont  dans   celte   classe  f 
C.  P.  255-  I.  —  Bibliothèque  pu- 
blique également ,  ibid.  Voy.  De- 
positaire  ,  Soustraction. 
Descendart.% .  y .  /iéi-'élation  ,   Sous- 
traction ,  t.emoins. 
Déserteurs.  V.  Ejclradition, 
Désistement.  V,  Plaintes. 
Désobéissance  aux  liisou  autres  actes 
de  l'autorité  ,    provoquée   par   des 
écrits  ou  instructions  pastorales.  G. 
P.  2o5  et  s. 
Dessins.  V.  Contrefaçon. 
Dessins  ,  gravures  ,  peintures  ou  em- 
blèmes ,  vendus  ou  distribués,  mis 
en  vente  et  exposés  ,  provoquant  à 
crime  ou  délit ,  réputé  caractère  de 
compliciié,  T.  3,  p.  5(io ,  564  ets. 
Destitution.  V.  Fonctionnaires  pu- 
blics. 
Destruction  de  pièces,  procédures  , 
papiers  et  effets  dans  des  archives, 
greffes,  dépôts  publics  ,  C.  P    254 
et  s.  —  De  iiioiiumens,   statues  et 
autres  objets  de  décor  ,  257.  —  De 
monumens  ,  statues  ou  autre»  ob- 
jets   consacrés    à    la    religion     de 
l'Etat ,  T.  3  ,  p.  60g.  —  Des  signes 
des  cultes,  érigés  à  l'extérieur  des 
temples,  C.  P.  257-I. — Des  édifi- 
ces, ponts,  digues, chaussées  ou  au- 
tres constructions  ,  4'^7'  —  ^^^  '"^" 
gistres,  minutes  nu  actes  origmaux 
de  l'autorité  publique,  titres,  bil- 
lets, lettres  di-  change,  etc.,  439- 
• —  De  l'empreinte  du   marftau  de 
l'Etat,  sur  des  arbres  mis  en  réserve 
43g-  I.  —  D'im  testament ,  ibid. 
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•in. —  D'une  ou  pUisît'urs  greffes, 
44?  <•■'•  *•  —  D'ilistrumeiis  d'agri- 
culture ,  parcs  de  bestiaux  ,  caba- 
nes de  gardiens,  45i.  —  Des  fos- 
ses, des  clôtures  des  haies,  etc., 
45H-I,  T.  3,  p.  55i.  Yoy.  Mines  , 
Blonumeris ,  Pièces  .  Scellés. 
Détention  arbitraire.  Dans  quel  cas 
le  gardien  d'une  maison  d'arrêt 
s'en  rend  coupable ,  C.  d  'liist.  6uq. 

—  Moyens  de  la  faire  cesser,  bo5 
et  s.  Voy.  Gardien. 

— Illégale.  Refus  d'un  fonctionnaire 
public  oj  Kl  constater,  C.  P.  1 19. 

—  Gardiens  et  concierfjes  cora- 
lucnt  punis,  120.  —  Détention 
hors  des  lieux  destine's  par  le  gou- 
verneraent,  122. —  Peine  encou- 
rue pour  de'tention  et  sénuestra- 
tion  de  personnes,  34i  et  s. — 
Contre  celui  qui  aura  prêté  un  lieu 
pour  exécuter  cette  détention, /é/t/. 

Détenu.  Travail  auquel  il  est  em- 
ployé, son  produit.  C.  P. ,  /^\.  — 
Qui  s'évade  ou  tente  de  s'évader  , 
207  et  s.  S  oy  .Evasion. — Yol  com- 
mis par  des  détenus,  comment  pu- 
ni,  38 1  -  V.  Voy.  Fol. 

Détournement  de  deniers  publics  , 
effits,  pièces,  titres,  actes.  V. 
Comptable,  Soustraction. — D'ef- 
fets remis  en  dépôt,  ou  pour  uu 
travail  salarie  ,  à  la  charge  de  les 
rendre  ,  C.  P.  4o8.  —  Enlèvement 
d'objets  saisis  ,  par  le  débiteur 
saisi ,  ibid.  -  I. —  Cas  oùTenlèvc- 
ment  d 'objelsn'est  pas  réputé  dé- 
lit,  ibid.  -  II ,  III.  —  Par  un  no- 
taire, d'effets  ou  deniers  à  lui  con- 
fiés ,  ibid.  Y.  —  Par  un  agent  d'af- 
faires ,  ou  toute  autre  personne 
chargée  ,  moyennant  rétribution  , 
de  percevoir  et  retirer  des  de- 
niers ou  effets  ,  ibid.  -  VI.  —  Par 
un  mandataire  o^V/eujT  et  gratuit, 
ibid.  —  Par  un  meunier  qui  dé- 
tourne le  blé  à  lui  confié  pour  le 
moudre ,  ibid.  -  VII. 

Dettes.  Celles  du  condamné  à  la  con- 
fiscation, C.  P.  38. 

Dévastation  (  attentat  et  complot  , 
tendant  à  )  ,  C.  P.  9 1 .  —  Des  ré- 
coltes sur  pied,  ou  des  plants  ve- 
nus naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme  ,  444- 


Déversoir  des  eaux  de  moulins,  usi- 
nes ,  étangs  ,  portés  au-dessus  de 
la  hauteur  déterminée  par  1  auto- 
rité, C.  P.  457  et  II.,  -T.  3,  p.  55x. 

Devin  f.iisant  métier  de  deviner,  pro- 
nostiquer, ou  expliquer  les  songes, 
C.  P.  479u°.  7  ,  480,  481.  — Les 
juges  de  paix  en  connaissent  ex- 
clusivement ,  C.  d'Iiist.  i3g. 

Diffamation.  Le  ministère  public 
peul-il  agir  et  poursuivre  d'olfice? 
C.  d'Inst.  4  -  i-  —  Définition  de 
ce  délit  ,  'r.  3  ,  p.  568  et  s.  — 
Graduation  delà  peine,  suivant  les 
personnes  diffamée»  et  les  circons- 
tances ,  ibid.  —  En  quoi  diffère 
de  la  calomnie  et  des  injures  ,  tbid. 
p.  570  et  s.  —  En  quel  cas  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  est— 
elle  admissible?  ibid.  ,  p.  094  et  s, 
n°\  77  ,  78.  — Cas  où  il  duit  être 
sursis,  ibid.  p.  697  n°.  79. 

Dignitaire.  Prévenu  de  crimes  , 
comment  poursuivi  ?  C.  d'Inst. , 
480-I. 

Digues.  V.  Destruction. 

Diligences.  Surcharge  Ae  l'impériale, 
constitue  une  violation  au  régle- 
mi.'iitcontre  lechargement  des  voi- 
tures publiques,  C.  P.  4?^  "    .  4~1^' 

Dimanche.  INe  sont  pas  nulles  les 
poursuites  faites,  en  matière  crimi- 
nelle, les  jours  de  fêtes  et  diman- 
ches ,  C.  d'Inst.,  i.^3-Y.  — _Le 
condamné  ne  peut  être  exécute  un 
jour  de  fêle  nationale,  ou  reli- 
gieuse, ou  un  dimanche,  C.  P.  ^j. 

Directeur   des    domaines.  L'ordon- 
nance contre  un  contumax  doit  lui 
être  adressée  ,  C.  d'Inst.  ,  i^oXi  ; 
avec    un   extrait  du   jugement    de 
condamnation,  472' 

—  De  spectacles  qui  contrevient  aux 
régleraens  sur  la  propriété  des  au- 
teurs ,  C.  P.  4^8. 

Discernement  de  mineurs  de  seize 
ans,  C.  P.  f>6  et  s. 

Discipline.  Jugement  non  sujet  à- 
cassation,  C.  d'Inst,,  281. 

Discours  dans  des  lieux  ou  réunions 
publiques  excitant  à  commettre 
des  crimes  contre  la  sûreté  de  1  E- 
tat,  C.  P.  102-1  ;  —  provoquant 
à  tout  autre  crime  ou  délit ,  T.  3  , 
p.  36o  et  s.  ;  —  contenant  de«  ou- 
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trafics  contre  lu  religion  ,  la  rao- 
r.ile,  les  ruœurs ,  des  attaques  ou 
«.les  offenses  contre  le  Roi,  la  fa- 
mille royale,  les  chambres,  les 
ehcffs  des  gouverncmens  ctran— 
gfis  ,  etc. ,  T.  3  ,  p.  3G4  et  s.  ;  -«» 
excitant  à  la  Laine  ou  raifpris  Ju 
gouvernement,  à  troubler  la  paix 
publique,  ï.  3,  p.  306  et  s.  ;  — 
chemins  publics  sont  réputés  lieux 
publics,  C.  P.  102-I.  —  Discours 
ou  instructions  pastorales  ayant 
pour  objet  la  critique  ou  censure 
du  gouverneraeni  ,  des  lois  et  des 
.ictes  de  l'autorité  publique  ,  C.  P. 
201  et  s.;  —  provoquant  à  la  ré- 
bellion, 21^;  —  dans  des  assem- 
blées ou  réunions  illicili-s,  igS, 
Vov.  wissociii/i'on ;  —  prononcés 
devant  les  tribunaux,  T.  3  ,  p.  5^4 
n°.  25. 

Dispense.  V.  Jures. 

Dissulution  de  toule  réunion  ,  asso- 
ciation non  .-lutoriséc  .  C.  P.  392. 
V.  Association. 

Distribution  d'écri's.  V.  Ecrits, 

Divagation.  V.  Bestiaux ,  Fous. 

Domestiques  (vol  commis  par  des), 
C.  P.  38b  ;  —  qui  sont  ceux  répu- 
tés <lomestiques  ,  386—111  ;  —  cui- 
sinière qui ,  ayant  reçu  de  l'argent, 
acbèle  à  crédit  ,  ibid.  ;  —  leur 
responsabilité,  T.  3,  p.  56o. 

Domicile  (élection  de)  par  la  partie 
civile  ,  C.  d'Inst. ,  G8  ,  l83. 

—  (violation  de)  partout  juge,  pro- 

.    cureur    général,     administrateur , 

ujffijciei- de  police  judiciaire,   etc., 

C. P.  184. 

Dommages  causés  volontairement  , 
C.P.  479  n°.  i".  —Le  juge  de 
paix  peut  les  faire  estimer  avant 
l'audience,   C.  d'Inst.  1  {8. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Action 
cii'île.  —  Ce  n'est  p.is  !a  qualifica— 


estimés  en  simple  police,  i48» 
—  adjugés  au  prévenu  acquitté, 
i5g  et  n.,  212  ;  —  non  à  la  partie 
civile,  iSg-  I;  —  ne  peuvent  être 
adjugés  sans  une  demande  ex- 
presse, 161-III  et  s.,  358-VI. — 
Quand  le  tribunal  d'appel  doit-il 
statuer  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts? 212  ,  2i3.  —  La  Cour  d'as- 
sises statue  sur  les  dommages 
intérêts  respectifs,  en  cas  d'acquit- 
tement, 358  et  s.  —  L'accusé  ac- 
quitté peut  en  obtenir  contre  les 
plaignans  et  dénonciateurs  ,  358-T, 
II,  IV,  V  ;  —  il  peut  être  con- 
damné à  ceux  de  la  partie  civile, 
358-111.  — La  contrainte  par  corps 
peut-elle  être  prononcée  en  ma- 
tière de  dommages-intérêts?  358— 
YII.  —  ^Manière  do  procéder  pour 
les  dommages,  358  et  s.,  363, 
366  ,  584  à  587.  —  La  demande  en 
dommages- intérêts  est  valable, 
quoique  faite  après  la  déclaration 
du  juri ,  359-I.  —  La  femme  ma- 
riée ,  quoique  non  autorisée  par 
son  mari,  peut  être  condamnée 
comme  dénonciatrice,  ibid. 

—  La  peine  est  prononcée  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts, 
C.  P.  10;  — préléres  aux  amendes 
et  confiscations,  Ifo ,  54;  —  'Is 
emportent  contrainte  par  corps  , 
52  ;  —  sont  dus  solidairement  par 
les  condamnés  pour  même  fait,  55  ; 
—  pour  attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, à  l'exercice  des  droits  ci- 
viques ,  etc.  ,  1 1 7-1 ,  119;  —  pour 
abus  de  confiance,  4^^  !  —  pour 
délits  de  fournisseurs  ,  4^0,  4^^  > 
'—  pour  délits  ruraux ,  T.  3  , 
p.  549  et  s. 

Dons.  Provocation  par  dons  à  com- 
mettre un  crime  ou  délit,  C.  P. 
6o.\'oy.  Corruption, 


tion  donnée  au  fait  dans  la  plainte.      Douanes.    Pour.suiles  des  délits  qui 

s'y  rattachent,  C.  d'Inst.,  i-H  > 
4-II. — La  Régie  a  droit  de  transi- 
ger, ibid.  ;  —  procès-verbaux  , 
leur  forme,  foi  qui  leur  est  due  , 
16-^  et  s.  —  Injures  contre  les 
employés  en  fonction  ,  iSg-II. — 
Formes  spéciales  relatives  aux  in- 
scriptions de  faux,  458-IIL  — 
Lorsque  l'inscription  et  les  moyens 


mais  dans  le  ingénient,  qui  sert  de 
base  aux  dommages,  C.  d'Inst., 
3-XlI.  —  Partie  civile  qui  se  dé- 
siste, en  est  encore  tenue  ,  6b  ;  — 
dus  par  la  partie  qui  succombe 
dans  son  opposition  ,  i?G  ;  — 
peuventêtre  adjugés  p-ir  la  chambre 
d'accusation  s'ils  sont  demandés, 
i36-I,    aag-VIII  ;    —   comment 
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de  faux  sont  admis,  l'accusation 
doit  être  suivie  criminelbmcnt , 
460-III. 

—  (préposes  des).  Dans  les  cas  de 
concussion  ,  sont  consîdcre's  coin- 
ine  fonct.  pub. ,  C.  P.  i-^-V.  — 
Violences  et  voies  de  fait  exer— 
ce'es  envers  eux,  constituent  rébel- 
lion, 209.  Voy.  Rébellion. 

Droits  civils.  Peuvent  être  accordés 
au  di'p<irié  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation ,  C.  P.  18  ;  —  condam- 
nés en  sont  privés  ,  a^ ,  34-  — 
Interdiction     temporaire    de    ces 


droits,  4^  >  42  »  Ï23.  V.  Interdic- 
tion. 

—  civiques.  Troubles  apportés  à  leur 
exercice  ,  C.  P.  loû  et  s.  ;  —  par 
des  fonctionnaires  publics,  agens 
du  gouvernement,  ministres,  ii4 
et  s.  —  Dommages  et  intérêts  dus 
en  ce  cas  ,  117.  —  Interdiction  des 
droits  civiques,  4^»  4^  \  4'*5.  Voy. 
Interdiction. 

Duel.  Constituc-t-il  un  meurtre  vo- 
lontaire ?  C.  P.  295-IV.  —  Ré- 
flexions à  ce  sujet,  ibid.  Voy.  Ho- 
micide, Meurtre. 


E. 


Echafaud .  Exposition  du  parrîcîde , 
C.  P.  i3. 

Echenillage,Q.V.  471  n°  8f^.  Che- 
nilles. 

Eclfiirrif(e.  Négligence  des  aubergis- 
tes, liôieliers  et  autres  d'éclairer, 
C.  P.  471  n".  3. 

Ecritean  des  condamnés  au  carcan  , 
C.  P.  22. 

Ecrits  ou  discours  qui  ont  pour  but 
les  crimes  prévus  par  les  art.  86  et 
87  du  C.  P.,  comment  doivent 
être  punis  ?  C.  P.  87-I,  88-1  ;  — 
tendant  à  exciter  les  ciiojens  à 
commettre  des  crimes.  V.  Dis- 
cours, Menaces. 

— Imprimés  provoquant  à  la  rébel- 
lion .  C.  P.  a  i  7.  V.  Rébellion;  — 
publiés  et  distribués  sans  noms 
d'auteur  ni  d'imprimeur ,  283  à 
190  ;  —  qui  provoquent  à  des  cri- 
mes et  délits ,  28.Ï  ;  —  anonvmes 
ou  signés  contenant  menaces,  3o5. 
Voy.  Menaces.  —  Extorqués  par 
force,  violence  ou  contrainte, 
400  ;  —  contraires  aux  mœurs  , 
477  ;  —  produit  devant  les  tribu- 
naux, contenant  t//;(/â//ja//on,  T.  3, 
p.  574  ri°.  25. 

Ecritures  de  comparaison ,  C.  d'Inst. 
456.  —  Altération  d'actes  ou  écri- 
tures ,  C.  P.  145.  Voy.  y  aux. 

Ecrou  (acte  d')  doit  être  joint  au 
pourvoi  en  cassation,  C.   d'Inst., 

Edifices,  Vol  commis  dans  les  édifi- 


ces ,  etc.  ,  C.  P.  584  ;  —  dans  un 
édifice  consacré  au  culte,  T.  3, 
p.  608;  —  à  l'itidc  d'effraction, 
escalade  ,  etc.  C.  P.  384-  —  Refus 
de  réparer  ou  de  chémolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine,  /^'|l  n  .  5. 
—Jeter  ou  exposer  au-devant  des 
édifices  des  choses  de  nature  à 
nuire,  ibid.  n°.  6  ;  —  lorsque  les 
choses  tombées  ou  jeiées  ont  causé 
des  blessures  ,  ibid.-l.  —  Accidens 
causés  par  défaut  de  réparation  des 
édifices,  479  '*°*  4-  Voy.  AccidenSy 
Blessures. 

Editions  d'écrits ,  de  composition 
musicale,  de  dessin,  de  peinture. 
V.  Contrefaçon. 

Effets,  pièces,  litres,  actes  sous- 
traits par  un  dépositaire  et  co/np— 
table  public.  V.  Soustraction. 

Effets  publics  ,  contrefaçon,  falsifi- 
cation des  effets  émis  par  le  trésor 
avec  son  timbre,  emploi,  intro- 
duction de  ces  effets,  C.  P.  i3g, 
i44-  —  Hausse  ou  baisse  des  ef- 
fets, par  moyens  frauduleux,  4'9- 
—  Pari  sur  la  baisse  et  la  hausse, 
421  et  s. 

Effraction  (vol  commis  à  l'aide  d'), 
C.  P.  38i  et  s.,  384.  —  Ce  qui 
constitue  l'effraction,  3g3  et  s. , 
396-I.  —  Vol  d'objets  enfouis 
dans  !a  terre  est  vol  simple  ,  ibid.- 
III,  —  Effraction  de  boîtes  ,  bal- 
lots, caisses,  ibid.~\\ . 

Eglises  [\a\  dans  les).  V.  Fol,  Sa- 
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crttége.  —  Outrages  à  la  pudeur, 
trouble»,   désordres  commis  dans 
les  églises,  T.  3  ,  p.  6og. 
Elargissement  (opposition  à  1'),  dé- 
lai pour  la  former,  C.  d'Iiist.,  l35. 
—  La  partie  civile  qui  succombe 
est  passible  des  dommages   et  in- 
térêts du  prévenu,  l36. 
Jtlections.  Ti  oubles  apportésà  l'exer- 
cice du  droit  d'élection,  C.  P.  log 
et  s.  —  Falsification   du  scrutin  , 
m,  112.  —  Suffrages  achetés  ou 
vendus  ,  1 13. 
£iigibiiite  Çinlcrd'icùon  du  droit  d'), 
C.   P.    4^»    4-^-  — Empèchemens 
apportés  à  l'exercice  de  ce  droit, 
log. 
E/uignement  d'un  individu  mis  en 
surveillance,  C.  P.  44-  —  Coupa- 
ble de  voies  de  fait  envers  un  ma- 
gistrat, peut  être  condamné  à  s  é- 
loigiicr,  229. 
Emblème.  V.  Dessin. 
Emission    de    fausse    monnaie.    V. 
Monnaie.   —   Cas    où   l'émission 
est  punissa'jle  par  simple  amende, 
C.  p.  i35-l. 
Empiétement  des  autorités  adminis- 
tratives   et    judiciaires,  C.  P.  I2j 
et  s. ,  i3o.  Voy.  Autorité  adminis- 
trative. 
Employés  des  diverses  administra- 
tions, par  qui  sont  accordées  les 
autorisations    de   les   poursuivre  ? 
C.  d'Inst.  91  VIII. 
Empoisonnement.  Caractère  et  peine 
de  ce  crime  ,  C.  P.  3oi  ,  3o2. — Il 
suffit    que  le   juri  déclare   l'accusé 
coupable  d'empoisonnement,  pour 
que  la  substance  donnée  pour  cau- 
ser la  mort,  soit  constante  ,  3oi-II. 
—    Lorsqu'une     substance    pro- 
pre à  donner  !a  mort  ,   a  élé   mé- 
langée h  une  autre  qui  a  neutralisé 
l'effet  du  poison  ,  il  n'y  a  ni  crime 
d'empoisonnement  ,  ni  tentati\e  , 
ibid.  —  III.  — -  Le  juri   n'a  point  à 
décider   si  les  subsiatices  données 
étaient  en  quantité  suffisante  ,    ou 
si  elles  étaient  vénéneuses  ,  ibid.— 
IV, V. — Empoisonnement  de  che- 
vaux ,  bêtes  de  volturi-s  ,  de  mou- 
turcs  ,  de  bestiaux  ,  moutons,  chè- 
vres ,   porcs  ,   poissons    dans    les 
ét-angs ,  viviers ,    résenoîrs  ,   ^Si. 


—  Menaces  d'enipoisonneiWent , 
/^oS  et  s. 

£"w/^ri.Jo7^/«fmen/ par  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  ,  C.  d'Inst.  16; 

—  pour  contravention  à  la  défense 
de  sortir  ,  3f  ;  —  de  compétence 
correctionnelle,    179. 

—  A  temps  ,  est  une  peine  correc- 
tionnelle ,  C.  P.  9  ;  —  comment 
elle  s'exécute  et  sa  durée  ,  4t>-I  t 
58  ;  —  cette  durée  n'est  calculée 
qu'à  partir  du  jour  où  le  jugement 
est  devenu  irrévocable,  40  -  L — 
Travail  du  détenu  et  son  produit  , 
41  À —  applicable  aux  cas  des  ar- 
ticles 67  ,  io5  ,  109,  120  ,  123, 
i36  ,  i53  à  i56,  iSg  à  161  ,  171 , 
1/4.  »75,  179  >  '9^  à  195  , 
19-  ,  199  ,  200 ,  201,  211,  212, 
2  I  7,  222  ,  226  à  228  ,  23o  ,  234  , 
236  ,  238  à  241  ,  245  ,  249,  25r>  , 
2.57  à  262  ,  271  ,  2-4  à  '^78  ,  283, 
287  à  289  ,  3o6  ,  3o7  ,  3i  i  à  3(3 , 
3ig,32o,  326,  33o  et  s. ,  343, 
346 ,  358  et  s.  ,  371  et  s.  ,  399  , 
4ot  ,  4<'3  ,  419  et  S-  j  4^^  >  433  , 
438  à  44°  >  44-^  -^  4^^'  —  '^■'  peine 
del'ernprisonnerueni  peut  être  mo- 
dérée, lorsque  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  25  fiancs  ,  4^3  ;  —, 
comme  peine  de  police  simple  , 
sa  durée  ,  4^'5  ,  47'  et  s.  ,  474  > 
476  .  478  ,  480  ,  482. 

Enchères.  Entraves  a[)portée  saux 
enchères,  C.  P.  4t2-  Voy.  Adju- 
dication. 

Enclos.  Vol  dans  un  enclos  ,  C.  P. 
384  ,  386.  —  Terrain  réputé  en- 
clos ,  3gi  et  s.  —  Les  parcs  mo- 
biles sont  réputés  enclos  ,  3q2. 
Voy    Bâiimens  ,  Maisons  ,  ^  ol. 

Encombrement.  Accidens  causés  par 
des  encomfiremens  et  des  excava- 
tions ,  C.  P.  479  >  ^^ •  4- 

Enjnns.  i^e  sont  entendus  en  témoi- 
gnage que  par  forme  de  déclara- 
tion ,  C.  d'Inst.  ,  79. 

—  Enlèvement  ,  recelé  ,  suppression, 
substitution,  supposition  d'enfans, 
C.  P.  3^5,  n.— Oblioaiion  de  dé- 
clarer la  naissance,  346.  —  De  re- 
mettre les  enfans  trouvés  ,  nou— 
vcau-iié.s,  à  l'ftl'ficier  de  l'état  civil, 
34".  —  Peine  pour  avoir  port^  à 
un    hospice ,    un   enfant  dont  on 
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est  chargé  ,  348.  —  Pour  l'expo- 
sition ou  délaissement  d'un  enfant, 
349  et  s. 

Engrais.  Enlèvement  de  ceux  portés 
sur  les  terres.  T.  3  ,  p.  554. 

Enlèvement  de  pièces  ,  C.  d'Inst.  , 
52 1  et  s.  ;  —  de  procédures  crimi- 
tiéllr>  ou  autres  papiers  ,  actes  et 
effets  contenus  dans  les  archives  , 
greffes  et  dépôts  publics,  C.  P.  254 
et   s.   Voj-.    Enfant ,    Pièces  •  — 

—  De  mineurs.  V.  31ineiir. 

—  De  bornes.  V.  Bornes. 
Ennemi.   V.    Correspondance ,    Es- 

piormage  ,  Intelligence. 

Enonciation  fausse  dans  les  actes 
publics.  V.  Eaujr. 

Enregistrement  de  divers  actes  de 
justice  criminelle,  C.  d'Inst.  16- 
III;  —  sommes  provenant  des  cau- 
tionnemens  ,  sont  versées  dans  la 
caisse  de  l'administration  ,  122. 

Enrôlement  de  soldats,  fait  sans  or- 
dre, ni  autorisation  ,  C.  P.  92  ,  n. 

Entraves  au  libre  exercice  des  cultes, 
C.  P.  2G0  ;  —  à  la  liberté  des  en- 
chères, 4 12-  Voy.  Adjudication. 

Entretien.  Accidens  causés  par  le 
défaut  d'entretien  des  édifices  , 
C.  P.  479»  "°-  4-  ^'  Animaux , 
^Bestiaux ,  Blessures. 

Epizoutie.  Mesures  pour  la  prévenir, 
C.  P.  459cts. -T.  3,  p.  552. 

Escalade.  Délit  commis  en  la  re- 
poussant ,  C.  P.  322 ,  329  ,  — Vol 
à  l'aide  d'escalade,  38l  et  s.  ,  384, 
386  ;  —  en  quoi  elle  consiste  , 
comment  est  qualifié  ,  3q-  ,  n. 

Espèces.  V.  Monnaie. 

Escroquerie  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  ses  fonctions  ,  C.  P.  i  77- 
II  ;  re  qui  la  constitue  ,  ses  carac- 
tères ,  4o5.  —  Peine  de  ce  di'lit  , 
ibid.  ,  n.  —  Une  femme  qui  se 
qualifie^//e  majeure  jouissant  de 
ses  droits  ,  dans  un  note  :  —  Un 
mineur  qui  se  dit  majeur;  —  Le 
simple  abus  de  confiance,  le  stel— 
lionnat  ;  —  La  dénégation  d'une 
dette  ; — les  manœuvres  pour  ven- 
dre chèrement  des  marchandises  , 
ne  constituent  pas  essentiellement 
l'escroquerie,  4^5,  n. — Jugemens 


en  cette  matière  ,  doivent  être  mo- 
tivés ,  ibid. 

Espionnage  résultant  de  correspon- 
dance et  instructions  données  à 
l'cnacrai  ,  C.  P.  78  et  s.  —  Recelé 
d  espions  ,  comment  puni  ,  83. 

Etangs.  V.  Champs,  Empoisonne- 
ment.  Inondation.  — Vol  de  pois» 
sons  dans  les  étangs  ,  C.  P.  388. 
V.  Poisson  ,  f^ol. 

Etat.  V.  Question;:  préjudicielles. 

Etal  (  crime  d'Etat),  leur  pour- 
suite ,  C.  d'Inst  5.  —  Ce  qui  cons- 
titue ce  crime  ,  peines  appliquées  , 
C.  P.  49  f  61  ,  86  et  s.  —  Piévéla- 
tion  ,    io3  et  s. 

Etat  civil  (  délits  relatifs  aux  actes 
de  )  ,  C.  P.  192  et  s. —  Délit  pro- 
pre à  ciimproiiieîtrc  l'Elat  civil  , 
199  el  s.  —  Crimes  et  délits  ten- 
dant à  empêcher  ,  détruire  ou  sup- 
primer l'Elat  civil  ,  345. 

Etranger.  Quand  peut  —  il  être 
poursuivi  et  puni  en  France  , 
pour  crimes  commis  en  pays  étran- 
gers, C.  d'Inst.  6  —  I  et  s.  —  Qtiid 
quand  il  remplit  des  fonctions  pu- 
bliques .à  la  nomination  du  Roi  , 
ibid.  —  Quid  ,  quand  son  gou- 
vernement est  en  guerre  avec  la 
France  ,  ibid.  — Jugemens  obte- 
nus en  France  contre  un  étranger 
dont  le  pays  est  ensuite  réuni  a  la 
France  ,  6  —  IL  —  Crimes  commis 
sur  un  vaisseau  neutre, 6-V; —  par 
les  ambassadeurs  ,  les  personnes 
de  Icursuile  ,  par  les  consuls  ,  6- 
IV  :  —  par  les  militaires  suisses  , 
6  —  VI  ,■  • —  appelé  comme  té- 
moin ,  formes  à  remplir,  G-VII  ; 
—  ne  peut  se  constituer  partie 
civile  ,  soit  au  criminel  ,  soit  au 
correctionnel  ,  sans  fournir  cau- 
tion ,  judicatum  solvi  ,  63  —  VIL 
Voy.  Extradition. 

—  Vagabond  ,  peut  être  conduit  hors 
de  France  ,  C.  P.  272.  —  Faire 
passer  à  l'étranger  des  directeurs  , 
commis  ,  ouvriers  ,  pour  nuire  à 
l'industrie  ,  4t  7  f^t  s. 

Evadés  ,  lorsqu'ils  sont  repris  ou  re- 
présentés ,  les  peines  d'emprison- 
nement encourues  contre  les  gar- 
diens ,  etc.  ,  en  cas  de  négligence  , 
cessent  ;  C.  P.  247. 


des   matières. 


65.'> 


Evasion  de  détenue.  Peines  encou- 
rues en  ce  cas,  par  les  prepost's  à 
la  conduite  ,  au  transport  et  à  la 
garde  des  détenus  ,  C.  P.  aSy  et  s. 

—  Contre  les  personnes  qui  ont 
participé  ou  favorisé  l'évasion  , 
2^^  ,  —  contre  les  détenus  qui  s'é- 
vadent ou  tentent  do  s'évader  par 
bris  de  prison  ou  par  violence  , 
2^5  ,  n.  et  s.  Vov.  Peines. 

Examen.  V.  Débats. 

Excavation.  V.  Blessures  ,  Encom- 
brement. 

Excès  de  pouvoir.  Peine  contre  les 
membres  de  l 'autorité  judiciaire  , 
qui  s'en  rendent  coupables  ,  C.  P. 

Excitation  par  discours  ,  affiches 
imprimées  ,  à  commettre  des  cri- 
rocs  contre  Ja  sûreté  de  l'Etat  , 
C.  P.  yi  102. 

Excuses  des  témoins  défaillans  , 
G.  d'Inst. ,  81  ,  i58.  —  La  cham- 
bre d'accusation  n'a  pas  carac- 
tère pour  les  apprécier  ,   220  —  V. 

—  Question  d'excuses  ;  comment 
doit  être  posée  ,  33<)-I  ; — le  refus 
de  la  poser  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation  ,  33g  —  H  J  —  ne  peut 
être  proposée  après  la  déclaration 
du  juri  ,  35o  -  II  ;  —  ne  fait  pas 
partie  du  tait  principal  ,   35i— IV  ; 

—  admises  ,  comment  doit  être 
prononcé  ,  36;  ;  —  celles  d'un 
contumace  ,  468  et  s.  5  —  en  Cour 
spéciale  ,  588. 

— Nul  jie  peut  être  excusé  que  dans  le 
cas  delà  loi,  C.  P.  65  ; — résultant  de 
révélation,  io8,  i38  et  s.,  l44»  — 
d'ordre  supérieur,  1 00  et  s  ;  — du 
deorc  de  parenté,  loj,  li"]  ,  i44» 
248  ;  —  des  témoins  et  jurés  re- 
connus fausses ,  236; — meurtres, 
blessures,  coups  escusables  ,  32i 
et  s.,  324  et  s. — L'ivresse  n'est  pas 
excuse,  ii  i  -  V.  Le  parricide  n'est 
pas  excusable,  323. — Réduction  de 
la  peine  pour  cause  dVxcuscs, 
326. — Lefait  d'excuses  ne  peut  être 
jufîé  que  par  la  Cour  ,  ibid.-I  ;  — 
celles  qui  anéantissent  le  crime  ou 
délit,  327  et  s.  —  La  question  de 
^  préméditation  n'exclut  pas  celle  de 
provocation,  32i  — I. —  La  pro- 
vocation doit  résulter  de  violences 


graves  envers  les  personnes,  32 1  — 
II.  Voy.  Provocation. 

Exécution  des  mnndats  dans  toute  la 
France  ,  G.  d'Inst  ,  98.  —  L'arrêt 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  après  le  délai  du  pourvoi,  ou 
après  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet, 
S/S-n. ,  3-5-n. ;  —  parles  or- 
dres du  procureur  général  ,  3^6- 
I ,  II. — Déclaration  du  condamné, 
377.  —  Procès -verbal  d'exécution, 
37S  ;  —  dans  quel  cas  il  est  sursis 
pour  nouveau  fait,  37g; —  des  arrêts 
des  Cours  spéciales,  5g8.Voy.  y^/3- 
pel ,  Jugement,  ISlandat ,  Sur- 
séance. 

—  du  condamné  ,  n'a  lieu  un  jour 
de  fêle  ou  dimanche,  C.  P.  2$  5  — 
sur  une  place  publique  du  lieu  in- 
diqué par  l'arrêt  ,  26.  —  La  Cour 
peut  ordonner  que  l'un  des  con- 
damnés soit  exécuté  dans  un  ar- 
rondissement ,  et  l'autre  dans  un 
autre  .  a6  —  I. 

Exemplaires  (confiscation  d' )  dans 
les  cas  de  délits  commis  par  la 
voie  d'écrits  sans  noms  d'auteurs 
ni  d'imprimeurs  ,   C.  P.  286. 

Exemption  du  service  militaire.  V. 
Certificats ,  Conscription,  Service 
militaire. 

Exhalaison  ,  choses  de  nature  à 
nuire  ,  jetées   ou   exposées  ,  C.  P. 

471-. 

Exhibition  de  mandats  aux  préve- 
nus ,  aux  gardiens  ,  C.  d'Inst.  , 
g7  ,   107  ,111. 

Exhortation  par  le  président  d'assi- 
ses   à   l'accusé,    C.    d'Inst.    371  , 

5y4. 

Experts  employés  pour  constater  le 
corp'  de  délit,  C.  d'Inst.  Ç> ,  4ii 
—  leurs  honoraires,  43-1; — leur 
serment,  leur  rapport,  leurs  ca- 
pacités ,  44"  I- 

—  Incapacité  résultante  de  condam- 
nation criminelle,  C.  P.  28,  i^^, 
42,43. 

—  Ecrivains  appelés  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  ne  sont 
pas  astreints  au  serment,  C.  d'Inst. 
26g-V. 

Exposition  d'enfant,  C.  P.  34g  et  s. 
— De  fausse  monnaie.  V.  Monnaie. 
— Publique.  Comment  elle    se  fait , 
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C.  P.  22.  —  La  durée  de  la  peine 
de  la  réc!usit)n  et  des  travaux  for- 
cés court  de  ce  jour,  a3. —  Mineur 
de  seize  ans  cxcepti',  comment 
remplace'e  à  son  e'gard,  68.  Voy. 
Carcan. 

Extursion  par  force  et  violence  d'une 
signature,  ou  écrit  conlenanl  obli- 
gation ,  de'charge ,  eic. ,  C.  P. 
4oo-I. 

JExtradilion.    Quand    et    comment 


peut  avoir  lieu  ,  C.  d'Inst.  5-III  ; 
—  des  déserteurs  ,  ibid.-\y . 
Extrait  de  jus;cmeiit  à  adresser  par 
le  procureur  du  roi  à  celui  près  le 
tiiltunal  ou  la  cour  d'appel,  C. 
d'iirst.  202; — au  ministre  de  la 
justice,  4-^9 j  —  ''"  jugement  par 
contumace  ,  doit  être  alhelié  et 
adressé  au  directeur  des  domaines, 
47>. 


F. 


Fabrication  de  fausse  monnaie.  V. 
liloimnie  ;  —  de  pièces  rt  actes 
faux.  V.  Vaux  ;  —  de  faux  passe- 
porls.  V.  Passeports  ;  — de  fausses 
feuilles  de  roule.  V.  Feuilles  de 
route;  —  de  faux  ceriificats.  V. 
Certificats  l  —  d'une  fausse  obé- 
dience et  de  faux  livrets  ,  C.  P. 
i6i-n. 

Fabrique  (ouvrier  de)  qui  commu- 
nique à  l'élrangcr  les  secrets  de  la 
fabrique  où  il  est  employé,  C.  P. 
4i8. 

—  A  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  de  tous  autres  moyens,  gâ'er 
des  marcliandtses  ou  matières  ser- 
vant à  la  fiibrication  ,  C.  P,  44^  j 
—  quand  le  délita  été  commis  par 
un  ouvrier  de  la  fabrique,  ihid. 
Voy.  Manufacture  y  Secret  des  arts. 

Facteur  de  la  poste  qui  soustrait  de 
l'argent  renfermé  dans  une  lettre  , 
C.  P.  ï  yS-I  ;  —  qui  ouvre  ou  sup- 
prime une  lettre,   l8y. 

Fasots.  Vol  de  f.gots  considérés 
comme  réro.Ite  ,  C.  P.  3H8  VIII. 

Failli  ,  Faillite.  V .  Banqueroute. 

Fait  principal.  Si  l'accusé  en  est 
déclaré  coupable  à  la  m.ijnrité 
simple,  C.  d'Inst.  34 1. —  Qu  'est-ce 
que  iBfejorité  simple?  ibid.-l.  — 
Qu'est-ce  que  fiii  principal?  ibid.- 
II  (  C.  P.  3j8-I  ).  —  Les  juges  ne 
peuvent  délibérer  sur  les  circons- 
tances aggravantes  ,  ibid.  -VI.  — 
Comment  les  voix  sont  comptées, 
ibid-YlI. 

Faits.  Leurs  caractère»  doivent  être 
apprécié»  par  les  jurés  el  non  par 


les  juges.  Dissertation,  T.  2,  p.  555 
et  s. 

—  J ustificatifs  établis  dans  les  pre- 
mières 1  épouses,  C.  d'Inst.  g^-I 
et  s.  —  Contre  un  procès-verbal 
peuvent  être  prouvés  sans  inscrip- 
tion de  faux  ,  154-lIL 

—  Nouveaux  quand  donnent  lieu  à 
nouvelles  poursuites,  C.  d'Inst. 
36i-n.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  fa't  nouveau  ,  338-11 ,  36i-n.; 

—  sont  soumis  au  juri ,  338-111  j 

—  ceilaiiis  faits  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  juri,  338-V. —  Les  jurés 
ne  doivent  èlre  interrogés  que  sur 
les  faits  énoncés  en  l'acte  d'accu- 
sation ,  ibid.-W;  —  quand  don- 
nent lieu  au  sursis  à  l'exécution, 

,379. 
Falsification  des  monn.iies,  effets 
publics  ,  poinçons  ,  timbres  et 
marques.  V.  Contrefaçon ,  Fffets 
publics  ,  Monnaie  ;  —  de  faux 
passeports.  V.  Passeports  ;  — 
de  l.'iu'scs  feuilles  de  route.  V. 
V euilles  de  route;  —  deccrlifirats 
de  bonne  conduite  ,  indigence  et 
autres  ,  C.  P.  161,  162.  V.  Certi- 
ficats. 

—  De  boissons.  V.  Boissons, 
Famille  royale.  Attentat   contre   le 

Roi   et  sa  famille,  G.  P.  86   et  s. 

V.  Attentat. 
Farine.  V.  Grains. 
Fausse  clef.  V.  Clefs. 
Fausse  monnaie.  V.  Iflonnaie, 
Fausse  sij^nature.  V.  Faux. 
Faux  ordres  de  l'autorité  civile  ou 


militaire  allégué  pour  cortuiieltre 
un  vol,  C.  P.  382. 

Faux.  Lorsqu'une  accusation  de 
faux  a  éti;  rejetée,  la  pièce  peut-elle 
être  attaquée  par  voie  d'inscrip- 
tion de  iaux  civil?  C.  d'Inst.  3bo- 
\I. —  Procédure  sur  le  faux  en 
écriture  ,  4+^  et  s.  ;  —  peut  avoir 
lieu  ,  quoique  la  pièce  arguée  ne 
puisse  être  produite  ,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  revêtue  de  toutes  les  formes 
voulues  pour  la  rendre  authenti- 
que ,  44^"'  j  —  quoique  l'or»  no 
fasse  pas  usnge  de  ia  pièce  ou  qu  oa 
la  relire,  44'^"1I»  439-ilI.  —  La 
pièce  arguée  de  taux  ,  non  siguée 
par  le  prévenu ,  ni  à  lui  représen- 
tée aux  débats,  n'est  pas  un  moyen 
de  cassation,  44'*^~II^-  —  Les  juges 
du  lieu  où  il  a  été  fait  usage  de  la 
pièce  fausse,  sont  compétens,  44^~ 
IV  ;  —  la  pièce  arguée  ,  tirée  d'un 
dépôt  public  ,  est  signée  et  parafée 
par  le  fonctionnaire  qui  s'en  des- 
saisit ,  à  peine  d'amende  ,  449"'^  > 
453  ;  —  par  qui  doit  encore  être 
signée  ,  45o-n.  —  Le  jugement 
civil  portant  que  la  pièce  [iroduite 
n'est  pas  fausse,  n'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ^oi-\,  II. — 
Procédure  sur  le  faux  incident  ci- 
vil ,  4^9  et  s.-n.  —  L'inscrivant 
qui  a  pris  la  voie  du  faux  incident, 
peut  recourir  à  la  voie  criminelle, 
400-I  ; —  n'est  pas  crime  successif, 
comment  il  se  prescrit,  GSj-IV  5 
secùs  à  l'égard  de  l'usage  des  pièces 
fausses,  ibfd.-\. 

—  (Tentative  de)  doit  être  punie  , 
quoique  la  pièce  ne  soit  ni  ache- 
vée ni  représentée  ,  C.  P.  2-IV.  — 
INIarque  appliquée  aux  faussaires  , 
20,  i65. — Complice  du  faux  au- 
thentique ,  puni  comme  l'auteur  , 
5g-ll.  —  Fausse  signature  d'un 
ministre  ou  fonctionnaire  ,  con- 
traire à  la  charte  ,118;  —  en  écri- 
ture authentique,  publique,  de 
commerce  ou  de  banque,  i45  et  s., 
id3  et  s.  ;  —  en  écriture  privée  , 
i5o  à  i52  ,  i63  et  s.  —  Fausse  si- 
gnature existe,  quoique  mal  imi- 
tée d'un  nom  idéal  ou  d'une  per- 
sonne qui  île  sait  écrire  ,  ou  qui 
fst    mineure,    i45-I.  —  Antidate 

ni. 


des  mafières,  GS"/ 

sur  le  registre  d'un  courtier,  ibid.— 
II. — faux  nom  pris  chez  un  no- 
taire ou  chez  l'oflicier  public  y 
ibid.-\\\.  —  Supposition  de  per- 
sonnes, ibid. — Signature  d'un  té- 
moin apposée  après  coup  ,  ibid.— 
IV. — L'otficicr  public  coranic;t  un 
faux  dans  les  actes  de  son  minis- 
tère ,  lorsqu'il  en  dénatureyrau- 
duletisement  le  sens  ou  les  cir- 
constances ,  ou  1  qu'il  écrit  des 
concluions  autres  que  celles  dic- 
tées par  les  parties  ,  i46. — Divers 
faux  intellectuels,  fausse  date, 
fausse»  énonciations  des  formes 
et  de  l'enregistrement , /6/<f.-I,  II, 
147-II,  IV.  — Usage  de  la  signa- 
ture sociale  après  la  dissolution, 
i47-I-  — Acte  civil  du  mariage, 
hors  la  présence  de  l'ofGcier  pu- 
blic ,  ibid.  —  La  légalisation  ne 
donne  pas  l'aulhenlicité,  ibid,-\\\. 
— Fausse  mention  dans  une  copie, 
ne  constitue  pas  un  faux  ,    ibid.— 

IV.  — Usage  lait  sciemment  d'un 
acte  faux  ,  n'est  passible  que  de  la 
peine  des  tr.ivaux  forcés  à  temps  , 
148  et  n.  —  Dans  le  cas  où  l'on 
ne  ferait  pas  usage  d'une  pièce 
fausse,  le  crime  n'est  pas  moins 
punissable  ,  ib. — En  écriture  pri- 
vée, punie  de  la  réclusion,  i5o. — 
Fausse  convention  ,  signature  ex- 
torquée, i5o.-I.  —  Fausse  lettre 
contenant  calomnie,  ibid.-W. — 
La  signature  d'un  nom  éiranger 
au  sien  ,  est  punissable  ,  ibid.  — 
Exception  pour  fausse  lettre  mis- 
sive ,  ibid.-\l\,  IV; — quid  si  elle 
constitue  une  escroquerie  ,  ibid.— 

V.  —  Fabrication  d'un  faux  effet 
de  commerce,  fausse  facture  quit- 
tancée ,  faux  acte  ,  caractérise  le 
crime  de  faux  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  fait  usage  de  la  pièce  fausse, 
ibid.-W.  —  Antidate  d'un  écrit 
sous  seing  privé  ,  ne  constitue  pas 
ce  crime,  ibid.-yW. — Faux  pas- 
seports, fausses  feuilles  de  route  , 
faux  certificats,  i53. — Faux  à 
1  aide  desquels  on  s'immisce  dans 
des  fonctions  publiques  ,  258. — 
Abus  de  blang-seing,  constitue  un, 
faux  ,  407- 

Faux  serment.  Il  faut  un  commence 
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ment  tic  prruvcs  par  dcrit ,  Cod»; 
'd'Inst.  229-  II.  —  Peine  de  ce  cri- 
me, C.  P.  366. 
Faux  te'rnoiffnage.Yausse  déposition 
par  écrit  ne  constitue  pas  ce  crime, 
C.  d'inst.  71-II,  (C.  P.  36i-I.  ) 
Procédure  à  suivre,  33o  ,  4i^''  — 
Cas  où  le  faux  térooign.Tge  doit  êlrc 
jugé  préalablement,  33i  -  II. — 
Révision  en  cas  de  faux  témoi- 
gnage, 44^'  —  ^^^  °''*  i'  y  3  '''eu  à 
suivre  sur  la  plainte  d'un  con- 
damnépourfaux  témoignage,  ibid. 

—  IL 

—  En  matière  criminelle  ,  peine  de 
ce  crime,  C.  P.  36i. —  En  nialicre 
correctionnelle  ,  363. — En  matière 
civile,  363. — Appréciationdes  faits 
qui  constituent  ce  crime  ,  36i  — 
II  et  s.  —  Une  simple  réticence  ou 
refus  de  répondre  ne  le  constitue 
pas    essentiellement  ,    ibid.  —   III. 

—  C'est  aux  tribunaux  ordinaires 
à  juger  les  faux  témoignages  ,  ibid. 

—  VI.  Voy.  /''aux  témoin. 
Faux  témoin.  Révision  en  cas  de  faux 

témoignage  ,  C.  d'inst.  44^-  —  ^^"^ 
faux  témoin  ne  peut  être  entendu 
dans  les  nouveaux  débats,  44^  i — 
ne  peut  être  juge  par  une  cour 
spéciale  ou  d'exception  ,  585  —  I, 

(C.  P.  .361-YI). 

— Punissable,  quoique  le  faux  témoi- 
gnage n'ait  ])as  été  achevé  ,  C.  P. 
2  -  IV.  —  Peine  de  ce  crime  ,  36i 
et  s.  —  ISie  peut  avoir  lieu  qu'aux 
débats,  36i-I,  (G.  d'inst.  71-II.) 

—  Ce  qui  constitue  ce  crime  ,  36 1 

—  II  et  s.  —  La  peine  de  la  marque 
ne  lui  est  pas  applicable  ,  36i  —  V. 

—  Les  tribunaux  d'exception  n'en 
peuvent    connaître,  36 1   -  VI.  — 

—  Le  jiiri  doit  déclarer  si  le  faux 
témoignage  a  été  pour  ou  contre 
l'accusé  ,  381-Vll.  —  Qui  a  leçii 
de  l'argent,  uue  récompense  quel- 
conque, ou  des  promesses,  364- 
Yoy.  Faux  témoi<^nage. 

Femme.  Ne  peut  rendre  plainte  sans 
autorisation,  mais  peut  se  défen- 
dre, quoique  non  autorisée,  C. 
d'inst.  63  -  IL 

—  Condamnée  aux  travaux  forcés  , 
C.  P.  16. —  Enceinte,  le  carcan 
est    remplacé    par    l'emprisonno- 


ment  ,22-1.  —  Enceinte  ,  con- 
damnée à  mort  ,  ne  subit  sa  peine 
qu'après  sa  délivrance,  27. — Faut- 
il  constater  qu'elle  n'est  pas  en- 
ceinte pour  la  mettre  en  jugement? 
ibid.  -  l. 
Fenêtres.  Exposition  ,  chute  ,  C.  P. 

471. 
Fêtes  légales.  V.  Dimanche. 
Feu.  y .  Incendie  ,  Usines. 
Feuil/e  déroute  {fausse).  Usage,  C.  P. 
i56,    i58,    163  et  s.  — Délivrée 
sous  un  faux  nom  ,  157. —  Usage 
par  un  vagabond  ou     mendiant  , 
281. 
Feuilles  volantes.   Officier  de  l'état 
civil  ne  peut  inscrire  ses  actes  sur 
ces  feuilles,  C.  P.  it)2.  —  Périodi- 
ques. Yoy.  Ecrits. 
Filouterie  et   larcin.  Peine    de   ces 

délits,  C.  P.  401. 
Fin  de  non  recevoir. — La  Cour  royale 
ne  peut  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  ,  qu'après  que  les  parties 
ont  exposé  leurs  fins  de  non  rece- 
voir et  défenses  ,  C.  d'inst.  358. — 
Arrêts,  jugemens  dout  l'exécution 
volontaire  ne  constitue  pas  fin  de 
non  recevoir  ,  4'^- 
Flagrant  délit.  Cas  dans  lequel  les 
gardes  chamjoètres  et  forestiers 
peuvent  arrêter  et  traduire  devant 
les  juges  de  paix  ,  C.  d'inst.  10, 
106.  —  Comment  le  procureur  du 
Roi  et  ses  auxiliaires  agissent_en  ce 
cas,  16- 1,36.. —  Dissertation  sur 
ce  point,  36-1  et  s.,  37  et  s. —  Les 
ministres  ,  les  membres  des  deux 
chambres  ,  du  conseil-d'Etat  et 
autres  fonctionnaires  pris  en  fla- 
grant délit,  peuvent  être  arrêtés,  4» 
-II,  106  -  n. —  Définition;  ce 
qui  est  réputé  flagrant  délit,  4i  1 
et  n.,  106-I ,  T.  2,  p.  539  et  s.  — 
Cas  assimilé  au  flagrant  délit  ,  4'  » 
46  et  n.  —  Opérations,  en  ce  cas , 
du  juge  d'instruction,  59  et  n.  — 
Les  agens  du  gouvernement  peu- 
vent être  poursuivis  dans  ce  cas  , 
avant  l'autorisation  ,  91  -  IX.  — 
Rixe  violente,  assimilée  à  flagrant 
délit,  106 -I.  —  Force  publique, 
comment  elle  agit  en  ce  cas  ,  106- 
I ,  T.  2  ,  p.  5gg  et  s.,  622  et  s. 
—  (  Hors  les  cas  de  ).  Les  ministres  , 


des  matières. 
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memJbres  lîu  conseil  ,  des  dcuî 
chambres  ,  ne  peuvent  être  arrêtes 
sans  autorisîition,  C  P.  121.  Voy. 
Adultère ,  Forfaiture ,  Mandat , 
Secours. 

Flétrissure.  Quand  et  comment  elle 
a  lieu,  C.  P.  20.  Voy.  Marque. 

Fonctionnaires  publics.  Leur  dénon- 
ciation offieieile,  C.  d'inst.  2g. — 
Quand  elles  sont  calomnieuses  , 
358.  —  Peines  qui  emportent  in- 
terdiction et  destitution  de  toutes 
fonctions  et  emplois  publics  ,  C.  P. 
28  ,  34. —  Peuvent  être  déclaiés 
coupables  jjar  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  /^1 ,  43.  —  Punis  de 
mort ,  s'ils  livrent  à  l'ennemi  le 
secret  d'une  expédition  ou  négo- 
ciation ,  80  ;  —  ou  les  plans  des 
fortifications  ,  arsenaux  et  ports  , 
81.  —  Qui  attentent  à  la  liberté 
individuelle,  aux  droits  civiques  , 
à  la  Charte  ,  ii4'  —  S'ils  agissent 
par  ordre  supérieur  yzi/Vf,  iôid.-I. 
— Refus  de  constater  une  déterilion 
arbitraire,  illégale,  119.—  Leur 
coalition  ou  concert  pour  des  me- 
sures contraires  aux  lois  ,  123  et  s. 

—  Démissions  délibérées  pour 
suspendre  l'administration  de  la 
justice  ou  un  service  quelconque  , 
126.  —  Convaincus  du  crime  de 
faux  daus  leurs  fonctions,  i45ets., 
i63  et  s. —  Grimes  commis  dans 
leurs  fonctions,  constituent  une 
forfaiture,  166.  —  Qui  détruisent, 
suppriment  et  di'tournent  des  titres 
et  actes  à  eux  confiés  ,  1  ^3. — Cou- 
pables de  concussions  ,  i  '4-  — 
Qui  s'ingèrent  dans  des  affaires  et 
entreprises  incompatibles  ,  175. — 
Qui  se  laissent  corrompre  ,  177  et 
s.  —  Qui  comracitent  une  escro- 
querie dans  leurs    fonctions,   177 

—  II. —  Qui  exercent  des  violences 
dans  l'exercice  (ju  à  l'occasion  de 
leurs  fonctions,  18G.  —  Qui  ont 
requis  la  force  publique  contre 
l'exécution  d'une  loi,  etc.,  ou  or- 
dres de  l'autorité  légitime  ,  188  et 
s. — L'ordre  des  supérieurs,  quand 
sert-il  d'excuses?  ic)0.  —  Entrés 
en  fonctions  ,  avant  d'avoir  prèle 
serment,  igC). —  Qui  continuent 
leurs  fonctions  après  destitution  , 


suspension  ,  întordictâon,  197.  — 
Aggravation  de  peines  pour  crimes 
ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  réprimer,  igS  et  n.— 
Coupables  de  viol ,  333.  • —  Com- 
plices des  délits  des  fournisseurs  , 
43a. —  Délits  commis  en  haine  des 
fonctionnaires  et  à  raison  de  leurs 
qualités  oufonctions,  45o. — Outra- 
gés publiquement  à  raison  de  leurs 
fonctions,  T.  3,  p.  SGg,  n°.  17.  — 
Excès  et  violences  contre  eux  , 
ibid.  Voyez  Administrateurs  , 
Agens  du  gouvernement ,  Force 
publique  ,  Violences. 

— Et  officiers  publics.  Les  contraven- 
tions de  simple  police  commises  par 
eux ,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  simple,  C. 
d'Insf.  1 39-I V. — Ceux  qui  peuvent 
se  dispenser  de  déposer  oralement 
devant  le  juri  ,  5i4  ,  Si^. 

Fonctions  publiques.  Usurpation  de 
fonctions  publiques  ,  civiles  ou 
militaires  ,  C.  P.  258  et  s. 

Fondé  de  pouvoir  de  la  partie  citée 
en  police  simple,  C.  d'inst.  102. -I. 

—  Peut  être  poursuivi  en  désaveu, 
ibid.  —  Quand  et  dans  quel  cas  il 
peut  appeler  ,  202  —  V.  —  Quand 
il  peut  se  pourvoir  en  cassation  , 
417-IIL 

Force.  Celui  qui  est  contraint  par  la 
force  ,  n'est  pas  coupable  ,  C.  P. 
64. 

— Année  (  commandant  de  la)  ,  qui 
laisse  évader  un  détenu  ,  C.  P. 
237.  Voy.  Evasion  de  détenus.  — 
Refus  de  faire  agir  la  force  armée 
par  un  officier  requis  légalement  , 
234. 

—  Publique.  Les  officiers  de  police 
judiciaire  ont  droit  de  la  requérir, 
C.  d'inst.  23. —  Comment,  ibid. 

—  I,  II.  —  E'îcepîion  pour  les  gar- 
des champêtres  et  forestiers  qui 
doivent  s'adresser  aux  maires,  10, 
20  —  1. — Les  huissiers,  quand  peu— 
venf-iis  la  requérir  directement  ? 
25  - 1 ,  gg.  —  Pour  l'exécution  des 
mandats,  gg.  —  Peut  arrêter  sans 
mandat ,  en  cas  de  flagrant  délit  , 
loG.  —  Requise  par  le  procureur 
général,  pour  l'exécution  de  l'arrêt 

42. 
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de  conJamnalion,  SyG. —  Comme 
elle  se  compose  ,  ^5  —  il.  Vcj. 
l'in^rnnt  délit. 

Force  publique  (emploi  ille'gal  de  l;i), 
C.  P.  Qi  et  s. — Contre  l'exécution 
d'une  loi,  cfc  ,  189. — Excuse,  igo 
et  s. — Dirif^re  contre  la  leveelégale 
des  gens  de  guerre  ,  g4-  —  Com- 
mandant exerçant  des  violences 
dans  ou  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions ,  186.  —  Violentes  cxerce'es 
envers  la  force  publique,  V. /?<?- 
bellton.  —  Outrages  envers  les  de'- 
positaires  de  la  force  publique  , 
222.  Voy.  Outrances. 

'Forêts.  V.  Bois ,  Délits  forestiers. 

Forfaiture.  Comment  il  est  procédé 
contre  des  juges  et  tribunaux  pré- 
venus de  forfaiture,  C.  d'Inst.  484 
et  s. 

—  Divers  cas  de  forfaiture  ,  C.  P. 
121  ,  126,  127,  166,  i83.  —  Pu- 
nie de  la  dégrati'on  civique,  quand 
la  loi  ne  prononce  pas  de  peine 
plus  grave,  i*);.  —  De  simples  dé- 
lits par  des  fonctionnaires  publics, 
ne  constituent  pas  forfaiture,  168. 

Forces.  Incendie  causé  par  défaut  de 
réparation  ou  de  nétoyage  des  for- 
ges, C.  P.  4-^8-  ^oy.  Incendie. 

Formes  prescrites  à  peine  d'amende, 
C.  d'Inst.  77  et  s.  à  i  12. — Yiola- 
tion  ou  omission  de  celles  pres- 
crites à  peine  de  nullités,  ^o^.  — 
En  matière  correctionnelle,  qui 
peut  s'en  prévaloir?  /^\Z. 

Forteresse.  V.  Bandes  armées. 

Fortification.  Y.  Plan. 

Fossés  comblés  en  tout  on  en  partie, 
C.  P.  456,  T.  3,  p.  55i. 

Fournisseur.  Qui  fait  manquer  ou 
retarde  le  service,  ou  qui  fraude  , 
C.  P.  4-^"'  —  ^'''  y  3  intelligence 
avec  l'ennemi,  ibid. — Cessation  du 
service  provenant  du  fait  des  .igens 
des  fournisseurs  ,  ^Zi.  — Fonc- 
tionnaires publics  ou  agens  du 
gouvernement,  qui  aident  les  cou- 
pables pour  faire  manquer  le  ser- 
vice, 432.  —  Fraude  sur  la  nature, 
la  qualité  ou  la  quantité  des  tra- 
vaux ,  m'.in-d'œuvre  ou  des  cho- 
ses fournes,  4-'3- 

Fournitures.  V.  Fournisseur. 

Fourrages.     Couper  des    grains    cl 
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fourrages  ,  sachant  qu'ils  appar- 
tiennent à  autrui ,  C.  P.  449-  Voy. 
Grains. 
Fours.  Défaut  de  nétoyage  des  fours 
et  cheminées,  s'il  en  est  résulté  in- 
cendie ,  C.  P.  458  ^  4/*  n°.  ler,  , 
T.  3  ,  p.  55o. 

Fous.  Laisser  divaguer  des  fous  ou 
furieux  ,  et  avoir  ainsi  occasionné 
la  mort  ou  blessures  de  bestiaux  , 
C.  P.  475  n°.  7,  479"°- 2. 

jPrfl/j.  Quand  peuvent  être  poursuivi» 
contre  les  héritiers  du  condamné , 
C.  d'Inst.  2  —  VII  et  s.  ; — empor- 
tent la  contrainte  par  corps,  et  la 
solidarité  contre  les  condamnés  , 
seciiS  contre  leurs  héritiers,  ibid. 

—  Partie  civile  qui  s'est  désistée  , 
en  est-elle  tenue  ?  66  ,  n.  —  Partie 
qui  succombe  en  simple  police,  y 
est  condamnée  ,  mi^mc  envers  le 
ministère  public  ,  162.  —  Le  pré- 
venu n'y  est  condamné,  que  lors- 
qu'il est  convaincu  et  puni  ,  ibid.~ 
1. — Le  mari  n'est  pas  responsable 
de  ceux  auxquels  la  femme  est  con- 
damnée ,  ibid.  —  Quand  les  pn'— 
venus  y  sont-ils  condamnés  soli- 
dairement ?  ibid.  —  Frais  du  juge- 
ment par  défaut  au  correctionnel, 
à  la  charge  du  prévenu,  187  ; — li- 
quidés par  le  jugement,  194-  — 
Prévenu  condanmé  aux  frais  au 
correctionnel,  19^  ,  21 1  ;  —  même 
aux  frais  de  l'appel  à  minimd  , 
a  1 1  -  IV  ;  —  quels  sont  ceux  aux- 
quels les  officiers  de  police  judi- 
ciaire peuvent  être  condamnés  , 
dans  quel  cas  ,  281  ;  —  de  témoins 
h  décharge  ,    par  qui  payés,  32 1. 

—  Frais  à  la  charge  des  témoins 
défaillans  ,  355.  —  L'accusé  ou  la 
partie  civile  qui  succombe  ,  y  est 
condamnée  ,  368  ,  436  ;  —  même 
le  mineur  acquitté  pour  avoir 
agi  sans  discernement  ,  368  -  I. 
La  mort  du  prévenu  éteint-elle 
l'action  en  réclamation  des  frais  ? 
368  -  I  ;  —  d'une  procédure  nulle, 
à  la  charge  du  juge  instructeur  , 
4l5-I.  —  Cas  où  ils  sont  à  la 
charge  de  l'huissier  ,  ibid.  —  II  ; 
à  îa  charge  de  la  partie  civile  qui 
succombe  dans  son  recours,  ^^^', 
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—  ceux  de  contumace  ,  à  la  charge 
ilu  contuinax  ,   {'^- 

— Sont  préférés  aux  restitulions,  dom- 
mages intérêts  ailjugés  aux  par- 
lies  lésées  ,  C.  P.  4*^  ,  55-1.  — 
Coiidamiiaiiun  aux  frais  emporte 
coulraiiite  par  corps  ,  52.  —  Le 
condamné  aux  frais  envers  l'Llat  , 
peut  obtenir  sa  liberté  provisoire, 
53.  — Les  condamnés  pour  même 
crime  en  sont  tenus  solidairement, 
55  ;  —  quoi(jue  l'arrêt  ne  le  poric 
pas  ,  55  —  I  ;  —  secîis  ,  s'ils  sont 
condamnés  pour  différens  délits  , 
ibid.  Voy.  Responsabilité ,  Sôli- 
darilc. 

Français  {cv'imii&  commis  par  un) 
en  pays  étranger  ,  C.  d'inst.  5  , 
11. — Consuls  ,  agens  diplomatiques 
qui  prévanqucnt  en  pays  étranger, 

Ïoursuivis    en   France  ,    ibid.  —  1. 
'rançais  en  pays  étranger  ,  quand 
est-il  soumis  aux  lois  criminelles  de 


France  .''  ibid.-ll  t:l  s.\  — s'il  com- 
lUL't,  eu  pays  étraiiger,  un  crime 
contre  un  Français,  7. — Bigame  , 
qui  contracte  un  dcusiènie  mariage 
en  pays  élrangi-r  ,  ibid.  —  111.  — 
Jugement  rendu  en  pays  étranger 
contre  un  Français  ,  comment 
peut-il  è.re  ■.  vécuté  en  France? 
ibid.  —  IV.  —  Compétence  pour 
instruire  contre  un  Français  ab- 
SL-nt,  a4-  Voy.  yirnies,  Crimes  ^ 
Extradition. 

Fraude.  ^  .  Corruption  ,  J\îarchan- 
dises  ,  Mineurs. 

Frire.  V.  Ré^'élation. 

Fruits  appartenant  à  autrui  ,  cueillis 
ou  mangés  sur  place  ,  C.  P.  ^7  ' 
11°.  g  —  Passer  dans  des  ter- 
rains cliargés  de  fruits  inurs  ,  475 
n".  9,10. 

Furieux.  Divagation,  C. P.  475.  Voy. 
Fous. 


G. 


Gage  V.  Maison  de  Prêt. 

Garantie  (en  matière  de).  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  être  saisis  que 
par  le  ministère  public  seul  ,  C. 
d'inst.  I  —  1.  —  Procès-verbaux  eu 
matière  de  garantie  ,  16  —  \. 

—  Constitutionnelle  accordée  aux 
gardes  forestiers  de  l'administra- 
tion ,  C.  d'inst.  17 -I; — mais 
non  à  ceux  des  particuliers,  ni  à 
ceux  des  commis,  17  — II. — Di- 
vers fonctionnaires  et  employés  à 
qui  elle  est  accordée  ou  refusée  , 
91 -I  ; — jiar  qui  elle  est  accor- 
de'e  ,  gi  -  II  ;  —  doit  être  person- 
nelle et  nominale  ,  91  -III. — Les 
oflîciers  du  ruinistère  public  n'en 
]ouissent  pas  ,  ^%Z  -  II. 

—  Accordée  contre  les  empiétemens 
des  officiers  de  l'ordre  judiciai- 
re ,  C.  P.  127  ,  128  et  n  ,  i3o 
et  i3i.  ^"oy.  Juges,  Ministère  pu- 
blic. 

Garde  des  sceaux.  Circulaire  du   10 

février     1819  ,    du relative     à 

l'instruction,  C.  d'inst. T.  i,  p.  igg 
et  suiv. 


Gardes  pour  acconipanner  l'accusé  , 
C.  d'inst.  3io. 

—  Champêtres  et  forestiers  ,  ne  peu- 
vent citer  en  leur  nom  propre, 
ni  exercer  les  fonctions  du  mi- 
nistère   public,    C.    d'inst.    I-Vj 

—  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,95  —  leurs  attributions  , 
leurs  procès-verbaux  ;  comment 
ils  peuvent  suivre  les  objets  enlevés, 
s'introduire  dans  les  bàlimens  , 
cours  ,  etc.  ,  arrêter  le  contreve- 
nant ,  le  conduire  devant  le  juge 
de  pals  ou   le   maire,   16  -  \1II  ; 

—  organisation  de  ceux  des  parti- 
culiers ,  Sont  agens  de  la  force  pu- 
blique ,  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  16  —  I  ;  —  leurs  procès- 
verbaux  ,  quand  et  comment  Ils 
font  foi  ,  nullité  ,  ibid.-  II  ;  — 
procès-verbaux  des  gardes  de  l  ad- 
ministration ,  quand  et  comment 
ils  fout  loi  ,  ibid.  III  ;  —  aiiid 
quand  leur  prestation  de  serment 
est  irréguliere  ,  C.  P.  177  —II.  — - 
Affirmation  des  procès-verbaux  , 
C.  d'inst.  idid.  -  IV.  —  En  cas  de 
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nullité,  la  preuve  testimoniale  ad- 
mise ,  i6  —  II  et  s.  —  Enregistre- 
ment des  procès-verbaux  ,  ibid.  — 
II ,  IX.  —  Gardes  forestiers  auto— 
rise's  à  signifier  certains  exploits  , 
ibid.-\\\^  ig-III.  —  Sous  la  sur- 
veillance du  procureur  du  Roi , 
17.  —  Ceux  de  l'administration 
jouissent  de  la  garantie  constitu- 
tionnelle, 1 7-I,  483-11; — rbais  non 
ceux  des  particuliers  et  des  com- 
munes,lesquels  doivent  néanmoins 
être  traduits  devant  lu  Cour  rovale 
pour  délits  commis  dans  leurs 
fonctions,  17— II. — Gardes  de 
l'administration  et  des  commu- 
nes, remise  de  leurs  procès-^'er- 
l»aux  et  poursuites,  18,  iq.  — 
Gardes  champêtres  des  co.mmunes 
et  des  paniculiers  ,  remise  deleurs 
procès-verbaux  et  poursuites  ,  20. 

—  Comment  sont  admis  au  ser- 
ment ,  20-I.  —  Comment  doivent 
requérir  la  force  .publique  ,  iG  , 
25-1,  —  Comment  ils  sont  pour- 
suivis pour  crimes  et  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  483-11,  III. — 
Leurs  concours  et  rapports  avec  la 
gendarmerie,  Ordonnance,  3og 
et  s.  :  T.  2,  p.  6a5,  Voy,  Gen- 
darmerie. 

—  Qui  se  laissent  corrompre  ,  C.  P. 
174-I,  177-I,  II; — (jrM/û?  lorsque 
leur  serment  est  irrégulier,  i  77-II. 

—  Vol  de  bois  par  eux  dans  une 
forêt    qu'ils     surveillent,     ig8-II. 

—  Aggravation  de  peiues  à  raison 
de  délits  commis  par  eux,  4*>2.  — 
Violences  et  voies  de  fait  exercées 
contre  les  gardes  cliampèlres  et 
forestiers  ,  23o  -  II.  Voj.  Rchel- 
iion  ,  f^iolences. 

—  Du  génie.  V.  Police  judiciaire. 
Garde   national.  Pvefus  de  service  , 

n'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police  ,  C.  d'Inst.  i37— 
VI;  — mais  de  celle  des  conseils 
de  discipline,  C.  P.  aS^-I. — Pei- 
nes encourues,  ibid.-W. — Le  chef 
du  poste  qui  a  rédigé  le  rapport , 
peut  siéger  comme  secrétaire  au 
conseil  de  discipline  ,  ibid.-\W. — 
Forme  des  jugemens  des  conseils 
de  discipline  j  ils  ne  peuvent  être 


attaqués  que  par  voie  de  cassation, 
ibid.AS. 
Gardien  de  maisons  d'arrêt  et  prisons 
tenu  de  recevoir  les  prévenus  a 
l'exhibition  du  mandat,  C.  d'Inst. 
107  -  III.  —  Condamné  qui  se 
coustitue  ,  421.  —  Par  qui  nom- 
mé ,  606.  —  Registres  à  tenir  par 
lui  ,  607  et  s.  —  Actes  à  y  ins- 
crire, 608,  610.  —  Détention  ar- 
bitraire, 6of).  —  Ses  obligations  , 
ses  devoirs  ,  6i5-n.  ,  G18. 

—  Concierge  coupable  de  détention 
arbitraire,  comment  puni  ,  C.  P. 
120,  —  Refus  de  représenter  le 
détenu  ou  les  registres  ,  ibid.  ', — 
qui  laisse  évader  un  détenu  ,  237 
et  s. ,  247. 

—  de  bestiaux.  V.  Hestiaux  ,  Epi- 
zootie. 

—  de  Scellés,  comment  puni  en  cas 
de  bris  de  scellés  ,  C.  P.  249  et  s. 
— Gardien  ou  séquestre  d'objets  , 
n'est  pas  dépositaire  public  ,  255- 
III. — Qui  distrait  les  objets  saisis, 
4o8-I.  Voy.  Bris  de  scellés,  Sous- 
traction. 

Gendarmerie.  Ses  rapports  avec  les 
autorités  judiciaires ,  administra- 
tives et  militaires  ,  Ordonnance 
royale  du  29  octobre  1820,  T.  2  , 
p.  092. — Délits  et  crimes  commis 
par  la  gendarmerie  ,  comment  pu- 
nis ,  ibid.  ,201  et  s.  ,  p.  b2i  et  s. 

—  (  Officiers  de  )  sont  considérés 
comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, C.  d'Inst.  9  ,  148  ,  Ordon- 
nance royale  ,  T.  2  ,  p.  597.  — 
Quand  peuvent  faire  instructions, 
perquisitions,  C.  d'Inst.  22-I,  Or- 
donnance précitée,  i49  et  *•  J  — 
considérés  comme  officiers  de  po- 
lice auxiliaire,  C.  d'Inst.  48  et 
s.,  Ordonnance  ,  i49  et  s.; — leurs 
fonctions  en  cette  qualité,  C. 
d'Inst.  48-II ,  49  >  Ordonnance  , 
i55,  p.  599  ;  —  sont  placés, 
quant  à  la  police  judiciaire,  sous 
la  surveillance  des  juges  d'instruc- 
tion et  procureurs  du  Roi ,  Or- 
donnance ,  174  et  s. — Fonctions 
habituelles  relatives  à  la  surveil- 
lance et  à  la  sûreté  publique  , 
Ordonnance  ,  1 79  et  s.  ,  T.  2  , 
p.  6o5.  ■ —   Service  extraordinaire 
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«les  brigades  ,  Ordonnance  ,  i88  et 
s.  ,  p.  bii. 

Gendarmes  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux criminels  ou  des  conseils  de 
guerre,  suivant  les  dlfféiens  cas, 
C.  d'Inst.  4^  ~  II  »  Ordonnance 
royale  ,  25i  et  s.,  T.  2  ,  p.  Gn  et 
S.  —  Quand  et  coramciit  ils  peu- 
vent faire  pcnjuisition  ,  C.  d'Inst. 
48,  Ordonnance,  182  els. — Leurs 
tournées  et  patrouilles  ,  Ordon- 
nance ,  if>id.  ;  —  sont  Mgens  de  la 
force  publique,  C.  d'Inst.  72— I, 
Ordonnance,  .^2  et  s. —  Quand 
peuvent  èlre  employés  à  porter 
citation  ,  C.  d'Iust.  72-I,  Ordon- 
nance, 68. — Leurs  proccs-vcrbaux, 
Ordonnance,  1 58  et  s.,  3o"ets. — 
Forme  des  roijuisitions  qui  peu- 
vent leur  être  adressées  ,  Ordon- 
nance ,  02  et  s.  ; — sont  chargés  de 
faire  garder  les  issues  de  la  cham- 
bre des  délibérations  des  jurés, 
C.  d'Inst.  34-^.  —  Leurs  rapports 
avec  les  autorités  judiciaires,  ad- 
ministratives et  militaires,  Ordon- 
nance ,  02  et  s.  ,  p.  5t)2  et  s. 

—  Violences  exercées  contre  eux 
lorsqu'ils  sont  dans  leurs  fonc- 
tions ,  C.  P.  23o— I;  —  qui  lais- 
sent évader  un  détenu,   23^  et  s.  ; 

—  justiciables,  en  ce  cas,  de  la 
juridiction  ordinaire,  207-I. 

Gens  sans  aveu.  V.  dissociation  , 
Malfaiteurs  ,  J^a^abondage. 

Geôlier.  V.  Gardien. 

Généraux.  V.  Coinmandans  ,  Té- 
moins. 

Gestes.  V.  Outrages. 

Glanage.  Glaner,  râteler,  grapiller 
dans  les  champs  avant  l'enlève- 
ment des  récoltes ,  ou  avant  ou 
après  le  coucher  du  soleil,  C.  P. 
471  n».   10  ,    4/^  >  T.  3  ,    p.  552  ; 

—  ne  concerne  que  les  individus  à 
qui  le  glanage  est  permis,  à  cause 
de  leur  indigence,  47 1  ^° •  lo-I, 
IL 

Gouvernement .  Surveillance  de  la 
haute  police  ,  C  P.  4-i  et  s. — Cou- 
pable mis  à  sa  disposition  ,  271  , 
282.  — Excitation  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement ,  quand 
punissable,  ï.  3,  p.  566. 

Grâce.  La  grâce    fait    remise    de   la 


peine  ,  mais  n'anéantit  pas  la  con— 
dainiiaiion  ;  gracié,  en  cas  de  nou- 
veau crime  ,  encourt  U  peme  de 
la  récidive,  C.  P.  56-11.  Voy.  Ré- 
cidive. 
Grfl/Vii.Carr.mandans,  préfets,  sous- 
préîets  qui  Ivint  ouvertement  ou 
par  personnes  interposées,  le  com- 
merce des  grains,  fnriries  ,  bois- 
sons, etc.,  C  P.  17G.  — Voies  et 
moyens  frauduleux  jxuir  procurer 
In  hausse  ou  la  baisse  de  ces  den- 
rées ,  4'9~I >  4^0.  —  Couper  des 
griiîns  ou  des  fourrages  apparte- 
nant à  autrui ,  449  i  —  ^n  haine 
d'un  fonctionnaire  ,  45o.  —  Pil- 
lage des  grains,  grenailles,  fari- 
nes, pain  ,  vin  ou  autres  buissons, 
442-n.  Voy.  Pillage. 
Grands  Dignitaires  ,    grands  Ofji- 

ciers.  \ .  Témoins. 
Grapillage.  V.  Glanage. 
Graveur.  Peine  réduite  à  l'égard    du 
graveur  qui  fait  connaître  le   nom 
de  la  personne  qui  la  charge  de  la 
gravure,  C.  P.  288,Voy.G/"flt'Mrf.f. 
Gravures ,  chansons,  pamphleis  ,  fi- 
gures, images  contraires  aux  bon» 
nés  mœurs  ,    exposées    ou   distri- 
buées ,  C.  P.  287  et  s.  ,  477-  ^  "3'- 
Contrefaçon  ,  Crieur.  —   Provo- 
quant à   crime    ou    délit ,   T.    3  , 
p.  36o,  364  et  s.  Voy.  Dessins. 
Greffe.  V.  Soustraction . 
Greffes  (  destruction  de  )  ,  G.  P.  44? 

et  s.  ,  T.  3 ,  p.  55i . 
Greffier  accompagne  le  juge  d'ins- 
truction dans  son  transport  sur  les 
lieux  ,  C.  d'Inst.  62-n.  —  S'il  né- 
glige   les   formes  des   dépositions 
de  témoins  ,  il  est   passible    d'a- 
mende 77-n. ,  78  et  s.  —  Id.  s'il 
omet   les  formalités  relatives   aux 
mandats,  ii2-n.; — du  tribunal 
de   police   du    juge  de    paix  ;   ses 
fonctions,    i4i  et    s.  —  Commis 
assermentés  pour  le  suppléer,  l43 
et  II.  ;  —  tient  note   du   serment 
des  témoins,  de  leurs  noms  ,  pré- 
noms ,  etc. ,  ec  de  leurs    déclara- 
tions,   l55-n.  ;    —  fait    signer   la 
minute  du  jugement  dans  tes  vingt- 
quatre  heures  ,  à  peine  d'amende, 
164— n.  ; — du  tribunal   de   police 
municipale,  168— n-  ;  —  qui  n'in- 
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sère  pas  le  texte   de  la  loi  dans  le 
jugement,  pa.<).siLle  de  l'aracude, 
19^  >  —  1"'  de'livre  expédition  du 
jugement  avant   qu'il   soit   signe'  , 
poursuivi  comme  faussaire,   igB— 
III;  —  Celui  de  la  chambre  d\tc- 
cusatiou  donne  lecture  des  pièces, 
222  ; — après  les  avoir  déposées,  se 
retire,    22^;  — celui  de   la  Cour 
d'assises  ,  quel  est-il  ?   252  ,  253  ; 
—  s  il  n'a  pas    l'âge,    est— ce  un 
mojen  de  cassation  ,  253-111  j  — 
donne  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte 
d'accusation,  3io  ;  —  tient  note 
des  additions,  rliangemens  et  va- 
riations des  témoins,  3i8; — donne 
lecture  de  la  déclaration  du  jurl, 
357  ;  —  insère  le  texte  de  la   loi 
dans  l'arrêt ,    à   peine  d'amende  , 
3Dg  ;  —  fait   signer  la  minute  de 
l'arrêt  dans  les  vingt-quatre  heures, 
370  ;  —  dresse  procès-verbal  de  la 
séance  ,  372  ;  -—  idein  de  l'exécu- 
tion du  condamné,  378  ;  —  reçoit 
le  recours,  la  requête  en  cassation, 
remet  au  ministère  public  les  uiè- 
ces  avec  inventaire,  ^i  7,  4^2  et  s.  j 
—  donne  lecture  au  détenu  du  re- 


cours contre  lui  formé,  ^\%\^ 
formalité  à  remplir  sous  peine  d  a- 
mende,  44^  ft-  s.  ,  4'55»  4^7»  4^^> 
474  »  tioo,  Goi, 
— A  la  Cour  spéciale  ,  ses  fonctions, 
C.  d'Iust.  577  et  s.  — Les  greffiers 
doivent  tenir  le  registre  de  sûreté, 
et  en  adresser  des  extraits  au  mi- 
nistre de  la  justice  ,  600  et  s. 
Grosses.  Foi  leur  est  due,  C.  d'Iust. 

455. 
Guerre.  INIaneuvrcs  pour  exciter  les 
puissances  étrangères  à  la  guerre 
contre  la  France,  C.  P.  76.  — Ac- 
tions hostiles  et  actes  non  auto- 
risés exposant  l'E'at  à  une  décla- 
ration de  guerre  ,  84  et  s.  —  Com- 
plots tendant  à  exciter  la  guerre 
civile  ,  91 . 
Guei-apens  ne  peut  exister  sans 
préméditation  ,  C.  d'Iust.  35o-V. 
— Meurtre  commis  de  guet-apens, 
est  qualilié  d'assassinat ,  C.  P.  2()6. 
Voy.  Meurtre. — En  quoi  consiste 
le  guet-apens  ,  298. — Blessures  et 
coups  de  guet— apeiis  ,  3io  et  s. 
Yoy.  Assassin,  Hvmicide. 


II. 


Habitation.  Vol  dans  les  bàtimens 
servant  à  l'habitation.  V.  Bdli— 
mens,  f^ol. 

Haies  vives  ou  sèches  coupées  ou 
arrachées,  C.  P.  45ti  ,  T.  3,  p.  55 1. 

Hausse  et  baisse  (  moyens  fraudu- 
leux pour  faire  la  )  du  prix  des 
luarchandises  ,  denrées  ,  papiers 
et  effets  publics  ,  C.  P.  4i9-  Voy. 
Effets  publics  ,  marchandises. 

Haute  police.  V.  Gouvernement , 
Surveillance. 

Herbages  considérés  comme  enclos, 
C.  P.384-n.Voy.£//c/o*,  Parcs, 
Vol. 

Héritiers.  Quand  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  des  amendes  et 
confiscations,  C.  d'Iust.  2-I ,  II. 
—  CoraiTieut  l'acliou  civile  est 
poursuivie  contre  eux,  2-IV. 

Hoiniciile  acquitté  pour  meurtre  , 
quand    peut   être    poursuivi   pour 


homicide  simple  ,  C.  d'Inst.  36o— 
IV.  —  Révision  d'un  jugement  de 
condamnation  pour  homicide  vo- 
hmtaire  ,  444-  ^"J-  Identité. 
—  (  Tentative  d'  )  en  tirant  un  coup 
de  fusil,  C.  P.  2-III.  —  Homi- 
cide commis  volontairement ,  est 
qualiûé  meurtre  ,  2g5.  —  Quand 
il  est  réputé  volontaire,  2g5-I, 
II.  —  Définition  de  l'homicide  , 
ses  caractères  ,  ibid.—l-  —  lia  dé- 
claration du  juri  portant  que  l'ac- 
cusé est  coupable  ou  qu'il  a  com- 
mis l'homicide  volontairement , 
exclut  la  démence  ,  ibid.-ll. — Le 
duel  coustitue-t-ii  un  meurtre  vo- 
lontaire ?  ibid.~l\  ;  —  involon- 
taire par  maladresse,  imprudence  , 
inattention,  négligence,  etc.  ,3ig; 
—  corumandé  par  l'autorité  légi- 
time ,  327  ;  ■ —  pai-  la  nécessité 
actuelle  d'une   légitime   défense , 
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328  ;  —  ktvolontnire  et  dans  le  cas 
d'une  légitime  drfense  :  ces  deux 
circonstances  ne  sont  pas  contra- 
dictoires ,  3.i8-I.  —  Dans  le  cas 
de  la  nécessité  tle  la  légitime  d(!- 
i'ense,  l'accusé  n'est  passible  d'au- 
cuns doraniagcs  et  intérêts,  ibid- 
IV.  —  Les  chambres  du  conseil 
et  d'accusation  peuvent  statuer  sur 
la  nécessité  actuelle  de  légitime 
défense,  iùid.-\ . — Recelé  du  ca- 
davre d'une  personne  lioniicidéc  , 
359,  —  accompagné  de  destruc- 
tion d'édifices,  ponts,  digues,  et 
autres  cousiructions ,  4-^7' 

Hôpitaux ,  Hospices.  Réunion  des 
individus  qui  y  sont  reçus  ,  se  li- 
vrant à  des  menaces  ,  violences  , 
etc.,  punis  comme  rebelles,  C.  P. 
aig.  —  En  cas  d'évasion  des  dé- 
tenus dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires  ,  comment  les  préposés 
responsables  doivent  être  pour- 
suivis, 23y— n. 

Hostilités.  V.  Armes  ,  Guerre ,  In- 
telligence. 

Hôtelier.  Responsabilité  des  hôte- 
liers, quand  ils  omettent  d'ins- 
crire sur  leurs  registres,  G.  P.  ^3  j 
— qui  inscrivent  des  noms  suppo- 
sés,! 54- — Vol  de  choses  à  eux  con- 
fiées, 386  ; — qui  négligent  d'éclai- 
rer, 471  no.3; — qui  ne  tiennent  pas 
leur  registre  ou  qui  refusent  de  le 
représeuter,  /^-jS  n°.  2.  V.  Logeur. 

Hôtellerie.  Vol  dans  les  hôtelleries  , 
C.  P.  38G-IV. 


Huées.  V.  Srnits. 

Huissier.  Quand  peut  citer  hors  son 
ressort,  G.  d'Inst.  ya-I.  —  Com- 
ment doit  notifier  et  exécuter  les 
mandats,  97  et  s. ,  107,  108  et  s., 
m  et  s.  —  Geux  des  juges  de  paix 
font  le  service  du  tribunal  de  po— 
Jice,  i4i,  i43-  —  Cas  oîi  ils  ne 
peuvent  instrumenter,  i43-I  j  — 
notifie  la  liste  formée  par  le  pré- 
fet à  chacun  des  jurés  ,  38g-I.  — 
Cas  dans  lequel  les  frais  de  procé- 
dure à  recommencer  sont  à  leur 
charge,  4i5-II  ;  —  notifie  les  dé- 
clarations de  recours  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  dirigé,  /^\^. 
— Fait  la  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation du  parricide  sur  le  lieu 
de  l'exécution,  G.  P.  l3  j  —  qui 
commet  des  actes  arbitraires  et 
attentatoires  à  la  liberté  indivi- 
duelle, ii4;  — q"'  insère  dans 
ses  exploits  des  dates,  des  énon— 
ciations  fausses,  commet  un  faux, 
i46-I.  —  Cas  où  il  ne  doit  être 
puni  que  de  l'amende  et  suspen- 
sion ,  ibid.;  —  concussionnaire, 
169  ; —  se  rend  coupable  de  crime, 
s'il  reçoit  de  l'argent  pour  ne  pas 
remplir  un  acte  de  son  ministère, 
i^y-lll;  —  idem.,  s'il  détourne 
le  prix  d'uue  vente  faite  par  lui  , 
169-III;  —  idem  ,  s'il  reçoit  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû,  ou  s'il  refuse 
de  donner  quittance,  174-II  ;  — 
qui  laisse  évader  un  détenu,  237 
et  s. 


ï. 


Identité  {^  reconnaissance  de  1',).  En 
cas  de  révision  pour  homicide  , 
doit  être  constatée,  G.  d'Inst.  444- 
—  Comment  il  est  procédé  à  la 
reconnaissance  de  l'identité  des 
condamnés  ,  évadés  et  repris  ,  5 18 
et  s.  —  L'aveu  de  l'individu  repris 
ne  dispense  pas  de  la  reconnais- 
sance s'il  y  a  doute  ,  ibid.-i.  — 
Mode  de  procétiure,  ibid.-ïl. — 
Juges  qui  doivent  statuer  ,  ibid.- 
III  ,  IV  ; — ifuid  à  l'égard  du  cou- 
tumax  ,  ibid. -Y.  —  Ces  jugeraens 


sont  rendus  sans  jurés  ,  Sig.-I.  — 
L'individu  repris  est  présent  à 
l'audience,  ibid.-li  (G.  p.  33-n.). 
—  En  jugeant  l'identité  ,  la  Cour 
applique  la  peine  de  l'infraction 
du  ban,5i8.  —  Le  jugement  est 
susceptible  de  cassation,  520. 

—  Du  déporté  qui  rentre  ,  C.  P.  17  ; 
— du  banni  qui  rompt  son  ban,  33. 

Idiome.  V.  Interprète. 

Images.  V.  Auteurs  ,  Gravures. 

Immor.dices  iraprudemiueut  jetées , 
C.p.  471  n".  12,475  n°.8,   476. 
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Impôts  indirects  (  administration 
dos).  Foi  due  aux  procès-verbaux 
des  pre'pose's  ,  C.  d'Inst.  i6-I  , 
i54-I.  —  Peut-on  poursuivre  sans 
procès- verbal,  sans  saisie,  ibid.; — 
quid  si  le  procès-verbal  est  uul , 
ibid. — Les  employés  ne  jouissent 
plus  de  la  garantie  constitution— 
nelle  ,  17-II. 

Impression,  Affichas  quaud  peuvent 
être  ordonne'es  par  les  tribunaux 
de  police,  C.  d'Inst.  i53-lV,  i6i 

—  Des  arrots  de  condamnation  ; 
quand  et  comment  elle  a  lieu  ,  C. 
P.  36. 

Imprimeries  clandestines  seront  dc'- 
truites  ,  T.  3  ,  p.  58i,  n°.  46- 

Imprimés  (  écrits  )  excitant  à  com- 
mettre des  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat,  C.  P.  102; 
— provoquant  à  la  rébellion,  217; 
— provoquant  à  des  crimes  ou  dé- 
lits, T.  3  ,  p.  5Go  ,  5G4  et  s.  :  — 
publiés  et  distribués. sans  noms 
d'auteurs  et  d'imprimeurs ,  283 
et  s.,  286  ;  — contenant  des  ca- 
lomnies ,  367  et  s.  ; — produits  de- 
vant les  tribunaux,  T.  3  ,  p.  074» 
n°.  25.  Voy.  Calomnie,  Contrefa- 
çon ,  Ecrits  ,  Gravures. . 

Imprimeur.  Piéduction  des  peines 
encourues,  s'il  fait  connaître  l'au- 
teur de  l'écrit  imprimé,  C.  P.  284, 
288.  \oy. Ecrits,  Gravures. — Doit 
être  breveté  et  assermenté,  T.  3  , 
p.  58o,  n°.  44  ^^  *•  —  Brevet  peut 
être  retiré,  ibid.  ,  n°.  4^  et  s.  — 
Déclaration  et  dépôt  d'exemplai- 
res ,  ibid.  ,  p.  581,  II".  4&  et  s.  — 
Chaque  exemplaire  doit  contenir 
son  vrai  nom  et  sa  véritable  de- 
meure ,  ibid. ,  p.  582  ,  n°.  48  et  s. 
— Dans  quel  cas  est  excepté  de  la 
complicité  ,  ibid.  ,  p.  376  ,  n°.  3i, 
p.  582,  n°.  5i. — Contraventions, 
comment  seront  constatées  et 
poursuivies,  T.  3,  p.  5go  ,  ri°*.66, 
67  ,  p.  091,  11°'.  69  et  s. 

Imprudence.  Homicide  commis  par 
imprudence  ,  C.  P.  3ifj.  —  Dom- 
mages causés  par  l'emploi  d'armes, 
sans  précaution,  479- 

Imputation.  V.  Calomnie  ,   Injure. 

Incapacité  à^  remplir  diverses  {onc- 


tions ,  résultante  de  condamna- 
tion,  C.  P.  28,  4^,  171,  »87, 
335; — de  travail  personnel  résul- 
tant de  violences,  309.  Voy.  Ré- 
habilitation. 
Incendie  involontaire  n'est  pas  un 
crime,  C.  d'Inst.  337-n.  ,  35i- 
III. — Qu'est-ce  que  !c  fait  princi-  ' 
pal  d'incendie  ,  35i-III. 

—  D  édifices  ,  vaisseaux  ,  magasins  , 
etc.  ,  appartenant  à  l'Etat,  C.  P. 
95  j — d'édifices  particuliers  ,  navi- 
res ,  njagasins.  chantiers,  forets, 
bois  taillis,  récoltes  ,  etc.,  4-^4- — 
Dans  quel  cas  le  juri  doit-il  être 
consulté  sur  l'intention  de  l'incen- 
diaire? 4^4"  II-  —  Incendier  sa 
propriété  dans  l'intention  de  nuire, 
ibid. -lll.  —  Menaces  d'incendie  , 
436. —  Cause  par  vétusté  ,  défaut 
de  réparation ,  de  néfoyage  des 
fours,  cheminées,  etc.,  des  feux 
allumés  dans  les  champs  et  des  feux 
et  lumières  portés  ou  laissés  sans 
précaution  j  des  pièces  d'artifice  , 
458  ,  T.  3,  p.  55o. —  Refus  de  prê- 
ter secours  en  cas  d'incendie,  4/^ 
n°.  12.  Voy.  Secours. 

Incompatibilité.  Fonctions  incom- 
patibles avec  celle  de  juré  ,  Code 
d'Inst.  384. 

Incompétence  emporte  nullité ,  C. 
d'Inst.  4o8. — ^Marché  à  suivre  lors- 
que l'incompétence  a  été  admise  ou 
rejetée,  539.  Voy.  Compétence. 

Inculpé.  V.  prévenu. 

Indemnité  des  témoins.  En  quel  cas 
accordée,  C.  d'Inst.  82. — Duc  par 
la  partie  civile  qui  succombe  en 
cassation,  436- — Parles  régies  et 
administrations  ,  et  les  agens  pu- 
blics dans  le  même  cas  ,  ibid. 

—  Duc  pour  délit,  C.  P.  5i; — pour 
contrefaçon  et  atteinte  à  la  pro- 
priété des  auteurs  ,  429-  —  Celle 
adjugée  à  la  partie  lésée,  est  préfé- 
rée à  l'amende ,  46^- 

Indices.  Chambre  d'accusation  exa- 
mine s'il  en  existe  contre  le  pré- 
venu, C.  d'Inst.  221. — S'ils  ne  sont 
pas  sufflsans  ,  quid,  399.  —  S'ils 
sont  suffisans,  a3i. — Les  preuves 
ne  doivent  pas  être  exigées ,  ibid. 
-H. —  De  vagabondage  et  récidive 
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suffisent  pour  motiver  le  renvoi  , 
553-11. 

Jndi^ence.  V.  Certificat ,  Maire. 

Industrie.  Actes  nuisibles  à  l'indus- 
trie française,  C  P.  4i7' 

Infanticide  est  le  meurtre  d'un  en- 
fant nouveau-nc,  C.  P.  3oo.  —  Il 
faut  ctaf)lir  que  l'enfant  était  né 
vivant ,  ibid.-\.  —  Peine  de  ce 
crime  ,  3o2-n. 

Infirmité.  V.  Certificat. 

Information.  Requise  pfir  le  procu- 
reur du  Roi,  C.d'Inst.  47- — Coni- 
raent  y  est  procédé,  71  et  s. — 
Procureur  du  Roi,  partie  civile, 
ne  peuvent  y  assister,  74-1- — Cha- 
que page  du  cahier  signée  par  l<j 
juge  et  Je  greffier,  7G  ;  —  à  pcirre 
d'amende  et  prise  à  partie,  77-n. 

—  Interlignes  ,  ratures  ,  renvois 
approuvés,  78.  —  Nouvelle  peut 
être  ordonnée  par  la  chambre 
d'accusation,  228,  235  et  s. 

Infraction.  Divers  caractères,  C.  P. 
I.  Voy.  De  lit. 

Inhumation  des  corps  des  suppliciés, 
sans  appareil,  C.  P.  i4- — Peine 
pour  infraction  aux  lois  et  régle- 
luens  sur  les  inhumations,  33b-n.  ; 

—  quid  quand  elle  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  de  l'officiei' 
public,  ibid.  —  Peine  pour  recel 
du  cadavre  d'une  j)ersonne  homi- 
cidéc,  35g; — /Vf.  pour  violation  de 
tombeaux  oude  sépultures,  3Go-ii. 

Inimitié.  V.  Forfaiture  ,  Juge. 

Injonction  encourue  par  le  juge 
d'instruction  et  le  procureur  du 
Roi ,  C.  d'Inst.  112.  —  La  Cour 
en  prononce  contre  les  officiers 
de  police  judiciaire  pour  récidive 
de  négligence  ,  281. 

Injures  verbales  ,  de  la  compétence 
de  la  police,  C.  d'Inst.  i3q. — Les 
juges  de  paix  en  connaissent  exclu- 
sivement, ibid.-\. — Ecrites,  quand 
oont  de  la  compétence  de  la  police 
simple  ,  ibid.-li  ,  T.  3  ,  p.  573. — 
Les  juges  de  paix  ne  conriaissent 
pas  de  la  diffamation  ,  ni  de  l'in- 
jure ,  dans  le  cas  de  l'art,  i'^''.  de- 
la  loi  du  17  mai  i8ig,  ibid. — Pro- 
férées à  l'audience,  5o5  et  s.  ,  T. 
3  ,  p.  574,  n°.  25. 

—  Expressions  outrageantes  punies 


suivant  Itur  caractère  de  gravité  , 
C.P.  375  et  s.  ,47in''-  ii;—quid 
lorsqu'elles  ue  renferment  pas  l'im- 
putation d'un  vice  déterminé,  ou  ne 
sont  pas  publi<jues,  ibid.-l. — Dans 
les  écrits  relatifs  à  la  défense  des 
pariies,  plaidoyers,  etc. ,  377,  T.  3, 
p.  574.  —  Sa  définition,  en  quoi 
diffère  de  la  diffamation. Comment 
punie,  T.  3,  p.  568  et  s.,  5"]^  et  s. 
— La  preuve  des  faits  imputés  est- 
elle  admissible  ?/i/«/. ,  p.  SgG  et  s., 
n°'.  78,  7g. — Sursis  ,  ibid. 

Inondation  causée  par  les  proprié- 
taires de  moulins  ,  usines  ,  étangs  , 
C.P.  475,  T.  3,p.55i.  — Refus 
de  porter  secours  ,  en  cas  d'inon- 
dation ,  475  n°.  12.  Voy.  Secours. 

Inscription.  Le  procureur  du  Roi  et 
la  partie  civile  peuvent  prendre 
inscription  hypothécaire  ;  dans 
quel  cas  ,  C.  d'Inst.  121. 

— De  faux.  Procès-verbaux  qui  font 
foi  jusqu'à  inscription,  C.  d  Inst. 
154.  —  Quand  faut-il  l'employer 
contre  des  procès-verbaux  ,  ibid. 
— I. — Formes  spéciales  des  inscrip- 
tions en  matière  de  douanes  ,  con- 
tributions indirectes  et  délits  fo- 
restiers ,  ibid.-ll,  III  ,  IV. 

Insolvabilité  des  détenus. — Mise  en 
liberté,  C.  P.  467-  Y oy.  amendes, 
lirais. 

Instif^ateur.  V.  Sédition. 

Instituteur.  Peines  pour  viol ,  C.  P. 
333.  Voy.  El  fans. 

Instruction.  Procureur  général  doit 
veiller  à  ce  qu'elle  soit  faite  avec 
célérité,  T.  i,  p.  198. — Au  tribu- 
nal de  police  simple,  sa.  publicité, 
ordre  dans  lequel  elle  est  faite , 
i53.  —  Exception  à  sa  publicité, 
i53— I.  —  En  police  municipale  , 
i7i-n.  ;  —  en  matière  correction- 
nelle, igo  ; — sur  appel  correction- 
nel, 210  et  s.  ; — ordonnée  par  la 
chambre  d'accusation  ,  235  et  s.  ; 
—  requise  par  le  procureur  géné- 
ral ,  235-11.  —Comment  y  est  pro- 
cédé ,  236  et  s.  —  En  cas  de  nou- 
velles charges,  248  ; — par  qui  doit 
être  dirigée  ,  ibid.-n. —  Continuée 
jusqu'aux  débals  ,  nonobstant  le 
pourvoi  ,  3oi-n.  —  Nouvelle  ins- 
truction après  cassation,  par  cjui  cl 
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comment  est  faite,  /fil  ,  433. — 
Contre  les  juges  pour  crimes  et  de'- 
lits  par  eux  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  479  et  s.  —  Idem  pour 
crimes  et  dc'lils  relatifs  à  leurs 
fonctions,  483  et  s. — L'instruction 
faite  jïar  la  Cour  de  cassation  ,  ne 
peut  être  atlaque'e,  5oi.  — Tu- 
multe, etc. ,  dans  uu  lieu  où  sefait 
publiquement  l'instruclion  ,  5o4 
el  s.  —  Instruction  à  la  Cour  spé- 
ciale ante'rieure  aux  débats  ,  506 
et  s.  Voj.  Juges  d'instruction  y 
Pièces. 

■Instructions  donne'cs  pour  coromet- 
tre  un  crime,  constituent  compli- 
cité', C.  P.  60.  Voy.  Complice, 
Espionage. 

Instruniens  i'ournis  sciemment  pour 
commettre  un  crime,  constituent 
complicité',  C.  P.  60. —  Aux  ban- 
des arme'es  ,  aux  associations  de 
malfaiteurs,  96,  228.  Yoy.  Armes, 
f^aga  bon  dage. 

—  H' agriculture  volés  dans  les 
champs,  C.  P.  388. —Ce  qu'il 
faut  entendre  par  instruraens  d'a- 
griculture, ibid.~\\.  —  Rupture  , 
destruction  desdits  instrumcns  , 
45 1,  T.  3  ,  p.  554.  —  Peine  contre 
ceux  qui  en  laissent  dans  les 
champs  ,  4/1  n"  7,  472. 

Intelligences  criminelles  avec  les 
puissances  étrangères,  leurs  agens 
ouïes  ennemis  de  l'EiatjC.  P.  76  et 
s. — Par  des  fournisseurs,  43o  et  s. 
Voy.  Attentat,  Complot,  Crimes. 

Interdiction  à  temps  est  peine  cor- 
rectionnelle ,  C.  P.  9  ;  —  à  per- 
pétuité résultante  de  condamna- 
tion ,  28-n.,  29-n.,  3o,  3i,  34  ; 

—  à  temps  des  droils  civiques, 
civils  et  de  famille,  I^i-vl.  ,  43;  — 
dans  quel  cas  prononcée  ,  43  ;  — 
des  droits  de  citoyen  ,  de  toute 
fonction  ou  emploi  pour  achat  de 
suffrage  dans  les  élections,  lia, 
1 13  ;  —  pour  déni  de  justice  ,  1 85, 

—  pour  suppression  ou  ouverture 
de  lettres  à  la  poste  ,  187  ;  —  du 
fonctionnaire  destitué  ou  révoqué 
qui  continue  ses  fonctions  ,  197  ; 

—  de  tutelle  et  curatelle  ,  28,  34, 
42,  335.  Voy.  Tutelle,  Tuteur. — 
De  droits  civiques,  pour  escroque- 


rie ,  4o5  ;  —  pour  contravention 
aux  réglemens  sur  les  maisons  de 
jeux ,  les  loteries  et  prêt  sur  g&ges, 
4 10. 

Intérêts  pris  par  les  fonctionnaires 
et  agens  du  gouvernement  dans 
des  actes,  adjudications,  entre- 
prises, C.  p.  170.  Yo^.  Agens, 
l'onctionnaire  public. 

Interligne.  Aucune  ne  peut  être  faite 
dans  une  information  ,  C.  d'inst. 
78  et  s.  Voy.  Ratures. 

Interpellation  du  procureur  du  Roi 
au  prévenu  ,  C.  d'inst.  35  ;  — aux 
témoins  par  le  juge  d'instruction, 
75  :  —  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  3  1  7  et  s.  ;  —  à  l'accuse 
sur  le  choix  d'un  conseil  ,  294. 

Interposition  de  personnes.  Fonc- 
tionnaire public  employant  un  in- 
terposé pour  prendre  intérêt  dans 
une  entreprise  soumise  à  son  ad- 
ministration, C.  p.i  75.Voy.  fonc- 
tionnaire public. 

Interprétation  d'actes.  V.  Questions 
préjudicielles. 

Interprète ,  quand  et  comment  nom- 
mé, C.  d'inst.  332  j  —  peut  être 
récusé  ,  ibid,  ;  <—  le  président  ne 
peut  en  faire  les  fonctions,  332-1  j 
—un  juré  non  porté  sur  le  tableau, 
peut  l'être,  332-11; — son  ser- 
ment est  de  rigueur,  332-111  ;  — 
du  sourd  et  muet ,  333  ;  —  des 
songes.  V.  Devins. 

Interrogatoire  du  prévenu,  C.  d'inst. 
48  ;  —  dans  le  cas  du  mandat  d'a- 
mener, dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  93  ;  —  dans  le  cas  du  mandat 
de  comparution,  91,  92,  gS,  io3  ; 
—  du  prévenu  arrêté  hors  son  ar- 
rondissement,  1035  —  à  l'au- 
dience du  tribunal  correctionnel, 
igo  ;  —  de  l'accusé  par  le  prési- 
dent ou  sou  délégué,  266  ,  293. — 
La  lecture  de  l'interrogatoire  d'un 
complice  non  accusé  ,  peut  être 
faite  aux  débats  ,  34i-L 

Introduction  de  fausse  monnaie  ,  C. 
P.  1 32.  Voy.  Monnaie  fausse. — De 
billets  de  banque,  i^^.Yoy.  Billets 
de  banque.  —  D'ouvrages  contre- 
faits ,  427. 

Ivresse  (1')  n'est  pas  admise  comme 
excuse  d'un  crime  ,  C.  P.  Sii-V- 


des  ynatlères. 
J. 


669 


Jeter  o\x  exposer  <les  choses  pouvant 
nuire  par  leur  chute  et  leur  exha- 
laison ,  C.  P.  471  n".  G,475n°.  8, 
47B,  479  ;  —  des  imnaoudices  sur 
quelques  personnes  ,  4?'  ^° •  '^  » 
475  no.  8,476. 
Jeux  de  hasard.  Peine  contre  ceux 
qui  tiennent   maison  et  les    ban- 
quiers de....  ,  C.  P.  4io. — La  mo- 
dicité' du  jeu  ne  dispense  pas  de  la 
peine,  ibid.~\\\. — Jeux  de  hasard 
ou  loteries  c'tablies  dans  les  rues  , 
chemins  ,   places  et  lieux  publics  , 
475^*^.  5,  477,481. 
Jonction  de   plusieurs  actes  d'accu- 
sation ,  C.  d'Inst.  307. 
Jour  d'emprisonnement.  Le  jour  est 
de  vingt-quatre  heures  ,  C.  P.  ^o , 
465.  Voy.  Dimanche  ,  Fête. 
Journaliers.  V.  Ouvriers. 
Journaux.    Compte    qu'ils    rendent 
des  séances  des  chambres  législa- 
tives et  de  celles  des  Cours  et  Tri- 
bunaux ,  C.  dTust.  5og-l ,    T.    3  , 
p.   578.  —  Instructions    particu- 
lières en  ce  cas,  T.  3,  p.  585  et  s.  ; 
11°.  57  et  s.  V.  Ecrits.  —  Permis- 
sions ,   conditions    et    cautionne— 
mens  pour  en  établir,  T.  3,  p.  375 
et  s. —  Poursuites  et  peines  en  cas 
de  contravention,  ibid. ,  p.  570  et 
s.  —  Insertions  obligées   des  pu- 
blications officielles  desjugemens 
rendus  contre  eux  et  de  la  réponse 
de  toute  personne  nommée  ou  dé- 
signée, ib.,  p.  577  et  s. — Prescrip- 
tion de  trois  mois  ,  ibid.  ,  p.  579. 
—  Cas  où  la  suspension  et  la  sup- 
pression peuvent  être  prononcées, 
ibid.   —   Poursuites    ;.uront    lieu 
d'office  en  police  correctionnelle, 
T.  3,  p.  589.  —  Peines  en  cas  de 
récidive,  ibid.,  p.  577  u°^.  37,  38. 
Jugement.  Que  faut-il  entendre  par 
jugement  irrévocable  ,  C.   d'Inst. 
ia3-n.;  — par   défaut   en    simple 
police,    iiJg-II.   —    Caractère  du 
jugement  par  défaut  ,  ibid.-W\. — 
Opposition  ,    quand    et  comment 
peut  être  formée  ,  i5o-n. ,  i5i  et 


s.  ; — de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle  peuvent  être  atta- 
qués par  voie  de  tierce-opposition, 
i5i-II.  —  Comment   il    est  pro- 
noncé ,    i53.  —  Cas  dans    lequel 
le  jugement    est    nul  ,    i53-I. — 
Exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  par  les  tribunaux  de  po- 
lice ,  i53-lV.  — Cas  où  l'affiche 
d'un  jugement  de  police  n'a  aucun 
caractère  pénal  ,  ibid. .   161-VI. — 
de  condamnation,  sa  forme,  i(J3, 
171,  176,  ig5. — Les  motifs  exigés, 
à  peine  de  nullité,  i63-Iets.,  171, 
176,  igô  ; —  signé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  peine  d'amende, 
i64-i^->  19'^-  —  Son  exécution  ,  le 
tribunal  de  police  n'en  peut  con- 
naître ,  i65-n.  ; — en  police  muni- 
cipale, comment  rendu,  I7i-n. — 
Quand   est   sujet   à    l'appel,   172- 
n.  ;  —  à  la  voie  de  cassation  ,  \  rn- 
n. ,  407  c'  *•  —  extrait  des  jiioe- 
roens  de   police   adressé  par   tri- 
mestre au  procureur  du  Roi  ,  i  78. 
—  par   défaut   au  correctionnel, 
184-n.  ,  186  et  s.  —  Sur  l'opposi- 
tion, comment  peut  è(rc  attaqué, 
188.   —   de  provision    est  exécu- 
toire, nonobstant  l'appel  ,   188. — 
Comment  rendu  au  correctionnel, 
190;  —  mal  à  propos  qualifié  en 
dernier  ressort,  192-n.  —  Forme 
de   condamnation  au  correction- 
nel,  igS  ,  196. —  Les  minutes  re- 
présentées tous  les  mois  au  procu- 
reur du  Roi ,  196.  —  La  signature 
des  juges,  196-I  ; — comment  exé- 
cuté,  197; — en  matière  correc- 
tionnelle, sujet  à  l'appel,  igg-I  ; — 
où  ressortit  l'appel  correctionnel  ? 
200-I.  —  Celui  qui  a  fait  signifier 
jugement,  non  recevable  à  on  ap- 
peler, 202-IV. —  Sursis  à  l'exécu- 
tion pendant  le  délai  et  l'instance 
d'appel,  2o3-II  ;  —  par  défaut  sur 
l'appel,  2o3-VI:  — sur  opposition 
ne  peut  èlre  attaqué  que  devant  la 
Cour   de  cassation,    208.   —  Cas 
dans  lequel  est  déclaré  nul  ^  20g— 
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1  ;  —  ne  doit  statuer  que  sur  l'ob- 
jet de  l'appel ,  ib/d. -Il  ; — défini- 
tif, quand  et  comment  rendu  , 
210-n. ,  211  et  s. —  Rc'forme  ,  si 
le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contra- 
vention ,  2i2-n.  ;  —  annulé  ,  si  le 
fait  ne  présente  qu'une  contraven- 
tion de  police,  2i3  ;  —  ou  un  fait 
passible  de  peine  afflictive  ou  in- 
famante ,  2  1^; —  en  ce  cas  ,  l'af- 
faire est  renvoyée  à  un  tribunal 
compétent,  ai^-I  ;  —  annulé  pour 
violation  ou  omission  de  formes, 
ai5.  —  Toutes  les  parties  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation,  216.  — 
Moyens  de  cassation  ,  407  et  s. — 
Le  jugement  en  dernier  ressort  ne 
peut  être  annulé,  ni  modifié  par 
le  tribunal  qui  l'a  rendu,  ^oj-II; — 
n'est  définiiif  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition  ,    4i&-I  j 

—  en  matière  de  délit  commis  par 
voie  de  publication  ,  T.  3,  p.  5qq 
et  s.  ,  n"'.  80  et  s.  V. 

Ju^e  de  paix.  Considéré  comme  offi- 
cier de  police  auxiliaire,  ses  fonc- 
tions en  cette  qualité,  C.  d'Inst. 
48-n. ,  49  et  s.  —  Quand  peut  en- 
tendre les  témoins  ,  49,  83,  8^. — 
Renvoie  les  dépositions  cachetées 
au  jujje  d'instruction  ,  85.  —  Sa 
compétence  exclusive,  comme  juge 
de  police,  i38,  iSg-n.  —  Sa  com- 
pétence en  concours  avec  le  maire, 
i4o-n.  —  Connaît  seul  des  affaires 
attribuées  à  son  tribunal  ,  i4i-n. 

—  Remplacé  par  un  suppléant , 
I  4i-n. —  Mais  no  peut  se  faire  as- 
sister par  suppléant,  i4o-n. — 
Quand  il  y  a  plusieurs  juges  de 
paix  dans  une  commune,  com- 
ment se  fait  le  service  du  tribunal 
de  police,  142-n.,  i43.  —  Com- 
ment il  estime  ou  fait  estimer  le 
dommage,  148. — Signe  lejugemer.t 
dans  les  vingt-quatre  heures,  a  peine 
d'amende,  \S^. —  Tran>met  l'ex- 
trait des  jugemens  par  trimestre  au 
procureur  du  roi ,  1  "8. —  !Ne  peut 
être  juré,  384-111.  —  Poursuites 
contre  eux  pour  crimes  et  délits  , 
4/9  et  s.  -n  ,  483  et  s. —  Tumulte 
à  l'audience,  comment  agit  contre 
les  perturbateurs,  5oj-IL  —  Doit 
faire    cesser    les.    détenlions   .irbi- 


traires,  616  et  ».  —  En  cas  d'ou- 
trages ,  sont  considérés  en  fonc- 
tions ,  lorsqu'ils  accordent  un  en- 
tretien demandé  par  un  particulier, 
C.  P.  222-III. 

-D'instruction.  L'exécution  de  ses 
ordonnances  est  attribuée  au  pro- 
cureur du  roi,  G-  d'Inst,  28. — Une 
peut  lui-même  les  faire  exécuter, 
28-I.  —  Procès-verbal  rédigé  par 
lui  a-l-il  besoin  de  l'assistance  et  si- 
gnatures des  personnes  désignée» 
dans  l'art.  42?  ^i-ï-  —  Comment 
les  pièces  lui  sont  transmises  ,  53  , 
54»  fJo. —  Comment  il  est  nommé, 
ses  fonctions  ,  leur  durée  ,  55  , 
56-1.  —  Pour  Paris,  56. —  Ne 
peut  ni  présider  les  assises,  ni  as- 
sister le  président  d'assises  dans  le» 
affaires  instruites  par  lui,  55—1, 
25^. —  Jlais  peut  concourir  au 
jugement  des  affaires  correction- 
nelles qu'il  a  instruites,  et  même 
présider  le  tribunal  correctionnel, 
55-1.  —  Instruction  faite  par  un 
juge  parent  au  troisième  degré  du 
dénonciateur,  valable,  ibid.  — 11 
ne  peut  y  en  avoir  plus  d'un  par 
section  ,  h  laquelle  doit-il  taire  son. 
rapport?  56-1.  —  Surveillé  par  le 
procureur  général ,  en  quoi  con- 
siste cette  surveillance?  5^-1. — 
Comment  il  est  remplacé,  58-1. 
—  Comment  il  opère  en  cas  de 
flagrant  délit,  39-n.  —  Peut  faire 
des  Dcrqtiisitions  hors  le  domicile 
du  prévenu  ,  Sg-I,  62  ,  87  et  s.  — 
Peut  refaire  en  tout  ou  en  partie 
les  actes  du  procureur  du  roi ,  60, 
T.  1 ,  p.  204.  —  Comment  il  opère 
hors  \c  flagrant  délit,  61  et  s- , 
G2-I. — ÎSe  fait  aucune  instruction 
sans  communiquer  au  procureur 
du  roi  ,  61-I  ,  70,  127.  —  Sauf 
]<îs  mandats  d'amener  et  de  dépôt, 
61. —  Son  transport  sur  les  lieux, 
r)2-n.,  87  et  s. — Refus  du  pro- 
cureur du  roi  ou  du  greffier  de 
l'accompagner  ,  62-I.  —  Incom— 
pèlent,  renvoie  à  celui  qui  en  doit 
connaître,  69.  —  Fait  citer  les  té- 
moins devant  lui ,  7  i.  —  Doit  in- 
former à  charge  et  à  décharge  , 
-i_lll.  —  Entend  les  témoins  as- 
sisté de  son  greffier,  73.  —  Peut 


des  matières. 


être  pris  à  partie  dans  le  cas  des 
iii'l.  ^-  ,  -8,  —  Se  transporte  au  do- 
micile du  témoin  malade  ,  83-n.  j 
—  ou  commet  un  autre  juj^e,  8^  et 
s. — Forme  des  commissions  ro- 
gatoires  ,  83—1,  8^  et  s. ,  90-I. — 
Décerne  les  mandats  et  les  conver- 
tit quand  il  juge  ne'cessaire ,  91-I, 
ga  ,  T.  I  ,  p.  200.  —  Doit  être  as- 
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galion,  peuvent  être rc'gularisifs  par 
le  premier  président ,  mais  il  ne 
peut  les  annuler,  .{84-111.  —  Re- 
çoit la  déposition  par  écrit  des 
fonctionnaires  désignés  dans  les 
art.  5 14,  ^lô. — Visite  les  maisons 
d'arrêt,  611. —  Ordres  qu'il  peut 
y  donner,  (ii3.  — Doit  faire  cesser 
les  détentions  arbitraires  ,  616  et  s. 


sisté  de  son  greffier  lors  de  Tinter—      Juges  atteints  par  un  luandat  de  dé- 


rogatoire, 93— I. —  Décerne  man- 
dat d'arrêt ,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public,  94. —  Comment 
il  procède  à,  l'égard  du  prévenu 
arrêté  hors  de  son  arrondissement, 
lo3. —  En  quel  cas  peut  recevoir 
injonction,  112. — Arbitre  le  dom- 
mage,dans  le  cas  de  cautionnement, 
iiy-I  et  s. —  Ordonnance  qu'il 
décerne  pour  le  recouvrement  des 
sommes  cautionnées  ,  122,  I23. — 


pôt  ou  d'arrêt,  suspendus  de  leurs 
fonctions,  C.  d'Inst.  94-V.  —  Cas 
où  ils  ne  peuventconcourir  aux  as- 
sises, 1  80-I  ; — peuvent  être  récusés, 
252-V. — Dans  quel  ordre  ils  sont 
appelés  à  la  Cour  d'assises  ,  253- 
II.  —  Quand  peuvent  remplacer  le 
président  et  les  juges  de  la  Cour 
d'assises  ,  263,  264  «-'t  '^-  —  Arrêt 
rendu  par  un  nombre  de  juges  in- 
suffisant,   est  nui ,    299,   4o8. 


Compte  qu'il  rend  à  la  Chambre      Comment  interrogent  les  témoins, 

"  3 '9  5  —  prennent  note  pendant  les 

débats  ,  3^8  ;  —  poursuite  contre 
eux  pour  crimes  et  délits  ,  479  ^' 
s.  —  Caractères  des  faits  doivent 
être  appréciés  par  les  jurés  et  non 
par  les  juges,  T.  2  ,  p.  555.  — 
Après  revendication  d'une  affaire, 
ne  peuvent  procéder  au  jugement 
avant  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  C.  P.  128.  —  Dans  quel 
cas  coupables  de  forfaiture,  127; 

—  punis  de  la  dégradation  civi- 
que ,  ihid.  ;  —  qui  détruit ,  sup- 
prime ,  soustrait,  détourne  des 
actes  et  titres,  170  ; — qui  se  laisse 
corrompre,  177  et  s.  ,  181   et  s.; 

—  qui  se  décide  par  faveur  ou  ini- 
mitié, i83;  —  qui  s'introduit  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  hors  le  cas 
de  la  loi,  184. — Déni  de  justice,  i85 

— Auditeurs.  Admis  à  la  Cour  d'as- 
sises, à  quel  âge?  G.  d'Inst.,  256— 
n  ,  264  ;  — peuvent  remplacer  les 
juges,   ibid.-L. 

— D'assiics.Cns  où  ils  délibèrent  avec 
les  jurés,  C.  d'Inst.  35i  et  s.^ — 
Statuent  sur  les  dommages  et  in- 
térêts prétendus  par  la  partie  civile 
ou  l'accuse  ,  366.  —  .Mode  de  leurs 
délibérations,  36g. 

—  Militaires.  Des  cours  spéciales, 
C.  d'Inst.   556,  559,  5Si  et  s. — 


du  conseil,  127-Iets.  . —  Dans  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  fait  son  rapport  dans  la 
huitaine  de  la  saisie  ,  128-II. — Ces 
fonctions  exercées  par  un  membre 
de  la  chambre  d'accusation  dans 
le  cas  des  art.  235,  236  et  s. — 
Peut  en  ce  cas  concourir  à  l'arrêt 
d'accusation,  à  celui  de  la  Cour 
d'assises  ,  236-1 ,207;  —  présider 
les  assises,  236-1. —  Qui  a  connu 
des  anciennes  charges  ,  doit  con- 
naître des  nouvelles,  247-n. — En 
cas  de  nouvelles  charges  ,  comment 
il  est  procédé,  248.  —  Il  est  sou- 
mis à  la  surveillance  du  procureur- 
général,  279.. —  En  cas  de  négli- 
gence, comment  poursuivi,  280 
et  s. ,  281-n.  —  En  cas  d'incon- 
duite  ,  280-n. —  Commis  par  le 
président  des  assises  pour  recevoir 
les  dépositions  des  témoins,  3o3. 

—  Ses  fonctions  altribuées  au  pré- 
sident d'assises  daus  le  cas  de  l'ar- 
ticle 33o. —  Renvoi  devant  celui 
de  l'arrondissement  de  la  Cour, 
36i. —  Les  frais  d'une  procédure 
nulle  par  sa  faute,  sont  à  sa  charge, 
^i^-i.  —  Choix  de  nouveaux  juges 
d'instruction  après  cassation,  43 1. 

—  Délégué  par  le  premier  prési- 
dent ne  peut  décerner  un  mandat, 
484-II.  —  Ses  actes  avant  la  délé- 
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Table 


Jurés.  Convoqués  et  tirés  au  sort  par 
le  présulent ,  C.  (l'Ins..  26G.  —  Di- 
rigés par  le  président ,  etc. ,  267. — 
Place  des  douze  jurés ,  3og. — Sup- 
pléans,  quand  et  comment  peuvent 
être    nommés,    Sog  -  II  ,    ^^i-î. 

—  Leur  serment,  3i2. — Com- 
ment peuverît  interroger  les  té- 
moins, 3iq. —  Peuvent  prendre 
note  pendant  les  débats  ,  3'iS.  — 
Pièces  qui  leur  sont  remises,  3^1, 

—  Se  retirent  dans  leur  chambre, 
leur  chef  lit  l'instruction  ,  Z!^l— 
n.  —  Mesures  pour  qu'ils  n'en 
puissent  sortir  durant  leur  délibé- 
ration et  qu'on  n'y  puisse  pénétrer, 
343. — La  sortie  d'un  juré  ne  donne 
pas  lieu  à  cassation  ,  mais  à  une 
amende,  343-n.  —  Mode  de  leur 
délibération,  344  et  s-  —  Leurs  dé- 
clarations ,  345  et  s.  —  En  cas  de 
partage  in  mitiorem ^  347. -n. — 
Forme,  lecture  et  signature  de  la 
déclaration  du  juri,  348-I ,  II.  — 
L'absence  d'un  juré  est  un  moyen 
de  nullité,  348-III.  —  Leur  dé- 
claration n'est  sujette  à  aucun  re- 
cours, 35o.  —  S'ils  se  sont  trompés 
au  fond  en  déclarant  l'accusé  cou- 
pable, l'affaire  peut  cire  renvoyée 
à  la  session  suivante,  352-n. — 
Qualités  pour  être  juré,  38 1  et  s. 
— Il  faut  avoir  trente  ans  avBnt  l'ou- 
verlure  des  débats  ,  /è/V/.-I.  —  Si 
l'un  des  jurés  n'a  pas  trente  ans,  y 
a-l-il  nullité  ?  ibiiî. — Leurs  quali- 
tés civiles  et  politiques  ,  par  qui 
sont-elles  appréciables?  38l-IV. 
—  Militaire  en  activité  de  service 
n'est  pas  exclu,  38i-IlI.  —  In- 
compatibls  avec  les  Ibnctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  ,  témoin, 
interprète  ,  expert  et  partie  dans 
la  même  affaire,  383.  —  Entendu 
comme  témoin,  peut-il  faire  partie 
de  la  liste  des  3o?  383-1. —  Chargé 
d'une  vérification  ou  qui  dresse 
procès-verbal  de  blessures,  ne  peut 
onsuiie  concourir  comme  juré, 
383-n.  —  Inrompalibles  avec  les 
fonctions  de  ministre,  préfet,  sous- 
préiet ,  juge  ,  procureur  général  et 
procureur  du  roi  ,  subsliluts,  mi- 
nistre d'un  culte  quelconcjue  ,  384. 
— La  parenté  des  jurés  entre  eux  , 
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ou  avec  les  juges,  l'accusé  ou  les 
témoins  n'est  pas  nullité,  ibid.-\\. 

—  Les  juges  suppléans,  suppléans 
des  juges  de  paix,  commissaires  de 
police  peuvent  être  jurés,  ibid.-\\l; 

—  ainsi  que  les  magistrats  en  re- 
traite, ibid. —  Mais  non  les  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes  ,  les 
juges  de  commerce,  ni  ceux  qui 
ont  à  remplir  dans  l'affaire  les 
fonctions  d'olficier  de  police  ju- 
diciaire, juges  de  paix,  juges  ou 
conseillers  auditeurs,  ibid.  — Con- 
seillers d'état  chargés,  d'une  partie 
d'administration,  les  commissaires 
du  roi  jirès  les  administrations  et 
les  seplu.Tgénaires  peuvent  s'en  dis- 
penser ,  385-n. —  Mode  pour  se 
faire  inscrire  sur  la  liste,  386.— 
Formation  par  le  préfet  de  la  liste 
des  60  ,  réduite  par  le  président  à 
36,  387. —  La  Cour  d'assises  ne 
peut  annuler  la  liste  des  jurés  , 
387— u.  —  Cas  dans  lequel  elle  peut 
rejeter  un  juré  de  la  lisle  ,  ibid, — • 
A  qui  et  comment  elle  est  trans- 
mise, 388,  389.  —  La  liste  reste 
comme  non  avenue  après  la  ses- 
sion ,  3go. —  Le  juré  qui  a  satisfait, 
ne  peut  cire  porté  sur  les  listes  des 
quatre  sessions  suivantes,  3gi. — 
Dénonciation  du  juré  défaillant , 
ibid.  —  Certificat  à  produire  ,  392. 

—  Le  nombre  de  douze  est  néces- 
saire ,  3g3.  —  Le  procès-verbal  de 
la  séance  doit  constater  leur  coopé- 
ration, à  peine  de  nullité,  393-11. 

—  Néanmoins  l'omission  du  nom 
de  l'un  des  jurés  n'opère  pas  nulli- 
té ,  s'il  y  a  preuve  que  les  douze  ont 
coopéré,  ibid.  — Si  l'un  des  jurés 
ne  parle  pas  la  langue  franyaise, 
il  y  a  nullité  malgré  l'interprète, 
ibid.  —  Notification  de  la  listeaux 
accusés,  3g4  — n.  —  Notification 
d'uneliste  de  Irentepour  une  autre 
affaire  est  valable,  ibid.-l.  —  La 
notification  des  remplaçans  n'est 
pas  nécessaire,  394-If  >  395-111- — 
Les  erreurs  surles  qualités  et  domi- 
cile, n'annulent  pas  la  notification, 
ibid.-lll.  —  Le  juré  taisant  partie 
de  la  liste,  omis  d^ns  la  notifica- 
tion et  qui  siège  en  cette  qualité, 
rend  le  jurl  illégalement  formé  , 


des  inatieres. 
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%f)id.-\S .• —  Lf»  notification  de  la 
listo  doit  rire  failc  à  la  personne 
de  raccuse, /é/^.-V.  —  Il  n'est  pns 
nécessaire  que  la  liste  soit  IrailuiJe 
dons  l'idiome  de  l'accusé  pour  la 
lui  faire  notifier,  ibid.-'SW. — 
Conîment  le  nombre  de  3o  est 
completlé,  SgS-I ,  IV.  —  En  cas 
de  remplacement ,  la  publicité  est 
surfisantc,  s'il  est  fait  en  lacliambre 
du  conseil,  SgS-II.  —  Lorsque  le 
juré  absent  survient  avant  la  fi)r- 
mation  du  tableau  ,  il  exclut  le 
remplaçant,  ibid.-W.  — Peine 
contre  le  juré  défaillant,  3gG-n. — 
Excuses  des  jurés,  comment  ju- 
gées, 3q~  —  n. — Juré  qui  se  retire 
sans  excuse,  comment  puni,  3()8. 
—  Tirage  et  récusation  des  jurés  , 
3(jc)  et  s. —  Les  noms  des  douze 
jurés  sortis  de  l'urne,  il  ne  peut 
tirer  \\n  remplaçant,  Sgg-III. — 
Ainsi  lorsqu'un  des  douze  s'ab- 
sente ,   il  ne  peut  être  remplacé , 


niè.nii.'  du  conscntcmctit  del'accnst^ 
et  du  ministère  public,  3qq-IV. 
—  En  cas  de  renvoi,  il  est  fait 
xine  autre  liste  ,  /^n^.  —  Los  ré- 
ponses négatives  et  favorable»  du 
juri  doivent  être  maintenues  ,  434" 
IIL  —  Caractères  des  faits  doivent 
être  appréciés  par  les  jurés  et  non 
par  les  juges, /^.  Dissertation,  T. 
2,  p.  555. — Outrage  public  enver» 
«n  juré  à  raison  de  ses  fonctions  , 
T.  3  ,  p.  Sfig,  n°.  17. 

—  Incapacité,  interdiction  résultante 
de  condamnation  criminelle,  C. 
P.  28  ,  42  ,  43  ;  —  qui  se  laisse 
corrompre,  181  et  s.; — qui  al- 
lègue une  excuse  reconnue  fausse, 
236 -n. 

Juri.  Lecture  de  la  déclaration  dti 
juri,  C.  d'Insi,  35-.  —  Principes 
sur  le  juri  ,  T.  2  ,  p.  228  et  s. ,  C. 
d'Inst.  38i  et  s. — Manière  de  le 
former  et  de  le  convoquer,  3f)3  et  s. 


L. 


Lntigue.  V.  Interprète. 

Larcins,  fdouteries,  comment  pu- 
nis ,  C.  P.  4oi. 

Lecture,  afficbes,  etc.,  dans  (Tes  .ts- 
semblées  illicites  provoquant  .^dcs 
crimes  ou  délits  ,  C.  P.  2g3.  Voy. 
Association. 

/■jèse-majesté  (  crime  de)  ,  comment 
puni,  C.  P.  86-n.  —  Non— révéla- 
tion de  ce  crime  punie  de  la  réclu- 
sion, 104. 

Liu'tre  (  argcTit  renfermé  dans  une  ) , 
soustraite  par  le  facteur,  C.  P. 
l-'3-I;  — ouverte  et  sui>priniée 
dans  les  bureaux  de  laiioste,  187; 

—  est  un  dépôt  essentiellement  se- 
cret, ce  qui  y  est  écrit  n'a  que  le 
caractère  de  la  pensée  ,  il>id.-\. 

Lettres  de  cbange ,  brûlées  ou  dé- 
truites volontairenacnt ,  C.  P.  43q. 

iJlierté  sou?  caution,  dans  quel  cas 
doit  être  accordée ,  C.  d'Inst.  T.  i , 
p.  202. — Peut  être  accordée  ,  si  le 
fait  n'emporte  pas  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  ,  art.  11  j,    11/ 

—  En  tout  état  de  cause  ,  par  qui? 


114.  —  Durant  l'instance  d'appel , 
par  le  tribunal  d'appel,  ihid.-\. — 
i^e  peut  être  refusée,  ihid.—W.  — 
Consignation  pour  l'obtenir,  ihid.- 
III. — Celui  qui  l'a  obtenue  n'est 
pas  tenu  de  se  constituer  pour  se 
pourvoir,  ihid.-YW  et  s.,  421-I. 

—  Vagabonds  et  repris  de  justice 
ne  peuvent  l'obtenir,  it5-n. — 
Formalités  pour  l'obtenir,  !  16— n. 

—  Prévenu  doit  élire  domicile, 
I24'  —  S''  refuse  de  se  représen- 
ter, i20-n,  laS,  126. 

-Défini tive-prononcéc  par  la  Cham- 
bre du  conseil ,  i  28  et  s.  ,  t3i— I. 
■ —  Opposition  ,  i35-n.  — En  po- 
lice correctionnelle  peut  avoir  lieu 
en  cas  d'appel,  2o3— II. —  Ne  peut 
être  suspendue  quand  il  n'v  a  pas 
d'appel  dans  les  dix  jours  ,  206. — 
Par  la  chambre  d'accusation  ,  229, 
23o— I. — Ordonnance  de  se  repré- 
senter ,  substituée  à  1  ordonnance 
de  prise  de  corps  ,  23g  et  la  n. — 
Prononcée  par  le  président  d'as-' 
sises  ,  .'îoS  ,  Zi>/i. 

43 
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Liberté  individuelle,  mesures  pour 
l'assurer,  C.  d'Inst.  (ii.ï  et  s. — 
Atteintes  y  portées,  C  P.  1 14  et  s. 
—  Dommngeset  intérêts  dus  en  ce 
cas,  117.  Voy.  Détention  arbi- 
traire, illèffaie. 
—  Provisoire  ,  condamné  peut  l'ob- 
tenir après  une  année  d'empri- 
sonnement, dans  le  cas  d'ab- 
solue insolvabilité  ,  C.  P.  53.  Voy. 
Insolvabilité. 
Libraire  ,  librairie.  Nul  n'est  li- 
braire ,  s'il  n'est  breveté  et  asser- 
menté, T.  3  ,  p.  SSf,  n°.  44  <"t  s. 
— Le  brevet  peut  être  retiré  ,  ibid. 
p.  58l,  n°.  45. — Vente  d'ouvrages 
sans  nom  d'imprimeur,  comment 
punie  ,  T.  3  .  p.  58-2,  no.  4o— At- 
ténuation ,  ibi<l.  ,  p.  582,  n.  49- — 
Contraventions  ,  comment  seront 
constatées  et  poursuivies  ,  T.  3  , 
p.  58g,  n°.  62  et  s. — Compétence, 
ibid.,  p.  Sgi  ,  n°  6g.  —  Saisie, 
ibid.  p.  5g2,  n°.  p  et  s. 
LÀcenciement.  V.  Commandant  mi~ 

lilaire. 
Lieux  publics   (  discours  tenus  dans 
les  )  ,  tendant  à  provoquer  la   ré- 
bellion ,  C.  P.  217.  Voy.  Provoca- 
tion ,   Rébellion.  —  Les  chemins 
publics  sont  réputés  lieux  publics, 
ibid.    n.  —  Instruineiis    ei    .irmes 
laissés  dans  les  rues  et  places  pu- 
bliijues  ,  dont  puissent  abuser  les 
mallaltcurs  ,4/1  1°.  7. 
Limites   (  enlévcmeni  ,  déplacement 
de),  C.  P.  389,  45(i,T.3,  p.554. 
Liqueur  corrosive,     V.    Fabrique  , 

Ma  rcha  ndises . 
Liste  des  Jurés  ,  sa  formation  ,  C. 
d'Inst.  387  et  s. —  Extrait  noti- 
fie à  ch.icun  d'eux  ,  38g. — Quand 
est  considérée  comme  non  avenue, 
3go.  Voy.  Jurés. 
Litbofyraphie {po'.'ice  de  la),  T.  3  , 
p.  583,  n°.  52  et  s. — Déclaration  , 
dépôt  et  autorisation  préalable, 
ibid, — Poursuites,  saisie  ,  compé- 
tence ,  T.  3,  p.  58g  et  s. ,  n».  62 
et  s.  ,  72  et  s. 
Logeur ,  logement  fourni  aux  bri- 
gands et  malfaiteurs,  quand  cons- 
titue-t-ii  la  complicité  ?  C.  P.  61. 
—  Quand  le  logeur  est— il  respon- 
sable des  intcrêts  civils  poui)^.avoir 


logé?  73.  —  Logement  ou  retraite 
fournie  aux  bandes  armées  ,gg;  — 
aux  bandes  de  malfaiteurs  ,  268.— 
Logeur  inscrivant  sous  un  faux  nom 
sur  son  registre  ,  i54  ;  —  qui  né- 
glige d'inscrire  sur  son  registre  les 
noms  des  personnes  qu'il  loge,  ou 
qui  refuse  de  représenter  son  re- 
gistre ,  4/5  ,  n°.  2. 

Loi  sur  la  police  rurale  ,  du  6  octo- 
bre i7gi  ,  lit.  1 1  ,  T.  3  ,  p,  54g. 

Loi  contenant  diverses  modifications 
au  C.  P.  ,  du  25  juin  1824  ,  rap- 
portée dans  les  notes  ,  T.  2  ,  p.  100, 
T.  3,  p.  75,  7g,  273,  37g,  37g, 
38o  ,  383  et  408. 

Loi  pour  la  sûreté  de  la  navigation 
et  du  commerce  maritime  ,  contre 
\îi  piraterie  et  \a  baratterie,  du  10 
avril  1825  ,  T.  3  ,  p.    602. 

Loi  sur  le  sacrilège ,  etc. ,  du  30 avril 
1825  ,  T.  3  ,  p.  607. 

Lois  sur  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  etc.,  T.  3  ,  p.  567. 

Lois  et  ordonnances.  Texte  de  la  loi 
pénale  appliquée  ,  doit  être  inséré 
dans  le  jugement  ,  C.  d'Inst.  i63, 
n. ,  ig5.  —  L'omission  n'emporte 

f  as  nullité  au  correctionnel ,  igS— 
j  —  lu  et  inséré  dans  l'arrêt ,  36g, 
5g2. — Quand  y  a-t-il  lieu  à  inter- 
prétation de  la  loi  ?  4^o.  — Annu- 
lation dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  ^^i.-" 
—  Peine  contre  les  magistrats  et 
administrateurs  qui  suspendent  la 
loi  ou  délibèrent  sur  sa  publica- 
tion, C.  P.  127,  i3o.  —  Censure 
de  la  loi  ou  ordonnance  par  le  mi- 
nistre d'un  culte  ,  dans  un  discours 
pastoral  ,  201. — Lois  et  réglemeus 
particuliers  sur  les  matières  étran- 
gères au  Code  ,  maintenus  ,  ^?)^. 

—  Ordonnance  (  extrait  de  1'  )  por- 
tant règlement  sur  la  gendarmerie, 
du  2g  octobre  1820,  T.  2  ,  p.  5g2. 

Loteries  non  autorisées  par  la  loi  , 
comment  punies,  C.  P.  4io. — Ce- 
lui qui  fait  recette  de  mises  de 
loterie,  sans  une  commission  spé- 
ciale ,  est  dans  le  cas  de  l'art.  4io» 
ibid.-\S . — 'L'art.  4^3  applicable  à 
ce  délit  ,  ibid. —  Promesses  sous- 
crites par  des  actionnaires  pour 
mises  de  loterie ,  à  des  buralistes, 


des  rnallères. 
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sont  valables  ,  4«'^-lV.  —  Celles 
l'tablies  dans  les  rues  ,  clieniins  , 
places  et  lieux  jniblics  ,  47^  u**-  J>  , 

Lumières.  V.  Incendie. 


Loueur  de  maisons  garnies  qui  iié- 
{;iige  d'inscrire  sur  son  registre  , 
les  noms  des  personnes  qu'il  loge, 
ou  qui  refuse  de  repre'senler  son 
registre  ,  G.  P.  47^  ,  n.  2. 


M. 


Blachinaiions  pour  provoquer  au 
rrirue  ou  délit,  sont  des  caractères 
de  complicité  ,  quoique  le  mot 
coupable  ne  soit  pas  employé  ,  G. 
P.  6o  -  III  j  —  pratiquées  avec  les 
puissances  étrangères  ou  leurs 
ageiis,  pour  provoquer  ou  eiiti'etcnir 
la  guerre,  7(>  et  s.  Voj.  Crimes. 

Machines.  V.  yirines. 

3Ia^asins.  V.  Bandes  armées  ,  In- 
eendle  ,  Dline. 

Magistrats.  Outrages  par  paroles  , 
gestes  ou  menaces  contre  eux  dans 
leurs  fonctions  ,  G.  P.  222  et  s. 

—  Voies  de  fait  et  violences  contre 
eux  ,  idcrn  ,  128  et  s. 

Main-forte.  JMaire  tenu  de  donner 
main-forte  au  garde  cbampèlre  , 
G.  d'Iust.  16.  —  Toute  personne 
requise  est  tenue  de  donner  main- 
forte  ,  pour  rendre  la  liberté  à  un 
détenu  arbitrairement  ,   61^. 

Maires  -  adjoints.  Recberclient  les 
contraventions  ,  reçoivent  les  rap- 
ports, dénonciations,  plaintes  y 
re'alives  ;  ce  qu'ils  doivent  consi- 
gner dans  leurs  procès-verbaux  , 
leur  prévention  sur  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,  G.  d'Inst. 
îi  j  —  remplissent  les  fonctions 
de  commissaires  de  police  <ians 
les  communes  où  il  n'existe  pas 
de  commissaires,  ihid.-ll  ;  —  et 
lorsqu  il  n'y  a  qu'un  seul  commis- 
saire qui  se  trouve  empêché  ,  11 
l4- — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cora- 
missaires  dans  la  commune,  les 
maire  et  adjoint  sont  ùérhargi's  de 
la  police  judiciaire,  11— II.  — 
Dans  quels  cas  ils  ne  peuvent  cire 
poursuivis  sans  autorisation  ;  — 
quand  sont-ils  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  administra- 
tive ou  à  celle  de  l'autorité  judi- 
ciaire ?  ibid.-I ,  II  ;  —  forme  de 
leurs    procès-verbaux ,    ibid. 


—  Ficmise  des  pièces  au  minis'èrc 
jïublic,  i5  ; — comment  ils  procè- 
dent devant  le  tribunal  de  police 
simple,  21;  —  leurs  fonctions 
comme  officiers  de  police  auxi- 
liaires, 4"^  c'  s.  ,  5o  et  s.  ;  —  leur 
compétence  comme  juge  de  police, 
i38j  —  en  concours  avsc  le  juge 
de  paix  ,  i4o  rî,  ,  ifiB-I,  II;  — 
ils  appliquL'iit  des  peines  de  po- 
lice simple  ou  correctionnelle  au 
tnnuiite  ,  injures,  voies  de  fait 
commises  à  leur  audience  ,  i6G— 
III,  5o5-lI;  —  çuid  si  ces  faits 
ont  lieu  hors  l'ôudience,  mais  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  5o<^ 
et  n.  ;  • —  transmettent  chaque  tri- 
mestre l'extrait  des  jugemens  au 
procureur  du  roi  ,178;  —  visitent 
les  prisons  ,  maison  d  arrêt  et  de 
justice  de  la  commune  ,  612  ;  — 
ordres  qu'ils  peuvent  y  donner, 
0,3. 

—  Peine  contre  ceux  qui  s'immis- 
cent dans  les  fonctions  Uîgïslalises, 

G.   P.    12  7,    l3o.  ■    ^-L!!,  ■ 

Maison.  Vol  dans  une  i/.ii§«>r»  habi- 
tée ,  G.  p.  38 1  et  s.,  38G. -^BA- 
timcns  réputés  m;-.isons  habiïeea  , 
3oo.  —  Dépendances  de  raaisou 
luiiiitée,  ihid.-l.  —  Vol  dans  les 
églises,  ibid.-  — dans  un  jardin 
dépendant  d'une  maison,  ibid.-W; 
—  dans  uuc  étable  au-dessus  do 
laquelle  couche  un  surveillant  . 
ibid.-W.  —  Un  bateau  dans  le- 
quel se  trouve  un  logement  pour 
le  conducteur,  est  réjjuté  maison 
habitée,  ibid.— Y.  —  Accidens 
provenant  du  défaut  de  répara- 
tions, 479  n°.  4-  ^"y-  Destruc- 
tion ,  Incendie  ,  Ruine ,  Vol. 

—  D^ arrêt.  Le  prévenu  en  état  de 
mandat  de  dépôt  ou  d'r.rrct  y  est 
reçu  ,  G.  d'Inst.  107,  110  et  s.  J  — 
établie  près  chaque  tribunal  de  i*^ 
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instance  ,  Go3  ;  —  distincte  fie  In 
prison  pour  peine,  6o4  ;  — par 
qui  elle  est  surveillée ,  6o5 ,  6i3  ; 
—  par  qui  sont  nomracs  les  gar- 
diens, 606;  —  administration  tlt- 
ces  naaisons ,  6oy  et  s.  ;  —  registre 
qui  doit  être  tenu  ,  ibid.  —  jMenn- 
ces,  injures  et  violences  des  pri- 
sonniers ,  comment  réprimi-es  , 
6i4.  Voy.  Détention  illégale  , 
Gardien , 
IHaison  de  correction.  Son  objet, 
C.  P.  4o,  G-. 

—  De  justice.  L'accusé  quand  doit-il 
y  être  transféré  ?  C.  d'inst.  24*^  i — 
il  y  en  a  une  près  chaque  Cour 
d'assises,  6o3. — Condamné  qui 
se  constitue,  421  ; — préfet,  sur- 
veille, nomme  le  gardien  ,  6o5  et 
s. — Inscription  sur  le  registre  ,  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
608.  Voy.  Détention  illégale. 

IHaison  garnie.  Vol  dans  une  mai- 
son garnie  ,  C.  P.  386-IV. 

—  De  jeu  de  hasard.  Peine  contre 
celui  qui  la  lient  et  les  banquiers, 
C.  P.  4 10-  Voy.  Jeu  de  hasard. 

—  De  prêt.  Ceux  qui  les  tiennent  et 
qui  commettent  des  exactions,  ne 
sont  pas  considérés  comme  con- 
cussionnaires, parce  qu'ils  ne  sont 
pas  officiers  pcblics  ,  C.  P.  174— 
III,  4ii-ll;  —  tenue  sans  auto- 
risation légale  ou  sans  se  confor- 
mer au\  réglemens  ,  4  '  '  • 

Maladie.  V.  Certificat.  —  Conta- 
gieuse. V.  Fpizootie.  —  Résul- 
tante d'actes  de  violences  et  bles- 
sures ayant  causé  incapacité  de 
travail,  C.  P.  3og. 

maladresse.  Acciden»  causés  par 
l'emploi  d'armes  avec  maladresse  , 
C.  P.  479  ^°-  7'  Voy.  Blessures  , 
Honàcide. 

Malfaiteurs  (association  de).  Contre 
les  personnes  et  les  propriétés  ; 
peine  contre  les  directeurs  ,  cora— 
mandans  qui  leur  ont  fourni  des 
armes  ,  munitions  ,  logcmens  , 
C.  P.  265  et  s.,  267  et  s.  —  Peine 
des  malfaiteurs  qui  emploient  des 
tortures  et  actes  de  barbarie  ,  3o3. 

Mandat.  Gardiens  et  concierges  qui 
reçoivent  un  prisonnier  sans  man- 


dat, jugement  ou  ordre  provisoire 
du  gouvernement ,  C.  P.  120;  — 
contre  des  ministres  ou  des  mem- 
bres des  trois  premières  autorités 
de  l'Etat  sans  autorisation  et  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  121  ;  — 
contre  les  agens  et  préposes  mal- 
gré une  réclamation  légale  et  sans 
autorisation,  i2().  Voy.  Concier- 
ges ,  Gardiens  ,  Force  publique. 
Mandat  d'amvncr.  Quand  le  procu- 
reur du  Roi  peut-il  le  lancer?  C- 
d'lnst.4o-n.  ,  4^  ; — peut  être  lance 
par  le  juge  instructeur  sans  réqui- 
sition préalable  ,  61,  237; — parle 
président  d'assises,  26g. — Dénon- 
ciation ne  suffit  pas ,  pour  lancer 
mandat ,  4o-I ,  gi-I- — Fonction- 
naires contre  lesquels  il  peut  être 
décerné  par  les  officiers  ordinaires 
de  police  judiciaire,  gi-II.  — 
Prévenu  doit  rester  sens  la  garde 
de  Tagent  qui  a  notifié  le  mandat, 
gS-I  ;  —  sa  forme  ,  gS  ;  —  com- 
ment il  est  notifie,  g7  ;  —  exécu- 
toire dans  tout   le  royaume  ,  98  ; 

—  sauf  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons, ibid.-I.  —  Prévenu  qui  re- 
fuse d'obéir  doit  être  contraint.  — 
Le  porteur  du  mandat  peut  'îm- 
ployer  la  force  publique  ,  gg-I. — 

•  Cas  où  le  prévenu  peut  rester  dans 
le  lieu  de  l'arrestation,  100;  — 
Comment,  en  ce  cas  ,  il  est  inter- 
rogé ,  io3  ;  —  quand  doit  être 
transféré,  io4)  — «i  'c  prévenu 
ne  peut  être  trouvé,  io5.  —  Vio- 
lation des  formes,  comment  pu- 
nie ,  112;  —  le  droit  de  le  lancer 
peut-il  être  délégué  ?  283,  ^fi^-ll. 
—  D'arrêt.  Dans  quel  cas  est  dé- 
cerné, C.  d'inst.  94,  237  ;  —  le 
juge  atteint  par  ce  mandat,  sus- 
pendu, g4~^  i  —  ^*  forme,  gS  , 
g6  ;  —  comment  il  est  notifié,  97; 

—  exécutoire  dans  tout  le  royau- 
me ,  98  ;  —  peut  être  exécuté  la 
nuit ,  sauf  dans  l'intérieur  d'une 
maison  ,  98-11.  ;  —  s'il  est  irrégu— 
lier,  peut-on  résister  à  son  exécu- 
tion avec  violence  ?  97-I  !  —  peut 
ordonner  ia  translation  immédiate 
du  prévenu,  io4;  —  comment  il 
est  exécuté  ,  108  et  s.  ,  i  to  et  s.  ; 

—  violation  des  formes  ,  comment 
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punie,  iia-n.  ;  —  «li'cerné  par 
les  tribunaux  dans  le  cas  des  arti- 
cles I  y3 ,  2i4;  —  le  droit  de  le 
laucer  pcut-il  être  délégué  ?  283  j 

—  délivré  par  le  président  de  la 
Cour  de  cassation  ,   498- 

Glandât  de  comparution.  Cas  où  il 
doit  être  employé  depréféreuce  f.u 
mandat  d'amener,  C.  d'Inst.  y  i-I; 

—  interrogatoire  de  suite  ,  en  cas 
de...,  93  ;  —  sa  forme,  gS  ;  — 
coninieut  notifié,  97;  —  exécu- 
toire dans  tout  le  royaume  ,  98  ; 

—  la  uuit,  sauf  dans  llntérieur 
d'une  maison  ,  98-I  ;  —  violation 
des  formes  ,  punie  ,112. 

—  De  dépôt.  Par  qui  délivré ,  C. 
d'Inst.  61,  86,  195,  2i4,  ^37, 
248,  490  5  —  sa  forme  ,  95  ;  — 
comment  notifié  ,  97  ;  —  exécuté 
dans  tout  le  royaume,  98  ;  —  la 
nuit ,  sauf  dans  l'intérieur  d'une 
maison ,  98-I  ;  —  résistance  à  son 
exécution,  97-I;  — comment  il 
est  exécuté,  loy,  io8-n. ,  1 10— n.  ; 

—  assistance  de  la  force  publique, 
io8-n.  j  —  formes  violées,  112. 

Mandataire.  Intidèle  ,  0.  P.  4o8. 

Maruxuvres  criminelles  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat,  C.  P.  77;  — 
frauduleuses  tendantes  à  s'appro- 
prier la  totalité  ou  partie  de  la  for- 
tune d'autrui ,  4o5.  Voy.  Crimes  f 
Escroquerie^  —  tendantes  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse  des  mar- 
chandises ,  papiers,  effets  publics, 
4 1 9.  Voy.  Effets  publics ,  3Iar- 
chandises. 

3Ianufactures.  Violation  des  régie— 
mens  relatifs  aux  manufactures , 
au  commerce  et  aux  arts ,  C.  P. 
4i3  et  s.  ;  —  faire  passer  en  pays 
étranger  des  directeurs  ,  commis, 
ouvriers  d'un  établissement,  4*7- 

Maraudage  dans  les  bois  des  com- 
munes ,  etc. ,  et  dans  les  bois  na- 
tionaux, comment  puni,  C.  d'Inst. 
18-III  ; — dans  les  bois  des  parti- 
culiers et  autres,  T.  3 ,  p.  555. 

—  Soit  siniple  ,  soit  accompagné  de 
circonstances  aggravantes,  C.  P. 
38i-III,T.  3,  p.  554  et  s.— Cas 
où  le  maraudage  doit  éprouver 
une  aggravation  de  peines,  C.  P- 
38i-IV.  Voy.  Vol. 


Marchandises .  Hausse  ou  baisse  des 
prix  opérée  par  voies  et  moyens 
frauduleux,  C.  P.  4'9  et  s.—» 
Tromperies  pratiquées  sur  la  na- 
ture ou  quantité  par  des  faux 
poids  ,  fausses  mesures,  etc.,  423. 

—  Pillage  ,  dégât  par  des  bandes 
et  à  force  ouverte  ,  44"-  Voy.  Pil- 
lage ;  —  gâtées  à  l'aide  d'une  li- 
queur corrosive  ou  fout  autre 
iiioyen,  443.  Voy.  Fabrique,  Mar-^ 
que  particulière. 

Mariage.  Coniraclé  sansie  consente- 
ment des  père  et  mère  ou  autre  as- 
cendant,  C.  P.  193,  195.  Voy. 
Etat  civil  ;  —  d'une  veuve,  avant) 
le  terme  prescrit  par  l'art.  228  du 
Code  civil,  19^,  igS.  —  Ministrt^ 
du  culte  qui  procède  aux  cérémo- 
nies religieuses  ,  sans  qu'il  lui  ait 
été  justifié  de  l'acte  civil,  199  et  s. 

—  Second  mariage  contracte  avanï 
la  rlissolution  du  premier,  34o. 
Voy.  Bigamie.  —  Mariage  avec 
une  mineure  enlevée,  357.  Voy. 
Ministres  des  cultes. 

Marine.  Les  fauteurs  et  complices  de 
la  désertion  maritime  ,  quand 
sont-ils  justiciables  des  conseils 
de  guerre  maritime  ?  C.  P.  gi-IV. 

—  Crime  commun  commis  par  un 
matelot  en  congé  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  ,  ibid,  Voy. 
Militaires. 

Marque.  Peut  être  prononcée  con- 
curremment avec  une  peine  afflic- 
tive  ,  C.  P.  7  ;  —  comment  appli- 
quée aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  aux  faussaires,  20  j  —  en 
cas  de  récidive ,  56  ;  —  intligéc  au 
faussaire,  i65  ;  —  aux  vagabonds, 
raendians  condamnés  aux  travaux 
forcés  ,  280. 

—  Du  gouvernement.  Sur  denrées  et 
marchandises  ,  contrefaçon  ,  usa- 
ge, C.  P.  142  ,  i63  et  s.  ;  —  d'une 
autorité  constituée  ou  d'un  éta- 
blissement particulier,  contrefa- 
çon ,  usage  ,  ibid.  —  Usage  des 
marques  vraies  ,  préjudiciables  , 
143.  Voy.  Contrefaçon  y  Marteau 
de  l'état. 

Marques    (brcstièrcs    (   conlrefa^^on 
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«les  ) ,  C.  P.  i4o  ,  i63  et  s.  — Fa- 
brication ,  i4'>~I' 

Marteaux  de  Vétat.  Marques  fores- 
tières ,  contrefaçon  ,  altération  , 
usage,  C-  P.  i4ô,  i4^-n'>  l'î^  et 
s.  —  Usage  du  vrai  marteau  ,  etc., 
^)réju(liciaijlL' à  Tjitat ,  \^i. 

Massacre.  V.  Dévastation. 

Matériaux  ,  embarrassant  la  voie 
publique  sans  être  éclaires,  C.  P. 
47»  n°.  4- V>»y.  Voie  publique. 

Matières  comhnsliblcs.  V.  Incendie. 

—  D'or  et  (l'argent.  Peine  pour  avoir 
trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières,  C.  P.  ^li. 

—  Reliffieuses .  V.  Correspondance , 
Ministres  des  cultes. 

Maximum  de  b  peine  ,  en  quel  cas 
doit  avoir  lieu  ,  C.  P.  S^-n.,  58- 
n.  ,  442,  453,  4'/4- 

Médecins  ,  chirurgiens  ,  officiers  de 
santé  qui  certifient  faussement 
des  maladies  ou  infirmités  pour 
dispenser  d'un  serv.  publ.  ,  G.  P. 
160.  —  Seciis  par  dons  ou  pro- 
messes ,  ibid  ;  —  qui  révèlent 
un  secret  à  o.ix  confié  ,  378.  Voy. 
Certificats  ,  Secrets. 

Mélanine  de  vins  ou  de  toute  autre 
espèce  de  liquide,  C.  P.  887.  Voy. 
Altération  ,  Voilurier. 

Mémoire  (curateur  créé  à  la  )  ,  C. 
d'Inst.  ,  447-  —  Dans  quel  cas  et 
comment  réhabilitée  ,  ibid. 

Méiitoires  fournis  par  la  partie  civile 
et  le  prévenu  ,  à  la  chambre  d'ac- 
cusation ,  C-  d'Inst.  217  ;  —  lais- 
sés sur  le  bureau  ,    222. 

Menaces  employées  à  provoquer  au 
crime  ,  constituent  complicité  , 
C.  P.  60; — pour  empêcher  l'exer- 
cice des  droits  civiques,  lotj  ets.; — 
pour  cnntr.iindrtiun  fonctionnaire, 
un  agent  publie  à  un  acte  de  son 
niinistèrc  ,  179  ;  —  pour  entraver 
le  libre  exercice  des  cultes  ,  260 
et  s.  ;  —  d'assassinat  ,  d'empoi- 
sonnement ou  de  tout  .nuire  atten- 
tat contre  les  personnes  ,  3o5  et  s. 
—  de  déposer  de  l'argent  dans  un 
lieu  indiqué  ,  ibid.;  — d'incendi", 
436  ;  —  non  écrites  ,  ni  accom- 
pagnées d'ordres  ni  de  conditions, 
5o5  -  I,  —  Vol  commis  à  l'aide  de 
menaces  de  faire  usage  d'armes , 


38 1  ;  —  profe'rées  dans  des  lieux 
ou  réunions  publiques,  quand  sont 
punissables  ,  T.  3  ,  p.  56o  ,  564 
et  s.  Voy.  Adjudication  ,  Culte, 
Droits  civiques  ,  Outrages ,  Pri- 
sonniers .  P  iolences  ,  Vol. 

Mendiant.  V.  Mendicité. 

Mt'idicité  (iin\nc  de  la  )  ,  C.  P.  274 
et  s.  — Circonstances  aggravantes, 
276  et  s. 

Mère.  V.  Attentat  r.ux  mœurs ,  Dé- 
bauche ,  Parricide  ,  Prostitution  , 
Révélation. 

Mesures  fausses.  Tromper  l'acheteur 
à  l'aide  de  ces  mesures  ,  C.  P.  4^3. 

—  Fausses  mesures  trouvées  dans 
les  boutiques  ,  magasins  ,  470  » 
n°.  5  ,  n.  —  Emploi  des  mesures 
différentes  de  celles  établies  par 
les  lois  ,  4'-'4  >  479  ""•  ^-  Voy. 
Poids. 

3Ieules  de  grains  (vol  de)  ,  C.  P.  388. 
— Ce  qu'il  faut  entendre  par  meules 
îbid.~  III.  Voy.  Champs ,  Incen- 
die ,  Récolte  ,  Vol. 

Meurtre.  En  quoi  consista  le  fait 
principal  ,  C.  d'Inst.  35",  —III. — 
L'individu  acquitté  pour  meurtre  , 
quand  peut  être  poursuivi  pour 
homicide  simple  ,  36o  — IV. 

—  Blessures  qui  portent  le  caractère 
de  meurtre  ,  C.  P.  233. — Le  meur- 
tri est  l'homicide  volontaire  ,  2g5. 

—  IMeurtre  avec  préméditation  et 
de  guet-apens  ,  constitue  l'assas- 
sinat ,  20)6.  Voy.  Assassinai  ;  — 
des  père  et  mère  légitimes  ,  est 
qualifié  parricide,  29g.  Voy.  Par- 
ricide ;  —  d'un  enfant  nouveau- 
né  ,  qualifié  d'infanticide  ,  3oo. 
Voy.  Infanticide.  —  Peine  du 
meurtre  ,  3o4.  —  Quand  il  est 
précédé  ,  accompagné  ou  suivi 
d'un  autre  crime  cru  délit  ,  puni 
de  mort,  3o'(,  38o  —  I.  —  Carac- 
tère de  cet  autre  crime  ou  délit  , 
•Jo4  -  II  ,  III  ,  IV.  —  Excusable  , 
321  et  s.,  324.  —  Quand  n'est  ré- 
puté ni  crime    ni    délit  ,  327  et  s. 

—  €rinie  assimilé  au  metirfrc,  j.ii . 
Militaires   soumis  à    des    tribunaux 

spéci.iiix,  C.  d'Inst.  91 -XL — -En 
quel  cas  soumis  aux  tribunaux  or- 
dinaires ,  ibid.  n.  —  Délit  commis 
par   un  officier  en  retraite  ,  com- 
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mandant  un  d^pôt  de  prisonniers  , 
ibid.  -  IV.  —  j>Iilitairi.'S  en  congi', 
Sj-  -  I. —  Crime  par  conipliciti*  , 
avec  non-mi lilaircs  ,  ibid  —  Cas 
où  la  disposition  l'crite  d'un  mili- 
taire peut  être  lue  aux  débats  , 
317-111. 

—  Les  dispositions  du  C.  P.  ne  s'ap- 
pliquent pas  uux  crimes  ,  delifï  et 
contravoiitioiis  luililaires  ,  C.  P.  0. 
—  Incapacité  du  service  militaire, 
résultante   de  condamnation  ,    28. 

Mine  {  destruction  par  )  ,  d'édifices  , 
nia£;asins,  elc.,apparlenantàl  'Etat, 
C.  P.  gô  ;  — d'édifices  ,  navires  , 
bateaux  appartenant  aux  particu- 
liers ,  ^Z5. 

Mineur  de  seize  ans  ,  question  de 
discernement  ,  commeal  posée  , 
C.  d'Jnst.  340;  —  acquitté  sur  le 
discernement ,  doit  cire  condamné 
aux  frais,  368-1,    C.  P.    66-111. 

—  Son  complice  ne  participe  pas  à 
l'iisdulgciicc  de  la  loi  ,  C.  P.  5g- 
IV.  — Lorsqu'il  a  agi  sans  discer- 
nement ,  corEmenl  traité  ,  66,67  ■ 
—  en  cas  de  pourvoi  ,  doit-il  con- 
signer amende  ?  66  —  IV.  —  En 
matière  de  délits  forestiers  ,  les 
personnes  civilement  responsables, 
sont  passibles  de  condamnations  , 
65  -  V  ;  —  s'il  a  agi  avec  discerne- 
ment ,  comment  puni ,  67.  —  En- 
lèvement ,  entraînement  ,  dé- 
tournement, déplacement  de  mi- 
neur, comment  puni,  35^  et 
s.  n.  —  Abus  de  ses  besoins  ,  fai- 
blesses ou  passions,  pour  lui  faire 
souscrire  des  obligations  ,  quit- 
tances ,  etc.  ,  4o6. 

Ministère  public  ,  son  action  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes 
et  douanes,  C.  d'Inst.  i-ll  ;  — 
en  certaines  matières  spéciales  , 
i-II.  —  Pent-il  agir  d'office  en 
matière  de  diffamation  ?  ^-\.  — 
Quid  en  fait  d'adultère  ?  4-IL  — 
En  simple  police  comment  rem- 
pli, i44~I  *^t  ^-^  i67-n. —  Non 
récusablc,  i44~III'  —  Citations  à 
sa  requête,  i45-L — -Résume  l'af- 
faire et  conclut,  i53. — Jugement 
fait  mention  de  sa  présence,  i53- 
II. —  ÎNe  peut  être  condamné  auï 
frais  ,  r62-n.  —  Poursuit  l'exécu- 


tion du  jugement,  i65.  —  Ne  peut 
ap[)eler  d'un   jugement  de  simple 
police  ,    I  7a-n.  —  Mais   peut    se 
pourvoir  en  cassation,    177-n. — 
Ne  doit  jamais  être  censuré  par  le 
tribunal   devant  lequel    il  exerce  , 
igo-IV,  276   n.  —  Près  le  tribu- 
nal d'appel,  a  la  faculté  d'.ippeler 
du  jugement   correctionnel,    202. 
—  Malgré    l'acquiescement  ou  re- 
nonciation de   celui   de  première 
instance,   ibid.-W.. —  S'ui    appel 
indéfini  ou  restreint,  ibid.-W.. — 
Peut  appeler  h  ininirnâ  pour  ren- 
voyer au  criminel  ,  quoiqu'il  naît 
pas    formé   opposition    à   l'ordon- 
nance de  la  chambre  d'instruction, 
ibid.SW.  —  Quand  et  comment 
son  appel  est  formé,  2o5.  — Son 
appel  n'est  point  sujet  aux  formes 
établies   par  l'art.  2o3,    2o5— I. — 
Peut  se  pourvoir  contre  un   juge- 
ment conforme  à  ses  conclusions  , 
316-II. — Ses  simples  observations 
ne  suffisent  pas  pour  donner  ou- 
verture à  cassation,  218-n. — Cas 
et  délai   dans   lesquels    il   peut   se 
pourvoir    contre    un    arrêt   de    la 
chambre  d'..-  cusation  portant  qu'il 
n'y  a  lieu ,    246-n.  —  Est   indivi- 
sible, roffieier  qui  le  remplit  peut 
être  remplacé  dans  la  même  affaire, 
2.Ï2-II.  —  A  la  Cour  d'assises  par 
qui   est-il  rempli  ?  252  ,  253-111 , 
288-n.  —  S'il   n'est  pas  entendu, 
l'arrêt  d'accusation   est  nul,  29g. 
—  Peut  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
rendu  parlacharobre  d'accusation, 
dans    quel   cas  ,    dans  quel   délai  , 
2g8  ,    2qg-ll.  —  Quand   peut-on 
lui    opposer    un    jugement   civil  ? 
36o-\'I. —  Quand  peut-il  attaquer 
l'ordonnance  d'acquit  ?  36o-\  111 , 
IX,  364-n. — Réserves  pour  faits 
nouveaux  ,    36i  -  I.    —  Requiert 
l'application    de   la    loi  ,    362.  — 
Quand  et  comment  peut  se  pour- 
voir en  cassation,  373  et  s. ,  4og  1 
4 12  -  m.  —  Contre  un  arrêt  d'ab- 
solution ,    4"0- — C*-'   pourvoi    est 
suspensif,    ^10 -II-  —  Contre   un 
arrêt  de  renvoi  du  tribunal  de  po- 
lice simple  ou  correctionnel,  ^\o- 
in. —  Ne  peut  excéder  le  nombre 
des  récusations  qui  lui  est  accordé, 
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401-II.  —  Envoi  des  pièces  au  mî- 
iiistre,  4^3.  —  Poursuites  contre 
un  officicT  du  ministère  publie 
pour  crimes  et  d»'iiis  ,  479-"-  >  ^^^ 
et  s. —  ISe  jouit  pas  de  la  garantie 
constitutionnelle,  0!>Z-\\. —  Doit 
faire  cesser  les  détenltons  arbitrai- 
res, 616  et  s. 
— Qui  traduit  un  individu  sans  ac- 
cusation, C.  P.  1J.-2. — Qui  requiert 
ou  qui  conelul  dans  une  affaire 
revendiquée  parr.iutoriié  adminis- 
trative, laS-n.,  laq.  \'o\.Accu- 
so/iort ,  Action  jiuh'icjiif  ,  Aiita- 
rilc  administrative  ,  Gariiritic  , 
Procureur  du  roi  ^   Proc.  général. 

ministre  de  la  justice.  Charge  le  pro- 
cureur ge'néial  de  faire  poiirsuivre 
les  délits  dont  il  a  cormais'iance  , 
C.  d'Inst.  274.  —  Le  prt'fr;.  lui 
adresse  la  liste  des  jurés,  388.  — 
fait  rapport  à  S.  INI.  sur  les  jurés  , 


de  récidive  ,  aoo,  —  Critique-s  , 
censures  et  provocations  dirigées 
contre  l'autorité  publicjuc  dans  un 
discours  pastoral,  201  et  s. — Idem 
dans  un  écrit  ou  instructions  pas- 
torales ,  ao4  et  s. — Leur  corres- 
pondance avec  les  cours  et  puis- 
sances étrangères  sur  des  matières 
religieuses,  207  et  s.  ■ — Outrages 
par  paroles  ou  par  gestes,  coups 
donnés  à  un  ministre  du  culte  dans 
6es  fonctions,  2(12  et  s.,  T.  3, 
p.  56y  ,  no.  17.—  Coupables  de 
viol ,  333. 

Minutes  des  jugcmens  de  police  sim- 
ple et  correcliounelle  doivent  être 
signées  dans  les  vingt-quatre  Vieu- 
res  ,  à  peine  d'amende,  C.  d'List. 
164,  196.  —  D'arrêts  détruites  ou 
perdues,  521 ,  524. V,  Destruction. 

JJise  en  accusation.  \.  Accusation. 

Blixtion.  V.  Boissons  falsifiées. 
3gi.— Requêtes   en  cassation    lui      Mœurs.  Attentat  aux  mœurs,  C.  P. 


sont  transmises  ,  /^^x6  ;  —  il  les 
transmet  à  la  Cour  de  cassation  , 
4^4-  —  I'  transmet  aussi  les  arrêts 
de  rejet,  430.  —  Fait  dénoncer  les 
actes  et  arrêts  contraires  à  la  loi  , 
44'' —  Idem  deux  •  nets  de  con- 
danniatiori  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilier, 44-^-n.  ■ —  Quand  il  lait  sus- 
pendre uu  arrêt  pour  horuicide, 


33o  et  s.,  334  et  s.  —  Ecrits  et 
gravures  contraires  aux  mœurs  , 
477.  —  Outrages  aux  bonnes 
mœurs  ,  T.  3  ,  p.  564»  n".  5. 
■  Affiches  ,  annonces  ,  vente  ,  dis- 
tribution d'ouvrages,  écrits  ou  gra- 
vures contraires  aux  mœurs  ,  sont 
de  la  compétence  de  la  police  sim- 
ple ,   C.  d'Inst.  i3g. 


444-u.— -Reçoit   et  transmet  les      M'«.  Emprisonnement ,  C.  P.  4o. 

dénonciations  ou    plaintes  contre       -"t      ■,    ■      t      j      .  -     1  i*        .     .    . 
..  t.  .  jdonitoire.  Icndant  a  obliger  a  revr 


lin  membre  d'une  Cour,  4<ii— "•» 
482— n.  —  Ordre  pour  la  poursuite 
d'un  crime  impute  à  un  tribunal , 
48G-n. 
Ministres  qui  attentent  à  la  liberté 
individuelle,  aux  dr<nts  civiques,  à 
]a  charte  ,  comment  punis  ,  C.  P. 
ii4,  ii5-n,  —  S'ils  préieudent 
que  leurs  signatures  ont  été  sur- 
prises ,  116— n. —  Poursuivis  ou 
arrêtés  sans  autorisation,  121-n. 
—  Responsables  des  ordres  donnés 
à  leurs  préposés  ,  igo  et  s.  Voj. 
/^y rfa iture  ,    Ma ndat. 

—  Des  cultes.  Doivent  se  faire  justi- 
fier avant  de  procéder  aux  cérémo- 
nies religieuses  du  mariage,  que 
l'acte  civil  de  célébration  a  été 
préalablement  re^^u  ,  C.  P.  199  et 
s.  Yîiy.  Maria"'e.  —  Punis  en  cas 


latioji  par  les  censures  ecclésias- 
tiques ,  C.  d'Inst.  90-L  — -L'usage 
en  est  rétabli ,  formes  pour  y  par- 
venir, ibid. 

Monnaie.  Poursuites  contre  les  con- 
trefacteurs ,  C.  d'Inst.  5  ,  6.  — 
Fausse,  de  la  compétence  spéciale, 
5ci4' — Non  quand  elle  ne  cons- 
titue qu'u.i  délit ,  ibid.-N\. 

—  Caractères  essentiels  des  crimes  et 
délits  de  fausse  monnaie  d'or  et 
d'argent,  C.  P.  l32  à  s38. —  Cou- 
trelaçons,  participation,  émission, 
exposition.  Introduction  de  mon- 
naies fausses  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  ibid. — Cours  légal,  ce  qu'on, 
doit  entendre  parce  mot,  i32-l. — 
Monnaie  blanchie  ,  ibid.  —  II.  — 
Fabrication  d'instrumens  propres 
à  contrefaire  ou  altérer  la  monnaie. 
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iliid. -  IV.  —  Non-révélaliou  de» 
iabri(|uc-$  ou  dépôts  de  tausse 
moiMîaii-,  ij6. — Exceptions,  i3". 
—  Refus  de  la  bonne  monnaie , 
475  no.  1 1. 
Bluni-tfe-Pt'ete  (fxact'ions  commises 
par  un  commissionnaire  au  )  ne 
car.-\clériseiit    pas   la    concussion  , 

C.  P.  ijî-ÎII. 

Munument.  V.  Destruction. 

Jfurl  du  prrvenu  éteint  l'action  pu- 
liiique  ,  C.  d'inst.  2  ;  —  mais  non 
l'action  civile  , /A/V/.  —  Quand  elle 
survient  après  le  pourvoi  du  con- 
damne, iôid.  2-1,  III.  —  NVtcint 
pas  l'aciion  publique  à  l'égard  des 
complices,  ibid.-iS .  —  Dans  les 
cinq  ans  de  la  contumace,  ibid.- 
V.  —  En  matière  de  police  simple 
et  correctionnelle  l'action  peut 
être  poursuivie  civilement  contre 
les  héritiers,  ibid.~\l.  —  Idem 
pour  les  frais  ,  ibid. -\ll.  —  Mais 
la  conlrit'inte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  les  héritiers,  ibid.-yill. — 
Cas  daris  lesquels  sa  mémoire  est 
déchargée  d'accusation,  447- 

—  Peine  afflictive  et  iiiiamaute,  C. 
P.  7-I. — Condamné  à  luort  ,  a  la 
tèlc  tranchée,  i'2-I.  —  Aggravée 
pour  les  parricides,  i3-l.  —  Le 
corps  des  suppliciés  peut  être  dé- 
livré à  leur  famille,  14. — ■Femme 
tnceinle  ne  subit  sa  peine  qu'après 


ta  dér^rance,  27-I.  — Comment 
rLMUplaci'o  à  l'égard    d'un    minjur 
de  seize  ans,  G7. —  Elle  s'applique 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  73 
et  s.  ,  81  et  s.  ,  yi   et  s.,  9^  et  s. , 
96,  123,  iSï,    i3g,   23i ,  233, 
002  ,  3i6,  3'J4  >  ^^^  >  38i  ,  /i^^. 
—  Civile.    Condamnations    qui   em- 
portent  celle  peine,  C.  P.  18. — 
iSe  peut  résulter  que   d'une  con- 
damnation prononcée  par  des  tri- 
bunaux français,  iS-I. —  Emigrés 
morts   civilement  en  France  ,  ont 
pu  ester  en  jugement  en  pays  étran- 
ger, ibid. 
— Des  aiiimauXy   hcsllaus  apparte- 
nant à  autrui  ,   occasionnée  par  la 
divagation  des  fous,  furieux,  dis 
animaux  malfaisans  ,    etc.  ,    C.    P. 
479  no.  1. — Causée   par  vclusté  , 
dégradation  ,  ou  défaut  d'emretieu 
de  maisons  ou  édifices,  479  '^'  •  4* 
Moulins.  Elévation  du  déversoir  des 
eaux  au-dessus  du  niveau  fixé  par 
l'autorité,  C.  P.  4^7- 
Murncipalilé.  Enfant  trouvé,  décla- 

r.Ttlon  5   faire,  C.  P.  347- 
Munitions  fournies  à  des  soldats  en- 
rôlés sans  ordres,  à  des  bandes  de 
lualfailciirs  ,   etc.  ,  C.   P-gtî.    ^4''^' 
Vov.  Malfaiteurs ,  Secours. 
Mur.  V.  Kscalade. 
Mtisifjue.  V.  (Contrefaçon. 
Mutilation.  V.  Monument. 


N. 


Naissance.  V.  Accouchement. 

Nantissement.  \.  Maison  de  prêt. 

Navigation  (loi  sur  la  sùrelé  de  la)  , 
etc.  ,  T.  3  ,  p.  6gli  et  s.  Voy.  Ba- 
ratterie  ,  Piraterie. 

Naufrage,  V.  Secours. 

Négligence  en  fait  d'évasion  de  dé- 
tenus, G.  P.  237  et  s.  — Si  l'évadé 
est  repris  ,  auid?  1^'.  Voy.  Bles- 
sures ,  Invasion  ,  Homicide  ,  Net- 
toyage  ,  Scelles. 

Nettoyage  (défaut  de)  des  fours  et 
cheminées,  C.  P.  4^'^  >  4?'  i°-  'j 
—  des  rues  et  passages  ,  4?*  l°-  ^• 

Nom  (  faux  )  pris  verbalement  ,  tend 
à  établir  l'escroquerie  ;  —  pris  par 


écrit,  constitue  un  faux,  C-  P.  4o5- 
I  ; — dans  un  passe-port  ;  lO^  et  s. 

—  Pour  exécuter  une  arrestation 
arbiiraire,   344- 

Non  bis  in  idem.  C.  d'Inst.  35o  , 
36o  ,  586. —  Sauf  pour  nouvelles 
charges,  24^'  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  la  session  suivante  ,  la 
peine  ne  peut  être  aggravée,  202-1. 

—  Divers  exemples  servant  à  pré- 
venir ou  à  résoudre  les  difficultés 
qu'éprouve  dans  son  application 
la  maxime  non  bis  in  idem  ,  3Uo^ 
I  et  s. 

Notaires.  Faux  par  supposition  de 
persouocs  devant  eux,  G.  P.  i\^' 
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IH-  —  Fausse  mention  d'enregis- 
trement dans  les  actes  ,  1 46-11.  — 
Actes  redige's  et  souscrits  par  les 
parties  hors  la  présence  ilu  no- 
taire, 147-II;  —  quand  répuli-s 
dépositaires  publics  aux  termes  «le 
l'art.  169,  lêg-lV,  254. —  Com- 
ment punis  ,  si  ,  sous  le  nom  «l'un 
ti«.'rs,  ils  prennent  intérêt  dans  une 
adjudication  d'immeubles  passée 
devant  eux,  175,176-n.  —  Ou- 
trages faits  à  un  notaire  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions  ,  ii^-Y. 

ISotes.  Des  changemens  et  variations 
des  témoins,  C.  d'Inst.  3 18  ;  —  à 
prendre  par  les  jurés  et  les  juges 
pendant  les  débats  de  la  Cour 
d'assises,  3iS. 

Notice  des  affaires  criminelles  cor- 
rectionnelles que  le  procureur  du 
Roi  transmet  au  procureur  géné- 
ral,  C.  d'Inst.  249  et  s.;  —  des 
jugemens,  600  et  s. 

Notification  des  mandats,  C.  d'Inst. 

?7  j  —  de  la  liste  des  jui  es  ,  089  , 
94  t't  S-  j  —  de  recours  en  cassa- 
tion ,  418. 

Nuit.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
nuit,  C.  d'Inst.  36-VI,  38i-  III, 
et  T.  a  ,  p.  Gi  I.  —  Vol  commis 
la  nuit,  C.  P.  381,385,386. 

Nullité.  Délai  des  citations  voulu  à 
peine  de  nullité,  C.  d'Inst.  i46-n. 
Jo4i  —  doit  être  proposée  avant 
toute  exception,  186  ;  —  publicité 
des  jugemens  ,  i53-I.  —  Preuve 
testimoniale  admise  inducment, 
154-I  ;  —  du  proc«is- verbal  n'est 
pas  un  motif  pour  renvoyer  le 
prévenu  absous,  i54-IV  ;  —  ser- 
ment des  témoins,  à  peine  de  nul- 
lité, i55  ;  — jugement  doit  c.onte- 
nir  les  motifs  et  les  termes  de  la 
loi,  i63,  171,  176,  195-II. — 
Cette  omission  au  correctionnel 
emporte-t-elle  nullité?  igS-I.  — 
\)uid   du     défaut    de    signature  , 


196-1.  —  Arrêt  d'accusation  , 
quand  peut  être  annulé,  234, 
241— n.,  299.  —  Membres  de  la 
chambre  d'accusation  ,  ni  le  juge 
d'instruction  ne  peuvent  sii'ger 
aux  assises  ,  257-n.  —  Renoncia- 
tion tacite  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir cnutre  1  arrêt  d'accusation, 
2b  I. —  Poursuites  devant  la  Cour 
d'assises  sans  accusatujn  préala- 
ble, nulles,  271  ; — résultante  du 
défaut  de  conseil  à  l'accusé,  29^-n. 

—  Délai  pour  se  pourvoir,   296  ; 

—  n'est  pas  couverte  par  le  silence 
de  l'accusé,  s'il  n'a  pas  été  averti  , 
297  ;  —  délai  pour  le  procureur 
général  ,  298  ;  —  témoins  non 
portés  sur  la  liste,  entendus  aux 
débats  ,  3i  5— II  ;  —  leur  serment , 
317.  —  Nullité  relative  aux  inter- 
prètes. 332  et  s.  —  Décision  du 
juîi  se  forme  à  la  majorité,  à  peine 
de  nullité,  347-  —  L'art.  370 
n'emporte  pasnuUiié,  370-n.  — 
Age  et  qualités  du  juré  exigés  à 
peine  de  nullité,  38 1,  383;  — 
idcrn  de  l'incompatibilité  établie 
par  l'art.  384  '1  —  idem  de  la  no- 
tification de  la  liste  des  jurés  à 
l'accusé  ,  394  ;  —  idem  du  nou- 
veau tableau  des  jurés,  ^O^t. — 
Moyens  de  nullités,  4°?  ^*  *' 1  ■ 
4o8-I  ;  —  non  relevés  en  instance 
d'appel,  in.-idmissibles  en  cassa- 
tion ,  4i3-II.  —  Frais  d'une  pro- 
cédure nulle  à  la  charge  du  juge 
instructeur,  4i5~"-  —  Lecture 
publique  des  dépositions  aux  dé- 
bats ,  5  1 2  ,  5 16  ;  —  dans  les  cas 
de  reconnaissance  d'identité,  5 19. 

—  La  Cour  de  cassation  prononce 
sur  les  nullités,  Syo. 

■ —  Omission  de  prononcer  l'amende 
et  la  flétrissure  en  matière  de  faux  , 
emporte  nullité,  C,  P.   i64-n. 

Nullité àvL  mariage,  eu  cas  de  biga- 
mie. V.  Bigamie. 


o. 


Octroi  (  procès-verbaux   en   matière 

«1').  Leur  forme  ,  C.  d'Inst.  16-V. 

Obligation.  Fabiication,    insertion 


après  coup  dans  les  actes  ,  C-  P. 
i47  ;  —  extorquée  par  force,  vio- 
lence, etc.,  4oo. 
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Offenses  publiques  envers  la  per- 
sonne du  Roi  et  !os  membres  de 
sa  famille,  C.  P.  9»-n. ,  T.  3, 
p.  565  ,  11°.  7,  8; — envers  les 
cliambres  ,  la  personne  des  souve- 
rains étrangers,  ibid.  p.  56b,  n°.  g, 
10;  —  envers  les  magistrats  et 
fonctionnaires  pub.  V.  Outrages. 

(^/^■^ifur  (réparations  à  faire  par  1') 
dans  les  cas  d'outrages  envers  les 
magistrats,  C.  P.  226-n.  ,  227. 
Vov.    Outrages  ,  Réparations. 

Officiers  de  l'état  civil.  Peines  des 
délits  commis  dans  leurs  fonc- 
tions ,  C.  P.  192  et  s.  ,  196;  — 
qui  prêtent  viilontaireraent  leur 
ministère  pour  bigamie,  3^o-n. 
Voy.  Bif^aniie,  Inhumation,  Ma- 
riage. 

—  De  gendarmerie.  Sont  officiers  de 
police  judiciaire  ,  C.  d'Inst.  9  ;  — 
et  auxiliaires  du  procureur  du  Roi, 
9 ,  48  et  s. ,  5i  et  s. 

—  De  police  auxiliaires  ,  qui  sont- 
ils  ?  C.  d'Inst.  48  ;  —  leurs  fonc- 
tions ,  48  et  s.  ;  —  en  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  réquisition  de  la 
part  d'un  cbef  de  maison  ,  49  j  — 
leur  concurrence  avec  le  procu- 
reur du  Roi,  5i;  —  qui  peut  leur 
déléguer  les  fonctions,  52  ,  —  ren- 
voi de  leurs  procès-verbaux  ,  53  ; 
—  souniis  à  la  surveillance  du 
procureur  général  et  du  procureur 
du  Roî  ,  27g  et  s.  ,  28g  et  s. 

—  Registres  des  prisons  à  eux  exhi- 
bés ,  C.  P.  I  20  ;  —  coupables  de 
forfaiture,  I2i,  122.  —  Violation 
de  domicile,  184.  —  Aggravation 
de  peines  pour  délits  par  eux  com- 
mis ,  462. 

—  De  police  judiciaire  ,  institués 
pour  protéger  la  liberté  civile,  C. 
d'Inst.  T.  I,  p.  ig8;  —  qui  sont- 
ils?  g-n.  ;  —  requièrent  la  force 
publique,  25;  —  dans  quels  cas 
ils  ne  peuvent  poursuivre  certains 
fonctionnaires,  gi-III,  (C.  P.  121- 
n.  ,•  ) — en  cas  de  nouvelles  char- 
ges ,  comment  doivent  procéder, 
248  :  —  soumis  à  la  surveillance 
du  procureur  général  ,  2^g-n.;  — 
en  cas  de  négligence  et  d'incon- 
duite,  comment  ils  sont  poursui- 
vis ,   280  et  s.  ;  —  leurs  fonctions 


remplies  par  le  procureur  général 
dans  le  cas  de  l'art.  33o  ;  —  pour- 
suivis pour  crimes  ou  délits  dans 
leurs  fonctions  ,  483  et  s.  ;  —  ils 
constatent  le  corps  du  délit  com- 
mis par  privilégié  ,  484  ; — troublés 
dans  leur  ministère,  5o4>  ^^'"j- 
Officiers  de  police.  Se  rendent  cou- 
pables de  forfaiture  dans  le  cas  des 
art.  121,  122  du  C.  P-  ;  —  ne 
peuvent  s'introduire  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  hors  les  cas  pré- 
vus ,  ibid.  184  ;  —  aggravation  de 
peines  pour  délits  par  eux  com- 
mis ,  4^'^' 

—  Ministériels.  Outrages  par  paro- 
les, gestes  ou  menaces  contre  les 
officiers  dans  leurs  fonctions ,  C 
P.  224  et  s .  ,  23o  et  s.  ;  —  violen- 
ces et  voies  de  fait  contre  eux, 
200  et  s.  Voy.  Rébellion. 

—  Publics  ,  qui  font  retenir  un  in- 
dividu hors  des  lieux  déterminés 
par  le  gouvernement,   C.  P.  122. 

—  Faux  commis  dans  leurs  fonc- 
tions ,  145  ,  i4*^  î  —  *i"'  délivrent 
des  passe-ports  à  des  inconnus  , 
i55  ;  —  idem  pour  les  f(  uilles  de 
route,  i56,  iS-  ,  i58,  164  et.  s.; 

—  qui  détruisent,  suppriment  ou 
détournent  des  actes  et  titres  à  eux 
confiés,  173.  —  Les  officiers  mi- 
nistériels ,  avoués  ,  etc.  ,  etc.  , 
sont  officiers  publics  ,  ibid.~\  ;  — 
coupables  de  concussion  ,  1745  — 
qui  s'ingèrent  dans  des  affaires  et 
entreprises    incompatibles,     175  ; 

—  qui  se  laissent  corrompre,  177 
et  s.  ;  —  qui  s'introduisent  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  ,  hors  les 
cas  de  la  loi ,  184  ;  —  aggravation 
de  peines  pour  crime  ou  délit 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller 
ou  réprimer,  ig8-n. 

— De  santé.  Leur  rapjjort  pour  cons- 
tater le  délit,  C.  d'Inst.  /^^^  — 
Faux  certificat  de  maladie  donne 
à  un  témoin,  86,  C.  P.  iSg  et  s. 
Voy.  Avortement ,  Faux  ,  Révé- 
lation ,  Secret. 

Offres.  Dons  ,  promesses.  V.  ylgens 
du  gouvernement ,  Corruption  , 
Fonctionnaires  publics. 

Opposition  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil ,  peut  être  for- 
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méc  ,  C.  d'Irisf.  i35-Iets.  —  Le 
procureur  ge'iiéral  ne  peut  s'y  op- 
poser ,  ibid.  -  IV  et  s.  —  Le  pré- 
venu no  peut  s'opposer,  ibid.-l\; 

—  sauf  dans  le  cas  de  saisie  pour 
délits  de  la  presse.  Voy.  T.  3,  p.  5y  4. 
n  .  7^- — Partie  civile  qui  suc- 
combe ,  passible  des  dommages  et 
intérêts  du  prévenu  ,  i3S  ; — au  ju- 
gement par  défaut  en  police  simple 
et  correctionnelle  ,  i5o  ,   i85  et  s. 

—  L'appel  ni  le  pourvoi  ne  peu- 
vent être  déclares  durant  le  délai  de 
l'opposition,  l5o»n. ,  i  77  —  I  ;  — 
signifiée  à  personne  ou  domicile  , 
188  —  I  j  —  est  facultative  aux  deux 
parties  ,  288  -  IL  —  Il  doit  être 
sursis  à  statuer  sur  l'appel  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion ,  187 -III,  ao3-VI;  —ad- 
mise sur  l'appel ,  lors  même  que 
les  moyens  d'appel  auraient  été 
produits  ,  208-n.  —  La  chambre 
d'accusation  statue  sur  celle  for- 
mée à  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil ,  229  ,  SjG-II;  ■ — à 
l'audition  des  témoins  appelés  aux 
débats  ,  3i5  et  s.  ;  —  des  témoins 
condamnés,  356; — à  l'arrêt  de 
règlement  de  juges  ,  533  ,  535  ; — 
aux  arrêts  sur  conflits,  53;  ;  —  à 
un  arrêt  de  renvoi ,  549.  —  L'op- 
position reçue  ,  emporte  sursis  au 
jugement ,  55o.  Voy.  Dommages 
et  intérêts  ,  Jurais  ,  Jugement , 
Liberté ,  Partie  civile. 

Opposition  avec  voie  de  fait,  aux 
travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
ment. C.  P.  ^38. 

Or.  V.  Matières  (F or  et  d'argent. 

Ordonnance.  Y,  Loi. 

Ordonnance  de  n'y  a  lieu  à  suivre  , 
par  qui  p^ut  être  rendue  ,  C. 
d'Inst.  61-II  ,  III  ;  —  susceptible 
d'appel  devant  la  chambre  d'accu- 
sation ,  61  -  III ,  94-IV ,  484-111. 

—  Ordonnance  de  renvoi  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  du 
prévenu  de  délits  de  la  presse.  T.  3, 
p.  SgS  ,  n».  75  ;  —  du  juge  d'ins- 
truction ,  pour  le  paiement  de  la 
gomme  cautionnée  ,  C.  d'Inst.  1 22, 
123;  — pour  saisir  le  prévenu,  i25- 

—  de  liberté  et  de  renvoi  par  la 
):hambre  du  conseil,  128  et  s.  j 


— de  se  représenter,  23y  ; — Je  n'y 
a  lieu  ,  quand  peut -il  être  fait  de 
nouvelles  poursuites,  246-n.  ;  — 
contre  un  accusé  conturaax  ,  4^5 
et  s.  Voy.  Opposition;  —  d'ac- 
quit, quand  peut  être  attaquée  par 
ministère  public  ,  36o-VII  ,  VIII, 
304  -  1 ,  409  —  I  ;  contre  un  con- 
tumax,  4ti5  et  s- Voy.  Opposition; 
— De  prise  de  corps,  décernée  par  la 
chambre  du  conseil  ,  C.  d'Inst. 
i34  ,  232  ;  —  doit  être  confirmée 
par  la  chambre  d'accusation,  i34- 
n.  ;  — annulée  parcelle  chambre, 
lorsque  le  délit  est  mal  qualifié  , 
23 1  ;  —  Quand  et  comment  ren- 
due parcelle  cViarabre  ,  23i  ,  232, 
239  ;  — •  insérée  dans  l'arrêt  d'ac- 
cusation ,  233.  ;  —  en  cas  de  li- 
berté provisoire  ,  est  supplée  par 
une  ordonnance  de  se  représenter, 
239-n.  ;  —  inscrite  sur  le  registre 
de  la  maison  de  justice,  608  et  s.  ; 
— sans  autorisation  contre  les  agens 
ou  préposés  ,  C.  P.  iSy. 

Ordonnances  de  renvoi.  V.  Chambre 
d'instruction. 

Ordre  supérieur,  qui  le  donne  seul , 
responsable  et  passible  de  la  peine, 
C.  P-  190  et  s.  —  Faux  ordre  d'ar- 
restation ,  344-  —  ^'"1  commis  en 
alléguant  un  faux  ordre,  38i,  084. 
V.  Faux  o  rdres  ,  Force  publique. 
— De  déjioser  de  l'argent,  accom- 
pagne de  menaces  ,  C.  P,  4°^  *-''  *• 

Organisation  de  bandes  de  mal- 
faiteurs. V.  Aasociation ,  3Ialfai- 
teur ,  Vagabondage, 

Outrages  envers  un  magistrat  enfonc- 
tions  ,  de  la  compétence  correc- 
tionnelle ,  C.  d'Inst.  526  —  II;  — 
par  paroles  ,  gestes  ou  menaces 
contre  un  ou  plusieurs  magistrats 
de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire en  fonctions,  C.  P.  222  et  s.  ; 
hors  de  leurs  fonctions  ,  ibid.-W. 
—  Les  tribunaux  apprécient  si  les 
paroles  proférées  contre  un  fonc- 
tionnaire public  ,  constituent  un 
délit  d'outrages  ,  ibid. —  Dans  les 
cas  d'outrages  en  pleine  aiwlience  , 
les  Cours  et  tribunaux  appliquent 
la  peine  séance  tenante  ,  ibid.  — 
Un  juge  de  paix  est  en  fonction  , 
lorsqu'il  accorde  un  cntreticu  de- 
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«Tiandé  ,  ibid.  —  III.  —  L'offense 
envers  un  adjoint  de  maire  qui 
assiste  un  officier  ministériel  dans 
ses  fonctions  ,  constitue  le  délil 
d'outrage  ,  ibid.  -  IV  ;  —  envers 
nn  magistrat ,  mais  hors  sa  pre'- 
sence  ,  ibid .  —  Envers  un  com- 
Toissaire  de  police,  ibid.— y  ;  — 
peuvent  être  constatc's  par  les  pro- 
cès-verbaux des  juges  .  ibid.  —  VI. 

—  Les  percepteurs  des  contribu- 
tions n'étant  pas  considére's  comme 
magistrats,  l'art.  222  ne  leur  est  pas 
applicable  ,  ibid.  -  X  ;  —  contre 
tout  officier  ministériel  ,  agent  ou 
dépositaire  de  la  force  publique  , 
dans  leurs  fonctions  ,  224  et  s.  ;  — 
contre  un  notaire  ou  tout  autre  of- 
ficier ministériel  ,  à  raison  de  ses 

/onctions  ,  224-  I.  — •  Réparation 
h  faire  par  l'offenseur,  outre  l'em- 
prisonnement et  l'amende,  envers 
les  magistrats  offenses,  2  26-I,  22-. 
— Violences  et  voies  de  fait  contre 
un  magistrat  à  l'audience,  228  et  s. 

—  contre  un  ministre  du  culte 
dans  ses  fonctions  ,  262  et  s.  — 
Outrages  publics  à  la  pudeur  , 
330  et  s.  —  Par  discours  ,  cris  ou 
menaces  proférés  dans  les  lieus  ou 


réunions  publiques,  par  des  «écrits, 
imprimés,  dessins,  gravures,  pein- 
tures ,  emblèmes  vendus  ,  distri- 
bués ,  mis  en  vente,  etc.,  des  pln- 
carôs,  affiches,  etc.,  contre  la 
religion  ,  la  morale  ,  les  borines 
mœurs  ,   T.  3  ,  p.  Sb^. 

Ouverture  ou  suppression  de  lettres 
confiées  à  la  poste.  V.  Lettres. 

— Souterraine,  vol  avec  cette  circons- 
tance ,  C.  P.  397. 

Ouvrages  contrefaits.  V.  Contrefa- 
çon ,  Ecrits. 

—  Dramatiques  (  représentation  d'  ) 
V.  Directeur  de  spectacles. 

Ouvriers ,  journaliers  réunis  dans  les 
ateliers  ,  se  livrant  à  des  violences 
ou  menaces  contre  les  autorités  ou 
la  force  publique,  coupables  de  ré- 
bellion ,  C.  P.  2 ly.  —  Vol  commis 
par  un  ouvrier,  compagnon,  ap- 
prenti dans  la  maison  ,  atelier  ou 
magasins  du  maître  ,  386.  —  Coa- 
lition des  ouvriers  pour  suspendre, 
faire  cesser  ou  enchérir  les  travaux, 
etc.  ,  4'^  s'  *•  Voy.  Fabrique.  — 
Faire  passer  des  ouvriers  à  l'étran- 
ger pour  nuire  à  l'industrie  fran- 
çaise, 4t  '• — Leur  responsabilité  en 
matiôrede  délit  rural,  T.  3,  p.  .5,ïo. 


P. 


Paix  publique  (  crimes  et  délits 
contre  la),  C.  P.  i32  et  s.  Voy. 
Crimes  ,  Délits,  Faux  ; — troubles 
à  la  paix  ,  en  excitant  h  la  haine 
ou  au  mépris  contre  une  classe  de 
personnes,  T.  3  ,  p.  067. 

Pamphlets.  V.  Ecrits  ,  Gravures. 

Papiers  nationaux  ,  leur  contrefa- 
çon ,  C.  d'Inst.  0,6;  —  perauisi— 
tion,  36  et  s.;  —  cas  où  ils  sotit 
représentés  au  prévenu,  36,  81. 
Voy.  Ecrits,  Pièces  de  conviction, 
Procureur  du  lîoi. 

Parc  lia  Enclos  (vol  dans  un),  C. 
P.  384.  V.  f^ol.  —  Herbage  con- 
sidéré comme  enclos  ,  ibid.-ll.  — 
Ce  qui  est  réputé  parc  ou  enclos  , 
391.  —  Les  parcs  mobiles  destinés 
k  contenir  du  bétail  sont  réputés 
enclos  ,  3c)2.  — Rupture,  destruc- 
tion de  parcs  de  bestiaux,  45 1. 


Parens  ,  parenté  ,  questions  aux  té- 
moins sur  leur  parenté  ,  C.  d'Inst. 
70.  —  Degré  de  parenté  qui  rend 
les  témoins  récusables  ,  i56,  322. 
Voy.  Témoins. 

Pari ,  fait  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics,  C.  P.  421.  Voy. 
Baisse ,  Effets  publics  ,  Hausse. 

Parole.  Doit  être  demandée  au  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises,  dans 
quel  cas,  C.  d'Inst.  3if).  —  Ou- 
trages par  paroles  envers  les  ma- 
gistrats, C.  P.  222.  Voy.  Outra- 
ges. 

Parricide.  Peine  de  ce  crime  ,  C.  P. 
i3.  —  Complice  puni  comme  l'au- 
teur, 5g-II. — \ttontat  et  complot 
contre  la  vie  et  la  personne  du 
Roi,  puni  comme  parricide.    86. 

—  Définition   du  parricide,   299. 

—  Le  mciutre  du  beau-père  n'est 
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pas  parricidf  ,  raaîs  le  fils  adulté- 
rin qtii  tue  son  père,  se  rend  cou- 
pable de-  ce  crime  ,  idem  du  fils 
adoptif,  299-!,  323-11, —  Bles- 
sures et  coups  sur  les  père  ,  mère, 
légitimes  ,  naturels  ou  adoplifs  ,  ou 
autre  ascendant  légitime,  3 12.  — 
Parricide  n'est  jamais  excusable, 
323.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  coups  et  blessures  qui  ne  cons- 
tituent pas  le  parricide,  323-1. 

Partage  d'opinions.  Comment  se 
vide,  C.  d'Inst.  180-I,  11,347-1. 

Participation  à  l'émission  ou  expo- 
sition de  fausse  monnaie,  com- 
ment punie,  C.  P.  i32.  Yoj'.  Mon- 
naie; —  ne  s'applique  point  à 
ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  btmnes 
de  fausses  pièces  ,  les  mettent  en 
circulation,  i35.  —  Cas  où  l'é- 
mission est  punissable  par  simple 
amende  ,  ibid.  j  —  des  fonction- 
naires et  officiers  publics  à  des 
cciir.es  ou  délits  qu'ils  étaient  te- 
nus de  surveiller  et  réprimer,  198; 

—  à  un  bris  de  scellés ,  aSi. 
Partie  civile.   Celui   qui   se   prétend 

lésé  ,  peut  se  constituer  partie  ci- 
vile, quand  et  comment,  C.  d'Inst. 
63.  —  Témoin  qui  a  déposé  aux 
débats,  peut  encore  se  constituer 
partie  civile,  ibid.-\l  ;  —  non 
après  la  clôture  des  débats  ,  ibid.j 

—  peut  intervenir  devant  la  Cour 
de  cassation,  ibid.  —  Comment 
on  se  constitue  partie  civile,    66. 

—  Désistement,  dans  quel  délai, 
commeut  doit  être  formé  ,  66-1  et 
s.  67  ;  — est  responsable  des  frais, 
66-1.  —  Election  de  domicile , 
68,  i83;  — peut-elle  assister  à 
l'information?  74-1)  — demande 
en  liberté  provisoire,  doit  lui  être 
notifiée,    116;  —  discute  la  sol- 

■  vabilité  de  la  caution,  117;  — 
expédition  du  cautionnement  lui 
est  remise,  120;  —  ses  droits  sur 
le  cautionnement,  121  et  s.;  — 
peut  prendre  inscription  hypothé- 
caire, I2i-n.;  —  peut  s'opposer 
à  l'élargissement  du  prévenu,  i35; 

—  dans  quel  délai ,  i35-l  et  s.  ; — 
si  elle  succombe,  passible  de  dom- 
mages, i36-n.  ;  —  citation  à  sa 
requête  en  simple  police,  i45-Ij 
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—  poursuit  l'exécution  du  juge- 
ment pour  ce  qui  la  concerne , 
i65  ;  —  ne  peut  appeler,  mais  se 
pourvoir  contre  le  jugement  de 
simple  police,  172-n.  ,  177-n.  , 
4' 3;  —  comment  elle  saisit  le 
tribunal  correctionnel  ,  182-IV  , 
i83;  —  expose  l'affaire  à  l'au- 
dience correctionnelle,  190-n., 
V,  210  ;  —  sa  présence  et  son  au- 
dition ne  sont  pas  formes  substan- 
tielles .'iU  correctionnel,  i9o-V, 
210  ;  —  peut  appeler  pour  ses  in- 
térêts civils,  202  ;  —  et  sur  son 
appel  seul,  le  tribunal  peut  déclarer 
le  prévenu  coupable,  202- II; — 
mais  son  appel  ne  suspend  pas  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  ac- 
quitté, 206-I  ;  —  peut  fournir 
mémoires  à  la  chambre  d'arcusa- 
tion  ,  2 1 7  ;  —  ne  paraît  pas  à  celte 
chambre,  223;  —  quand  peut- 
elle  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
renvoi  ?  229-  IX  ;  —  peut-elle  faire 
prendre  copies  de  pièces  à  ses  Irais? 
3o5-n.  ;  —  liste  de  ses  témoins  , 
Si."?  ;  —  comment  elle  peut  ques- 
tionner les  témoins  et  l'accusé, 
3iq;  —  elle  et  son  conseil  sont 
entendus  aux  assises  ,  335  ;  — 
quand  est— elle  passible  des  dom— 
magcs-intérêls  de  l'accusé  et  quand 
peut-file  en  obtenir?  358-1,  II, 
III ,  IV  ;  —  peut  être  passible  de 
la  peine  de  calomnie  ,  358-V  ;  — 
quand  doit  être  formée  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  et 
procédure  à  suivre  ?  358,  35^  et  s. 
362  ,  366,  584  à  587  ;  —  quid  si 
son  action  est  réservée  ,  36o-I  ;  — 
si  elle  succombe ,  condamnée  aux 
frais  ,  368  ;  —  elle  en  est  person- 
nfcllemcnttenue,solt  qu'elle  gagne, 
soit  qu'elle  perde  ,  368-n.  ;  — 
quand  peut  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  ,  373 
et  s.  ;  —  contre  l'arrêt  d'absolu- 
tion et  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment ,  4i2-n.  ;  —  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  4t3-I; 
— est  tenue  de  joindre  une  expédi- 
tion de  l'arrêt  à  son  pourvoi,  4i9j 

—  de  consigner  l'amende  ,  ibid.— 
I ,  II  ;  —  comment  transmet  ses 
pièces  à  la  Cour  de  cassation,  4^47 
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— passible  de  l'amende  el  del'in- 
dcranllc  ,  si  elle  succombe  ,    4-^^- 
n.  ;  —  exception  pour  les  régies  el 
administrations  ,  436-n.  ;  —  signe 
les  pièces  arguées  de  faux  et   les 
pièces  de  comparaison,  4^0,  4^3  j 
—  peut  se   pourvoir  en  règlement 
de  juges;  incompétence,  renvoi  , 
53q ,  541  el  s.  ;  —   on  ne  peut  lui 
opposer  la  prescription.  \ .Cassa- 
tion ,   Dommaj^es  ,  Frais ,  Pres- 
cription ,    Tie'jf/eme/it    de  juges  , 
Renvoi  ,  ^'einoins. 
Partie  publique.V.  Ministère  public- 
Passage  ,  sur  un  terrain  préparé   ou 
ensemencé   par    le    non-proprié- 
taire,   C.   P.    4/1    û"'.    i3,    i4  ; 
475  n°'.  9,- 10. 
Passe-port.    Faux  ,  falsifié  ,    usage  , 
C.  P.   i5o  ,   l63  et  s    —  IS'om  sup- 
pose pris  dans  un  passe-port,  i54  j 
—  fausse  qualification  ,  ihid.-\.  — 
délivré  sans  attest:ition  ,  i55. —  Le 
défaut  de  passe-port  ne  constitue 
pas  une  présomption  de  vagabon- 
dage ,  270-I  ;  —  à  l'égard  des  va- 
g:tbonds  et  mendians ,  281  et  s. 
Passions  d'un  mineur  (abus   des), 

C.  P.  4ofi.  Voy.  Mineur. 
Pâture  (vaine).  Comment  on  doit  en 
user,   T.  3,   p.  502.  —  Garder  à 
vue  des  bestiaux   dans  la  récolte 
d'autrui,  T.  3,  p.  553. 
Pèche  (ùéWt    de).   Comment    pour- 
suivi ,  C.  d'Inst.  i-ll  ;  —  se  pres- 
crit ,  comment  ?  V.  Prescription. 
Peine.  La  compétence   de    la   police 
simple  se  règle  par  le  maximum 
de  la  peine,  sans  égard  aux  dom- 
mages et  intérêts,  C.  d'Inst.  i37-I; 
—  portée  par  un  règlement  qui  ne 
se  rattache    à  aucune    loi   pénale, 
ne  peut  être  prononcée,  ibid.-^\  ; 
— de  simple  police,  ne  peut  jamais 
être  au-dessous  du  rrùnimum  dé- 
terminé par  l'art.  4^6,  ibid-W  ;  — 
doit  être  prononcée  contre  le  pré- 
venu ,  161,  172,  2i3; —  malgcé 
sa  bonne  foi ,  i6i-I  ;  —  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  ne  peut 
être  aggravée  sur  l'appel  de  la  p;.r- 
tie  condamnée  ,    1 74-111,  202-I , 
VII  ; — doit  être  appliquée,  lors 
rncmc  que  le  ministère  public  n'y 
aurait   pas    conclu,    190-IV;  — 


quoique  ntoins  forte  doit  être  pro- 
noncée    sur    l'appel    h    rninimd  , 
21  i-lll  5  —  le  procureur  général 
en   requiert    l'application,    273,. 
3b2  ;  —  l'accusé  peut  plaider  sur 
l'application  ,  .^63  j  —  prononcée 
par  la   Cour,  365  ;  —  la_plus  forte 
est  appliquée,  en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ,  ibid.~\\  ;  — 
cas  de  cumulation  de  peines,  ibid. 
365-111 ,  IV,  V  à  379-I.  —  Lors- 
qu'après  le  crime  ,    la  peine  a  été 
mitigée  par  plusieurs  lois  succes- 
sives ,  la  plus  douce  est  appliquée , 
365-VI.  —  Cas  dans  lesquels  les 
peines     afflictives    et     infamantes 
peuvent  être  réduites,   367-n.   — 
Fausse    application    de    la   peine 
donne  ouverture  à  cassation  ,  ^10 
et  s. ,  4'4i  434  *^' *•  —  Secîis  ,     si 
la  peine  prononcée   est  la  même 
portée  par  la  loi ,   et  qu'il  n'y  ait 
erreur    que    dans    la   citation    de 
l'art.  4  '  1  ;  —  pour  injures  et  voies 
de  fait  aux  audiences,  comment 
exécutées,  5o5  et  n.  ;  —  infaman- 
tes,   correctionnelles   et  de  police 
simple,  comment  elles  se  prescri- 
vent ,  635  et  s. ,  639.  Voy.  Pres- 
cription. 
Peine  in'  peut  être  appliquée  à  un  fait 
antérieur  à  la  loi  qui  l'établit  ,    C. 
P.  4-  —  Secîis  ,   lorsque  la   peine 
postérieure    ou   inlermédiaire    est 
la  plus  douce,  4-1  :  —  c"  matière 
criminelle,  sont  afflictives  ou  infa- 
mantes , 6  ,  7,8;  —  quand  peu  - 
veut  être   mitigées,   6-1,    65. — 
Nature  des  peines  correctionnel- 
les ,    9-n.  j  —  prononcées  ,    sans 
préjudice   des  dommages  et  întc— 
rèis  ,  10  ;  —  leur  durée  ne  court 
que  du   jour  où  le  jugement  est 
irrévocable  ,  4o"I-  —  L'appel  du 
ministère  public  la  suspend,  ibid.; 
—  durée  du  mois  et  du  jour  rela- 
tivement à  la  peine  ,  4''-  —  Pro- 
duit   du    travail   des   condamnes , 
41.  —  Influence  de  l'àgc  relative- 
ment au  mineur  de  seize  ans  ,  66- 
n.    et  s.  ;    —   et   au    ^icillard    de 
soisante-dix  ans,  70  et  s.  —  Pa- 
rons exempts  de  la  peine,  pour  non- 
révélation  ,  107  ,  i37  ;  —  pour  re- 
celé ,  248  J  ^  pour  vol ,   38o.  — 
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Cas  où  la  rA'élatîon  exempte  ou 
atténue  la  peine,  io8,   i38  ,  i44' 

—  Aggravation  de  peines  pour 
n'cidivc ,  5"  el  s.,  47^»  47^» 
482  ;  —  pour  les  fonctionnaires  et 
officiers  publics  coupables  des 
crimes  et  de'lits  qu'ils  e'taient  char- 
gés de  surveiller  ou  réprimer,  198; 

—  pour  les  vagabonds,  27",  280 
et  s.  ;  —  pour  certains  délits  en 
haine  des  fonctionnaires,  45*'  5  — 
commis  par  des  gardes  champê- 
tres forestiers,  ou  ofticiers  de  po- 
lice ,  ^^2.  —  Atténuation  en  fa- 
veur des  crieurs  ,  afîicheurs  ,  etc., 
284  5  —  pour  exruses  ,  Sa  i  et  s. , 
324  et  s.  ,  826  ,  32J  ;  —  pour  cir- 
constances atténuantes  ,  4^3  J  — 
de  police  simple  ,  4"4' 

Peinture.  Y.  Contrefaçon ,    Dessin. 

Percepteur  ani  soustrait  des  deniers 
publics  ou  privés,  ou  effets  ,  titres, 
ac'es  ,  etc. ,  C.  P.  169  et  s.  ;  —  qui 
commetune  concussion,  i-4''Voy. 
Connission. 

Père.  V.  Attentat  aux  mœurs  ,  Dé- 
bauche,  Parricide ,  Jîevélation  , 
Témoin. 

Permis  do  port  d'armes.  V.  Port 
alarmes. 

Perquisition  dans  les  maisons  ,  etc. , 
officiprs  qui  doivent  être  présens  , 
C.  d'Inst.  16,  16-VI.  —  Les  pro- 
cureurs du  Pioi  et  les  auxiliaires, 
en  quel  cas  peuvent-ils  en  faire  ? 
22-1 ,  33 ,  33  et  s. ,  36  et  vi. ,  .3G-I 
et  s.  —  Par  les  officiers  de  police 
nuxiliaire  elles  gendarmes,  48-n. 

—  Par  le  juge  d'instruction  ,  Sg-I , 
fia— n.  —  î^'e  peut  être  faite  pendant 
la  nuit ,  ordonnance  sur  la  f;endiir' 
merie,  T.  2  ,  p.  6ti.  —  Hors  l'ar- 
Tondisseraent  du  juge  d'instruc- 
tion ,  C.  d'Insf.  90.  — Du  prévenu 
qui  ne  peut  être  saisi  ,  log  et  s. — 
Dansles  cas  de  fauxpapiersroyaux, 
faux  billets  de  banque  ,  464- 

Pièces  de  conviction  (  saisie  des  )  ,  C. 
d'Inst.  35 ,  36  et  s. ,  87  ,  88,8g, 
50.  —  Remise  de  ces  piùces  au 
greffe  ,  ni,  207.  —  Renvoi  des 
pièces  par  la  chambre  du  conseil 
an  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
i32,  i35.  —  Représentées  à  l'au- 
dience, 190,   211-I,  329.  —  Lec- 
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ture  en  est  faite  à  la  chambre  d'ac- 
cusation .  222. —  Cette  chambro 
peut  en  ordonner  l'apport ,  22b. — 
Considérées  comme  charges  nou- 
velles ,  247. —  Le  président  d'as- 
sises peut  faire  apporter  de  nou- 
velles pièces  à  la  charge  de  les  re- 
présenter et  de  les  soumettre  aux 
débats,  269 -IV. —  Envoi  des 
pièces  au  greffe  de  la  Cour  d  as- 
sises ,  291  et  s.  —  Comment  le 
conseil  en  prend  communication  , 
3o2.  —  Colles  qui  sont  dues  gratui- 
tement, 3o5-n.^  Lecture  en  cer- 
tains cas  ,  à  huis-clos,  809— n.  — 
En  cas  defaux  témoignage,  les  piè- 
ces de  conviction  sont  transmises 
à  la  Cour  royale,  33o.  —  Remises 
par  le  président  nu  chef  du  juri, 
3^1. — Arguées  de  faux,  doivent 
être  déposées  et  signées  ,  44^  *''•  *• 
—  Cas  où  elles  sont  transmises  an 
substitut  du  procureur  général  , 
462-n.  —  Do  comparaison  ,  45^ 
et  s.  — De  conviction  après  juge- 
luens  ,  474- — Mode  de  procédure , 
en  cas  de  destruction  ou  d'enlève- 
ment de  pièces  ou  jugement,  52i 
et  s.  et  les  n. 

Pièces  d'artifice.  Défense  d'en  tirer 
en  certains  lieux  ,  C.  P.  l^'O  n^ .  2. 

Pieds  corniers.  V.  Limites. 

Pierreries .  Vente  de  piètres  fausses 
comme  fines  ,  C.  P.  423. 

Pierres  ou  corps  durs,  ou  immon- 
dices jetés  contre  les  maisons  ,  édi- 
fices ,  dans  les  jardins  ou  enclos  , 
C.  P.  47^  II"'  ^  î  —  *!""'  ""'■  o<"ca- 
sionné  la  mort  ou  la  blessure  d'a- 
nimaux ,  bestiaux,  479  u°.  3.  Voy- 
Armes ,  Carrières  ,  Champs. 

Pigeons.  Contravention  au  règlement 
prohibitif  de  la  sortie  des  pigeons, 
n'est  pas  de  la  compétence  de  bi 
police,  C.  d'Inst.  t37-VL 

—  Tuer  les  pigeons  hors  le  temps  où 
ils  sont  réputés  gibier  ,  C.  P.  ^o\- 
IIL 

Pillage.  Attentat  ou  complot  tendant 
à  l'exciter,  C.  P.  91,  96. — Crinios 
et  délits  imputables  aux  chefs  , 
instigateurs,  provocateurs,  Ji.î- 
—  Peine  contre  ceux  fais.int  partie 
des  bandes,  96  ,  44^  et  s.—  N'est 


.■>l)l)lic:iblc  qu'autant  que  le  pilLigc 
est  commis   en  réunion  ou  baiidi: 
«*i  à  force  ouverte  ,  44o~I- — Refus 
de  donner  secours  en  cas  de  pil- 
lage ,  475.  Voy.  Bandes  ,  Dcvas~ 
talion  ,  f^ol. 
Piraterie  (loi  sur  le  crime  de).  Ca- 
ractères et    p'iincs    de    ce    crime, 
T.  3  ,  p.  602  et  s.  —  Poursuites  et 
compétence  ,  ibid. ,  p.  6o3  et  s. 
Placards  affichés,  tendant  à   provo- 
cation à  la  rébellion,   C.  P.  21J. 
Voy.  Rébellion. 
Places.   Crus  qui   laissent   dans    les 
places    <'cs    instrumens    et    armes 
dont   puissent  a'juser   les  malfai- 
teurs, C.  P.  47>  n».  7. 
—  De    guerre,     villes,    forteresses, 
postes,    ports,    magasins,    arse- 
naux, vaisseaux,  bàtiiucns  de  l'E- 
tat 5     intelligences    et   manœuvres 
pour  les  livrer  à  l'ennemi  ,  C.  P. 
77.  Voy.  Bandes  armées  j   Coin- 
mandenient ,  etc. 
Plaidoyer.    Imputations    et    injures 

contre  les  parties  ,  C.  P.  877. 
Plainte.  Par   qui  ,    devant    qui    doit 
être  rendue,  C.    d'Inst.   6J-n. — - 
Peut  être  prise  pour  dénonciation, 
ibid  — y.  —  Jusqu'à  quelle  épuquc 
est-elle    recevable  ?    ibid. —  WI. — 
Comment  transmise  au  procureur 
du  Roi    et  au  juge   d'instruction  , 
64.  —  Portée   recta    à    l'audience 
correctionnelle,  64,  '4^»  i'*^'^-  — 
Formes  de  la  plainte  ,   ài  ,   65.  — 
Désistement,    quand  et  comment 
doit  ètrf;  fait,  66-n.  —  Le  plaignant 
est  passible  de  dommages  et  inle'- 
rèts   de  l'accusé  acquitté  ,  en  quel 
cas  ,  358-11  et  s. 
—  Calomnieuse,  punie   comme  dé- 
nonciation   calomnieuse  ,    C.    P. 
3-3-1.  Voy.  Dénonciation. 
Planches.  V.  Gravures. 
Plans  de  fortifications,  d'arsenaux, 
de   ports  ,    livrés   à  l'ennemi  ou  à 
l'étranger  ,  C.  P.  81 ,  8a,  83  et  n. 
Voy.  Bannissement ,  Mort. 
Plants.   Dévastation  de  plants  venus 
naturellement    ou    faits    de    inaia 
d'hommes,  C.  P.  444-  —  De  plants 
crus  dans  les  bois  et  forêts,  ibid.-l. 
—  Dos   tiges    de  millet  à    balais, 
sur  pied  , /'A/c?.-II. 

m. 
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Poids  faux    (vente  à  )  C.  P.  4j3. 

Le  l)oulanger  qui  vend  des   pains 
d'un   poids    inférieur,   sans  faire 
usage  d'un  faux  poids  ,  <juid?  ^16- 
1- — ■  Usage    de    poids    autres^  que 
ceux  établis  par  les  lois  de  l'État  , 
4'^_4»    479    ""•    6.    ^^o.  — Faux 
poids  ou  fausses   mesures    trouvés 
dans  des  magasins,  boutiques,  ate- 
liers ,  ,etc.  ,  479  n".  5  et  n.  ,  480. 
Pomçons   servant  à  marquer  l'or  et 
l'argent,  contrefaçon,     usage,    C. 
P.  i4o,    i63  et  s.  Voy.   Cinl'rrja- 
çon.  —  Usage  des  véritables  poin- 
çons ,  préjudiciables  à  l'État,  141. 
Poin^  coupé.  V.   Parricide. 
Poison.  V.  Einpoi::onnement. 
Poissons  (vol  de  )  en  étang  ,  vivier, 
réservoir,   C.  P.    388-X.  —  Em- 
poisonnement de  poissons  ,  453. 
Police  administrative  ,    son   objet 

C.  d'Inst.  8  _  I  j  '  ' 
— Judiciaire ,  son  objet  ,  C.  d'Inst. 
^-I;  — elle  est  exercée  par  les 
officiers  désignés  dans  les  arti- 
cles 9  ,  10  ;  —  par  les  gardes  du 
génie  ,  9  -  II  ;  _  par  les  admi- 
nistrateurs généraux  des  forêts 
ibid;  —  par  le  commissaire  du  roi 
près  l'administration  des  monnaies 
ibid.., — parles  portiers,  concier- 
ges des  places  de  guerre  et  les  can- 
tonniers ,  en  certains  cas  ,  ibid. 

Mais  les  appariteurs  et  autres  em- 
jîloyés  subalternes  ,  n'ont  pas  cette 
qualité  ,  9-III. — Auditeurs  près 
le  préfet  de  police  ,  peuvent  inter- 
roger ,  10 -I.  —  Fonctions  des 
maires,  de  leurs  adjoints,  dos  com- 
missaires de   police  ,    relativement 

à  celte  police  ,   1 1  et  s.  ,  16  • des 

Procureurs  du  roi  ,  16  et  s.  Voy. 
Officiers  de  police. 
— Des  audiences,    h    qui    elle    ap- 
partient ,    C.    d'inst,    5o4  ,     5oQ. 
Voy.    Audiences. 
—  Des    campagnes  ,     est   spéciale- 
ment  sous    la  juridiction    des   ju- 
ges  de  paix   et   officiers    munici- 
paux ,  et   sous  la   surveillance  des 
gardes    champêtres    et    de  la  gen- 
darmerie ,  C.  Riir.  ,  T.    >,   p.  5^q_ 
Ponts  (destruction  des).  Y.  Destruc- 
lion. 
/'or^  d'armes.  Incapacité  de  l'obtenir 

44 
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ou  tl'«;n  liitr  ,  C.  P.  a8  ,  34  ;  — 
peut  être  interdit  dans  le  cas  des 
.  art.  42  ,  4^  j  —  ^^  s'applique  pas 
aux  armes  prohibées  ,  pistolets  de 
poches  ,  stylets,  3i5  -  I. 

Porteur  de  contrainte.  Violences  et 
voies  de  fait  excrce'es  envers 
eux  ,  C.  p.  209  et  s.  Voy.  Rébel- 
lions ,  V iolcncts. 

Ports.  Y.  Sondes  armées  ,  Places , 
Places  de  enerre. 

Possession  d  Etat.  Y.  Questions  pré- 
judicielles. 

Po5/f  aux  lettres.  Y.  Facteur,  Lettres. 

Poursuites  contre  les  agcns  du  gou- 
vernement ,  sans  autorisation.  Y. 
Autorisation  ;  —  en  matière  de 
délits  de  la  presse.  Y.  Presse. 

Pourvoi.  Y.  Cassation. 

Pouvoir  (  Excès  de  )  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  adnainistratif 
et  judiciaire,  C.  P.  127,  i3o  ,  i3i, 
Y.  Abus  de  pouvoir ,  Autorité , 
Fonctionnaire  ,  Forfaiture. 

— Législatif.  Peine  contre  lesraagis- 
tial,sdcrordrejudiciaire,  qui  s'im- 
miscent dans  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, C.  P.  127; — contre  les  préfets, 
maires  et  autres  administrateurs 
coupables  de  ce  même  délit,  i3o. 

Préfet  de  département  ,  préfet  de 
police  de  Paris  ,  peuvent  faire  ou 
rcqverir  tous  actes  de  constatation 
et  livrer  les  prévenus  aux  tribu- 
naux ,  C.  d'Inst.  10  ;  —  ils  ne  sont 
pas  officiers  de  police  y  lo-I.  ; — ils 
ne  peuvent  faire  d'actes  d'instruc- 
tion ,  lorsque  la  justice  est  saisie  , 
ibid.  —  W.  Les  officiers  chargés  de 
l'itistruction  peuvent  leur  donner 
desrenseigneinens  par  écrit,  ibid.~ 
III  ;  —  ne  peuvent  être  jurés ,  384; 
— Comment  le  préfet  du  départe- 
ment forme  et  transmet  la  liste  des 
jurés,  387  et  s. — dénonce  les  jurés 
défaillans  ,  Sgi  ,  396.  —  Troublé 
dans  ses  fonctions  ,  fait  saisir  les 
perturbateurs  ,  etc.  ,  Sog.  —  Com- 
ment est  entendu  en  témoignage  , 
5 14.  —  Surveille  les  prisons,  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice,  6o5,  61 3; 
— il  en  nomme  les  gardiens,  G06; 
—  paraphe  le  registre  des  prisons, 
607  ;  —  visite  les  prisons  du  dé- 
partement ,611. 


—  Peine  contre  celui  qui  s'immisce 
dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, C.  P.  127  ,  i3o  ;  —  qui  fait 
le  commerce  des  grains  ,  farines, 
boissons  ,  etc.  ,  176. 

Préméditation.  Guet-apens  ne  peut 
exister  sans  préméditation  >  C. 
d'Inst.  ,  35o  -  V. 

— (  Meurtre  commis  avec)  est  quali- 
fié assassinat,  C.  P.  296  ; — en  quoi 
consiste  la  préméditation  ,  297. — 
Blessures  et  coups  avec  prémédi- 
tation, 3  10  et  s.  \ — cette  question 
n'exclut  pas  celle  de  provocation  , 
32  1-1.  Voy.  Assassinat,  Blenrtre. 

Préposés  .Y.  A  gens  du  gouvernemen  t. 
Concussion  ,  Corruption  ,  Fonc- 
tionnaires ,  Force  pub. ,  F'iolence. 

—  A  la  perception  des  taxes  ,  violen- 
ces et  voies  de  fait  exercées  en- 
vers eux,  C  P.  209  et  s.  Yoy.  Ré- 
bellion. 

Prescription.  Les  chambres  d'instruc- 
tion et  d'accusation  sont  compé- 
tentes pour  statuer  sur  la  prescrip- 
tion ,  C.  d'Inst.  128  -  1 ,  229-111, 
637  —  Y.  —  Lorsque  la  Cour  de 
cassation  juge  la  prescription  ac- 
quise, elle  ne  prononce  pas  de  ren- 
voi ,  4-9~I  » — celle  des  peines 
prononcées  par  arrêt,  au  criminel, 
s'acquiert  par  vingt  ans  ,  635  ;  — 
sans  que  le  condamne  puisse  ré- 
sider dans  le  département ,  635  ; — 
se  compte  par  jour  et  non  par  heure, 
ibid.-ll  ;  —  elle  a  lieu  en  faveur 
du  condamné  contumax  ;  —  quel* 
sont  ,  en  ce  cas  ,  ses  effets  ,  ibid. 
641  ;  — celles  des  peines  correc- 
tionnelles prononcées  ,  se  prescrit 
par  cinq  années  ,  636  ;  —  com- 
ment elle  peut  être  interrompue  , 
636-11;  — de  l'action  publique 
ou  civile  ,  résultant  de  crimes , 
637  et  s.  ;  —  si  le  crime  a  été  com- 
mis avant  la  mise  en  activité  du  C., 
on  applique  la  loi  la  plus  favorable  , 
ibid.-ll  ; —  de  quelle  époque  elle 
court,  quand  elle  est  interrompue  , 
ibid.  -  m ,  lY  ,  YU  ;  —  peut  être 
proposée  devant  la  Cour  d'assises, 
même  après  la  déclaration  dujuri, 
ibid.  —Y.  —  Exception  à  l'égard 
du  condamne  contumax.  ibid,— Yi. 
—  Exception  relative  aux  crimes 


des  maliàre.s. 


691 


successifs  ,  ibid.  —  IV. — Il  n'existe 
plus  de  délits  imprescriptibles  , 
ibid.-\. — Crime  de  la  compétence 
des  tribunaux  maritimes,  se  pres- 
crivent par  trois  ans ,  ibid.-W.- 
—Délits  de  la  presse  se  prescri- 
vent par  trois  et  six  mois,  ibid.- 
XII ,  T.  3 ,  p.  Syy  ,  n".  4°,  p.  'ioo, 
n".  83  ,  84  ;  —  elle  ne  peut  être 
opposée  à  la  partie  civile  ,  ibid  - 
XIII. — Cas  où  s 'agissant  d'un  dé- 
lit correctionnel  ,  la  prescription 
est  réduite  à  trois  années  ,  638  — 
I ,  II  ,  III ,  IV  j  —  de  peines  pro- 
noncées en  police  simple,  GSg-n.  J 
—  des  actions  publiques  et  civdes, 
naissant  de  coritr.iventions  ,    640— 

I  ,  II  (C.  P.  475-II).— Contuinax 
ne  peut  purger  après  la  prescrip- 
tion acquise  ,  B41  ;  —  des  con- 
damnations civiles  prononcées  par 
jugemeus  criminels  ,  correction- 
nels ou  de  police,  642-n.  —  Pres- 
criptions particulières  pour  certains 
délits  et  contraventions  ,  643-n.  ; — 
pour  délit  de  coupe  d'arbres,  638-1. 

Présent.  V.  Corruption ,  Fond.  publ. 

Président  de  première  instance.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  prési- 
dent et  le  vice-président  assistent 
aux  assises  ,  C.  d'Inst.   aSS-lI.  — 

II  y  a  présomption  légale  d'empê- 
chement, lorsque  parmi  les  présl— 
dens  et  juges  de  première  ins- 
tance, il  s'en  est  trouvé  qui  n'é- 
talent pas  les  plus  anciens  pour 
oompléierla  Cour  d'assises,  253- 
II  ;  —  lit  à  l'audience  correction- 
nelle la  loi  appliquée,  igS  ;  — 
préside  les  assises  en  l'absence  des 
conseillers  délégués  ,  ^63  \  —  pa- 
raphe les  registres  des  maisons 
de  justice  ,  607  ;  —  reçoit  les 
dépositions  par  écrit  de  certains 
fonctiounaires ,  5i4,  5i5. 

— De  Cour  royale.  Fait  prononcer 
dans  les  trois  jours  par  ta  chambre 
d'accusation,  C.  d'Iosl.  21g;  — 
indique  le  juge  instructeur,  en  cas 
d,e  nouvelles  charges  ,  248.  — 
lie  premier  président  de  la  Cour 
royale  délègue  les  membres  de 
la  Cour  pour  les  assises  ,  254 
-I  ;  —  il  remplit  les  fonctions 
de  juge  instructeur  en  matière  de 


Jurfaiture ,  et  peut  en  ce  cas  délé— 
gu'jr  ses  fonctions,  283,  4^*^» 
48f-I;  — reçoit  les  dépositions 
des  princes  et  de  certains  fonc- 
tionnaires ,  5 10. 
— De  Cour  d'assises,  pris  parmi  les 
membres  de  la  Cour  royale,  C. 
d'Inst.  aSa,  253-1  j — f.xele  jouroù. 
les  assises  doivent  s'ouvrir  ,  260  ; 
— comment  renjplacé,  263  ; — ses 
fonctions  avant  les  assises,  il  peut 
les  déléguer,  a66,  283,  3o3  ;  — 
ses  fonctions  à  l'audience,  267  et 
s. ,  3 10  et  s.  ;  —  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  quoi  il  consiste  , 
268-n.,  2635 —  quand  et  com- 
ment il  peut  entendre  des  témoins 
non  portés  sur  la  liste,  et  faire  ap- 
porter de  nouvelles  pièces,  aGn-lV; 

—  prononce  sur  l'opposition  de 
1  accusé  à  ce  qu'un  témoin  appelé 
soit  entendu  pour  renseignemens  , 
a6g-VIIj —  rejette  tout  ce  qui 
tend  à  prolonger  les  débats  ,  270  ; 

—  veille  à  la  remise  de  la  copie 
de  pièces  gratuite  aux  accusés , 
3o5;  —  peut  proroger  le  délai 
pour  le  jugement,  3o6  ;  —  peut 
ordonner  d'office  la  division  des 
dt'lits  connexes  conte:ins  dans 
l'acte  d'accusation,  3o8  ;  —  faic 
prêter  serment  aux  jurés,  3i3;  — 
ordonne  au  greffier  de  lire  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  , 
3i3  ;  —  peut  refuser  d'interroger 
un  témoin  à  décharge  sur  la  mo- 
ralité des  témoins  à  charge  ,  Siq— 
III  ;  —  peut  ordonner  qu'un  ou 
plusieurs  témoins  seront  entendus 
de  nouveau ,  soit  séparénaent  ou 
en  présence  les  uns  des  autres, 
326  ;  —  peut  faire  retirer  un  ou 
plusieurs  accusés  et  les  interroger 
séparément ,  Say-n.  j  —  fait  re- 
présenter à  l'accusé  et  aux  témoins 
les  pièces  relatives  au  crime  ,  329  ; 

—  il  remplit  les  fonctions  de  juge 
instructeur  envers  les  prévenus  de 
faux  témoignage  à  l 'audience,  33o; 

—  résume  et  pose  les  questions  , 
336  ;  —  ne  peut  être  interrompu  , 
336-1  j  —  le  procès-verbal  doit 
constater  ce  résumé,  ibid.~\\\,  — 
Lorsqu'il  y  a  réclamation  sur  le» 

c  'est  à  !a  Cour  d'assises 
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à   prononcer  ,    336-IV  ;  —  remet 
les  qHostions  et  les  pièces  au  chif 
du   juri  ,   avis' qu'il    leur   donne, 
3.fi  j  —  intervalles    pendant  les- 
quels il   peut    sus[)endre    les    de- 
faars  ,  353  ;  —  prononce  l'ordon- 
nance d'acquit,  358;  — prononce 
l'arrêt,     3o9  ;    —    exhortation    et 
avis    qu'il    donne  au  condamné  , 
3-  I  ;  —  requiert  la  liste  des  jures 
et  la  re'duit  à  trente-six  ,    38 7  ;  — 
cas    dans   lequel    il    compiette    le 
nombre  de  trente  ,  393  ;  —  signe 
et  paraphe  le  registre  de  la  maison 
de    justice,    607;  — ;  visite    ladite 
maison  ,  ordres  qu'il  peut  y  don- 
ner, 61 1,  6i3. 
Président  de  Cours   spe'ciales  ,  leurs 
fonctions,  C.  d'Inst.  464,  563  et  s. 
Presse  (les  contraventions  à  la  police 
de  la  )  peuvent   Être  poursuivies  et 
dénonce'es  par  le  ministère  public, 
C,  d'Inst.   i-I.  —  Crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de   la  presse, 
T.  3  ,  p.  375  et  s.   —    Suspension 
éventuelle  de  la  liberté  de  la  presse, 
T.   3,    p.   58o.    —    Police    de  la 
presse ,  T.   3  ,  p.  58o    et  s.   Voy. 
Imprimeur,    Libraire.  —  Pour- 
suite d'office  ,    quand    peut    avoir 
lieu,  T.  3  ,  p,  089,  n°.  62  cl  s.  — 
Jugemens  et  arrêts  en  cette  ma- 
tière ,    ibid. ,  p.   599 ,    ri°.    80. — ■ 
Renvoi  en    Cour  d'assises,   ibid. 
p.  600,  n°.  81. 
Prêt  sur  gages  ou  nantissement  (mai- 
son de),  tenue  sans  autorisation  lé- 
gal eoti  sôns  registre,  etc.  C.  P.  4'  i- 
Preuves.  Les  délits  sont  susceptibles 
de    toutes    sortes    de    preuves,    C. 
d'Inst.  3-II1.  —  Exceptions,  ibid. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats,  les 
tribunaux  criminels  doivent  obser- 
ver les  articles  i34i  ,  «347  du  C. 
Civ.  ihid.\  —  en  luatière  d'usure, 
3-IV.  —  Délits  qui  ne  peuvent 
être  constatés  sans  procès-verbal  , 
16-I  ;  —  en  cas  de  nullité,  preuve 
par  témoins  admissible  ,  ibid.  ;  — 
en  matière  de  contravention  ,  i54 
et  s.  , — testimoniale  ,  quand  elle 
est  admise  contre  les  procès-ver- 
baux, i54-n.  ;  —  en  matière  cor- 
rectionnelle,  189,190-111,211. 

—  La  chambre  d'accusation  pcut- 


trale 

elle  les  apprécier?  2:2  i-n.,  2,  aug 
-l  ;  — en  matière  de  faux  serment 
il  faut  un  coriimencement  de 
preuves  par  écrit,  229-I]  ; — utiles 
à    la    nianifeslation   de   la    vérlré, 

Prévenu.  Les  pièces  de  conviction  et 
papiers  doivent  lui  être  représentés, 
C.  d'Inst.  35  et  s.  ;  —  doit  assister 
par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoir  à 
perquisition  dans  son  domicile, 
37  et  s.  :  —  quand  peut  être  arrêté 
par  ordre  du  procureur  du  Roï , 
4o  ;  —  poursuivi  par  la  clameur 
publique  ,  trouvé  saisi  d'effets  , 
armes,  etc.,  4i>  100;  —  resté  en 
état  de  mandat  d'amener,  4^  ;  — 
arrêté  hors  de  l'arrondissement  , 
98  ,  100  et  s.  ;  —  s'il  refuse  d'o- 
béir, 99  ;  —  cas  où  il  doit  être 
saisi  sans  mandat  d'amener,  106— 
n.  ;  —  s'il  ne  peut  être  saisi  ,  que 
doit  fuire  l'huissier?  109-n.  ;  — 
comment   il   est  transféré,  iio-I; 

—  conduit  dans  la  maison  d'arrêt, 

1 10  ;  —  ne  peut  s'opposer  à  I  or- 
donnance de  la  chambre  du  con- 
seil, i35-IV;  —  son  action  en 
dommages-intérêts  exercée  par  la 
voie  civile,  lorsque  la  chambre 
d'accusation  n'y  a  pas  statué,  i36- 

111  :  —  en  police  simple  ,  sa  com- 
parution, 147-n.,  149-n.  et  5., 
i52-n.  ;  — acquitte,  i'^8,  i5g, 
191,  212,  22Û  ;  —  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  doit  lui  être  donnée' 
copie  des  procès-verbaux,  i83-II; 

—  quand  peut-il  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué?  i85-n.,'  — 
jugé  par  défaut ,  s'il  ne  comparaît 
pas  ,•  i86-n.  ;  —  entendu  à  l'au- 
dience correctitmnelle ,  il  a  la  ré- 
plique sur  le  procureur  du  Roi, 
190,  210; —  ne  peut  être  con- 
traint de  paraître  à  l'audience  , 
190-11  ;  —  a  la  faculté  d'appeler, 
202.  —  Seciis ,  s'il  acquiesce  ou 
s'il  fait  signifier  le  jugement,  ibid.- 

,  IV  ;  —  peut  être  déclaré  coupa- 
ble sur  l'appel  de  la  partie  civile, 
ibid.-ll  ;  —  il  a  droit  de  faire 
usage  sur  l'appel  de  tous  ses 
moyens  de  délense,  /ft/J.-VIII  ; 
— doit  être  mis  en  liberté,  s'il  ne 
survient  d'appel  dans  les  dix  jours, 
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a<j6  ;  —  sectis  en  ca»  de  condam- 
Qation  ,  3o3-n.  II;  — sa  transla- 
tion dans  la  maison  d'arrêt  du  tri- 
bunal d'apptl ,  20J  ;  —  n'est  pas 
recevable  à  présenter  comme 
moyen  de  cassation  les  nullilcs 
qu'il  n'a  pas  opposées  devant  la 
Cour  d'appel,  ai6-III;  —  ex- 
cepté la  iiuUité  pour  incompé- 
tence ,  ibid.  —  Délai  pour  fournir 
mémoire  à  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  217  ;  —  ne  paraît  pas  à  cette 
chambre,  228  ;  —  poursuivi  pour 
nouvelles  charges  ,  246  ;  —  sa 
mort  éleint-elle  l'action  en  récla- 
mation de  frais  ?  368-n.  ;  —  sou 
pourvoi  en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  ^xZ-n.  ;  —  con- 
damne à  une  peine  correclion- 
nellc  ,  peut  proposer  l'incompé- 
tence ,  pour  moven  de  cassation, 
4i3-IlI,  421  ;  —  doit  préalahle- 
naent  se  constituer,  4^i~II>  — 
idem  poar  se  pourvoir  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime, 
421-TII; — idem  pour  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges,  Sôget  s. 

Prière  provoquant  à  des  crimes  ou 
délits,  C.  P.  2Çj3.  Y.  Provocation. 

Prise  à  partie.  Quand  peut  avoir 
lieu  contre  le  juge  d'instruction  , 
C.  d'Inst.  7y  ;  —  contre  le  procu- 
reur du  Roi  ,  ibid.  ;  —  contre  le 
g«"effier,  iG^-I  ;— '-les  rocrabrcs  des 
autoriti's  constituées  dénonciatri- 
ces ,  358  : — contre  les  greffiers  et 
les  juges,  faute  de  signer  l'arrêt, 
3^0,  5y3  ;  — poursuites  à  faire  ,en 
cas  de  prise  à  partie  ,  4^3  et  s. 

—  De  corps.  V.  Ordonnance  de 

Prisons  établies  pour  peines  ,  C. 
d'Inst.  Go3-I ,  II,  III.  —  Distinc- 
tes des  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice ,  604.  —  Surveillées  par  les 
préfets  ,  6o5  ;  — par  les  maires  et 
commissaires  généraux  de  police, 
6i3.  —  Par  qui  sont  nommés  les 
gardiens  ,  606.  —  Obligation  par 
eux  de  tenir  des  registres,  607-n. 
—  Visites,  6n,  6i3.  — Ordres 
qui  peuvent  cire  donnés  par  le  juge 
d'instruction  et  le  président  des 
assises,  Bi3-n.  —  Menaces,  in- 
jures, violences  des  prisonniers, 
comment  réprimée»,  oi4-n.  Voy. 


Détention  arbitraire  , —  illégale  , 
Evasion. 

Prisonniers.  J\.e?ni  de  représenter  un 
prisonnier,  détention  arbitrair<'  , 
C.  P.  120.  —  Se  livrant  à  des  vio- 
lences ou  menaces  contre  l'auto- 
rité ou  la  force  publique  ,  coupa- 
bles de  rébellion,  21g. — (comment 
Dunis  en  ce  cas  ,  220.  —  Leur  éva- 
sion, peines  contre  ceux  qui  y  ont 
participé,  237. — Contre  le  pré- 
venu qui  s'évade  ou  tente  de.  s'c- 
v.ider,  245. 

—  De  guerre.  Complot  tendant  à  ra- 
mener à  l'eunemi  des  prisonniers 
de  guerre  sur  parole  ,  C.  P.  77-n. 

Priviié^^e.  Ciutionnement  affecté  au 
jirivilége  des  frais,  réparations  ci- 
viles et  amendes  ,  C.    d'Inst.  \1\  . 

Procédure  à evanl  laCour  d'assises,  C. 
d'Inst.  291  et  s.  —  Pièces  détruites 
ou  enlevées,  52i,  524-  (C  P.  254-) 

Procès-verbal  d'i  séance  de  Cour 
d'assises,  sa  forme,  C.  d'Inst.  372. 

—  Les  formalités  non  mention- 
nées,  sont  censées  omises,  ibid.— 
I.  —  Comment  doit  faire  mention 
du  serment  des  témoins,  ibid.-W. 

—  Il  suffit  qu'il  soit  rédigé  après 
l'arrêt,  ibid.-\\\, —  Les  signatures 
du  président  et  du  greffier  au  bas  , 
exigées  à  peine   de    nullité ,    ibid. 

—  D'exécution  des  condamnés  , 
coniraent  rédigé  ,    379. 

— Les  interlignes  ,  ratures  et  renvois 
non  apjirouvés,  sont  nuls  ,  indé- 
pendamment de  l'amende  contre 
le  greffier,  etc.,  C.  d'Inst.  77-n. 

Procès-verbaux.  Pour  contravention 
de  police,  C.  d'Inst.  ii-n. — Ceux 
des  gardes  champêtres,  ibid.-\\\, 
ifi-II;  —  des  gardes  forestiers,  foi 
qui  leur  est  due  ,  leur  nullité  , 
leur  affirmation  ,  ibid.  —  III  f 
IV,  i54-n. ,  190-I. — Timbre  et 
enregisirciiient  des  procès- ver- 
baux ,  16-II,  IX.  —  En  matière 
de  douanes  ,  de  contributions  in- 
directes ,  de  garantie,  d'octrois, 
de  timbre  ,  leur  forme  ,  ibid-'S  , 
VI  ;  —  dos  simples  gendarmes  , 
9-III,  154-IV  n°.  5.  Voy.  Gen- 
darmerie.—  Quand  peut-on  sup- 
pléer au  défaut  de  procès-verbal  ? 
16-VII.  —  Ceux  des  inspecteurs, 
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sous  -  inspecteurs  ,  gardes  gcné- 
raax^  etc. ,  ibid.-YS .  —  ceux  du 
procureur  du  Pioî  et  de  ses  auxi- 
liaires ,  3a  et  s.  —  Comment  ils 
sont  faits  ,  par  qui  doivent  être  si- 
gnés ,  ^1,  —  Ceux  du  juge  d'ins- 
truction n'ont  pas  besoin  de  l'as- 
sistance ni  des  signatures  d'autres 
fonctionnaires.  ^i-\. — D'expertise 
pour  constater  le  corps  du  de'lit , 
43-n.,  44~"-  —  Ceux  des  officiers 
de  police  aaxîliaire  ,  496'*- — De 
perquisition  du  prévenu  ^   log— ri. 

—  l-.e  juge  de  paix  peut  en  faire 
dresser  avant  l'audience  de  police, 
148.  —  Lecture  en  est  donnée  à 
l'audience,  i53,  190.  —  Preuve 
par  témoins,  quand  elle  est  admis- 
sible contre  et  outre  les  procès- 
verbaux.  i54-n. — En  matière  cor- 
rectionnelle, copie  des  procès-ver- 
baux doit  être  donnée  aux  préve- 
nus, i83-II. —  Considérés  conirae 
charges  nouvelles,  a^/- 

Procureur  du  Roi,  V.  Ministère  pu- 
blic.—  Surveille  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  ,   C.  d'Inst.  17. 

—  Dans  quel  cas  les  procès-ver- 
bnux  lui  sont  remis ,  ibid.  —  Sa 
compétence  en  police  judiciaire, 
aa-l  ,  23  et  s.,  02  et  s.  —  Disser- 
tation sur  ses  attributions,  22-I. 

—  Prévention  en  vertu  de  celui 
qui  a  lancé  le  premier  mandat  , 
a3-I. — A  le  droit  de  requérir  la 
force  armée,  aS.  —  Remplacé  jjar 
son  substitut ,  26— n.  —  Avertit  le 
procureur  général  ,  exécute  ses 
ordres  ,  37-n. —  Fait  exécuter  et 
notifier  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction,  aS.  —  Ce  qu'il  doit 
faire  en  cas  de  flagrant  délit,  3a 
et  s.  — Ne  peut  agir  en  conformité 
de  l'art.  3a,  que  lorsque  le  fait  dé- 
noncé emporte  peine  afflictive  ou 
înfimante  ,  Sa— I.  —  Comment 
doit-il  agir  dans  les  palais,  châ- 
teaux ,  maisons  royales  ,  etc.  ?  Sa- 
li. —  Corament  il  procède ,  Sa  et 
e. ,  3q.  —  Contravention  à  son 
ordonnance  de  ne  pas  s'éloigner, 
punie  I  34.  —  Saisie  des  armes  et 
corps  de  délit,  perquisition  ,  saisie 
des  papiers  et  autres  pièces  scellées, 
34  f  35  ,  36  et  s.  —  Quand  peut-il 


faire  saisir  le  prévenu  et  lancer 
mandat  d'amener  ?  i^o.  —  Doit 
l'interroger  sur-le-champ ,  4*^" 
II.  —  Transmet  le  procès  -  verbal 
et  les  pièces  au  juge  d'instruc- 
tion, 45.  —  Requis  par  le  chef 
d'une  maison  pour  constater  un 
crime  intérieur  ,  46-n.  —  Cas  où 
il  se  borne  à  requérir,  47- —  Quels 
sont  ses  officiers  de  police  auxi- 
liaire ,  48.  Voy.  Officiers  de  police 
auxiliaire.  — Sa  concurrence  avec 
eux  ,  5 1 .  —  Peut  les  charger  d'une 
partie  des  actes  de  sa  compétence, 
5a.  —  Transmission  des  pièces  nu 
procureur  du  Roi  !•;  au  juge  d'ms- 
friiction  ,  53  ,  54  ,  61. • — Son  réqui- 
sitoire :  ne  peut  retenir  les  pièces 
plii"!  de  trfiis  jours,  61. —  Peut-il 
déclarer  seul  qu'il  n  y  a  heu  à 
suivre  ?  fii-II  et  s.  —  Accompagne 
le  juge  d'instruction  sur  les  lieux, 
62-  n.  —  Peut-il  assister  à  l'infor- 
mation ,  74~1-  —  Quand  peut  dé- 
cerner mandat  de  dépAt ,  100  ets. 
—Ses  conclusions  et  réquisitions  , 
dans  le  cas  des  art.  80,  81  ,  86  , 
102.  —  Ses  fonctions  en  cas  de 
liberté  provisoire  sous  caution  , 
»i4,  117,121-n. — Le  paiement 
du  cautionnement  poursuivi  à  sa 
requête  ,  laa. —  Ne  peut  dessaisir 
la  chambre  du  conseil,    ia7-VI. 

—  Peut  s'opposer  à  l'élargissement 
du  prévenu  ,  i35-lVet  s.  — Délai 
dans  lequel  l'opposition  doit  être 
formée,  l35.  —  L'extrait  des  ju- 
gemens  de  police  lui  est.  transmis 
par  trimestre,  178.  —  Il  en  rend 
compte  sommaire  au  procu- 
reur général ,  ibid.  —  Comment  il 
saisit  le  tribunal  correctionnel  , 
j8a-lV-  —  Ses  fonctions  à  l'au- 
dience, 190,  210.  —  Se  fait  re- 
présenter tous  les  mois  les  minutes 
de  jugernens,  ig6.  —  Envoie  un 
extrait  du  jugement  dans  la  quin- 
zaine au  procureur  général,   198. 

—  A  la  faculté  d'appeler  ,  délai, 
202.  — Malgré  son  acquiescement, 
aoa— VI.  —  Quoique  le  jugement 
soit  conforme  à  ses  conclusions  , 
ai6-II  — TSéanmoins,  si  son  appel 
est  limité,  il  ne  peut  l'étendre  après 
le  délai  ,  ibid.  —  Fait  l'envoi  à  la. 
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Cour  de»  pièces  relalites  à  l'appel, 
2o3-IV,  aoy.  — Son  appel  doit 
être  déclaré  et  non  notifié,  ao5-I. 

—  Fait  transférer  le  prévenu,  207. 

—  Notice  de  toutes  les  alTalres 
criminelles  et  de  police  qu'il  trans- 
mcttous  leshuitjours  au  procureur 
général ,  249. 

Procureur  du  Roi  an  criminel.  Ses 
lonctions  aux  assises  ,  aux  appels 
de  police  correctionnelle  ,  sa  rési- 
dence, etc.,  284  et  s.  —  Comment 
il  est  remplacé  ,  288-n. — Surveille 
les  officiers  de  police  judiciaire, 
28g. — Rend  compte  tous  les  trois 
mois  au  procureur  général  de  l'état 
de  ta  justice  ,  2go. — Peut  aussi  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  d'accuia— 
tion  ,   298-n. 

—  Commet  un  abus  de  pouvoir,  en 
autorisant  la  violation  du  domi- 
cile,  C.  P.  184. 

—  Général.  Surveille  les  juges  d'ins- 
truction ,  comment?  C.  d'Inst. 
57  — n.  —  Doit  veiller  à  ce  que 
l'instruction  soit  faite  avec  célérité, 
T.  1  ,  p.  2o3  ,  n*.  X. —  Ne  peut 
se  pourvoir  contre  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ,  i35— 
IV.  —  Peut  appeler  des  jugemens 
correctionnels  ,  quoique  non  res- 
sorlissans  à  la  Cour,  2o5-III.  — 
Il  désigne  le  commissaire  de  police 
qui  doit  faire  le  service  du  minis- 
tère public  au  tribunal  de  police, 
i44~I-  —  Compte  que  lui  rend  le 
procureur  du  Roi,  178.  —  Juge- 
mens dont  il  lui  envoie  des  extraits, 
iq8.  —  Son  rapport  à  la  chambre 
d'accusation  ,  217,  220  ,  2a4,  3^8. 

—  Peut  requérir  l'instruction  de- 
vant la  Cour  , '•ec/a  ,   23i-I,3i8. 

—  Peut  dénoncer  à  la  chambre 
d'accusation  le  crime  qui  n'a  pas 
été  poursuivi,  235-11.  —  Rédige 
l'acte  d'accusation,  24i- — Donne 
avis  de  l'arrêt  d'accusation  aux 
maires,  245.  —  En  cas  de  nou- 
velles charges,  comment  il  est  pro- 
cédé, 248.  —  Notice  de  toutes  les 
affaires  criminelles  et  de  police  à 
lui  transmises  par  le  procureur  du 
Roi,  249.  —  Peut  ordonner  l'ap- 
port des  pièces  ,  aSo.  — Ne  peut 
faire  juger  deux  fois  le  même  fait , 


ni  prolonger  le  délai  ]yO\\T  appeler, 
25o-n.  —  Remplit  par  lui  ou  ses 
Substituts  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  la  Cour  d'assises  , 
252,    265-n.,     271    et    s.  —  Peut 
requérir  la  réunion  de  la  chambre 
civile  à  la  Cour  d'assises,  îSa-ITl. 
— Ne  peut  poursuivre  aux  assises, 
qu'en  vertu  d'unarrètd'acrusalion, 
271. —  Stipule  au  nom  de   la  so- 
ciété et  dans  l'intérêt  public,  271  — 
u.  —  Soins    qu'il    doit    apporter 
pour  préparer  les  assises  ,   272. — 
Il  assiste  aux  débats  ,   requiert   et 
assiste  à  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt,    273-n. —  Il   charge   d'office 
ou  par  ordre  du  ministre  le  pro- 
cureur du  Roi  de  la  poursuite  des 
délits   non    dénoncés,    274.  —  Il 
reçoit,  transmet  les  dénonciations 
et  plaintes,   et  en   tient  registre, 
373.  —  Il  fait ,  au  nom  de  la  loi  , 
toutes  réquisitions  ,  la  Cour  tenue 
d'en  donner  acte  et  d'en  délibérer, 
276.  — Forme  de  ses  réquisitions 
et  des  arrêts  qui  y  font  droit,  277 
et  s.  —  Sa  surveillance  sur  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ,  27g. — 
Poursuites    qu'il  fait  contre   eux  , 
pour  cause  de  négligence  et  de  ré- 
cidive ,  280   et  s.  —  Compte   que 
lai  rend  le  procureur  du  Roi  tous 
les   trois    mois,    290. -— Peut  se 
pourvoir  contre    l'arrêt   d'accusa- 
tion, dans  quel  délai  ,  pour  quels 
motifs,    398    et  s.  —  Transmet  le 
pourvoi  et  les  pièces  à  la  Cour  de 
cassation,  3oo.  — Veille  à  la  déli- 
vrance de  la   copie    des    pièces    à 
l'accusé,   3o5.  — Peut  demander 
prorogation  de  délai,  3o6.  —  Peut 
requérir  la  jonction    de  plusieurs 
actes    d'accusation,    307.   —  Ses 
fonctions  aux  débats,   3i5  et  s. — 
Comment     il      peut     questionner 
l'accusé  ou  les   témoins.    Sig.  — ■ 
Peut  faire  citer  des  témoins  indi- 
qués   par    l'accusé,    321.  —  Peut 
demander  qui-  les  témoins  soient 
entendus  de  nouveau,  soit  séparé- 
ment ,  soit  en  présence  les  uns  des 
autres ,  326. —  La  Cour  doit  statuer 
sur  son   réquisitoire,    SaS-n.   — 
Peut  prendre  note  pendant  les  dé- 
bats ,  328.  —  Remplit  les  fonctions 
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d'ofGcîcr  de  police  judiciaire,  dans 
le   cas  de  l'art.  33o.  —  Quand    il 
peut  demander  le  renvoi  à  la  ses- 
sion suivante,  33i— n.  —  Il  déve- 
loppe les  moyens  de  l'accusation, 
o3  J-II. — li  est  tenu  de  faire  contjai- 
trc   à  l'acquitte  son  dénonciateur, 
Oo8.  —  Quand  et  comment  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  d'assises  ,  3y3  et 
s.,    409,    ^11.  —  Fait    exécuter 
l'arrêt,  requiert  à  cet  effet  la  force 
i)uhlique  ,   375,  3j6.  —  Cas  dans 
lesquels  il  sui  seolt  à  l'arrêt  de  con- 
darunatiou  ,  Syg.  —  Ses  fonctions 
incompatibles  avec  celles  de  juré, 
384.  —  Le  préfet  lui  envoie  la  liste 
des  jurés  après  sa  rédaction,  388. 
—  Il  récuse  un  certain  nombre  de 
jurés,  3g9   et  s.  —  Délai  dans  le- 
quel   il    t'ait   afficher    l'extrait   du 
jugement  de  condzuxination  contre 
le    contumax  ,    47^-  —  Lorsqu'il 
s  agit  d'instruire  contre  un  juge  , 
il  désigne  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ,    480  -  n.  —  S'il    s'agit   de 
forfaiture,  il  remplit  les  fonctions 
de  procureur  du  Roi,  484-1-  — 
Comment    il    est   poursuivi    pour 
forfaiture,    /^^^-n.y   4^^    *:'    s. — 
Peut  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
qui    prononcent    sur    l'identité  , 
Sac.  —  Idem   en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  ,  54^  et  s.  —  Ses 
fonctions  à  la  Cour  spéciale,  55  j, 
565,    568,    576,    584,    Sgy. — 
Détention  arbitraire  ,  G16  et  s.  — 
Piéhabilitation  ,    622  ,     629. 
— Coupable  de  forfaiture,  C.  P.  121. 
—  Commet  un  abus   de  pouvoir, 
en  autorisant  la  violation  du  do- 
micile, 184. 
Procureur  général  près   la  Cour  de 
cassation.  Vise  la  demande  du  con- 
damné dans  le  cas  de  l'art.  421,  C. 
d'Inst.  —  Envoie  au  ministre  de  la 
justice  extrait  des  arrêts  de  rejet, 
43q.  —  Dénonciation   et  pourvoi 
d'office  qu'il  fait  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ,  44 1  >  44^  >   48^~n  •  —  Délai 
dans  lequel  il  adresse  à  la  section 
des  requêtes  son  réquisitoire  con- 
tre le  magistrat  accusé  de  forfai- 
ture, 491- — .\rrèt  en.   réglemens 
de  juges  notifie  à   sa  requête  ,  532. 


—  Requiert  le  renvoi  à  une  autre 
Cour  d.ins  le   cas  de  l'art.  542. 

Proposition  criminelle.  Quand  et 
comment  elle  est  punie  ,  C.  P.  90. 
Voy.  Attentat ,  Complot ,  Excita- 
tion. 

Proprièié.  V.  Questions  préfudi- 
cieiles. 

—  (crimes  et  délits  contre  la)  ,  C.  P. 
3-9  et  s. 

Proscription.  V.  Coalition. 

Promesses.  V.  Certificat ,  Corrup- 
tion ,  Fonctiormaires  publics. 

Pronostiqueur.  V.  Devin. 

Prostitution.  Peine  contre  ceux  qui 
excitent  ou  favorisent  la  prostitu- 
tion de  la  jeunesse  ,  C.  P.  334-n. 
V,  Attentat  à  la  pudeur ,  aux 
moeurs  ,  Débauche  ,   V iol. 

Provision  ,  accordée  par  le  tribunal 
correctionnel  ,  exécutoire  ,  Code 
d'Inst.  188. 

—  Le  condamné  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  réclusion  ne  peut  eu  obte- 
nir, C.  P.  3i. 

Provocateurs.  Lorsqu'il  s'agit  de 
provocation  au  pillage  de  grains 
ou  fjrines  ,  quelle  est  la  peine? 
C.  P.  44^  ;  —  un  attroupement  de 
femmes  qui  s'emparent  à  force 
ouverte,  dans  un  marché,  de  blés 
vendus  à  de%  particuliers,  ibid.-l. 

Provocation  par  dons  ,  promesses  , 
menaces ,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir  à  commettre  un  crime  ou 
délit,  constitue  la  complicité, 
C.  P.  60.  —  La  provocation  sim- 
ple ne  la  constitue  pas,  60-II  ;  — 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  punissa- 
ble, quoique  le  crime  ne  soit  pas 
commis,  60  J —  à  la  désobéis- 
sance ,  à  soulever  les  citoyens  par 
un  ministre  du  culte,  etc.,  etc., 
202  et  s.  ,  2o5  et  s.  Voy.  Critique , 
Discours  ,  Ecrit  ; — à  la  rébellion, 
21  j,  22  1.  V.  Rébellion  5  —  à  des 
crimes  et  délits,  par  des  imprimés 
anonymes  distribués,  285  ets.  ; — 
dans  des  associations  ou  réunions 
illicites  ,  293  ;  —  crimes  et  délits 
qui  leur  sont  imputables,  3i3.  — 
C'est  aux  Cours  d'assises  à  juger 
si  le  lait  de  provocation  est  do 
nature  à  produire  l'excuse  légale, 
ibid.S  ;  —  par  coups  et  violences 
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graves,  rend  le  meurtre  excusable, 
■iii-n.  ;  —  par  des  discours  ,  cris, 
menaces  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics  ;  par  des  écrits,  im- 
primés, dessins,  gravures,  etc., 
exposés;  par  des  placards,  affiches, 
à  des  crimes  ou  délits ,  ï.  3  , 
p.  5Go  et  s.  ;  —  ifuid  si  la  provo- 
cation n'a  été  suivie  d'aucun  effet, 
ibid.  ,  p.  5G3  et  s.  ;  —  à  la  déso- 


béissance aux  lots  ,  ibid. ,  p.  564- 
V.  Blessures,  Excuses.  Meurtre. 

Publication  d'ouvrages.  V.  Ecrits. 

Publicité  des  audiences, C.  d'Inst.  1 53, 
5 1 9.  Voy.  Audiences ,  Instruction. 

Pudeur.  V.  Attentat ,  Mœurs ,  Pro- 
vocation. 

Puissances  étrangères.  V.  Corres- 
pondance ,  Corruption ,  Minis- 
tres des  cultes. 


Qualification  fausse ,  non  conférée 
par  le  gouvernement,  insérée  dans 
un  passe-port,  C.  P.  i54-n.  ;  — 
mensongère  dans  un  passe-port, 
n'est  pas  un  faux  ,  ibid. 

Qualité  fausse  (emploi  de),  pour 
extorquer  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui ,  C.  P.  4o5.  Voy. 
Escroquerie  i  —  inscrite  par  les 
aubergistes,  47^  n°.  a. 

Questions.  Sont  posées  par  le  prési- 
dent d'assises,  C.  d'Inst.  336. — S'il 
s'élève  une  contestation  sur  la  ma- 
nière dont  elles  sont  posées,  la 
Cour  prononce  ,  336  —  IV  ;  — 
comment  elles  doivent  être  posées. 


337  et  s. 


les  formules  ne  sont 


question  de  démence -Tcnire  dans 
celle  de  culpabilité,  elle  se  trouve 
résolue  négativement ,  si  l'accusé 
est  déclaré  coupable ,  ibid.  ;  — 
secùs  si  le  juri,  après  avoir  dé- 
claré l'accusé  coupable  ,  ajoutait 
qu'il  était  en  démence,  ibid. — 
Les  questions  doivent  exprimer 
les  faits  matériels  qui  constituent 
le  crime,  337 -III.  —  On  doit 
éviter  les  expressions  complexes  , 
33y-IV. —  Questions  Ae.  tentatives, 
de  complicité ,  iï usage  de  pièces 
fausses  ,  de  recelés  ,  de  menaces  , 
peuvent  être  ajoutées  ,  338-11;  — 
ainsi  que  les  faits  qui  caractérisent 
des  crimes  ou  délits  connexes  ou 
aggravants,  338-III  j  —  et  les 
questions  de  droit  et  d'état ,  338- 
IV  ;  —  comment  doit  être  posée 
la  question  d'excuse,  33g,  346; 
-!— ne  doit  pas  être  faite  d'unç  ma- 


nière abstraite,  330-1  ; — non  sou- 
mise au  juri,  n'est  pas  un  moyen 
de  cassation,  339-II.  —  La  ques- 
tion à'excusc  légale  ne  peut  être 
résolne positivement,  sans  avoir  été 
soumise  au  juri,  33g-III. —  En 
cas  de  refus  de  poser  la  question 
d'excuse,  la  Cour  doit  motiver  son 
arrêt  de  refus,  SSg-IV.  —  Com- 
ment doit  être  posée  la  question 
de  discernement ,  34o  ,  346  ;  — 
elle  forme  partie  substancielle  du 
fait  principal ,  34o-L  —  Le  refus 
de  poser  la  question  de  discerne— 
ment,  faute  par  l'accusé  de  produire 
son  acte  de  naissance,  peut  don- 
ner lieu  à  cassation  ,  34o-IL  — 
Caractères  de»  faits  doivent  être 
appréciés  par  les  jurés  et  non  par 
les  ]uges.  Dissertation  ,  tom.  II, 
pag.  555  et  s. 
-  Préjudicielles  ,  sont  les  questions 
à' état ,  de  propriété,  de  servitude, 
de  possession  légitime  et  autres  , 
C.  d'Inst.  3-1  et  s.  ;  —  renvoyées 
devant  les  tribunaux  civils  pour 
être  jugées  préalablement,    ibid.  ; 

—  en  matière  de  voirie  ,  ibid.  ;  — 
en  matière  de  délits  forestiers,  .^- 
II  ;  —  quand  peut-elle  être  élevée? 
3-II  et  s.;  —  dans  le  cas  de  viola- 
tion de  dépôt ,  3- m  ;  —  çuid  en. 
cas  de  suppression  de  titre  ,  3-IV; 

—  en  matière  d'usure  ,  ibid.  ;  — 
en  interprétation  d'actes  ,  en  fait 
de  bigamie,  3-V  ;  —  sur  les  ques- 
tions d'état,  3-VI  ;  —  poursuites 
à  faire  ,  durée  du  sursis,   3-VII  ; 

—  en  fait  de  banqueroute  ,  actions 
civiles   restent  séparées  ,  3-VHI  ; 
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—  en  lait  d'aduhèrc ,  3-IX.  — 
Plainte  ,  quand  suffit-elle  pour 
surseoir  le  civil  ?  3-X.  —  Après 
avoir  chois!  la  voie  civile  ou  cri- 


minelle ,   peut  -  on  varier  ?  3-XÏ. 

-  En  matières   religieuse».  V.  Cor- 
respondance, Ministres  des  cultes. 


R. 


Baisins  (vol  de) ,  dans  une  vigne,  est 
un  larcin  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  G.  P.  ^'ji 
n°.  9-I.  Voy.  Fruits. 

Rapidité  des  voitures  et  des  ani- 
maux ,  mauvaise  direction  ou 
chargement  ,  G.  P.  4?^  '*"•  4  > 
4?^.  479  "";  2. 

Jiapports  relsùf s  aux  contraventions 
de  police  ,  G.  d'Inst.  1 1  ;  —  ceux 
des  experts  ,  4^  »  44  '^'^  *•  !  —  faits 
à  la  chambre  d'instruction,  127 
et  s.  ;  —  ceux  contre  lesquels  la 
preuve  par  te'moins  n'est  pns  ad- 
mise ,  154.  Voy.  Preuve ,  Procès- 
verbaux  ,  Procureur  général. 

Rapt  de  mineur,  comment  puni , 
G.  P.  354  et  s. ,  357.  Voy.  Mineur. 

Ratela^e.  V.  Giartage. 

Ratures.  Interlignes,  ratures,  ren- 
vois non  approuvés  dans  une  dé- 
position, sont  nuls,  C.  d'Inst.  78  ; 
—  indépendamment  de  l'amende 
contre  le  greffier  ,  77  ,  78.  —  Get 
article  78  s'applique  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  et  au  procès-ver- 
bal du  débat,  78-n.  I. 

Ravisseur  de  mineur.  V.  Mineur. 

Rébellion  ,  armée  à  la  force  armée, 
de  la  compétence  spéciale  ,  C. 
d'Inst.  554  ; — non  ,  lorsqu'elle  est 
commise  par  une  ou  deux  person- 
nes armées  ,  quand  même  elle  au- 
rait été  accompagnée  d'assassinat, 
554-11-  —  Caractères  de  rébellion 
qui  donnent  lieu  à  la  compétence 
spéciale,  554-III,  IV. 

—  En  quoi  elle  consiste,  C.  P.  209- 
II .  —  L'irrégularité  des  formes 
employées  par  les  agens  de  l'auto- 
rité ne  peut  servir  d'excuse ,  non 
plus  que  l'ivresse  des  prévenus , 
ibid.-VW .  —  Peines  ditférentes 
suivant  le  nombre  ,  armés  ou  non 
armés,  210  et  s.  —  Réunion  ar- 
mée,   214,    21  g.  —  Provocation 


par  discours,  placards  et  impri- 
més ,  217  et  n.  ;  —  par  les  ou- 
vriers ,  journaliers,  individus  ad- 
mis dans  les  hospices,  prisonniers, 
219  et  s.  —  Chefs  d'une  rébellion, 
comment  punis,  221. —  Crimes 
et  délits  imputables  aux  chefs , 
auteurs  •  instigateurs  ,  provoca- 
teurs ,  3i3. 
Recelé  e«t  un  caractère  de  compli- 
cité ,  C.  P.  62.  —  Celui  qui  recèle 
sciemment  l'argent  provenant  d'une 
fausse  lettre  de  change  ,  est  com- 
plice du  faux  ,  62  -  I.  —  Gomment 
puni  ,  63  ,  38o  ;  —  qu.ind  est— il 
puni  de  la  peine  de  mort  ?  63  —  1. 

—  d'espions  ou  soldats  ennemis  ,  83. 

—  des  coupables  de  crimes  empor- 
tant peine  afflictive  ,  248. 

—  De  personnes  séquestrées  par 
suite  d'arrestations  illégales,  C.  P. 
341  et  s. 

—  D'un  enfant  enlevé,  C.  P.  345-1. 

—  De  cadavre  d'une  personne  homi- 
cidée  ,   etc.  ,  C.  P.  359. 

Receleur  acquitté  pour  avoir  vendu 
un  objet  provenant  de  vol  ,  peut-il 
être  poursuivi  de  nouveau  pou» 
avoir  vendu  ,  depuis  son  acquitte- 
ment, un  autre  objet  provenant 
du  même  vol  ?  C.  d'Inst.  36o  -  V. 

Récidive  de  contraventions  ,  de  la 
compétence  de  simple  police  ,  C. 
d'Inst.,  137-  IX;  —  de  négligence 
de  la  part  d'un  officier  de  police 
judiciaire  ,  comment  poursuivie  , 
281  et  s.  —  Récidive  exclut  la  ré- 
habilitation ,  634.  Voy.  Réhabili- 
tation. 

—  Pour  crimes  et  délits  ,  comment 
punie  ,  C-  P.  56  et  s.  ;  —  ce  qui 
la  constitue,  56-1,  57-I,  II; — 
exclut  la  réduction  des  peines  au- 
torisée par  l'art.  463  ,  57-1 ,  4^3- 
II  ;  —  en  matière  de  simple  police, 
474  ,  4?^  »  4^2  »  •^'^  qu'on  entend 
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par  récidive  pour  les  contravon- 
lions  et  peine»  de  simple  police  , 
483-1  ,  II  ,  m  ; — en  matière  de 
délif  de  la  presse  ,  T.  3  ,  p.  577, 
no.  37;  p.  579,  no.  4a;  p.  584, 
n°.  55. 

Jléclamation  tendante  à  constater 
une  détention  illégale  ,  C.  P.  119; 
—  ou  à  s'opposer  à  un  excès  de 
pouvoir  ,  129  ,  i3i. 

lierlusiuri.  Réhabilitation  des  reclus, 
C.   d'Jnst.  619. 

— Peine  afflictive  et  infamante  ,  C.  P. 
7  ;  —  en  quoi  elle  consiste,  ai  ;  — 
précédée  du  carcnn,  22— n.; — ladu- 
réeconipte  du  jour  de  l'exposition  , 
23. —  Incapacité  qui  en  résulte  , 
28  ;  —  emporte  l'interdiction  lé- 
gale ,  ag.  —  Les  Liens  du  re- 
clus administrés  par  un  cura- 
teur, 29  et  s.  ;  —  Surveillance 
de  la  haute  police  à  perpétuité  , 
47-  —  -^^  même  dans  le  cas 
de  la  récidive  ,  56  et  s.  —  Com- 
ment remplacée  à  l'égard  du  mi- 
neur de  seize  ans  ,  67  et  s.  ;  —  ap- 
plicable aux  crimes  prévus  par  les 
art.  71  ,  7a  ,  90  ,  io3  et  s.  ,  i4i  , 
i5o  et  s.  ;  i56  ,  i58  ,  174  >  181  , 
188  ,  198  ,  210,211  ,  23 1  ,  282  , 
a5i  ,  255,  2^8,  279,  33i  ,  345  , 
362  et  s,  386  à  388,  399,  4i8, 
430,437,439,  441. 

Recuites ,  meules.  Vol  de  récolles 
dans  les  champs,  C.  P.  388.— 
Dans  une  aire  d'épicatoire,  ibid.— 
VII.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
récoltes  et  meules,  ibid.~l\l,  IV, 
V,  yi,  VII,  VIII,  IX. —  In- 
cendie ,  434  ; — coupées  avant  ma- 
turité ,  T.  3  ,  p.  554.  —  Dévasta- 
tion de  récoltes  sur  pied,C.  P.  444» 
T.  3  ,  p.  554.  Voy.  Dévastation  , 
F^ol. 

Recommandation  à  la  commiséra- 
tion du  roi  ,  C.  d'Inst.  595. 

Récompense  reçue  par  un  faux  té- 
moin ,  C.  P.  364. 

Reconnaissance    de     l'identité-     V. 

Identité. 
Recours  en  cassation,  V.  Cassation. 
Recrutement  légal ,    force   publique 

dirigée  contre  ,  C.  P.  9^  j  —  fait 

sans  ordre  ,  92. 
Récusations  de  l'accusé  et  du    pro- 


cureur général  s'arrêtent  ,  lors- 
qu'il ne  reste  plus  que  douze  jurés, 
C.  d'Inst.  400  ,-n. ,  4o'-II-  —  Le 
prévenu  qui  se  pourvoit  en  récusa- 
tion ,  n'est  pas  obligé  de  se  cons- 
tituer ,  421-III,  542-lV;  —  d'un 
tribunal  entier,  soit  par  le  tribu- 
nal même,  soit  par  les  parties  con- 
damnées, comment  il  y  est  pourvu, 
542-I  ,  II  ,  III  ; — individuelles  , 
quand  peuvent  être  exercées?  ibid,- 

V  ; — du  ministère  public,  ibid.; — 
pour  cause  du  suspicion  légitime, 
543  ,  Voy.  Suspicion. 

Réduction  de  peines.  V.  Délits  , 
Peines. 

Refus  ftar  un  fonctionnaire  public  de 
constater  une  détention  arbitraire, 
C.  P.  1 19  ;  —  d'un  service  dû  lé- 
galement ,  234  et  s.  ;  —  par  un 
commandant  ,  officier  ou  sous- 
officier  ,  de  faire  agir  la  force  , 
après  en  avoir  été  requis  légale- 
ment,  ibid.  ,*  —  de  tapisser  l'ex- 
térieur de  sa  maison  par  rapport 
aux  cérémonies  du  cuite  ,  260  -  I. 

Registres  du  procureur  général  ,  C. 
d'Inst. 275,  280  ; — de  sûreté,  com- 
ment formé  et  tenu  ,  par  qui ,  600 
et  s.  —  Copie  en  est  adressée ,  par 
qui  ,  à  quelles  époques  ,  à  qui  , 
Boi-n. ,  602. 

—  Tenus  par  les  gardiens  ,  concier- 
ges de  prisons,  C.  d'Inst,  607  et  s. 
—  Actes  à  y  inscrire  ,  608,  610. 
Voy.  Gardiens  ,  Prisons. 

—  A  tenir  par  les  aubergistes  ,  hô- 
teliers ,  logeurs  ,  etc.,  refus  de  les 
représenter,  C.  P.  47^1  "°-  ^• 
Voy.  Aubergistes  ,   Hôteliers. 

Règlement  de  juges.  V.  Conflit  né- 
gatif.— Comment  il  est  procédé  au 
règlement  de  juges,  C.  d'Inst.  525 
et  s.  —  Amende  contre  le  deman- 
deur en  règlement  qui  succombe  , 
54i.  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à 
réglemens  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation  ,  526-1  ,  II ,  III  ,    IV  , 

V  ,  VI ,  VII ,  VIII  ;  540-1.  —  Il 
n'y  a  lieu  ,  après  un  jugement  qui 
a  statué  sur  un  déclinatoire  ,  529; 
— à  quel  tribunal  il  est  déféré,  529- 
III,   526-I,  540 -n. 

Réglemens  d'administration  publiq., 
quand  doivent  servir  de  buse  à  des. 
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condamnahorvs  de  police, C.  d'Ins(. 
l3--n.  —  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent point  enfaire,i37-VlI,  (C.  P. 
127,  i3o). — Peine  contre  les  rncir,- 
Lres  de  l'ordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif qui  en  font,    127,    i3o. 

—  Sur  les  mantifacturcs ,  le  cora- 
merce  et  les  arts;  peine  de  la  vio- 
lation de  CCS  rcgleniezis,  C.  P.  4' 3 
et  s. 

- — De  police.  Homicide  commis  par 
inobservation  de  ces  regleiuens  , 
C.  P.  3ig.  —  Amendes  pour  con- 
travention à  ces  réglemeus  ,  4?'  » 
475  ,  479. 

Rébabilitalion.  Quand  et  comment 
peut  avoir  lieu  ,  C.  d'Inst.  Gig-n., 
620-n.  et  s.  —  Ses  effets,   633-n. 

—  ]N'a  pas  lieu  en  cas  de  re'cidive  , 
634. 

Belatlons  (de  la  gendarmerie).  Y. 
Crendarinerie. 

Hem  placement  du  président  de  la 
Cour  d'assises  ,  C.  d'Inst.  263. — 
Des  juges  de  la  Cour  royale  et  de 
ceux  de  première   instance,   264. 

—  Du  procureur  du  Roi,  288. 
Voy.  Commissaire  de  police  , 
Maire,  Procureur  du  Roi. 

Renverser.  V.  Destruction. 

Renvoi  en  police  simple  ou  correc- 
tionnelle ,  C.  d'Inst.  12g,  i3o, 
160,  182,  23o.  —  Pur  et  simple 
du  prévenu,  128,  iSg,  191. — 
Devantle  juge  d'instruction,  par  le 
tribunal  correctionnel,  igS-n. — 
Par  le  tribunal  d'appel  ,  quand 
peut-il  ctreprononcé  .?  212-I,  2i4- 
— A  la  haute  Cour  ou  à  la  Cour  de 
cassation,  220. —  A  un  tribunal 
de  police  simple  ou  correction- 
nelle, 23o.  —  Si  Je  renvoi  a  lieu 
devant  le  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  est  rais  en  liberté,  23o. 

—  Quand  sont-ils  attributifs  de 
juridiction?  I2g-I,  23o-1 ,  23i- 
II. —  A  la  Cour  d'assises,  23 1. — 
L'arrêt  de  renvoi  signifié  à  l'accusé, 
34^" —"  Renvoi  ou  prorogation  de 
délai  accordépar  le  président,  3o6. 
- — A  la  prochaine  session,  33i-n. , 
352-1,  354-I. — Peut  être  refusé, 
353-III.  —  Dans  le  cas  de  renvoi, 
il  est  fait  une  autre  liste  de  jurés  , 
406. —  Prononcé  par  la  Cour  de 
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cassation  ,  4^7,  4^8  ,  42g-n. ,  4'^o, 
49^  f'  S-  —  Le  nouveau  juge  d'ins- 
truction ne  peut  être  pris  dans  le 
ressort  de  la  Cour  dont  l'arrêt  est 
cassé  ,  43i.  —  La  chambre  d'ac- 
cusation ne  peut  renvoyer  à  des 
juges  pris  hors  son  ressort ,  432-1. 

—  D  un  tribunal  à  un  autre  ,  quand 
et  par  qui  prononcé,  542  et  s.  — 
L'anèl  qui  rejette,  u'exclut  pas  une 
nouvelle  demande  pour  faits  pos- 
térieurs ,  !^5i.  —  Idem  lorsque  le 
tribunal  er-.lier  est  récusé,  ou  ne 
peut  se  constituer,  542-I,  II,  III. 
— Parties  intéressées,  quand  sont- 
elles  admises  à  demander  le  ren- 
voi ?  543,  552.- — La  Cour  spéciale 
quand  prononcc-t-elle  le  renvoi? 
555. 

Renvois  dans  les  procès-verbaux  doi- 
vent être  signés  et  approuvés.  C. 
d'Insi.  -^t-l.Noy.  Rature. 

Réparations  à  faire  par  l'offenseur, 
dans  les  cas  d'outrages  envers  les 
magistrats,  C.  P.  226-n. ,  227. 
Voy.  Outrages. 

—  Accidens  causés  par  le  défaut  de 
réparation  ou  entretien  des  mai- 
sons ou  édifices,  C.  P.  479  '^°"  4^ 

—  Civiles.  Dues  au  dépositaire  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique, 
outragé,  C.  P.  222  et  s.  —  Pour 
refus  d'un  service  dû  légalement, 
234.  —  Soustractions  qui  y  don- 
nent lieu  ,  38o.  Voy.  Dommages, 
Bestitutions ,  Soustractions. 

Représailles.  Actes  non  approuvés 
exposant  les  Français  à  des  repré- 
sailles ,  C.  P.  84-n. ,  85.  Yoy.  dic- 
tion hostile. 

Repris  de  justice.  Ne  peut  obtenir 
liberté  j)rovisoire  ,  C.  d'Inst.  11 5. 
Seciis  dans  le  cas  de  l'art.  i3i,' 
i3i-I.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  repris  de  justice  ,  i  i5-I.  Voy. 
f^agabonds. 

Reproches  contre  les  témoins  ,  sont 
proposés  et  jugés  à  l'audience  cor- 
rectionnelle ,  C.  d'Inst.  190. 

Béquisition  du  proc.  du  Roi  pour 
informer  et  entendre ,  C.  d'Inst. 
47-n. ,  54,  61,  64- — Celle  du 
procureur  général  à  la  chambre 
d'accusation,  318,  ni^.  —  L.-» 
chambre  doit  y  statuer,  218-n.  — 
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Lesarrt'ls  doivent  en  fiiire  mention, 
•234. —  Pour  nouvelle  iiistniftioii, 
s'il  survient  nonvclles  cliarges  , 
248.  —  En  suite  >'.'apport  d'.'s  piè- 
ces ,  25o.  —  En  Cour  d  assise»  , 
sont  signées  p;ir  le  procureur  gé- 
ne'riil ,  la  Cour  est  tenue  d'en  déli- 
bérer, 2y6,  1"]'/. — En  prorogation 
de  de'Iai  ,  3o6.  —  Pour  réunir 
divers  actes  d'accusation  ou  pour 
juger  séparément  plusieurs  délits 
non  connexes  ,  Soj  ,  3o8.  — 
Lorsque  la  déposition  d'un  témoin 
par.iît  fausse,  33o. —  Sur  la  posi- 
tion des  questions,  le  refus  ou 
l'omission  de  stauier  ,  emporte 
nullité,  336-11,  338-V,  408-1, 
II.  Voy.  Détention  arbitraire  , 
Flagrant  délit ,  ^orce  publique  , 
Dlinistère  public  ,  Jiéquisi/oire. 

/îéçuisituire  à  la  gendarmerie,  dans 
quel  ras,  comment,  à  qui  et  par 
qui  il  doit  être  fait  ,  ordonnance 
royale  du  29  octobre  1820,  art.  Sa 
et  s. ,  T.  a  ,  p.  592  et  s.  Voy.  Gen- 
darmerie ,  Réquisition. 

Résistance  envers  les  officiers  minis- 
tériels, etc.  V.  Rébellion. 

liespect  dû  aux  autorités  constituées, 
C.  d'Insl.  So^  et  s. 

Responsabilité  en  matière  de  délits 
forestiers,  C.  d'Iust.  19-I.  —  En 
matière  de  contributions  indirec- 
tes, ibid.  —  Responsable,  com- 
ment cité,  en  matière  de  police, 
145-III  et  s.  —  En  matière  cor- 
rectionnelle, 182— V.  —  Comment 
entendu  à  l'audience,  190,  210. 
—  Condan:nc  aux  frais  envers  la 
partie  publique  ,   194-n. 

—  Des  logeurs,  aubergistes,  hôte- 
liers, C.  P.  73.  —  Quand  elle 
comporte  l'amende  ,  74-  —  Le 
iDuîtrc  ,  quand  est-il  responsable 
de  son  domestique,  de  son  ber- 
ger? ibid.-\\. —  De  ceux  qui  ont 
connivé  à  l'évasion  d'un  détenu  , 
244-  —  Pour  délit  rural ,  T.  3  , 
p.  55o. 

Ressort.  Tout  jugement  doit  faire 
mention  s'il  est  rendu  en  dernier 
ressort,  C.  d'Inst.  i63.  —  S'il  est 
qualifié  par  erreur  en  premier  ou 
dernier  ressort ,  il  faut  faire  pré- 
valoir  la    disposition    de   la   loi , 


ibid.-i.  —  Cas  où  les  jugcmens  de 
jMilice    sont    en   dernier    ressort. 

Restitutions.  Le  tribunal  de  police 
statue  sur  les...,  C.  d'Inst.  161. — 
Réclami'es  parla  pnrtie  civile,  3^2. 

—  Ordonnées  par  la  Cour  d'as- 
sises ,  3f)G-II.  —  Justification  à 
faire  par  le  iiroprlélairc ,  3G6. — 
Ordonnées  d'office,  366-III. 

— Dans  les  cas  de  restitution  ,  il  v  a 
lieu  de  prononcer  des  indemnités, 
C  P.  61.  —  Emportent  la  con- 
f raînte  par  corps  ,  52 ,  4^9-  —  Pré- 
férées à  l'amende  et  confiscation  , 
54,  4*^'*^-  —  ^^'^  condamnés  jmur 
même  crime  ou  délit  en  sont  tenus 
solidairement,  55. —  Il  n'est  pas 
fait  restitution  au  corrupteur  des 
choses  par  lui  livrées  ,  180.  Voy. 
Corruption. 

Réticence.  En  cas  de  révélation  de 
complot  ,  C.  P.  lo".  Voy.  Ré- 
vélation. 

Retraite.  Logement  fourni  aux  mal- 
faiteurs ,  C.  P.  99. 

Reunion  armée,  quand  réputée  telle, 
C.  P.  214.—  Peine  contre  ceux 
qui  en  ont  fait  partie  ,  21 5.  — 
Quand  les  blessures  et  les  coups 
sont  imputables  aux  chefs,  au- 
teurs, etc.,  3i3.  Voy.  Bandes, 
Malfaiteurs ,  Pillage  ,  Rébel- 
lion. 

— Illicites.^.  Associations. 

Révélation.  Peines  contre  ceux  qui 
ne  révèlent  pas  les  complots  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  C.   P.  io3  et  s. 

—  Une  connaissance  vague  ou 
indirecte  ne  suffit  pas  pour  exposer 
à  la  peine  de  non-révélation,  ibid.- 
I.  —  Caractère  de  la  non -révéla- 
tion ,  ibid. -Il  ,  III.  —  Abus  et 
dangers  des  révélations  salarié(!S 
dans  les  temps  de  troubles  ,  ibid.— 
IV; — lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  de 
lèse-majesté  ,  lo4. —  Comment  [)U- 
nie  ,  io5-n.  —  Exceptions  en  fa- 
veur des  époux,  ascendans ,  des- 
cendans  ,  frères  et  sœurs  des  pré- 
venus ,  loy-  n.  —  Les  ministres 
du  culte  sont-ils  tenus  à  révélation? 
ibid.  —  Cas  où  la  révélation  des 
auteurs  ou  complices  les  affran- 
chit de  la  peine  ,  108  -  n.—idem 
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pour  les  ci'unes  (Ifi  fausse  mon- 
naie ,  de  contrefaçon  du  sceau  de 
l'Etat ,  des  effets  émis  par  le  trésor, 
hillets  de  banque  ,  etc. ,  i38  -  n. , 
I  Sg,  1 44  i  — de  la  part  des  crieurs, 
afficheurs  ,  distributeurs  ,  etc.  , 
284  et  s.  —  Rcve'Iation  de  secrets  , 
378.  Voy.  Chirurgiens^  Médecins  , 
Officiers  de  santé. 

Revendication.  Peines  contre  les  ju- 
ges qui,  nialnré  la  revendication  de 
r;;utorité  administrative,  procè- 
dent au  jugement  avant  décision, 
C.  P.  128-n. 

Révision  d'arrêt  de  condamnation  5 
ras  où  elle  peut  .Tvnirlieu,  m.inière 
de  procéder,  C.  d'Inst.  44^  '' *• 
—Conditions  pour  autoriser  la  sur- 
séance et  la  révision  ,  44^  —  IL  — 
Comment  la  Cour  de  cassation 
peut  en  être  saisie  ,  44^  ~  I^^  î  — 
elle  est  indépendante  du  recours 
en  cassation  ,  44^  ~  ^^ ■  —  Elle 
n'est  point  admise  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  ibid.  —  En  matière 
criminelle,  il  importe  peu  que  les 
jugemens  aient  été  prononcés  par 
des  Cours  d'assises  O.u  des  tribu- 
natiT  d'exception  ,  ibid  ;  —  elle  a 
lieu,  quoique  l'une  des  deux  con- 
damnations inconciliables  ,  ail  élc 
rendue  par  coiiluowce  ,  44>^  -  V. 
—  La  grâce  n'exclut  pas  la  voie  de 
révision  ,  44-^  ~  I^- 

Révocation.  Peine  du  fonctionnaire 
qui  continue  ses  fonctions  ,  malgré 
sa  révocation  ,  C.  P.  197. 

Révolte.  Provocation  à  la  révolte  par 
un  ministre  du  culte  dans  ses  fonc- 
tions ,  C.  P.  aoa  et  s. ,.  208. 

Réunion  séditieuse  ,  et  par  suite 
rébellion  ,   blessures  et  coups  vo- 


lontaires non  qualifiés  meurtre  , 
C.  P.  3i3  — n.  —  Crimes  et  délits 
imputables  aux  cliefs  ,  auteurs  , 
instigateurs,  ib*d.  Voy.  R lessures , 
Rébellions. —  Réunion  pour  com- 
mettre un  vnl  ,  est  circonstance 
aggravante,  38i.Voy.  f^ol  ; — ten- 
dante au  pillage  et  déjât  de  den- 
rées ou  marchandises.  V.  Pillage. 

Réunion  en  société  littéraire  ,  leli- 
gieuse  ou  politique  ,  sans  autori- 
sation ,  C.  P.  291  ,  2q4-  Voy.  Au- 
torisation ,  Sociétés, 

Rivières.  Vol  commis  sur  les  fleuves, 
rivières  ,  canaux  navigables,  C.  P. 
282- V. 

Rixe  violente.  V.  Flagrant  délit. 

Rossignols.  V.  Fausses   clefs. 

Routiers  ,  charretiers  ,  conducteurs 
de  voilures  et  de  bêtes  de  charge 
qui  s'écartent  de  leurs  chevaux,  ou 
ne  laissent  pas  libre  la  moitié  des 
roules  ,  rues  et  chemins  ,  C.  P. 
473  n°.  3,  4/6.  Voy.  Voitures  y 
Voituriers. 

Route  (fausse  feuille  de  route),  C.  P. 
i58  et  s.  ,  281. 

Rues  (défaut  de  nétoyage  des),  C.  P. 
^71.  —  Instrumens  ou  armes  lais- 
sés dans  les  rues ,  dont  puissent 
abuser  les  malfaiteurs,  ibid.  n».  7- 
n.  — Accidens  causés  par  Tencom- 
brement  ou  autres  œuvres  dans 
les  rues,  chemins,  sans  les  précau- 
tions ou  signaux  d'usage  ,  479  » 
n".  4-  Voy.  Aecidens  ,  Arbres , 
Blessures,  Jeux:  de  hasard^  Rou- 
tiers. 

Ruine.  Négligence  de  démolir  les 
édifices  mtînaçant  ruine  ,  C.  P. 
4.71,  n°.  5. 


S. 


Sacrilège  (loi  sur  le  ).  Caractères  et 
peines  de  ce  crime  ,  T.  3  ,  p.  607 
et  s. — Vol  sacrilège  ,  ibid.,  p.  608. 

Sage-femme  révélant  secret,  C.  P. 
378. 

Saisie.  Quand  le  défaut  de  saisie  em- 
pêche-t-il  l'action  du  ministère  pu- 
blic ?  C.  d'Inst.  16-n.  j  —  4*^  ^^r 


mes  et  autres  objets,  en  cat  de  trans- 
port sur  les  lieux  ,  35  et  s. — Sous- 
traction par  le  débiteur  saisi  ,  des 
objets  rais  sous  la  main  d'un  sé- 
questre,  est-elle  punissable?  209- 
— U,255-U,379-I,  408-L 
-D'écrits  ,  images,  gravures  publiés 
sans  nom.  d'auteur,  C.  P.  20&  et  s. , 
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<l*aratus  prohibées,  3i4i  —  àc 
boissnns  rulsifiées  ,  3i8  ;  —  de 
fonds  exposés  au  jeu  ,  loterie,  4'°î 
— d'édition  contrefaite,  4' 7  » — *^^ 
matière  de  délit  de  la  presse  ,  T.  3, 
p.  Si^-x  ,  n°.  73.  —  Péremption  de 
saisie  ,  ibid.  ,  p.  693  ,  n".  yS  ;  — 
suppression  ,  destruction  des  ob- 
jets saisis,  ibid.  p.  599  et  s.,  n°.  80. 
Voy.  Confiscations ,  Procureur  du 
roi. 

Salaire  des  témoins  de  l'accusé  ,  à 
ses  frais,  C.  d'Insl.  32i. 

— Coalition  d'ouvriers,  pour  faire  auf;- 
menter  les  salaires,  C.  P.  4*4'^'-  ^* 

Sauf-conduit,  en  quel  cas  il  peut  être 
accordé  au  témoin  ,  C.  d'Iost.  80- 
III. 

Sceau  de  l'Etat.  Contrefaçon  ,  usage 
d'un  sceau  contrefait,  C.  P.  i39, 
•  44  »  'tJ3  et  s.  V.  Contrefaçon.  — 
Du  magistrat,  doit  être  apposé  sur 
les  mandats  qu'il  décerne,  C. 
d'Inst.  90  ;  —  d'une  autorité  ou 
d'un  établissement  particulier  , 
contrefaçon  ,  C.  P.  142.  1^3  et  s. 
— Usage  du  véritable  sceau,  pré- 
judiciable à  l'autorité  ou  établisse- 
ment, 143. 

Scellés  (  bris  de).  Peine  contre  les 
gardiens  ou  autres  qui  en  sont 
coupables ,  C.  P.  249  et  s.  —  Vol 
commis  à  l'aide  du  bris  Je  scellés, 
253  ,  384.  —  Bris  de  scellés  com- 
mis avec  violence ,  256  j  —  idem 
par  des  ayant-droit  sans  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  ,  est  un  dé- 
lit, 252-1.  V.  Procureur  du  Roi. 

Scrutin  (falsification  du),  C.  P.  111, 
112.  —  Ce  fait  ne  peut  être  pour- 
suivi après  la  clôture  de  rassem- 
blée ,  1 1  i-I. 

Secours  qui  peuvent  être  a<-cordés 
durant  le  séquestre  des  biens  du 
contumax  ,  C.  d'Inst.  475. 

—  En  hommes,  argent,  armes  ou 
vivres  fournis  aux  ennemis,  C-  P. 
77  5  —  refusés  en  cas  d'accidens  , 
pillage  ,  incendie  ,  clameur  pu- 
blique ,  flagrant  délit,  475  n".  12. 

Secret  d'une  expédition  ou  négocia- 
tion livré  à  l'étranger,  comment 
puni  ?  C.  P.  80  ;  —  révélé  par  des 
médecins ,  chirurgiens  et  autres 
qui  en  sont  dépositaires  par  état, 


378} — des  arts  et  métiers,  violé 
p.ir  ceux  qui  y  sont  employés , 
418. 

Sédition.  Bandes  armées  pour  enva^ 
hir,  piller,  etc.,  C  P.  9G  et  s.,  98  , 
100  ;  —  excitée  par  un  ministre  da 
culte  dans  ses  fonctions,  202  , 
2o3  ,  204,  2o5,  20&.  — ■  Crimes 
et  délits  commis  dans  une  réunion 
séditieuse,  imputables  aux  chefs, 
provocateurs,  etc.,  3i3. 

Séduction.  V.  Corruption, 

Septuagénaire.  V.  .^ge. 

Sépulture  (violation  de) ,  C.  P.  36o. 
V.  l''^ iolation. 

Séquestration  de,  personnes.  V.  Ar- 
restation illégale,  Détention. 

Séquestre  des  choses  enlevées  en  con- 
travention ,  C.  d'Inst,  16; —  des 
biens  du  contumax,  4^5  ;  —  cas 
où  il  peut  être  sursis,  4^9-  —  Bé- 
gie  des  biens  et  compte  du  séques- 
tre ,  471. 

Serinent  des  experts  ,  C.  d'Inst.  44  > 
• —  des  témoins ,  75  ,  1 55  ,  317.  — 
Exception  à  l'égard  des  eufans  au- 
dessous  de  quinze  ans,  79;  — 
suivant  le  rit  de  la  religion  du  té- 
moin, 75-I. — Peine  contre  le  té- 
moin qui  refuse,  355  j  —  du  gref- 
fier, du  maire  ,  168  ;  —  des  jurés, 
3  12.  Voy.  Interprète  f   Témoin. 

—  Fonctionnaires  ne  peuvent  entrer 
en  exercice,  sans  l'avoir  prêté,  C. 
P.  196.  —  Faux  serment  au  civil, 
366.  Voy.  Faux  serment. 

Serrurier  qui  contrefait  ou  altère  des 
clefs,  C.  P.  39g.  V.  Clefs  fausses. 

Service.  Refus  d'un  service  dû  léga- 
lement ,  C.  P.  234  et  s.  ;  —  re- 
quis, en  cas  d'accident ,  475. 

—  Militaire  (faux  certificats  tendant 
à  l'exemption  du)  ,  constituent  le 
crime  de  faux ,  C.  P.  162-n. 

Serviteur  à  gage.  Prévenu  de  viol, 
C.  P.  333  ;  —  de  vol,  386.  Voy. 
Domestique. 

Signature  des  ratures  et  renvois  des 
mandats,  C.  d'Inst.  78,  g5  ;  — 
des  divers  actes  d'instruction  , 
^77'  -^49  .  370,  372 ,  5g4 ,  448  et 
s.,  453,  457. 

-7-.  Fausse  signature  d'un  ministre  ota 
fonctionnaire  public  pour  un  acte 
coutraire  à  la  cbacte,  C.  P.  ii3>J  ; 
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—  Kxiorfjm'e  par  force  ,  violence 
ou  contrainte,  4oo«  Voy.  l^aux, 
l'onctionnaire ,  Ministres. 

Sif(naujc.  Négligence  d'en  apposer 
sur  des  décombres.  V.  Chemins  ^ 
Décombres,  Hues. 

Signes  et  objets  des  cultes  érigés  à 
l'extérieur  des  temples  avec  auto- 
risation ,  leur  dégradation  ,  aSj- 
I,  T.  3  ,  p.  567.  Voy.  Dégrada- 
tion ,  Destruction. 

—  Publics  d'approbation  ou  d'im- 
piobation  interdits  aux  audiences, 
C.  d'Insf.  00/).  et  s. 

—  Publies  de  l'autorité  royale  ,  dé- 
gradés ou  enlevés  ,  quand  et  com- 
ment punis ,  T.  3 ,  p.  566  et  s. 

—  Extérieurs  de  ralliement  non  au- 
torisés ,  T.  3  ,  p.  56j. 

Signijicatiun  (défai)t  de),  à  partie 
civile  ,  C.  d'Inst.  68. 

Société  y  pour  s'occuper  de  matières 
liltéi aires,  religieuses  ou  politi- 
ques, qui  se  réunit  sans  autorisa- 
tion ,  C.  P.  agi  et  s,  —  Provoca- 
tion à  des  crimes  ou   délits,    2Cj3. 

—  Usage  de  la  maison  ,  2g4- 
Solidaires  ,  solidarité  à  laquelle  sont 

tenus  les  condamnés  ,  pour  raème 
crime  ou  délit ,  C.  P.  55  ;  —  ceux 
qui  ont  connivc  à  l'évasion  d'un 
détenu  ,  244- 

Sommation.  Refus  ou  négligence  de 
déférer  à  celle  de  l'auioriié  pour 
réparer,  démolir,  C.  P.  4?'  ^  •  ^• 

Songes.  Gens  qui  font  métier  de  les 
deviner,  pronostiquer  ou  expli- 
quer, C.  P.  479  n°.  7.  Voy.  Devin. 

Sourd-muet.  Accusé,  il  lui  est  nom- 
mé un  interprète  ,  C.  d'Inst.  333  ; 

—  idem  si  le  sourd-rouet  est  té- 
moin ,  ibid.  ;  —  s'il  sait  écrire  , 
comment  il  est  procédé  ,  ibid. 
Voy,  Interprète. 

Sous-inspecteur  foresùer ,  C.  d'Inst. 
irj,  182,  190. 

Sous- intendant  militaire.  Les  faux 
commis  dans  les  diverses  expédi- 
tions qu'ils  délivrent ,  constituent 
faux  en  écritures  authentiques  et 
publiques.  C.  P.  146-IV. 

Soustraction  par  un  percepteur,  dé- 
positaire ,  comptable  public  ,  C.  P. 
169  et  s.  ;  —  par  un  juge  ,  admi- 
nistrateur, fonctionnaire,  officier 


pi'.blic  ,  agent  ou  préposé  du  gou- 
vernement, d'actes  ou  titres  à  eux 
confiés  dans  leurs  fonctions,  1  -i  ; 

—  de  pièces,  procédures  ou  effets 
dans  les  archives,  greffes  ou  dé- 
pôts publics  ,  254  et  s.  ;-^par  les 
greffiers,  archivistes,  notaires,  ibid. 

—  par  le  débiteur  sai»i  des  objets 
mis  en  séquestre,  209-II ,  255- 
II,  3j9-I,  408-I  ;  —  par  le  sé- 
questre lui-même,  ibid.  ;  —  frau- 
duleuse, 3-g.  Voy.  f^ol.  —  Les 
bureaux  des  payeurs  généraux  sont 
dar.j  la  classe  des  dépôts  publics  , 
255-1.  —  Vol  de  livres  dans  une 
bibliothèque  publique,  ibid. — Un 
séquestre  ou  gardien  aux  meubles 
n'est  pas  un  dépositaire  public  , 
/^/</.-ilI.  —  Ceux  qui  ont  le  ma- 
niement des  deniers  publics  sont, 
à  cet  égard  ,  réputés  dépositaires 
publics,  ibid.-\S .  ;  —  par  le  pro- 
priétaire de  l'objet  par  lui  engagé  , 
3  jg-I  ;  —  par  un  prétendu  créan- 
cier, ibid.-W  ;  —  par  erreur,  ibid.- 
III  ;  —  non  frauduleuse  ne  peut 
le  devenir  ex  post  facto  ,  ibid.- 
IV;  —  par  des  époux  ,  des  enfans  , 
des  ascendans  ,  38o  ;  —  par  un  fils 
naturel  au  préjudice  d'un  ascen- 
dant de  sa  mère  ,  ibid.-W  ;  —  par 
un  frère  au  préjudice  de  son  frère, 
ibid.-\\\.  —  Complice  du  mari 
qui  soustrait  des  effets  de  la  com- 
munauté non  coupable  ,  ibid.-YV  j 

—  d'un  titre,  pièce,  mémoire, 
après  l'avoir  produit  dans  une  con- 
testation judiciaire  ,  4*'9-  ^oy. 
Abus  de  confiance,  Scellés,  f^ol. 

Statues.  Dégradations  ,  C.  P.  25^. 
Voy.  3Ionumens. 

Stellionat  n'est  pas  escroquerie,  C. 
P.  4o5-n. 

Stylets.  Fabrique  et  débit  en  sont 
prohibés,  C.  P.  3i4.  Voy.  Ar- 
mes. 

Suborncrtion  de  témoins.  La  ques- 
tion, comment  doit-elle  être  pro- 
posée au  juri ,  C.  d  Inst.  33"-III  , 
(  C.  P.  365-11). 

—  Peine  de  ce  crime,  C.  P.  365; 
— n'est  punissable,  que  lorsqu'il  y 
a  eu  faux  témoignage  commis  ou 
tenté,  ibid.-l.  —  Bu  matière  de 
subornation  ,  il  est  inutile  de  faire 
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expliquer  le  jur'i  sur  les  faits  e'Ie- 
meiitaires  de  ce  genre  de  compli- 
cité, ihid.-l\. 

Substitution  d'enfaat  ,  C.  P.  345. 
Voy.  Enfartt,  Erilhceinent. 

Substitut  du  procureur  du  Roi,  du 
procureur  général.  V.  Procureur 
du  Roi  ,  Procureur  ge/ienil. 

Suffrages  (droit  de)  dans  les  délibé- 
ralions  de  famille  peut  être  in- 
terdit ,  C.  P.  4'J  et  s.  —  Falsific-i- 
tlou  du  scrutin  dans  les  élections, 
iii-n.  ;    —   achetés    ou   vendus, 

1  lO. 

Supplice  capital  ,  C.  P.  12. 

Suppliciés.  Leurs  corps  :  ce  qu'ils 
devieritient ,  C.  P.    \^. 

Supposition  de  personnss,  dnns  un 
acte  public  ,  constitue  le  crime  de 
faux  ,  C.  P.  145.  Voy.  Faux.  — 
De  nom  dans  un  passe-port.  V. 
Passe-port. — D'enfant  à  une  fem- 
me qui  n'est  point  accouchée  , 
345.  Voy.  Enfant. 

Suppression  d'actes  et  titres.  V.  yid- 
ministrateurs  ,  Fonctionnaires  , 
Juges  ,  Officiers  publics  ,  Ques- 
tions préjudicielles. 

—  D'Enfant.  V.  Enlèvement. 

Sûreté.  Crimes  attentatoires  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  commis  hors  du  ter- 
ritoire, comment  poursuivis  ?  C. 
d'Inst.  5,  6.  — Renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  pour  sûreté  publi- 
que, 542  et  s. 

—  Condamnés  pour  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat ,  sont  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  C.  P.  ^^.Noy.  Surveillance. 

—  Comment  punis  ?  'j5  et  s.  ,  8() 
et  s.  —  Concert  des  fonctionnai- 
res attentatoire  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat, ia5. 

Sursis.  En  cas  d'appel,  C.  d'Inst. 
1^3  ;  —  en  cas  de  pourvoi  ,  373  ; 

—  en  cas  de  nouvelles  poursuites 
pour  crime  emportant  une  peine 
plus  grave,  Syg. — Pour  les  divers 
cas  de  révision  ,  444  "^^  *• 

— A  l'action  cinle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'action  criminelle, 
C.  d'Inst.  3,  4^0.  —  En  cas  d'ins- 
cription de  faux,  ne  peut  être  pro- 
noncé que  dans  rinlérêt  de  ceux 

m. 


qui  ont  décl.iré  s'inscrire  ,  4*50-11. 
—En  fait  d'outrages,  par  paroles", 
contre  des  fonctionnaires  publics, 
n'a  lieu  ,  5o5-IV.  —  Notificalioù 
de  l'arrêt  de  soit  communiqué,  en 
inalière  de  règlement  de  Jwes  em- 
porte sursis,  53 1,  53'(. 
Surveillance  du  procureur  général 
sur  divers  fonctionnaires,  C.  d'Inst. 
5-,  279  et  s.— Celle  du  procureur 
du  Hin,  1  7,  289  et  s. 

—  Spéciale  du  gouvernement ,  dans 
quel  cas  la  caution  doit  être  con- 
trainte ,  C.  d'Inst.  123-1;  —  ne 
peut  être  ordonnée  par  un  tribu- 
nal de  police  simple  ,   i53  IV. 

—  De  la  haute  police  est  une  peine 
commune  aux  matières  criminelles 
et  correctionnelles  ,  C.  P.  ii-I 
11;  eu  quoi  elle  consiste,  ses 
effets  ,  44 -n-  ,  45,  46-I;  —  pour 
toute  la  vie,  à  l'égard  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps  et 
à  la  réclusion  ,  47  ; — temporaire  , 
dans  d'autres  cas,  48,  58,  67,  100 
107, 108,  i38,  i44,  221,  246,3o8,' 
ets.,  3i4,  326,343,401,410, 
419  et  s.,  444»  452;— pour  crimes 
et  délits  intéressant  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat ,  4q  • 
—  hors  les  cas  des  art.  47,  48,  40 
îl  faut  une  disposition  particulière 
de  la  loi  pour  la  surveillance  ,  5o. 

Suspension.  Quand  peut  être  or- 
donnée pour  écrits  ,  ou  plaidoyers 

relatifs  à  la  défense  ,  C.  P.  377. 

Fonctionnaire  qui ,  malgré  la  sus- 
pension, aurait  continué  ses  fonc- 
tions, 197. 

Suspicion.  Demande  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  suspi- 
cion, C.  d'Inst.  542  et  s. — C'est  à 
la  Cour  de  cassation  à  statuer  sur 
les  récusations  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  poli- 
ce ,  ibid.~l ,  II.  —  Quand  un  tri- 
bunal ne  peut  pas  se  constituer, 
la  Cour  de  cassation  jjeut  renvoyer 

à  un  autre  tribunal,  ibid.-lH, 

Le  prévenu  contumax  ne  peut  pas 
se  pourvoir  en  récusation  ,  sans  se 
constituer,  ibid.-lY. — Lorsqu'un 
juge  d'instruction  ,  un  juge  de 
paix ,  ou  un  maire  ,  considérés 
comme  officier  de  police,  sont  ré- 
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rus<^,  c'est  ans  tribunaux;  de  pre- 
niic-re  instance  à  statiicr,  ibid.S, 
—  Les  officiers  exerçant  le  minis- 
tère public  peuvent  aussi  être  ré- 
cusés ;  dans  quel  cas  ,  et  comment, 
ibid.  —W,    VII. — Comment,    et 


dans  quelles  circonsfances  le  ren- 
voi pourcause  de  susprcion  peut-il 
être  ordonné? — Mode  de  poursui- 
tes et  d'exécution,  543  —  1,11, 
5  j4  et  s. ,  548-1 ,  549  et  s. ,  552. 


T. 


Tableau  des  jurés. — La  liste  est  si- 
gnifiée la  veille  de  la  formation  du 
tableau  ,  3q4- —  Comment  elle  est 
formée  ,  3qn.  — Cas  dans  lesquels 
lin  nouveau  tableau  doit  être  for- 
mé ,  406. 

Tapnj^r  nocturne  tronbiant  la  tran- 
quillité ,  C.  P.  479  ri°.  8  ,  480. 
Voy.  H rails. 

Taxe  des  témoins,  C.  d'Inst.  82. 

Térnoif^nai^e  (  faux  ).  Peine  de  ce 
crime  ,  C.  P.  3Gi.  Vov.  l^'anx  té~ 
moins  ,  Faux  témoignage. 

Témoins.  Procureur  du  Roi,  offi- 
ciers de  police  auxiliaires  reçoivent 
leurs  déclarations  ,  C.  d'Inst.  32 
et  s. ,  4'i»  49  ; — 1^  i"S''  d'instruc- 
tion pareillement,  47,  5g. — Com- 
mentcités  et  entendus, 7iets.,  237. 

—  La  preuve  par  témoins,  quand 
admissible  ,  3-I1I,  IV  et  s. ,  71-I. 

—  Représentent  la  citation,  prê- 
tent serment  ,  généraux  interroga- 
toires ,  74»  75. — Les  parens  en- 
tendus par  écrit,  75-II. — Forme 
des  dépositions,  76  et  s. — Mineurs 
de  quinze  ans  enlendus  par  décla- 
ration sans  serment ,  79.  —  Peine 
contre  témoins  défalllans  ;  mandat 
d'amener,  80  ,  92. —  Peut  en  être 
déchargé  ,  81. — Id.  s'il  comparaît 
et  refuse  de  déposer,  80-IV,  3o4. 
— Sauf-conJuit  accotAiÎ  à  celui  qui 
est  dans  les  liens  de  la  contrainte 
par  corps  au  civil ,  ne  garantit  pa» 
«les  mandais  ,  ni  des  peines  cor- 
rectionnelles ou  criminelles,  80— 
III,  IV  : — doit  être  taxé  s'il  le  re- 
quiert,  82. — Tarif,  acquittement 
de  la  taxe,  à  compte  sur  la  taxe,  en 
cas  de  déplacement,  82-I. — Si  le 
témoin  est  m;i]ade  ou  s'il  réside 
hors   de  l'arrondissement,  <7«/V:? .'' 


83  et  s.  —  Si  la  maladie  est  feinte 
et  le  certificat  supposé  ,  86  et  n. — 
Sont  entendus  .\  l'audience  de  po- 
lice, l53  ;  —  quoique    non  cités  , 
i53-III.  —  Cas  où  ils  ne  doivent 
pas  cire  entendus  ,  ibid.  — Omis- 
sion  ou  irrégularité  du    serment, 
emporte  nullité,   i55-n. — Parens 
ou  alliés  qui   ne  peuvent  être  en- 
tendus, i56-n.  — Témoin   défail- 
lant,   comment  pani,*i57   et  n., 
3o4  ,  354  et  s.  ;  —  comment   peut 
être  excusé,  i58. —  Peuvent  être 
entendus  sur  l'appel ,  175— n.  ,  2H 
-VI.  —  Comment  sont  enlendus  à 
l'audience  correctionnelle  ,  repro- 
ches   proposés    et   jugés,     190. — 
Ne  paraissent  point  à  la  chambre 
d'accusation  ,  223.  — Leurs  décla- 
rations considérées, en  certains  cas, 
comme  charges  nouvelles,  247. — 
Juge  d'instruction  peut  l'être,  aSy 
et  n.  —  En  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire,  le  président  d'assises 
peut  appeler  les  plus  proches  pa- 
rens de  l'accusé  ,  269— I ,  II. — En 
ce  cas  ,  ces  témoins  ne  prêtent  pas 
serment  et   sont  entendus  par  for- 
me de  renseignement ,  269. — Non 
présens  aux  premières   séances  du 
débat ,  peuvent  être  entendus  à  la 
dernière  ,  par  forme  de  renseigne- 
ment,  269-III ,  3i6-n.  —  Idem, 
s'ils  s'introduisent  dans  l'auditoire, 
26Q-VI.  —  Commission  du  prési- 
dent pour  entendre  des  témoins  , 
30.").  —  Refus    de  déposer,  puni , 
3o4— I  ; — même    lorsqu'il  a    fait 
serment  de  garder  le  secret ,  3o4— 
II ,  III. — Liste  des  témoins  ,  pré- 
sentée  par    le  procureur  général , 
lue   par  le   greffier,     3i5,    324- 
—  Comment  ceux  non  portés  sur 
la    liste    peuvent   être    entendus  , 
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Ji5-ii. —  Ce  ([uî  n'observe  à  leur 
vgarJ  durant  les  débats  ,  3 16  et  s. 

—  Leur  SL-niii-nt  et  généraux  inter- 
rogatoires ,  317.  —  L'audition  si- 
multanée de  deux  témoins  n'est 
pas  nullité,  ibid.-W.  —  Les  mi- 
neurs, sourds-muets,  et  ceux  qui 
ne  sont  entendus  que  par  forme 
de  renseignement,  sont  dispensés 
du  serment,  ibiJ.-Wl.. — Déposi- 
tion orale  ,  017. — Exception  pour 
les  militaires,  ibid.-W.  —  Noie 
tenue  par  le  greffier  des  additions, 
cbangemcus  et  variations  ,  3 18. — 
Qui  ne  peut  comparaître,  sa  dé- 
position peut  être  lue  aux  débats  , 
ibid.-ll.  —  Déposition  écrite  ne 
peut  être  lue  au  témoin  avant  sa  dé- 
position orale,  16. -II. — Ne  peuvent 
être  interrompus  ,  3ig  ; — ni  inju- 
riés ,  ibid.-l.  —  Après  leur  dépo- 
sition, restent  dans  l'auditoire, 
320-n.  —  A  déchar<^e  ,  comment 
produits  ,  321.  —  Parcns  et  alliés 
qui  ne  peuvent  être  témoins,  322. 

—  Exception  ,  322-1  ,  II.  —  Les 
fonctionnaires  publics  peuvent  être 
entendus  ,  322-111. — Leco-accusé 
acquitté,  entendu  comme  témoin  , 
322- IV.  — Ceux  qui  doivent  gar- 
der le  secret,  32a-Y. — Les  dénon- 
ciateurs ,  quand  peuvent-ils  l'être, 
3^2  ,  323-11. — Portés  sur  la  liste, 
quoique  non  cités  et  n'ayant  pas 
déposé  par  écrit ,  doivent  être  en- 
tendus, 324. — Ne  peuvent  s'inter- 
peller enlr'eus  ,  320.  —  Peuvent 
être  entendus  de  nouveau  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  ou  sépa- 
rément, 32G,  327. — Fausse  dépo- 
sition ,  33o.  Voy.  t^aux  témoin. 
— Soupçonné  de  faux  témoignage, 
nus  en  état  de  surveillance,  3jo— 
I,  II. — La  déposition  calomnieuse 
donne  lieu  à  l'action  en  faux  tt- 
moifrnaue,  33o-lII. — Défaillans  , 
renvoi  à  la  session  procbaine  , 
peine  du  témoin  défaillant,  35^ 
et  s. — Refus  de  prêter  serment  ou 
de  déposer,  355. — La  voie  de  l'op- 
position lui  est  ouverte  ,  356.  — 
Lecture  des  dépositions  des  té- 
moins absjns,  lorsqu'un  coutumax 
purge,  477~ii'  —  Mode  de  dé- 
poser    des   princes  ,    dignitaires  , 


ministres,  généraux  et  autres, 
5 10  et  s. — Ideni  ù  l'égard  des  mi- 
nistres ,  préfets  ,  gr.iiids  officiers  , 
présidens  du  cO/iseil  ,  ministres 
d'Etat,  conseillers  d'Etat,  géné- 
laux  ,  ambassadeurs,  agens  diplo- 
matiques, Si^-L — Comment  doi- 
vent être  entendus  les  condamnés 
à  des  peines  afflictives  ,  C.  P.  28  , 
34  ,  42  ,  43. 

•^Qui  a  concouru  à  la  délivrance  d'un 
faux  passe-port,  C.  P.  i54. — Qui 
allègue  une  excuse  reconnue  fausse, 
23G-U.  -:—  Peines  du  faux  témoi- 
gnage, 36i  et  s-Yoy.  Subornation. 

—  Outrages  ,  excès  et  violijnces  con- 
tre un  témoin  à  raison  de  sa  dépo- 
sition ,  T.  3  ,  p.  56f) ,  n".  17. — 
Téiiioiu  diffamé  dans  un  itnprimé, 
ibid.,  p.  574,  n°.  26- 

Tentati\;e  de  contraventions  ,  non 
punissable,  C.  d'Inst.  137-VlI. — 
Question  de  tentative  de  crime 
peut  être  ajoulce  ,  ibid.  338-11. — 
Comment  doit  être  posée  et  ré- 
pondue ,  35o-IV.  —  Tentative  de 
v\o\ ,  ibid.  —  En  quoi  consiste  le 
fait  principal,  ibid.  251-111. 

— De  crime,  ses  caractères  ,  C.  P.  2. 
— De  délits  ,  3. — Caractères  de  l.i 
tentative.  2-n.  ; — d'homicide,  de 
faux  ,  ibid.~\  ,  III ,  IV.  —  Com- 
plice de  tentative  peut  être  coupa- 
ble ,  quoiqu'il  n'ait  pas  participé 
au  commencement  d'exécution  , 
a— V  j  —  d'attentat,  lorsque  les 
crimes  prévus  par  les  art.  bG  et  87 
n  ont  pas  été  consommés,  88-n.  ; 
—  de  contrainte  ou  »le  corruption 
envers  un  fonctionnaire  ,  agent  ou 
préposé,  17C)  ;  — d'évasion  de  dé- 
tenus, 246; — d'avortcment  volon- 
taire ,  3i  7— I  j — de  larcins  et  filou- 
teries ,  t^ol.  Voy.  Assassinat  , 
liaiides  armées  ,  Ev'asioii  ,  Vio- 
lences ,  J^ol. 

Terrain  d'autrui  (  passage  sur  ),  C. 
P.  47i!i".  i3,  475 u°.  9. 

Territoire  de  France  (crimes  com- 
mis liurs  le),  comment  poursuivis, 
C.  d'Inst.  5  ,  6,  7,  24.  Voy.  Cri- 
mes. 

Tête  tranchée,  supplice,  C.  P.  12. 

Théâtre.  Infraction  aux  lois  sur  lit 
propriété  des  auteurs,  C  P.  428. 
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Tiers  prétendant  à  des  dommages  et 
intérêts,  C   d'Inst.  35g. 

Timbre  national,  contrefaçon,  nsage 
amsi  que  des  papiers  ,  effets  con- 
trefaits ,  C.  P.  i4o,  i63  et  s.  Vc.y. 
Contrefaçoti. — Usage  du  vrai  tim- 
bre ,  préjudiciable  aux  intérêts  de 
I  F.tat  ,  i/^i.  — Timbre  du  bureau 
de  la  poste  n'est  pas  timbre  natio- 
nal ,   Iz^O-II. 

—  D'une  autorité  ou  d'un  établisse- 
ment particulier,  contrefiiçon  et 
usage  ,  C.  P.  \!^1,  i63  et  s. — Usage 
préjudiciable  du  timbre  vrai,  i43. 

Tttre  des  matières  d'or  et  d'argent , 
peine  contre  celui  qui  trompe 
l'acheteur  sur  le  titre,  C.  P.  4a3. 
Yoy.  Matières  d'or  et  d'argent. 

TUre  soustrait ,  après  avoir  été  pro- 
duit en  instance,  C.  P.  409. 

Titres.  Usurpation  de  titres  royaux 
et  fonctions  ,  G.  P.  aôS,  aSg-n. 
— Yol  commis  en  prenant  le  titre 
ou  l'uniforme  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'un  officier  civil  ou 
militaire,  38 1,  384. 

Tombeau  (  violation  de)  ,  G-  P.  36o. 

Tortures  exerc(-is  par  des  malfai- 
teurs pour  l'exécution  de  leur 
crime  ,  C.  P.  3o3  ;  — ou  à  l'occa- 
sion d'une  arrestation  illégale,  ou 
séquestration    de   persojmcs,  S^^f. 

Trahison  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
C.  P.  75  et  s. 

Traite  des  noirs  (  prohibition  )  ,  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître. 
(  Loi  du  i.')  avril  1818,  art.  2.)  C. 
d'Inst.  179-lV. 

Traitem-enl.  \' .  Concussion. 
Transport  du  procureur  du  Ttoi  , 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ,  C. 
d'Inst.  32,  4'i.  —  Celui  du  juge 
d'instruction  ,  47,  62  ,  87  et  s. 
Travaux  correctionnels  au  choix  des 
condamnés  à  l'emprisonnement , 
C.  P.  4o- — Emploi  du  produit  de 
ces  travaux  ,  ^i- 

—  F'orce's  h  temps  et  à  perpétuité  , 
peine  aiflictive  et  infamante,  C.  P- 
7.  —  En  quoi  elle  consiste  ,  i5. — 
Gomment  subie  par  les  femmes,  16. 

—  A  temps.  Ses  caractères ,  sa  du— 
ce'e  ,  18  et  s. —  Flétrissure,  20. — 


-Exécution  ,  22.  Voyez  Larcan. 
Exposition.  —  Incapacité  qu'elle 
Opère,  interdiction,  28.  —  Sur- 
veillance à  perpétuité,  47- — Dan» 
le  cas  de  la  récidive,  <^nid  56. — 
Keniplacéc  à  l'égard  du  mineur  de 
sci/.e  ans  ,  67  et  s. — Du  coadaranc 
âgé  déplus  de  soixante-dix  ans, 70  et 
s. — Applicable  aux  crimes  détermi- 
nés par  les  art.  100  ,  118,  i4o-n. , 
i47, i5S,  169, 170, 1^3, ig8,  210, 
243 ,  25i  ,  255 ,  256 ,  267 ,  3o5  , 
3io,  3j2,   341,  355,  356,  36i, 

385 ,  4oo ,  4o2  ,  4^2 ,  44^' 

—  A  perpétuité.  Applicable  au  dé- 
porté qui  rentre  en  France,  I7. 
■ — Emporte  mort  civile,  18. — Flé- 
trissure, 20. — Exécution,  22. — 
En  cas  de  récidive,  peine  de  mort, 
56. — Remplacée  à  l'égard  du  mi- 
neur de  seize  ans  ,  67  ;  — du  con- 
damné âgé  de  plus  de  soixante-dix 
ans  ,  70  et  s. — Applicable  dans  les 
cas  des  art.  i33,  i^S  ,  i4^»  ^()^  t 
243,  3o2-n.,  3o4,  3i6,  333, 
342 ,  382 ,  383. 
Travaux  publics  autorisés.  Opposi- 
tion à  leur  confection  ,  C.  P.  4^8. 
Travestissemens  de  mendians  vaga- 
bonds, C.  P.  277. 
Trésor   public.    Son   privilège  pour 

frais  ,  G.  d'Inst.  121. 
Tribunal  correctionnel.  Renvoi  à  ce 
tribunal,  G.  d'Inst.  i3o;  — -  les 
appels  de  simple  police  y  sont 
portés,  174;  —  témoins  peuvent 
y  être  entendus  de  nouveau,  175; 
—  instruction  ,  preuves,  formes  du 
jugement ,  frais  ,  peines  ,  1  76  ;  — 
ses  attributions,  179-I  et  s.;  — 
peut  juger  au  nombre  de  trois  ju- 
ges, 181  ;  —  si  le  nombre  est  pair, 
in  initiorem. ,  i8o-n.  ;  juge  sur-le- 
champ  le  délit  commis  dans  I  en- 
ceinte et  à  l'audience,  181  -n. ,  5o4 
et  s.  ,  5o6  et  s.  ;  —  comment  ce 
tribunal  est  saisi ,  182  et  n.,  net 
s.  ;  —  j"ge  sa  compétence  ,  quoi- 
que l'affaire  lui  soit  renvoyée  , 
129-I,  182-I;  —  peut  accorder 
provision  ,  188  ;  —  comment  il 
statue  sur  les  simples  contraven- 
tions ,  192  j  —  s'il  s'agit  d'un  cri- 
me, renvoyé  devant  le  juge  d'ins- 
truction ,  ig3-ii.  ;  —  ne  peut  sta- 
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tuer  sur  l'appel  d'un  jugement 
civil ,  2 1  1  -Il  ;  —  ni  appliquer  une 
peine  correctionnelle  à  un  fait  pas- 
siMe  de  peines  affllclives  ou  infa— 
TO;intes,  2i4  -  11  ;  —  Tribunal 
entier  poursuivi  pour  forfaiture  , 
485  et  s.  Voy.  Appel ,  Cassation , 
Ju freinent. 
Tribunal  d'appel  correctionnel.  Son 
organisation,  C.  d'Inst.  200  et  s.  ; 

—  quand  peut-il  renvoyer  devant 
le  juge  d'instruction  pour  crime  , 
ao2-I  ,  ai4)  —  translation  des 
pièces  au  greffe  et  du  prévenu  , 
207  j  —  compose  de  cinq  juges 
au  moins,  2  lo-n.  ; — comment  sta- 
tue sur  simple  contravention,  2i3; 
— eu  prononçant  nullité,  statue  sur 
le  fond,  2 1 5  ;  —  idem  en  annulant 
un  jugcmentinterlocutoire,  2i5-I; 

—  idem  en  infirmant  »in  jugement 
pour  lequel  le  tribunal  de  première 
instance  s'est  déclaré  incompé- 
tent, ibid. —  Ministère  public,  287 
et  s. — Tribunal  entier  poursuivi 
pour  forfaiture  ,  4^5  et  s.  —  Tu- 
multe ,  délits ,  crimes  commis  à 
l'audience,   5o4,  5o6  et  s. 

—  De  police.  Renvoi  de  l'in- 
culpé à  ce  tribunal  ,  C.  d'Inst. 
129-I  et  s.  ;  —  deux  sortes,  i38 ; 

—  leur  compétence,  187  et  s.  \ 
— •  en  matière  de  gramle  et  petite 
voirie  ,  ibid.-l  (  C.  P.  471  ,  no.  4 
et  s.  )  —  ne  peuvent  faire  ni  régle- 
niens  ,  ni  injonctions  ,  ni  inbi- 
tions  ,  ni  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugsmens,  1  3-- 
IX,  i53-IV  ; — connaissent  des  ré- 
cidives ,  en  quel  cas,  i37-IX(C. 
P.  483  et  s.  ). 

—  Du  juge  de  paix.  Ses  attributions 
exclusives  ,  C.  d'Inst.  i3g  et  s.  ;  — 
tumulte  et  délits  commis  à  son 
audience,  iSg-V  (C.  P.  5o6  et  s.); 

—  attributions  en  concurrence 
avec  les  maires  ,  i4o  5  —  son  or- 
ganisation ,  1 4 1  et  s.  ;  . —  peut  être 
remplacé  par  l'un  des  suppléans  , 
ibid.-n.  ;  —  ministère  public,  i44j 

—  citation  ,  forme  et  délai  ,  i45 
et  s.  ;  —  procédure,  instruction 
et  jugement  ,  i47  et  s.  ;  —  il  an- 
nulle  la  citation  ,  ou  il  renvoie  au 
correctionnel ,   ou  il  condamne  , 


i5g,  160,  161  ;  —  en  quel  cas  il 
statue  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts, i5g-n.,    i6i-IIl:   — pro- 
nonce la   confiscation  des   objets 
saisis  ,  C.  P.  470  i  —  "<=  pc"l  f""- 
donner  l'affiche,  du  jugement  que 
par  forme  de  réparation  ,  ibid. -II. 
—  De  police  municipale.  Ses  attri- 
butions ,   C.    d'Inst.    16G-II  ;    — 
ministère  public,    167;    —   gref- 
fier,  comment  nommé?  168  ;  — 
instruction  ,     audience    et    juge- 
ment ,  170,  171  ;  — délits  com- 
mis   à   l'audience,  .5o6  et  s.  ;   — • 
prononce  la  confiscation  des   ob- 
jets saisis,  C.  P.  4'o. 
Tribunaux  qui  refusent ,  sous  quel- 
que prétexte  ,  de  rendre  la  justice 
commettent  déni  de  justice  ,  C.  P. 
i85  ;  —  outrages  exercés   à  leur 
audience,    222  et  n.  ;  —  diffama-- 
tion  ,  injures  publiées  contre  eux  , 
T.  3,  p.  569,  n°.  17;  —  infidélité, 
mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
de  leur  audience  ,  p.  578,  n».  38  ; 
—  instruction  particulière   en   ce 
cas  ,  ibid.,  p.  585,  n».  07  et  s. 
—  Maritimes  connaissent  des  délits 
commis   dans  les    ports    et   arse- 
naux ,  C.  d'Inst.  gi-XIIl  ;  —  ex- 
ception du  crime  de  désertion  ma- 
ritime ,  ibid. 
Troubles  à  la  liberté  des  enchères  , 
C.  P.    ^11  ;    —   à   l'audience   des 
tribunaux,  V.  Audiences  ,   Culte, 
Enchères. 
Troupes  armées  ,  levées  sans  ordre  , 
C.  P.  92  et  s.  ;  —  commandement 
d'une  troupe  armée  pris  ou  retenu 
sans  ordre  ,  gS  ;  — peines  contre 
ceux  qui  font  partie  d'une  troupe 
ou   réunion  non    réputée  armée  , 
21 5.  Voy.  Rébellion. 
Tumulte  excité  dans  les  audiences, 
C.  d'Inst.  5o4  et  s.  Voy.  Audien- 
ces, Secours,  Tribunaux. 
Tutelle  interdite   aux  condamnés  à 
des  peines  aiflirtives   et  infaman- 
tes ,  C.  P.  28,34,  4^..  335. 
Tuteur.  Condamnés  qui  ne  peuvent 

l'être.  V.  Tutelle. 
—  Corruption  ,  prostitution  excitée 
ou  favorisée  par  un  tuteur,  33  ^-n.. 
Voy.  Attentat  aux  mœurs,  hlapur' 
deur,  Prostitution  ,  Viol. 
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Uniforme  porte  publiquement  sans 
droit,  C.  P.  25f).  Voy.  Custiiine. 

Urne  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés, 
C.  d'inst.  Sgf). 

Usage  de  pièces  fausses.  V.  Faux. 
—De  faux  passe-ports.  Y.  Passe- 
port. — De  fausses  feuilles  de  rou- 
te. V.  Feuilles  de  route. — De  faux 
noms,  fausses  qualités,  —  emploi 
de  fausses  maiioeuvres  pour  extor- 
quer tout  ou  partie  de  la  fortune 
d 'autrui,  C.  P.  ^o^.  V.  Escru- 
(juerie. 

Usines.  Inondation  et  doni mages 
causés  par  l'cléviition  du  déversoir 
des  eaux,  C.  P.  4^7  j  —  défaut 
d'entrelieu  et  de  réparation,  471» 
u".  i.yo-^.  Moulin. 

Ustensiles  qualifiées  armes  ,  C.  P. 
101.  Yoy.  Armes. 


Usufruit.  V.  Adjudication. 

Usure  (en  luaiière  d')  ,  les  tribunaux 
ne  peuvent  être  saisis  de  la  con- 
naissance des  délits  que  par  le  mi- 
nistère public  seul,  C.  d'inst.  1-1  ; 
—  ses  caractères  ,  3-1  ;  —  peut 
être  prouvée  par  témoins  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  preuve,  ni  commeu— 
renient  de  preuve  écrite  ,  3-IV. — 
Jugement  doit  contenir  toutes  les 
sommes  dont  le  prêt  est  reconnu 
usuraire  ,  ibid. 

Usurpation  de  fonctions  publi- 
ques ,  civiles  ou  militaires  ,  C.  P. 
a58  e(  s.  ;  —  du  nom  et  de  la  qua- 
lité d'un  fonctionnaire  pubbc  pour 
délivrer  un  certificat  ,  162-n.  ;  — 
d'une  fausse  qualité  dans  uu  acte 
jiublic  ,  ibid. 


V. 


Vagabond ,  vagabondage.  Les  va- 
gabonds ne  peuvent  obtenir  leur 
liberlé  provisoire  ,  C.  d'Iust.  il5, 
i3î-I.  —  Définition  du  vagabon- 
dage, Ii5-I. — Circonstance  aggra- 
Tante  de  vagabondage  ,  doit  être 
soumise  au  juri  ,  338-lV.  —  Cri- 
mes commis  par  eux  ,  de  la  com- 
pétence spéciale,  553; —  excep- 
tion ,  555  \  —  des  indices  suffisent 
pour  moliver  le  renvoi  ,  558-11. 

— Le  vagabondage  est  un  délit ,  C.  P. 
269. — Association  de  vagabonds. 
V.  Association  ,  Malfaiteurs.  — 
Vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ;  dé- 
finition ,  i'jo  ;  —  comment  punis  , 
271;  —  considéré  comme  délit  ac- 
cessoire, lorsque  le  vagabond  est 
traduit  devcut  une  Cour  d'assises, 
a70-lV.  — Vagabonds  étrangers, 
272  ;  —  quand  et  comment  peu- 
vent être  réclamés,  2-3  ; — com- 
ment punis  de  certains  délits  ,  277 
et  s.  —  Un  membre  de  la  garde 
jiationale  ne  peut  être  condamné 
comme  ici ,   270-I. 


Vaisseaux.  V.  Incendie,  Mine. 

Validité  du  mariage.  V.  Etat  civil , 
Officier  de  F  état  civil. 

Vendanges.Conlràyeuùon.  aux  bans, 
C.  P.  475  n°.  1. 

Vente  d'ouvrages  ,  écrits  ,  gravures 
contraires  aux  mœurs,  C.  d'inst. 
iSg  (C.  P.  283  à  290). 

Ventes  (vol  de  bois  dans  les),  C.  P. 
388.Voy.  i/o/j,  Vol. 

Vérité.  Le  président  peut  demander 
aux  témoins  et  à  l'accusé  tout  ce 
qu'il  croit  nécessaire  à  sa  manifes- 
tation, C.  d'inst.  3ig.  —  Le  pro- 
cureur général  peut  faire  citer  tout 
témoin   pour   découvrir  la  vérité  , 

321. 

Vétusté.  Incendie  causé  par  vétusté, 
C.  P.  458.  Voy.  Incendie. —  AccI— 
dens  causés  par  vétusté  des  maisons 
ou  édifices,  479  n"-  4' 

Vin.  Altération  ou  mélange  de  vins 
ou  de  toute  autre  eipèce  de  li- 
quide ,  C.  P.  387.  Voy.  Buissons , 
Voituriers. 

Viol.  Lorsque  l'Age  de  la  personne 


^'ol('c  forme  circonstance  njjgra— 
vaille,  la  qupstion  est  soumise  au 
jnri>  C.  d'inst.  338-IV  (  C.  P. 
3^2-1).  — Tentative  de  viol,  35o- 
IV. 

—  Peine  de  ce  crime  suivant  les  cir- 
constances ,  C.  P.  33o  et  s.;  — 
consommé  ou  tenté  avec  vi.)lence, 
comment  puni,  33 1.  —  Faut-il 
que  la  violence  soit  physique  ? 
iùi(i.-l\  • — commis  sur  un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
•''O-i;  —  îa  circonstance  .le  l'Age 
doit  être  soumise  aux  jurés,  ibi'd.- 
I;  — sur  un  enfant  sans  violences. 
ibid.-W.yo-^.  Attentat  à  la  pudeur. 

f  lolation  de  domicile  par  des  offi- 
ciers de  justice  et  de  pais  .  C.  P. 
18:^  ;  —  de  sépulture,  36o. 

—  Des  rè^lemens  relatifs  aux  manu- 
factures ,  au  commerce  et  aux  arts, 

C.  P.  4.3. 

—  JDe  secret  par  tous  médecins  , 
chirurgiens  ou  autres  qui  en  sont 
dépositaires  par  état,  C.  P.  378. 

f'^iolences  exercées  par  les  fonction- 
naires ,  officiers  publics  ,  adminis- 
trateurs ,  agcns  du  gouvernement 
ou  de  police,  exécuteurs  de  man- 
dats de  justice,  coramandans  de 
la  force  publique  dans  l'exercice 
Ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions, 
C.  P.  i86-n.;  —  envers  les  offi- 
ciers ministériels,  etc.,  etc.,  20g— 
n.  j  — les  dépositaires  dcl  autorité 
et  de  la  force  publique ,  222  et  s.  ; 
—  les  membres  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  judiciaire  dans  leurs 
fonctions,  228  et  s.  ;  — un  officier 
ministériel ,  un  agent  de  la  force 
publique  ou  un  citoyen  chargé 
d'un  service  public,  23o  et  s.  ;  — 
contre  les  gendarmes  en  fonction  , 
a3o— I  j  —  contre  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  ,  ibid.-W  ;  — 
accompagnant  le  bris  de  scellés  , 
destruction  et  enlèvement  de  piè- 
ces dans  les  archives  ,  greffes  ,  dé- 
pôts publics  ,  250  ;  —  exercées 
par  un  mendiant  ou  vagabond , 
2 -g  ;  —  employées  pour  commet- 
tre le  viol ,  33 1. —  Vol  commis  à 
l'aide  de  violences,  38 1  et  s. ,  385. 

—  Envelopper  la  tête   de  la  per- 
sonne volée  C3t  un  acte  de  vio— 
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Icnce  ,  382-II.  Voy.  Chemins  pu— 
hlics  ,  Prisonniers ,  Viol,  Vol, 
Visa   de»  mandats,  C.    d'Inst.   qS, 

io5. 
Visite  des  fours  et  cheminées  ,  dans 
les  attributions  de  la  police  rurale, 
C.  Rur.  T.  3  ,  p.  5i^g. 
T^lsites  domiciliaires  par  les  gardes 
champêtres  ,     comment    peuvent 
avoir  lieu  ,  C.  d'Inst.  16  ;  —  soup- 
çons qui  peuvent  y  donner  lieu  , 
4^4  ;  —  cas  où  le  magistrat  peut 
les  continuer  hors  de  son  ressort, 
404- n.  ;   —  par  les   gendarmes  , 
quand  et  comment  peut  avoir  lieu, 
ordonnance  royale,  il)2  et  s. ,  184 
et   s.  T.   2  ,  p.  601  ,  610  ;  — des 
prisons  ,  C.  d'Inst.  61 1  et  s. 
Viviers.  Vol   des  poissoris   dans   les 
viviers,  étangs,   C.   P.  388.   Voy. 
Etangs,  Poissons,  Vol. 
Vivres  fournis  à  des  bandes  armées, 

C.  p.  g6. 
Voie  publique.  Embarrassée  par  im- 
mondices ,    matériaux  ,    etc.  ,     et 
défaut    d'éclairage,     C.     P.     4?^ 
n°.  4-  — ■  Ce    qu'il    faut   entendre 
par  voie  publique  ,  ibid.—\. 
Voies  de  fait.  Commises  à  l'audien- 
ce, C.  d'Inst.  jo5,  507. 
—  Pour  troubler  l'exercice  des  droits 
civiques  ,  C.  P.  log  ot  s.  ;  —  pour 
contraindre  un  fonctiocnaire  pu- 
blic à  un  acte  quelconque  de  son 
ministère ,  1  7g  ;  —  envers  les  offi- 
ciers  ministériels  ,  constituent    l.i 
rébellion  ,     20g-II.   Voy.  Rébel- 
lion ;  —  contre  un  magistrat  dans 
ses  fonctions ,  228  et  s.  ; — contre 
un    officier  ministériel,  agent  de 
la  forc"  publique  ou   chargé  d'un 
service    public  ,    23o    et    s.  ;    — 
pour  entraver  le  libre  exercice  des 
cultes  ,  260  et  s.  ;  — contre  le  mi- 
nistre d'un  culte  dans  ses  fonc- 
tions,   263   et    s.;   —  employées 
pour  s'opposer  aux  travaux  autori- 
sés par  le  gouvernement,  438. 
—  Moyens  frauduleux  pour  opérer 
la  baisse  ou  la  hausse  des  denrées  , 
marchandises  ,  papiers  ,  effets  pu- 
blics, C.  P.  419-  — Pratiqués  sur 
les  grains  et  farines,  i^^o. 
Voile.  Parricide,  C.  P.  i3. 
Voirie    (  grande  ).    Contravention , 
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compétence  du  tribunal  de  police, 
C.  d'Inst.  i37-I. 

—  (petite).  Infraction  aux  re'glemcns, 
C.  P.  4?!  i°-  4  6'  S-  —  Cle  qu'on 
dolc  entendre  par  petite  voirie  , 
compétence ,  ibid.~\. 

V oitures  (vol  de)  dans  les  champs  , 
C.  P.  388.  Voy.  Champs,  Vol.— 
Violalion  des  régleniens  sur  les 
chargemens  ,  la  rapidité  ou  mau- 
vaise direction  des  voitures  ,  47^ 
n»   4.  476,  479  n°.  3,480. 

f'  uiluriers.  Vol  d'olijets  à  eux  con- 
fiés, C.  P.  386-1.  —  Altération 
de  liquides  à  eux  confiés,  387. 
Voy.  Rouliers  ;  — leur  responsa- 
bilité ,  T.  3,  p.  55o. 

y^oijc.  En  cas  d'égalité,  l'avis  favora- 
ble à  l'accusé  prévaut,  C.  d'Inst. 
347,  583.  Voy.  Partage. —  Nom- 
bre de  voix  nécessaire  pour  con- 
damner, relativement  aux  délits 
commis  à  l'audience,  5o8.  Voy. 
Fait  principal. 

Vol.  Soustraction  non  frauduleuse 
n'est  pas  vol ,  C.  d'Inst.  337- II. — 
A  l'occasion  d'un  vol  d'argent ,  on 
a  pu  proposer  une  question  sur  un 
vol  de  marchandises  commis  en 
même  temps  ,  338-III. — Individu 
acquitté  pour  vol ,  ne  peut  être 
poursuivi  civilement  ,  36o-VI. 

—  Complice  qui  n'a  pas  participé 
aux  circonstances  aggravantes  , 
quand    doit-il    cire  puni   comme 


l'auteur?  C.  P.  Sg-I ,  VI.  Voy. 
Complice',  —  vol  commis  à  l'aide 
de  bris  de  scellés  ,  253  ,  384  '1 — ^c 
livres  dans  une  bibliothèque  pu- 
blique, comment  puni ,  a55-I.  — 
Homicide  commis  en  se  défendant 
contre  les  auteurs  du  vol ,  32g.  — 
Définition  du  vol,  37g-n.  —  Sous- 
traction non  frauduleuse.  V.  Sous- 
traction.—  Restitution  à  l'aide  de 
violences,  379-II.  — Le  juri  doit 
s'expliquer  sur  la  fraude  ,  37g-lII, 
IV.  —  Peines  du  vol  graduées 
suivant  les  circonstances  aggra^ 
vantes,  38i  et  s.  à  !^o\.  —  Le  vol 
cora.Tiis  par  des  détenus  dans  une 
maison  d'arrêt ,  38i-V  ;  —  sur  les 
cheniins  publics  ,  383.  —  Larcins 
et  filouteries  sur  un  chemin  pu- 
blic ,  punissables  comme  le  vol  , 
383-111.—  Les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables  sont  assimilés 
aux  chemins  publics  ,  ibid.— SI. 
Voy.  Chemins  publics.  —  La  mo- 
dicité de  l'ubjet  volé  ne  change 
pas  la  nature  du  crime,  ni  la  peine, 
084- V.  —  Achat  d'objets  volés  , 
T.  3  ,  p.  55o.  —  Vol  commis  dans 
les  édifices  consacrés  à  l'exercice 
d'un  culte,  T.  3 ,  p.  608.  Voy. 
Sacrilège, 
f^ote  ÔAns  les  élections  (interdiction 
du  droit  de),  C.  P.  4^,  4^-  — 
Empêchement  par  voie  de  fait  ou 
menace  d'exercer  le  droit ,  109. 
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ERRATA. 


TOME  I". 

Préface,  page  ix,  ligne  i4,  a"  lieu  àe  persecufor.  Vavi  prosecutor. 

Page  i5,  ligne  3o,  au  lieu  àe  juillet  i8i3,  Visct  juillet  ii\%. 

Page  /^/^,  ligne  23,  au  lieu  de  titrées ,  lisez  titres. 

Page  127,  ligne  2,  au  lieu  de  ses  infractions,  lisez  de  ces  infractions. 

Page  i8g,  ligne  6,  au  lieu  de  térnoinage ,  lisez  témoignage. 

Page  219,  ligne  g,  au  lieu  de  seul  autorité ,  lisez  5fu/e  autorité. 

Page  323,  ligne  12,  au  lieu  des  3i  août,  lisez  du  61  août. 

Page  32^,  ligne    2  ,    au  lieu  de  contrevants ,  lisez  contrevenants. 

IMême  page,  ligne  32,  au  lieu  de  désodé ,  lisez  désordre. 

T0  3IE   II. 

Page  65,  ligne  dernière,  au  lieu  de  c'est  parce  j  qu'elle  uge ,  etc.  , 
lisez  c'est  parce  qu  elle  juge ,  etc. 

Page  i52  ,  ligne  22,  au  lieu  de  sur  l'accusation  portée  entre ,  etc.  , 
lisez  sur  l'accusation  portée  contre,  etc. 

Page  i54,  ligne  19,  au  lieu  de  l'article  022,  etc.,  lisez  l'article  3û2. 

Page  241,  ligne  32,  au  lieu  de  après  sa  date,  ajoulez  P"'.  Bull., 
p.  71,  et  l'arrêt  conforme  du  2.^  janvier  iSaS,  Journ.  d'Alloz ,  p.  i65. 

Page  4o5,  note  YIII  ,  ligne  2,  au  lieu  de  integri  status ,  lisez  integri 
statu. 

Page  494»  l'gne  dernière  ,  au  lieu  de  à  la  fin  de  ce  volume ,  lisez 
ci-après  p.  5go. 

Page  5o5,  section  V,  ligne  10,  au  lieu  de  l'exécution  et  de  l'arrêt , 
lisez  de  l'exécution  de  l'arrêt. 

TOME    III. 

Page  46,  note  II  ,  ligne  7,  au  lieu  de  i4  octobre  1798,  lisez  i^  octobre 
iSiS. 

Page  258,  note  I,  ligne  5,  au  lieu  de  Part.  476,  n°.  i3,  lisez  l'art.  470, 
rj".  i3. 

Page  387,  ligne  29,  au  lieu  ds  la  note  II ,  lisez  la  note  III 

Page  44^>  ligne  19,  au  lieu  de  vol ,  lisez  Dol. 

Page  475,  ligne  22,  au  lieu  de  §.  IV,  lisez  §.  VI, 


